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_ REVUE 


DE LÉGISLATION 


ET 


DE JURISPRUDENCE. 


AVIS. 

La Revue de législation et de jurisprudence, fondée par nos soins 
en 1834, et dirigée par nous depuis cette époque , a fourni huit années 
d'existence. Grâce au concours empressé des jurisconsultes les plus 
distingués de la France et de l'étranger, ce recueil n’a pas été, nous 
croyons pouvoir le dire, sans exercer de l'influence sur le mouvement 
des études juridiques. Aujourd’ hui que l'importance des travaux scien- 
tifiques est mieux appréciée , nos devoirs augmentent en raison même 
de l'intérêt qui s'attache à une pareille publication. Nous n’avons 
épargnéaucun soin pour la mettre au niveau des légitimes exigences 
des jurisconsulles. Désormais des hommes que leur haute position 
scientifique peut faire adopter pour guides dans l'étude de la jurispru- 
dence s'associent d’une manière intime à la rédaction de ce recueil. 
L'étendue du cadre qu’il embrasse rendait désirable une impulsion 
uniforme pour chacune des grandes divisions de la science du droit. 
La Revue se composera de quatre patties, placées chacune sous une 
direction principale: la législation civile sous la direction de M. Trop- 
LONG , conseiller à la Cour de cassation , membre de l’Institut ( Acadé- 
mie des sciences morales et politiques) ; la législation ancienne sous la 
direction de M. Charles GIRAUD , professeur honoraire à la Faculté de 
droil d'Aix, membre de l’Institut (Académie des sciences morales et 
politiques) ; la législation pénale sous la direction de MM. FAUsrin- 
HÉLIE, chef du bureau des affaires criminelles au ministère de la jus- 
lice, et ORTOLAN, professeur de législation pénale comparée, à la Fa- 
culté de droit de Paris ; la législation administrative, commerciale et 
industrielle, la législation comparée et le droit dans ses rapports avec 
l’économie politique noùûs occuperont spécialement. Le compte- 
- rendu des tratäux de l’Académie des sciences morales et politiques, 
relatifs à la législation, un bulletin bibliographique complet et un 
bulletin des travaux législatifs s’ajouteront à l’ensemble de cette pu- 
blication. La Revue publiera un examen critique de la jurisprudence 
des tribunaux et principalement de la Cour de cassation et du Con- 
seil d’État. Quant au bulletin bibliographique , il contiendra l’appré- 
ciation sérieuse de tous les ouvrages nouveaux. 

La Revue ne devait compter à son origine que quatre feuilles d’im- 
pression par mois, elle en a constamment publié au moins cinq. A par- 
Ur d'aujourd'hui, ce recueil paraîtra par cahiers mensuels de sept à 
huit feuilles d'impression. Il pourra ainsi traiter d’une manière suivie 
et complète toutes les questions qui rentrent dans sa spécialité scienti- 
fique. 

Les rédacteurs de la Revue continueront à recevoir avec reconnais- 
sance les travaux que les jurisconsultes francais et étrangers désireront 
faire insérer dans ce recueil. L’appui que nous avons toujours ren- 
contré dans la collaboration d'hommes sétieusement voués à la 
science du droit facilitera dans l’avenir comme par le passé l’accom- 
plissement de notre tâche. L. WoLOWsKI. 


Paris. — linprimerie de COSSON , rue Saint-Germain-des-Prés, y. 
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DE JURISPRUDENCE. 


HISTOIRE DU DROIT ROMAIN EN ESPAGNE. 


Curso completo elemental de derecho romano, por don 
RupEeRTO Navarro ZaAmoRAnO, don RAFAEL JOAQUIN 
DE Lama, y don Jose ALVARO DE ZaArRA, abogados del 
ilustre colegio de Madrid. Tomo 1°, Historia externa del 
derecho romano. Madrid, 1842. 


.… La réforme qui , de nos jours, s’est faite en Allemagne dans 
la science du droit, s’étend de proche en proche dans toute 
l'Europe; la France, la Belgique, l'Italie, l'Angleterre, se 
sont approprié les travaux de Niebuhr, de Savigny et des 
principaux disciples de l’école historique. L'Espagne elle- 
même ne reste pas étrangère à ce mouvement, et au milieu 
des déchiremens politiques et de la guerre civile, quand les 
études comme les lois sont étouffées par le bruit des armes, trois 
jeunes avocats de Madrid ont entrepris courageusement de faire 
connaître à l'Espagne un progrès auquel jusqu’à ce jour elle est 
restée forcément étrangère. Le but que se sont proposé don Za- 
morano et ses confrères a été, non point de faire une œuvreori- 
ginale, mais de faire connaître à la jeunesse studieuse desuniver- 
sités espagnoles cette nouvelle renaissance des études juridiques 
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qui a illustré le nom des Hugo, des Niebubr, des Savigny. 
C'est avec les œuvres de ces Hommes célèbres, et en y joi- 
gnant les travaux de Haubold, de Mackeldey, de Warnkænig 
et d'Holtius; qu’ils sont parvenus à publier une histoire externe 
du droit romain, exacte, complète ;" et: telle que nous pour- 
rions la désirer pour nos jeunes étudians. 

Je ne donnerai point une analyse de cette histoire ; elle n’ap- 
prendrait rien de nouveau aux lecteurs de la Jevue , familiers 
avec les travaux des germanistes , qui ont servi de modèle aux 
jariseonsultes espagnols ; mais je détacherai du livre une par- 
tie vraiment originale, et qui complètera ce qui peut man- 
quer dans la grande histoire du droit romain de M. de Savigny; 
c’est une suite de chapitres fort bien faits sur la persistance 
du droif romain en Espagne, et son influence sur la lé- 
gislation. Ce petit traité, exact et bien écrit, et de plus tout 
nouveau pour nous, prouvera qu'il ne faut à l'Espagne que 
des jours meilleurs pour prendre un rang distingué ju Ja 
science du droit. 


Cup. I". — Du droit romain en Espagne depuis Finva- 
sion jusqu’à la rédaction du Forum judicum. 


Lors de la grande invasion des peuples du Nord, l'Espagne 
fut occupée, pour la plus grande partie, par les Suèves, les 
Vandales et les Alains. À ces barbares succédèrent les Goths, 
dont l'habile politique amena la fusion en un seul peuple des 
vaiacus et des vainqueurs. Les anciens habitans, qui depuis 
plusieurs siècles étaient devenus Romains et suivaient la légis- 
lation romaine , continuèrent à se gouverner par les lois impé- 
riales ; et les Goths conservèrent de leur côté leurs anciennes 
coutumes , sensiblement modifiées par suite de leur long sé- 
jour dans les provinces romaines. Mais bientôt en Espagne, 
comme dans le reste de l'Occident, on sentit la nécessité de 


a. 

recueillir les lais tant romaines que harbares, et de leg accom- 
moder au nouvel état social. Le rai Euric, si l’on en croit sajnt 
Isidore (1), fut le premier qui donna à son peuple des lois 
écrites. Son code, publié à Touloyse, entre les années 466 et 
L8A, devait être une compilation des coutumes gathiques Le 
plus en harmonie avec l’organisation toute militaire de la na- 
tion conquérante, et Le plus en rapport avec la législation dy 
peuple vaineu. Plus tard, Alaric fit compiler les lois romaines 
et publia’ le code appelé de son nom Breviarium Alarici. 
Nous n’insisterons pas sur cette compilation dont M. de Savigny 
a donné une description fort exacte. Elle se compose , comme 
on sait, {° des seize Jivres du Code théodosien plus oy moins 
tronqués gt mutilés ; 

2° Des Novelles post-théodosiennes ; 

99 Des Instituts de Gaïus, réduits en deu: livres par quel- 
que jurisconsulte de l’époque ; 

4° Des cinq livres des Receptæ sententiæ de Paul 3 

5° De quelques titres du Codex gregorianus ; 

6° De divers fragmens du Codex hermogenianus; 

1° D'un petit fragment de Papinien dont l'authenticité est 
douteuse. ; 

Le tout, sauf les Instituts de Gaius, accompagné d’une in- 
terpretatio qui souvent dénature le texte qu'elle doit expli- 
quer. 


Cuar. IT. — Du Forum judicum ou Fuero juzgo. 


On est partagé d'opinion sur la destinée de ces compilations 
des lois romaines et gothiques jusqu’à leur complète fusion 
dans le Fuero juzgo. Quelques savans croient que le Brevia- 


(4) S. Isid. Chronic, Wiscig. n° 22 Iste primus leges dedit, 
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rium d'Alaric fut une réforme du Code d'Euric (1); d’autres 
pensent qu'en autorisant le Breviarium comme loi des vain- 
cus, Alaric réforma et améliora le Code d'Euric, destiné à 
servir de loi aux vainqueurs (2). D'autres, enfin, attribuent 
aux successeurs d'Euric, et spécialement à Leovigilde, la ré- 
forme de ces premières lois (3). Ce qui est indubitable, c’est 
que chaque peuple avait sa législation particulière, celle des ‘ 
Goths, consignée dans le Code de Toulouse, celle des Ro- 
mains, consignée dans le Breéviarium d’Alaric, et que ces 
deux législations se confondirent par le progrès du temps, et 
surtout par l'influence toute-puissante de la civilisation ro- 
maine. Une telle fusion ne pouvait se faire en un jour. Aussi 
est-il probable que le Code d'Euric fut modifié par ses suc- 
cesseurs dans le sens de la législation romaine, et qu’il se passa 
un certain tempa pendant lequel les Espagnols s’habituèrent 
au gouvernement et aux lois des conquérans. Ainsi se facilita 
le mélange des deux législations, qui s'acheva par la publica- 
tion du Liber judicum ou Fuero juzgo. Ce code, tel que nous 
le possédons, date du règne de Chindasvinte. Ce fut ce prince 
qui ordonna (4) que personne dans le royaume ne se gouvernât 
à l'avenir par d’autres lois que celles du nouveau Code. Le 
Fuero juzgo fut corrigé et augmenté dans les règnes suivans. 
Les changemens les plus importans sont ceux qui se firent dans 
les huitième, douzième et seizième conciles de Tolède. 


Les sources du Fuero juzgo sont les coutumes germani- 


(4) Marina, Ensayo historico-critico. Lib. 4, no 29. 

(2) Asso y Manuel, Znstituciones del derecho civil de Castilla. In- 
trod., p. 3. 

(3) Sempere. Historia del derecho Español. Lib. 1, c. 16. 

Mesa, Æ#rie historica legal. Lib. 4, c. 5, n° 49. 

S. Isid. Chron. Goth. in Leovegildo, Lardizabal, au chap. 2? du discours 
qui précède l'édition du Fuero juzgo faite par l’Académie. 

(4) Fuero juzgo, Lib. 44, tit. 4, 1, 8. 
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ques, les lois romaines et les canons des conciles (1). Les loi 
romaines ont-elles été prises de la compilation justinienne, ou 
du Breviarium d’Alaric? La seconde opinion est la plus sûre, 
puisque plusieurs fragmens du droit romain, contenus dans le 
Fuero juzgo, ne se retrouvent que dans le Breviarium, et 
qu'il est d’ailleurs fort probable qu'on ne connaissait pas en 
Espagne les recueils faits en Orient, saint Isidore ne faisant 
aucune mention de l’œuvre justinienne dans ses ouvrages. 


Les fragmens de droit romain conservés dans le Fueré 

juzgo sont de différentes espèces ; quelques lois sont copiées 
littéralement, d’autres, au contraire, ne contiennent que le 
principe romain , tantôt fidèlement résumé, et tantôt modifié 
par l’influence des coutumes germaniques où des canons. 
” Le Fuero juzgo a été le code général de l'Espagne pendant 
plusieurs siècles. Même après la restauration de la monarchie, 
quand les fueros provinciaux et municipaux donnèrent une 
législation toute nouvelle, le Fuero juzgo conserva son auto- 
rité en Castille, dans le royaume de Léon, dans la Catalogne, 
dans le royaume de Valence, dans l’Aragon et la Navarre. . 
comme il résulte d'innombrables documens (2). La première 
rédaction fut latine. 11 fut traduit plus tard en castillan, 
par l’ordre du saint roi Ferdinand. Savigny a cru que sous le 
règne de Chindasvinte il existait une traduction en Jangue 
gothique , mais cette opinion ne repose que sur un texte mal 
compris (3). 

(4) Sismondi, dans son Histoire de la décadence de l’Empire romain, 
chap. 45, dit que le Fuero juzgo qui défendit l’usage des lois romaines n’est 
qu'un abrégé da Code théodosien. De pareilles erreurs sur l’Espagne ne sont 
que trop communes dans les livres écrits à l'étranger. 

(2) Marina, Ænsayo. Lib. 4, n° 44-49. ° 
© (3) Savigny s'appuie de la 1. 9, tit. 1, lib. 44 du Fuero juzgo. 


« Nüullus.. præter hunc librum qui nuper est editum, atque secundum se- 
» riem hujus a modo traslatum, librum alium Jegum pro quocunque negotio 
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Deux lois, l'une de Chindasvinte, l’autre de Recesvinte (1), 
défendirent de suivre d’autres lois que celles du Fuero juzgo, 
sous peine d'une amende de trente livres d'or pour qui oserait 
recourir à des lois étrangères. Ainsi, comme on le voit, en ne 
prohiba point l'étude des lois étrangères, on défendit seule- 
ment de les alléguer devant les tribunaux. Les prineipes de 
droit romain, qui faisaient une part essentielle du code espa— 
gnel, et la liberté d'étudier la jurisprudence romaine préparé 
rent l'admission de la législation justinienne : et il est aisé 
de soraprendre comment plus tard les jurisconsultes espagnols, 
imbus dès idées de Jeur temps, s’efforcérent par tous les 
moyens, par l'enseignement, par les tribunaux, par les Ji- 

vsed, par les lois mêmes, d’acclimater dans leur pays ee qui 
paraissait alers le chef-d'œuvre possible de la législation. 
L'œbvre de Pierra de Granon, moine espagnol, écrite vers 
l'an 4000, sur le droit romain et gothique, et quelques autres 
dasumens eités par Savigny au chapitre IX de son Histoire du 
droit ramain, nous portent à croire que, malgré les prohihi- 
tions du Fuero juzgo, le droit romain a constamment exercé 
la plus grande influence sur la jurisprudence espagnole. 


Cap. III. — Domination des Sarrazins. 


Les excès et le mauvais gouvernement des derniers rois 
wisigoths, et les ressentimens de la noblesse contre le roi Ro- 
drigue, facilitèrent l'entrée de l'Espagne aux Sarrazins déjà 
vainqueurs de l’empire d'Orient. La bataille de Guadalete leur 
assura la domination de la Péninsule, et cette domination dura 
plusieurs siècles. Ils laissèrent les vaincus se gouverner par 
‘ » in judicio afferre pertentet. » Le mot translatum, en espagnol traslado, | 
signifie transcrit, copié, et non point traduit. La loi autorise les copies du 
Code faites sui vant les formalités requises. Elle ne parle pas d’unetraduction, 
comme l'a supposé Savigny. Lui-même est obligé de dire ensuite que celte 


traduction s’est perdue. 
() L. 8 et 9, tit. 4, lib, 44. 
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Jaurs ançiennes Jeis ; mais cela n’empêcha point qu'il ne s'in 
traduisit dans la jurisprudence espagnole un certain nombre 
d'ysages et de maximes des vainqueurs, ce qui n’étpnnera 
point : si l’on veut songer au long séjour des Arabes, à leur 
haut degré de culture, et surtout à leur excellente adminis- 
tration. L'usage arabe, de faire décider les procès par des ar- 
hitres, ou amiables compositeurs, passa dans Ja pratique espa- 
gnole, et c'est là peut-être qu’il faut chercher l’origine de ces 
usages (fazañas; alvedrios) qui, lors de l’affranchissement, 
faisaient la partie principale de la législation. Ces usages 
avaient fini par étouffer en quelque sorte le Fuera juzge 
dans les provinces où les Arabes dominèrent sans contestation, 
si bien qu'après l'expulsion des conquérans il fallut le rétar 
blir expressément. 


Cuap. IV. — De la législation des rois espagnols jusqu’à 
Alphonse-le-Sage. à 


Après une domination étrangère aussi longue, on ne pou- 
vait retrouver la nation dans un état social semblable à celui 
du septième siècle. Les sources de la législation étaient chan- 
gées. Le Fuero juzgo se rétablit et fit le fonds de la législa- 
bon; mais la masse d'usages et de coutumes qui s'étaient 
jotroduits dans Ja jurisprudence, et la nouvelle position poli- 
tique de la nation affranchie, nécessitèrent la formation de 
gertains recueils légaux, destinés à renfermer le nouveau 
droit civil et politique de l'Espagne. Parmi ces recueils, les 
plus célèbres sont le Fuero, accordé aux habitans du royaume 
de Léon par le roi Alphonse V, en 1020; les Usatges, qu’en 
1060 publièrent en Catalogne le comte don Béranger et sa 
femme doña Anoldis; le Fuero de Sobrarbe, accordé à 
cette même époque aux habitans, ct depuis communiqué à 
plusieurs cantons de l’Aragon et de la Navarre ; le Fuero dit le 
Fuero castillan, ou Fuero de las fazañas y alvedrio, ou 
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Fuero de los fijodalgos, qui contient les ordonnances faites 
en 1138, dans les cortès de Najera , sous le règne d’Alphonse 
VII, et le Fuero viejo ou vieux Fuero de Castille, préparé 
par don Alphonse VIII ct don Ferdinand III, et depuis auto- 
risé par le roi don Pèdre, en 1356. 

Pendant toute cette époque, l'influence du droit justinien 
paraît peu sensible ; cependant quelques-uns de ces recueils 
contiennent des dispositions qui prouvent que même alors ôn 
consultait et l’on étudiait la législation romaine. Ainsi, par 
exemple, l’Usatge 68 se termine par les paroles mêmes qu’on 
lit au commencement du $ 6, tit. IT, du premier livre des 
Institutes : Quia quod principi placuit, legis habes vigorem. 
Et l'Utsage 142 dit : Qui falsum testem produxerit et com- 
perit. Quoniam ex concuestione subditorum frecuenter sus- 
cipimus, quod proper testium corruptionem veritas ofus- 


.catur et deprimitur, imperiales leges in hac parte sequendo, 
siatuimus et sancimus. 


. Cuap. V. Des réformes d’Alphonse X. k 


Ce fut par l’ordre de son père que don Alphonse entreprit 
de réformer la législation et de donner à ses sujets des lois 
uniformes, grande idée qui en Europe n’eut point sa pareille 
au x11° siècle. C’est dans ce but qu’il fit composer, comme un 
autre Justinien, différens recueils de droit ; mais tous ne furent 
point accueillis comme l'avait espéré leur auteur. C'était 
une chose bien difficile que de remplacer les coutumes par une 
législation étrangère ; Alphonse voulut préparer cette réforme 
et la rendre comme insensible par la publication de l’Especulo 
(le Miroir), etdu Fueroreal (1). Peu detempsavant, sonmattre, 
[ (1)Onne sait pas exactement l'année où se rédigea l'Especulo, maisil est 
vraisemhlable qu’il fut compilé peu de temps après la publication du Septen- 


-naire. Quant au Fuero real, on admet généralement qu'il fut compilé à La fin 
de 1254, ou au commencement de 4255. 


143. | 

Jaconr ou Jacobo Ruiz , célèbre jurisconsulte, avait publié 
sa Fleur des lois (Flores de las leyes) pour préparer la pra- 
tique judiciaire à l’adoption des réformes projetées. Le Fuero 
real, titre vi, L. 5, défendit d’alléguer devant les tribunaux 
d’autres lois que les siennes, mais encouragea l'étude des lois 
romaines : Bien sofrimos, dite roi, equeremos, que todo ome 
sepa otras leyes , por ser mas entendidos los omes , à mas sa- 
bidores ; et plus loin : Si alguno razonare ley que acuerde con 
las de este libro è las ayude, puedälo hacer, ë no haya 
pena (1). Pendant que le Fuero real se donnait comme cou- 
tume municipale à un grand nombre de villes et de villages, 
et. qu'il pénétrait dans la pratique des tribunaux, le roi Sage 
chargea ses plus célèbres jurisconsultes (2) de la composition 
des Siete partidas (les sept parties), code destiné à rendre 
uniforme la législation des royaumes de Castille et de Léon, 

et à introduire en Espagne, avec force de lois, et le droit ro- 
main et les décrétales. Il est certain que ce code n'eut aucune 
autorité jusqu’au règne de don Alphonse XI; mais il est éga- 
lement certain que les jurisconsultes espagnols, tous affection- 
nés. au droit ultramontain, recouraient au Siefe partidas de 
préférence aux fueros municipaux, qu'ils les étudiaient avec 
ferveur, et qu'ils finirent enfin par les faire triompher des ré- 
sistances que leur opposait l'affection des Espagnols pour leur 
législétion coutumière. Les partidas étaient prises presque 
en-entier de la compilation justinienne et des décrétales ; joi- 
guez à cela que ces deux législations étrangères s'enseignaient 


(4) « Nous souffrons et voulons bien que chacun étudie les autres lois, 
» pour devenir ainsi plus entendu et plus savant. Si quelqu'un allègue une 
» Joi qui s'accorde avec celles de ce livre et les coefirme , il peut le faire, et 
» sans enCcourir aucune peine: » 

(2) Marina, Ensayo. Lib. 7, no 37 ä: ss. 
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aveë le plus grand succès dans les universités, et que dans Jà 
pfätique on avait reçu la maxime des glossateurs, que le droit 
fotiain devait être regardé comme raison écrite , et vous coma 
Pténdrez la propagation rapide de la jurisprudence rôinairté ét 
éatonique au préjudice des coutumies flatiohales. 


Car. VI. — Collections postérieures aux Partidas, Disposi- 
tions relatives au droit romaïn.et à ses interprètes. - . 


Les collections de don Alphonse ne reçurent poitit l'abcaeil 
qu’il avait espéré. Sur la demande de la noblesse, en 1978, 
on dérogea au Fuero real. Les Partidas n’eurent point d’aui 
torité légale durant la vie de leur auteur. Les collections 16» 
gales, admises dans les tribunaux , étaient les mêmes à l’avèz 
nément du roi don Sanche IV qu’à la mort de sairit Ferdk 
nand ; mais qu'on ne croie pas pour cela qu’alors on éprouvêt 
moins le besoin d’un code, approprié aux usages, aus coù 
tumes ét à la nouvelle position sociale des peuples recun+ 
qui. Cette nécessité, chaque jour plus pressante, donna au 
roi don Alphonse XI l'idée d’une espèce de transsetiqh 
éntre les fueros et la collection de don Alphonse-le:$age. La 
lei 1°, tit. 28, de l'ordonnance (ordenamiento) faite en 1948 
dans les cortès d’Alcala, autorisa les recueils de droït existans 
et fixa un ordre de préférence , tous n’ayant point la même 
force légale. On décida qu’on obséerverait en premier lieu les 
Juis de l'ordonnance, en sécond lieu les fueres pour les me 
tières qu'ils traitaient, et enfin les partidas. La lüi finit par une 
recommandation expresse de la science romaine : Empero bien 
queremes & sofrimes que los libros de los derechos, que los 
sdbtos antiguos ficieron, que se léan en los estidios gehèfas 
les de nuestro señorio, porque ha en ellos mucha sabiduria, 
é queremos dar logar que nuestrüs naturales sean sabfdores, 
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8 sedti bor ende as onrados (1). La faveur singülière dont 
où entourait les lois romaines devait pousser les jurisconsultés 
à se livrer exclüsivement à l’étudé du Corpus juris ét des glos- 
sateurs, éonsidétés à cette époque côinme les restauräteurs de 
li toiriiletioh justitilenne. 


L'état de confusion où $e trouvait la législation espagnole 
obligea différentes assemblées de Cortés à appeler l'attention 
du souverain sur un mal aussi grave , et à demander qu'on \ 
apportat temède ; maïs rien ne fut fait jusqu'au règne dés 
rois catholiques. Le roi don Juan II, pour touper court à 
l'abus dé recourir aux lois étrangères et à la doctrine dés 
glossateurs, publia en 1427, à Toro, une loi qui défendit aux 
avocats d’alléguer devant les tribunaux «opinion, ni deter- 
» minacion, ni decision, ni derecho, ni autoridad, ni giosa 
» de cualquier doctor, o doctores, ni de otro alguno, asi 
» legistas como canonislas de los que han seguido fasta aqui 
» despues de Juan é Bartulo, nin otrosi de los que fuëren 
» de aqui adelante.» Cette loi he corrigea point l'abus. 
Qüant aux rois catholiques, malgré toute leur bonne vo- 
Joüté, on peut dire que leurs améliorations de la législation 
espagriolé furent insignifiantes. Les ordonnances , compilées 
de leur ordre exprès par Montalvo', furent onadér es par 
les cortès de Valladolid de f’an 1523 (pétition 56), éomme 
tôttomipués ét mal extraites. Les lois de Toro ne firent 
“qu'augmenter la confusioh , ét là Recopiläcion de lds pracma- 
“tl6as në fit rieh, ni pour éclairer la législation, ni pour arrêter 
les abus auxquels avait voulu s'opposer don Juan IE. Les rois 
eatholiques n’attäquérént point de front ces vices de la pratiqué, 

(4) « Nous voulons et permettons que les litres de droit, faits par les anciens 


» sages, se lisent dans les uhiversités de notre royaume, parce qu’il ya dans €es 


» recueils une grande science, et que nots désirons qué nos sujets sôient de- 
» vans; et à cause de cèls plus considérés. » 
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sans doute parce qu'ils crurent impossible de les détruire. Ils 
transigèrent avec l'esprit de leur époque, et dans une loi 
qu'ils firent à Madrid, en 1499, à l’imitation de la fameuse 
Joi de Valentinien IIX sur les citations, ils donnèrent autorité 
légale aux opinions de Jean André et de l’Abbé, pour tout 
ce qui concernait le droit canonique, aux opinions de Bartole 
et de Balde pour ce qui regardait le droit civil. Toutefois les 
décisions de l’abbé de Panorme et de Balde n’eurent d'effet 
qu’autant que Jean André et Bartole ne s'étaient point pro- 
noncés sur la question. Les avocats et les juges ne s’arrêtèrent 
point devant cette prohibition, et les rois catholiques, voyant, 
comme ils le disent quelque part, que ce qu’ils avaient fait 
pour diminuer la prolixité et la confusion des opinions des 
docteurs avait produit un mal plus grand, révoquèrent la 
Joi de Madrid par la première loi de Toro, laissant la législa- 
tion espagnole en aussi mauvais état que devant. Les Cortès du 
royaume continuërent à réclamer la réforme des lois; mais 
rien ne se fit jusqu’au règne de Philippe IT, sous lequel parut 
la Nueva recopilacion, code rempli de fautes et d’anachro- 
nismes. Cette publication n’abrogea point les anciennes collec- 
tions et n’empêcha point lés avocats de recourir aux lois et 
aux doctrines étrangères. | 
_ Depuis le règne de Philippe V jusqu’à la publication de la 
Novissima recopilacion, en 1805, on publia quelques lois pour 
détruire ces abus, dont à plusieurs reprises se plaignit le con- 
_seil suprême de Castille (1); mais la restauration du droit na- 
. (4) Notamment dans un Auto accordado de 4713. « Y en contravencion de 
» lo dispuesto se sustancian ÿ determinan muchos pleitos en los tribunales de 
» estos reinos, valiendose para ella de doctrinas, de libros y autores estran- 
__ jeros.. Ÿ lo que es mas intolerante creen que en los tribunales reales se 
» debe dar mas estimacion à las leyes civiles y canonicas, que a les leyes, or- 


: » denanzas, pragmaticas, eslatutos , y fueros de estos reinos, siendo asi que 
* las civiles no son en Espana leyes, ni deben llamarse sino sentencias de sa- 
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tional doit moins s’attribuer à ces lois qu’à l'esprit de ré- 
forme et au bon goût qui se développa et chez les juriscon- 
sultes espagnols et dans les universités, principalement sous 
le règne de Charles III, ce Louis XIV pacifique, à qai l’Espa- 
gne doit toutes les améliorations qui lui restent aujourd'hui. 


Cap. VII. — Des Universités. 


L'influence que les universités, tant espagnoles qu ’étran- 
gères, ont exercée sur l'introduction du droit romain en Espa- 
gne, a été trop grande pour que nous ne nous arrêtions pas 
un instant à considérer ce sujet intéressant. 


S 1", - — Des Universités sous la domination arabe. 


. On ignore quelle fut l'organisation de l’enseignement pu- 
blic sous la domination des Wisigotbs ; il est probable que 
quelques-uns des établissemens romains se conservèrent. Les 
Arabes, aussitôt qu'ils furentrnattres incontestésd’ube grande 
partie de la péninsule, s’occupèrent sérieusement de la fonda. 
tion d’universités et de colléges, où la jeunesse püt recevoir la 
science des plus célèbres professeurs. Ils ne se contentèrent pas 
de répandre les lumières dans les villes principales , telles que 
Cordoue, Murcie, Orihuela , Valence, Grenade, Malaga, Sé- 
ville, etc. ils établirent des collèges dans les plus petits pays (1). 
Alhakem , fondateur de l’Académie de Cordoue, établit en 
Espagne plusieurs colléges pour faire avancer lesétudes, com- 
plura collegia estudiorum causa extructa (2). Dans ces uni- 


» bios, que solo pueden seguirse en defecto de ley, y en cuanto se ayudan por 
» el derecho natarak, y confirman el feal, que propiamente es el derecho 
» comun, y no el de los Romanos, cuyas leyes y las demas estranas no deben 
» de ser usadas ni guardadas. » 

(4) Juan nue Origen, progresos, ÿ estado cr de toda la Littera - . 
tura. T. 4, C. 40, infiae, 

(2) Voyes Biblieteca arabica de los til. et Casiri. T. 2, p. 38, 74, gi et 32, 
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versités, la jurisprudence s’enseignait à côté de la médecine, 
*__ de l’astronomie, de la géographie, des mathématiques et de la 
littérature, et sur tous ces sujets on écrivit d'innombrables 
volumes. Telle était la réputation de ces établissemens, que les 
savans étrangers venaient en Espagne pour les visiter, et pour 
” apprendre les sciences qui ne dé ne alors ni en Italie 
ni en France. 

Quoique les guerres de la conquête détruisirent presque 
tous les établissemens scientifiques des Arabes, on ne doit pas 
croire néanmoins que se perdirent les progrès faits dans les 
sciences et les arts, et il est indubitable que certains Espagnols 
instruits s'approprièrent les travaux et les lumières de leurs an- 
ciens maîtres. Nous ignorons jusqu’à quel point la science 
arabe servi au développement de la jurisprudence; mais ce 
qui n'est pas douteux , c’est qu’au milieu du XE siècle il y 
avait en Espagne une collection de lois, les Usatges, qui iméi- 
que un degré de civilisation beaucoup plus avancé dans ee 
beau pays que chez les autres nations de l'Occident. 


$ 2. — Universités italiennes et leur influence sur la juris- 
prudence espagnole. 


Les universités italiennes, et principalement celle de Bo- 
logne, déjà célèbre au XIE siècle, contribuèrent puissamment 
à introduire et propager le droit romain en Espagne. C’est en 
Etalie que se rendait la jeunesse espagnole, eomme celle des 
autres nations; et, à leur retour, ces jeunes esprits, imbus des 
doctrines romaines et des opinions des glossateurs, maitres 
des tribunaux, des chaires et du barreau, profitaient de leur 
position pour faire pénétrer dans la pratique les idées nou- 
velles qu'ils avaient tirées de l’étranger. Au XII: siècle, 
plusieurs jurisconsultes espagnols distingués passèrent dans 
les universités d'Italie, tels que Matheo ; Pêdro, docteur 
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en décret; Garcia, professeur à Bologne, et le premier qui 
eut dans cette université un traitement fixe; Ansaldo ou 
Gonsalo, premier recteur de l’université de Padoue; Bernard 
de Cympostelle, Juan de Dios, saint Ramon Penafort, catalan ; 
Vidal de Camillas, et plusieurs autres que nomme don Nicolas 
Antonio, dans sa Bibliotheca, L'esprit du siècle étant tout-à- 
fait prononcé en faveur du droit romain , la législation espa- 
gnole dut souffrir comme toutes les autres de cette espèce de 
contagion; aussi voit-ou qu'ayant la fondation des universités 
de Salamanque, de Lérida , ete, déjà les jurisconsultes espa- 
gaoks exergaient une influence eonsidérable sur La pratique, et 
qu'ils y avaient introduit les doctrines rapportées d'Italie. L’a- 
hus était si grand én Aragon et on Catalogne , que les cortès 
de Barcelone , de l'an 151, demandèrent au roi don Jne- 
ques KE" de proscrire des tribunaux l'usage et la citation des 
lois romames , du dévrét ét des dédrétales. Au éontraire , les 
roi do Castille qui régnèrent à la même époque eurent pour 
le droit romain ane prédileetios particulière; et eette prédileo- 
tion paraît aussi bien dans l’organisation de leurs universités 
que dans ja rédaction de leurs lois. Saint Ferdinand et son 
fils don Alphonse s’entourèrent d’hommes sabidores de los 
derechos, comme ils les nomment , et réformérent Penseigne- 
ment et la législation sous leur toute-puissante direction. L’ins 
fluence des universités italiennes devint prépondérante depuis 
que le cardinal Albornoz eut fondé un collége à Bologne, en 
1265, pour les enfans de l'Espagne, et surtout depuis qu’on 
eat organisé des universités espagnoles sur le modèle des étæ: 
blissemens d'Htalie. 


$ 3. — Universités espagnoles depuis la restauration. 


La plus ancienne université fut celle de Palencia. Son fondas 
teur fut don Alphonse VIIT, à ce qu'assure don Lucas de Tuy. £0 
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tempore (4188)rèx Alfonsus evocavit magistros theologicos ét 
aliarum artium liberalium , et Palentiæ scholas constituit . 
procurante reverendissimo etnobilissimo viro Tellione ejus ci- 
vitatis episcopo. Depuis on fonda Salamanque, Lerida, Valla- 
dolid , Alcala, Valence , toutes formées sur le modèle italien. 
Les chaires de droit romain et de droit canonique tenaient le 
premier rang , et il n’y avait pas une seule chaire pour le droit 
espagnol. 

_ Quand, sous le règne de Philippe V, le suprême conseil or- 
donna d’enseigner le droit national, il ne vit dans cet enseigne- 
ment qu’un accessoire du droit romain ; on ordonna que Los 
catedraticos y profesores en ambos derechos tengan cuidado 
de leer con el derecho de los Romanos las leyes del regno, cor: 
respondientes a las materias que esplicaren. Au temps de 
Charles III, quand on voulut mettre l’enseignement en har- 
monie avec les lumières du siècle, il fallut soutenir une lutte 
opiniâtre avec la routine, retranchée derrière l’ancienne orge 
nisation et les antiques priviléges de l’Université. 


$ #.— Principaux glossateurs et commentateurs des codes 
espagnols. 


Il est facile de comprendre que les écrits des jurisconsultes 
suivirent la même marche que l’enseignement. Il y eut quel- 
ques savans qui s’adonnèrent à commenter ou à gloser les codes 
nationaux; mais tous, guidés par les mêmes principes, ne s’oc- 
cupérent que d'établir des concordances avec les lois romaines 
et les décrétales, de suppléer par ces textes anciens et les doc- 
trines des glossateurs ce qui pouvait manquer dans les lois 
espagnoles, et enfin d'expliquer les principes des lois nationales 
par les principes d’une législation étrangère. Les plus célèbres 
parmi ces commentaires sont ceux de Montalvo sur le Fuero 
real, de Diego Perez surles ordonnances royales, de Montalvo 
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et de Grégorio Lopez sur les Partidas, de Castillo t d’Antonio 
Gomez sur les lois de Toro, et d’Alphonse de Acebedo sur la 
Nueva recopilacion. Lesautres écrits de nos jurisconsultes sont 
tous faits dans le mème esprit, et jusqu'au règne de Phi- 
lippe V nous ne connaissons aucun ouvrage qui ait pour objet 
principal la législation nationale, alors complètement négligée 
et délaissée. 
Conclusion. 

De tout ce que nous avons dit, on doit conclure que le droit 
romain a exercé en Espagne üne très-grande influence , que 
d’un côté occupant une place importante dans les codes natio- 
naux, et de l’autre soutenu dans la pratique par les juges et les 
savans, enseigné seul dans les universités, seul reconnu dans 
les écrits des jurisconsultes, il a occupé le premier rang dans la 
législation espagnole, qui a adopté une grande part de ses dis. 
positions. 


Ici finit le travail de don Ruperto Navarro Zamorano ; il fau- 
drait pour le compléter exposer maintenant la marche et les 
progrès des fueros nationaux, et nous aurions ainsi en présence 
les deux élémens dela législation espagnole, l'élément romain : 
dont nous venons de retracer l’histoire, et l'élément germa- 
nique conservé dans toute sa vivacité, par ces vieilles coutumes, 
réfugiées dans les montagnes des Asturies et de l'Aragon lors 
de la conquête , et qui delà sont redescendues dans le midi lors 
de la défaite des Arabes, de la reconquista, comme disent les 
Espagnols. 

Si le lecteur s'intéresse à la législation de ce peuple voisin 
que nous connaissons si peu, nous lui donnerons quelque jour 
cette contre-partie du travail de M. Zamorano, en nous aidant 
des recherches de Marinez-Marina, de Sempere, de Llorente, 
de Pidal, noms inconnus en France, et qui cependant méritent . 
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notre attention et notre estimo au même titre que les Solopils , ; 
les Eichhorn et les Savigny. 
Épovarn LABOULAYE. 


DU DROIT FRANCAIS DANS L'ORIENT 


AU MOYEN AGE 


ET DE 
LA TRADUCTION GRECQUE DES ASSISES DE JÉRUSALEM 


Notice lue à l’Académie des sciences morales et politiques, 
| Séance du 42 novembre 4842, 


Par M. CHARLES GIRAUD, 
Membre de l'Institut. 


Le XIIT siècle est une des époques les plus mémorables de 
l’histoire du droit. C’est la grande période de rédaction des lois 
civiles de l'Europe, au moyen âge ; le droit du monde régé- 
néré se produit partout, en ce témpe-là, dans une forme nau- 
velle et nationale. Les peuples et les gouvernemens fixés, après 
de longues tourmentes, s'appliquent à la législation, à l'orga- 
nisation, et la science privée vient au secours du bon vouloir 
des rois. Le pouvoir monarchique, le pouvoir féodal, le pou- 
voir communal, promulguent, dans les langues vulgaires, les 
règles stables de la société nouvelle : en Allemagne, ce sont le 
Kaïserrecht , les Landrecht, les Lehenrecht ; en France, ce 
sont les éfablissemens de saint Louis, les coutumiers des pro- 
vinces et des grands fiefs, les usances, les assises ; et dans toute 
l’Europe à la fois les villes émancipées exigent de leurs sou 
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verams Ja garantie d’une loi écrite, conservatrice de leurs 
propriétés, de leur état personnel, de leurs privilèges et dé 
leurs coutumes, sans parler de l’immense mouvement qui, par 
l'étude générale du droit romain et par l'application utiverselle 
de droit canonique, préparait un droit eommun et une 
grande unité juridique à l’Europe moderne. | 

. Dans ce développement de la science au XIIIe siècle, la lan 
gue française se présente à nos yeux comme le plus puissant 
instrument de la révolution qui s’opérait dans le droit. Nous 
la voyons, en eflet, régner dans les comtés de l'Angleterre 
conquise, pénétrer en Allemagne par une belle traduction du 
Schwabenspisgel, encore inédite dans les archives de Berne, 
produire, dans les provinces de Franee, d’utiles compilations 
et d'admirables ouvrages, fonder, dans l’Orient conquis par 
les croisés, unité législative par les Assisés de Jérusalem, et 
appeler mème la poésie au secours de la science et de la prd= 
tiqué pat la rédaction en vers français de l’ancien coutumiet 
de Normandie, à l'exemple peut-être de ces légistes du VITE 
ét du IX' siècles qui avaient réduit en rimes latines des formu- 
Jaires de pratique dont Ja bizarre versification a passé inaperçue 
sous les regards préoccupés de l’érudit et patient Baluze. 

Jusqu'à nos jours, l'influence qu'avait exercée en Orient le 
droit français, et l'expansion qu y avait reçue, n’ont pu ê être 
convenablement appréciées , parce que nous ne connaissfons 
pas encore le texte complet des Assises, et que la popularité 
du code des croisés , attestée par les traductions en langues 
grecque et lieune vulgaires , n'avait point encore frappé 
l'attention des savans. Nous pouvons aujourd’hui espérer de 
voir remplir ces lacunes dans l’histoire du droit français. 

M. leministre de l’instruction publique a reçu de M. Mynoïde 
Mynas, enyoyé en Grèce par le gouvernement français, plu 
sieurs manuscrits grecs trouvés dans les couvens du mont Athos. 
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Parnÿ ces manuscrits, dont les journaux ont déjà parlé (1), se 
trouve une traduction grecque de la deuxième partie des 
Assises de Jérusalem, connue sous le nom d’Assise des 
bourgeoïs. | 

. On avait annoncé que ce manuscrit était du 14€ siècle; mais 
on pourra se convaincre facilement que son âge n’est point 
aussi reculé qu’on l’avait dit. En effet, il porte la date du 41 
février 4512, souscrite he le copiste à la fin de la table des 
chapitres. 

Le manuscrit est donc seulement du commencement du 
16° siècle. Il n'en a pas moins une grande valeur. 

Les Assises de Jérusalem sont un des plus nobles monu- 
mens de notre vieux droit français. Long-temps négligée et 
même ignorée en France, cette source précieuse de notre 
histoire. juridique attira vivement l'attention des savans du 
17° sièele. À cette époque, l’école des jurisconsultes français, 
si puissante dans l’exploration du droit romain, sous Doneau, 
Cujas et Brisson , avait changé la direction de ses travaux. Le 
droit byzantin et les antiquités du droit français étaient devenus 
l'objet de ses recherches de prédilection. Chopin, digne héri- 
tier de Dumoulin , Pithou, Fabrot, Ducange, Baluze, Loi- 
sel, Chantereau Lefèvre, Labbe, Ragueau, la Thaumassière, 
rivalisèrent de zèle dans cette carrière nouvelle. 

. Le 48° siècle suivit ces savans dans la voie historique qu'ils 
avaient ouverte, et les collections des ordonnances de nos rois, 
des historiens de France, des coutumes, les compilations de 
Brequigny , de Houard, les travaux de Secousse, de Brussel, 
les recherches sur le franc-alleu, le glossaire de Carpentier, et, 
dans une sphère plus élevée, l'Esprit des lois de Montesquieu, 
prouvent que l’école historique française du 17° siècle avait 


(4) Fr et Monsteur du 9 dti Le et les Debats du 21, même 
. mois. | 
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. trouvé de laborieux continuiateurs et d'iiustres du 
dans le 18°. | | 

* Chopin avait signalé, le premier peut-être, à l'attention 
publique les travaux des jurisconsultes français du 13° siècle, 
dont la plupart sont encore inédits, et dont quelques-uns sont : 
perdus pour la science. Le premier, il avait compris l'impor- 
tance historique des Assises de Jérusalem , alors presque in- 
connues en Europe. Quel était le manuscrit qu’il avait eu à sa 
disposition ? Il est difficile de le déterminer ; ‘car j'ai peine à 
croire qu’alors Peiresc eût déjà fait prendre à Rome cette 
copie du manuscrit du Vatican, qui, multipliée par la géné- 
reuse et savante libéralité du vénérable conseiller au parlement 
de Provence, fit connaître le texte des Assises au P. Labbe, 
aux Dupuy, à Ducange et à la Thaumassière. 

. Notre siècle, après une longue indifférence, inévitable et 
triste résultat de nos préoccupations politiques, a repris avec 
ardeur la trace de ces mémorables travaux. En quelques an- 
nées , nous avons vu exhumer nos vieux coutumiers oubliés; 
nous avons vu publier les Olim du parlement, un meilleur 
texte de Beaumanoir, le Polyptique d’Irminon , et deux édi- 
tions des Assises de Jérusalem, sans compter une troisième, 
qui s’imprime à Munich. Nous attendons une nouvelle édition 
de Bréquigny, enrichie des importantes découvertes de l’éru- 
dition contemporaine , et une savante collection des textes di- 
vers des plus glorieux monumens de notre vieux droit natio- 
nal, la loi salique. Notre génération, qui avait entrepris de 
continuer Cujas dans le droit romain , continue aussi Ducange 
et Baluze , et bientôt le droit français n’aura rien à envier à læ 
patrie de Conring , d'Eccard, de Schilter, d'Heineccius, de. 
Moser, d'Eichhorn , d'Homeyer, de Laspeyres, de Mittermaier 
et de Bluntschli. Les deux Académies des inscriptions et des 
sciences morales et politiques ont singulièrement excité cet 
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élan patriotique de l’érudition nationale, et je ne veux rappe- 
ler ici que le brillant concours ouvert sur l’histoire du droit de 


succession des femmes dans le moyen âge. 

Plus heureux que nos illustres devanciers , en ce quitouche 
les Assises de Jérusalem , nous possédons des manuscrits qu’ils 
n'ont pas connus , et nous pouvons apprécier d’une manière 
plus complète l’importance de ce monument législatif, 

La science du droit aux XIe et XIE siècles nous offre plu- 
sieurs écoles de jurisconsultes , aussi ‘grandes par l'influence 
qu’elles ont exercéesur la politique et sur la jurisprudence 
que par les hommesde talent qu'elles ont produits. 


: L'école des canonistes a eu, dans la formation du droit com- 


mun de l’Europe, une autorité morale aujourd’hui sainement 
appréciée : elle a mtroduit l’idée du droit dans l’empire de Ia 
force ; elle à produit de hardis et profonds docteurs. L'école du 
droit romain a partagé cette influence , et après avoir soutena 
des luttes obstinées contre les penchans des races germaniques 
et conte la puissance rivale de l'Église, elle a vu prévaloir ses 
doctrines dans le droit moderne de l'Europe. 

Une autre école juridique , que j’appellerais volontiers Pé 
cole des coutumes , éclairée des’derniers souvenirs du vieux 
droit de l’empire romain , et dépositaire habile de ses traditions 
administratives, a organisé , en ce qui touche l’économie de la 
vie civile , la victoire universelle de la féodalité. Les doctrines 
de cette école procèdent donc à la fois des traditions romaines 
et des traditions germaniques. Elle a rédigé les coutumes des 
fiefs en Lombardie , les coutumes de la mer dans les ports de 
l'Océan et de la Méditerranée , les statuts municipaux dans Îes 
plus vieilles communes de l’Europe, les coutumes provinciales 
dansles grands fiefs de France , et les miroirs de Souabe et de 
Saxe, en Allemagne. Élle a traduit en gouvernement stable et 
régulier le régime féodal; elle à pénétré dans les chancelleries 
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des empereurs, des rois, des grands feudataires et des évêques ; 
elle a civilisé l’Europe transformée et porté le flambeau jus- 
que dans l'Orient, conquis par les croisés. Elle ne professe 
point le spiritualisme libéral de l'école romaine , ni le superna- 
turalisme absolu de l’école canoniste. Moins savante quela pre+ 
mière, moins rigoureuse que la seconde, son principe est plus 
pratique que métaphysique. Sa règle n’est point abstraites 
c’est celle dela vie actuelle, de l’ordre établi, de l'autorité or 
ganisée. Son but est la justice du bon sens , la conciliation des 
intérêts , la conservation de l’ordre politique. 

. Parmi ses branches principales , l’école normande se ratta- 
che mieux que les autres peut-être aux premières rédactions 
des lois barbares , par le coutumier trop négligé , presque in 
eounu , publié par Ludewig. Elle a produit les juriseonsultes 
les plus éminens peut-être de cette époque, si l’on excepte Ae- 
curse , Barthole et Beaumanoir. L'école française proprement 
dite a fondé et organisé un droit civil nouveau pour la Francs 
du nord, demeurée plus germanique que la France du midi : 
elle a produit Beaumanoir et Desfontaines. Toutes deux relè- 
vent d’une école française plus ancienne qui, transplantée 
en Orient avec Godefroi de Bouillon, y a rédigé les Assises de 
Jérusalem , et produit des jurisconsultes du premier ordre, 
tels que Jehan d'Ibelin et Philippe de Navarre. 

Les monumens qui nous restent de cette école d'Orient ont 
ee caractère propre, d’être l’expression la plus ancienne et la 
plus pure de la féodalité du X[° siècle. Le droit européen du 
XIIF siècle ne nous représente plus qu'une féodalité fiscale et 
dégénérée, héritière peu noble de la féodalité qui avait conquis 
l'Angleterre, l'Italie et l'Orient. Le droit français de Jérusalem 
nous montre donc l'association féodale en sa forme primitive. 
Le droit eivil, comme le système social, y repose sur un petit 
nombre de principes, aussi simples de pensée que d'expression, 
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et dont l'enchaînement logique ne le cède point, sous le rap— 
port de l’art, à l'admirable ordonnance de l’ancienne législa- 
tion romaine. C'est une savante organisation qui succède au 
chaos universel dans lequel le démembrement de l'empire et 
l'invasion des barbares avaient plongé le monde; c’est une 
belle discipline qui succède à la plus douloureuse anarchie qui 
ait affligé l'humanité. Le droit féodal n’y est pas tel qu’on 
pourrait le croire, tyrannique, avide, barbare, stupide; il y 
est, il faut le dire, réparateur, généreux, éclairé, civilisateur. 

La conquête de l’Angleterre par les Normands est contem- 
poraine de celle de l'Orient par les croisés, et l’organisation 
législative des deux pays conquis est un témoignage éclatant 
de l'intelligence féodale. La noblesse normande s'établit en 
Angleterre, et lui donna ses lois avec une hardiesse à la fois 
méthodique, savante et prévoyante. La position des croisés 
était plusdifficile, La guerre avec les musulmans fut incessante, 
éternelle, et entre les croisés eux-mêmes l’indiscipline fut dé- 
plorable. Aussi voyons-nous les chefs de la croisade se hâter 
de constituer la colonie avant d’en avoir étudié les besoins. 
Pans leur inévitable précipitation, ils transportent, comme en 
une seule pièce, l'Europe en Orient, et nous les y voÿons fon- 
der une hiérarchie politique exactement pareille à celle qui 
régnait en Occident. Nous les voyons établir les grands fiefs 
d'Édesse et d’Antioche, qui devaient servir de communication 
entre Constantinople et Jérusalem, et plus tard le fief de Tri- 
poli, qui ouvrait une route par mer avec l'Europe, et puis le 
fief suzerain de la ville sacrée, dominant, régnant sur les 
aütres, comme le fief de Paris régnait sur les autres fiefs de la 
France de Hugues Capet. Aussitôt après la conquête, nous 
Îles voyons proclamer avec empressement les lois de la mère- 
patrie, c’est-à-dire de la France, qui avait exercé la plus 
grande influence en Europe sur l’expédition sainte de la croi- 
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sade. Mais, 4 la différence de la patrie européenne où l’indé- 
pendance des fiefs et la diversité des races avaient fait naître 
des lois et des coutumes diverses, les croisés de toute origine, 
fondus en une grande unité chrétienne, adoptent aussi une 
grande unité législative, et ce phénomène n'est pas le moins 

remarquable de tous ceux que présente l’établissement du 
royaume de Jérusalem. 

Le royaume de Jérusalem fut donc calqué sur le royaume 
de France, et ce fait fondamental nous révèle, dans les Assises, 
un type original et pur du droit français au XJe siècle. La 
rédaction des Assises et les enquêtes qui furent faites par Go- 
defroi, pour en fixer le texte, sont une image fidèle de ce qui 
s’est passé en France à l’époque de la rédaction des coutumes. 

Le coutumier français oriental fut divisé en deux parties, 
l’une pour les nobles, l’autre pour les bourgeois. L'histoire de 
Ja rédaction est racontée avec détail par Jehan d’Ibelin et par 
Philippe de Navarre. L'assise de la haute cour est un code 
féodal. L’assise des bourgeois est une loi municipale, création 
aussi curieuse qu’importante, qui seule a survécu, dans l’an- 
cien empire des croisés, à l'occupation des Latins. Les Grecs 
l'ont traduite dans leur langue ; les Turcs lui ont fait des em- 
prunts comme aux basiliques, et l’Orient en a gardé la tradi- 
tion jusqu’à nos jours, comme un dernier souvenir de la civi- 
lisation de l'Occident. 

Les deux cours des barons et des bourgeois siégeaient à Jé- 
rusalem auprès du roi. Mais chaque grand feudataire avait 
auprès de lui deux juridictions semblables. Des cours des 
bourgeois furent même instituées dans toutes les villes d’une 
certaine importance. Quant aux anciens habitans du pays, ils 
gardaient leurs lois et leurs coutumes; cependant leurs rap- 
ports civils avec les chrétiens étaient régis par l’assise. 

Le droit français oriental reçut ensuite diverses modifications. 
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qu’imposérent, soit les exigences du pays couquis lui-émie , 
qu'on n'avait pas assez consultées à l’époque de l’établisses 
ment, soit les besoins nouveaux des divers États. Des ‘enquétes 
nouvelles furent faïtes , et il paratt même que la jurisprudence 
kiérosolymite fut l’objet d’un développement et d’uns. culture 
qui devanga les progrès du droit français suropéen, comme au- 
trefois la culture littéraire et philosophique des colonies grac- 
ques avait devancé celle de ka métropole. H ‘est tertain que les 
arehivés de Venise renferment des recueils d’arrêts rendas par 
kestribunaux français d'Orient au XII: siècle, et plusieurs ou 
vrages inédits de juriseonsultes de grand renom , tels que Gé: 
rard de Montréal. Je suis même porté À croire que ce mouve- 
ment de progrès réagit sur le droit français du continent, et 
l’on partagera mon opinion, si l’on compare le chapitre de l’As- 
sise des bourgeois (23%° du manuscrit de Munich, 20° du 
manusert de Venise), relatif aux causes d'exhérédation, avec 
le chapitre correspondant de la somme de droit inédite, écrite 
en langue provençale au XIIT° siécle , et dont: j'ai publié un 
fragment dans le premier volume de mes Recherches sur le 
droit de propriété chez les Romains. 

Le texte ; rédigé par les soins de Godefroi, fut mis sous a 
sauvegarde de la religion, comme les lois des premiers législa- 
teurs dans l'antiquité; mais il périt en 1487, à l’époque de la 
prise de Jérusalem par Saladin. Le siége du royaume ayant été 
transporté en Syrie , les jurisconsultes s’occupèrent 4 recueihir 
les traditions de la Joi vénérée , et de reconstruire par la mé- 
moire et l'autorité des témoignages l'assise du pieux roi. Cette 
œuvre achevée, J’assise restaurée fut respectée à légal de l’as- 
sise primitive ; elle suivit les croisés dans toutes leurs conqué- 
tes : elle fut transportée en Chypre , en 1193; à Constantino- 
ple, en 1204; en1210, dans la Morée, par Geoffroy de es 
hardouin, 
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L'histoire du droit français, dans l'Orient, a pour nous cet 
intérét particulier, de nous offrir un spectacle unique à cette 
. époque : je veux dire la haute noblesse , adonnée à la culture 
du droit, et la féodalité déposant son épée pour s'appliquer à 
. Ja jurisprudence et à la confection des lois. En effet, l’assise res- 
taurée a été rédigée, non par des clercs ou des docteurs, comme 
les eoutumes d'Europe , mais par des gentilshommes de haut 
lignage. Les jurisconsultes de cette période sont de nobles 
seigneurs, et c'est la noblesse militaire d'outre-mer qui a com- 
menté l’assise, c’est-à-dire la coutume, car assise et coutume 
-sent la même chose. Jehan d’Ibelin, Philippe de Navarre, 
Raoul de Tibériade, Geoffray-le-Tort, étaient de puissans feu- 
dataires, aussi habiles dans la jurisprudence que braves dans 
la guerre. Leurs écrits sent d’illustres monumens du droit, que 
les contemporains honorèrent du même culte dont avait été 
entourée la loi recueillie par Godefroi de Bouillon, et dont fat 
‘honoré en Italie le texte précieux des Pandectes de Justinien. 

Voilà donc l’assise qui de Jérusalem a passé en Syrie, en 
Chypre, à Constantinople et en Morée, avec le caractêre de 
loi unique et générale, tout à la fois féodale et bourgeoise, 
coutumière et municipale, appropriée aux mœurs des nations 
#oumises à son autorité, flexible dans ses préceptes, laissant 
üne grande latitude à la justice des tribunaux, profondément 
empreinte de l'esprit des peuples occidentaux, et parfaitement 
adaptée à leurs besoins dans l'Orient, 

Aussi, lorsqu'en 1489 la république de ‘ass ebtint la 
tession de l’île de Chypre, elle fut obligée de s'engager, par 
un acte solennel, à maintenir l’observation de l’anciese 
assise, et en 1531 elle fit officiellement procéder à la tradue- 
tion, en dialecte vénitien, du texte original, dont la langue 
étrangère et vieillie était un embarras pour les Italiens établis 
dans l'Orient. C'est à cette occasion que le texte français re- 
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tourna dans l'Occident et qu’une copie authentique en fut 
apportée à Venise. La traduction italienne faite par les com- 
missaires du gouvernement y fut imprimée en 1535, et le ma- 
nuscrit chypriote fut déposé aux archives de Saint-Marc, d’où 
il est venu, par copie, dans la Bibliothèque royale à Paris, avec 
des accidens de voyage qui sont connus detoutle monde. 

L'édition italienne de Venise, n’étant destinée qu’à l'usage 
de l'Orient, ne fut guère répandue en Europe, où elle est 
extrèmement rare. La Ans à royale en possèdé un 
exemplaire (F. 1129). | 

Le manuscrit du Vatican n'avait donc fourni à la Thaumas- 
sière, premier éditeur des Assises de Jérusalem, qu'un texte 
incomplet, et nous devons au manuscrit de Venise la connais- 
sance de la partie la plus importante des Assises, l’Assise des 
bourgeois, que M. V. Foucher a déjà publiée à Paris, que 
M. Kausler a publiée, à son tour, à Stuttgard, d’après un 
autre manuscrit, et que M. Beugnot va publier lui-même de 
nouveau pour compléter l’excellente et splendide édition des 
Assises de Jérusalem, dont la science est redevable à la un 
ficence du gouvernement français. 

Le manuscrit de Munich, publié par M. Kausler, pétseute 
une division et une rédaction différentes du manuscrit de Ve- 
nise. Il fait donc une classe à part dans l’histoire du texte de 
J'Assise. S'il nous était permis de hasarder une conjecture, 
nous dirions que le texte de Munich est plus ancien que le texte 
de Venise. Ils paraissent rédigés, l’un et l’autre, à la vérité, 
pour l’usage de l’île de Chypre, mais ils diffèrent non-seule- 
ment d'âge, mais encore de caractère. L'écriture du manus- 
crit de Munich est du XIV® siècle ; elle est par conséquent 
d’une époque antérieure à l’âge du manuscrit de Venise. Si 
l'on en croit les paléographes, le manuscrit de Munich serait 
l'ouvrage d’une plume italienne, et il est à remarquer que le 
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texte contient des intercalations en langue latine qu’on ne 
trouve pas dans le manuscrit de Venise : ce qui prouve qu’il 
a été écrit pour un pays où les communications avec les Latins 
étaient plus fréquentes que dans l’ile de Chypre, et où tout-au 
moins l'usage de la langue latine, dans la pratique du droit, 
était plus familier qu’à la cour des bourgeois de Nicosie ; ce 
pays, c'est la Grèce, où, sous les formes byzantines, le fond 
du droit était resté romain, et où l’on n'avait jamais oublié que : 
la langue latine était la langue juridique par excellence. Ces 
traditions, ces souvenirs, étaient encore palpitans au XIV° siè- 
cle, ainsi que le prouve le rpéyespov d'Harmenopule. 

Nous croyons donc volontiers que le texte de Venise est un 
texte chypriote pur, mais remanié à une époque moderne, peut- 
être à l’époque de l'occupation vénitienne ; et que le texte de 
Munich offre l’ancien texte chypriote, qui passa de Constan- 
tinople en Grèce avec Geoffroy de Villehardouin, en 1210, se- 
lon le témoignage de la Chronique de Morée, publiée par 
M. Buchon, et qui peut-être y fut revêtu d’une forme romaine, 
pour la mettre en harmonie avec la pratique des jurisconsultes. 
Le manuscrit de Munich aurait donc été exécutéen Morée par une 
plume italienne, vénitienne peut-être; aussi se rapproche-t-il 
daÿantage de la traduction grecque dont nousavons déjà parlé. 

On sait que les Péloponnésiens avaient presque secoué le joug 
des empereurs grecs de Constantinople, et que leurs munici- 
palités indépeudantes résistèrent avec beaucoup de valeur à l'in- 
vasion des Latins croisés. Les pays de plaine furent même les 
seuls qui se soumirent au régime féodal de l'Occident. Mais 
les montagnes gardèrent leur liberté. L’Assise de Jérusa- 
lem fut donc imposée au pays conquis, et les Latins, ne ren- 
contrant pas les obstacles religieux qu'ils avaient trouvés en 
Syrie, firent facilement adopter aux Grecs une vicille Joi de 
l'Europe chrétienne. Toutefois, l'esprit d'indépendance des 
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communes moraïtes fit tomber en oubli l’assise des barons, que 
l’assise vénitienne de la Romanie rendait d’ailleurs inutile pour 
le régime des fiefs; mais la loi municipale, l’assise des bour- 
geois, mieux appropriée aux besoins des cités grecques et au 
gouvernement de Ja pratique judiciaire, gagna la faveur popu- 
Jaire et garda son autorité. 

Son application devenant générale, il fallut la traduire en 
langue vulgaire pour que son texte püt être aisément con- 
sulté, invoqué, connu de tous. L'administration vénitienne 
présida-t-elle, comme en Chypre, à cette translation du 
texte français en langue vulgaire? Rien ne le prouve. La 
Grèce indépendante pourvut donc elle-même à ses besoins, 
et fit pour l'assise des bourgeois ce qu'avant le temps de 
Constantin Porphyrogénète et de Léon-le-Sage elle avait fait 
pour la compilation des lois romaines. La seule chose que le 
gouvernement vénitien paralt avoir faite, à une époque rap- 
prochée du temps mème de la conquête, ce fut cet abrégé de 
J'assise, rédigé en langue vulgaire italienne, et connu sous le 
nom d’Usances, Assise, ou Coutume de l'empire de Romanie. 
Cet abrégé a été imprimé par Canciani dans le tome III de sa 
collection des Lois barbares. | 

: La traduction grecque de l’assise des bourgeois est encore 
inédite , mais elle est connue aujourd'hui des savans par trois 
manuscrits. | E 
Le premier, et le plus ancien, se trouve à la Bibliothèque 
royale, à Paris, inscrit sous le n° 1390, et il provient de Ja 
bibliothèque de Colbert. Il a été écrit par un ignorant qui ne 
connaissait pas les premières règles de la langue grecque ni de 
son orthographe, et qui s’est dispensé de mettre des points et 
des accens. Le nombre des chapitres est de 298; mais leur 
ordre et leur division sont différens de l’ordre et de la division 
des textes français. Le manuscrit commence par un index 
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des rubriques des chapitres, dont le premier feuillet est perdu. 
Dans son état actuel, le manuscrit est cemposé de 210 feuil- 
lets numérotés, de format petit in-4° ; l'écriture en est très- 
mauvaise, et les feuilles 195-198 contiennent une intercala- - 
tion moins lisible encore que le reste du manuscrit, et com- 
plètement étrangère au texte de l'Assise. La iidsction se 
termine à la feuille 209 par une souscription du copiste, dont . 
les premières lignes nous apprennent que ce livre a été copié 
de Ja main d'Antoine Syncriticos, et achevé le dernier jour 
d'octobre de l'an 1469; et que, « de mème que le voyageur 
» se réjouit quand il revôit sa patrie et le navigateur qüand 
» il retourne au port, de même se réjouit le copiste lorsqu'il 
» arrive à la fin de sa tâche. » Le reste est à peu près illisible. 
Immédiatement après la souseription, une plume qui parait 
être la même que celle du copiste, ou au moins du même âge, 
a tracé des houflonneries en langue française : eireonstance 
singulière et qui pourrait justifier de hardies hypothèses sur la 
patrie et l’auteur du manuscrit. L'écriture qui couvre les trois 
dernières pages est d'une époque plus récente , étrangère à 
l’assise, et ne présente ni valeur ni intérêt. Mais on y lit la 008- 
cession d'un droit de propriété privée écrite ew langue fram- 
çaise, et d’une écriture du XVI siècle ; ce que prouve eeriai- 
nement que ce manuscrit est en France éepéït une époque 
reculée. Malgré sa condition déplorable , ee volame peut en. 
core être utile. M. Pardessus en avait collationné ia partie 
relative au droit nautique, aves le fragment français de FAs- 
sise , alors inédite, inséré dans le premier voluïne de se cœl- 
lection des lois maritimes. Ce manuserit a aussi été vu et dé. 
crit par M. Zachariæ. 
Le second manuscrit connu d’une traduetion grecque des 

Assises est celui de la Maxima Laura du ment Atbos, déesit : 
ausai par M. Zachariæ, en 1839, dans l’Appendix de sa Dehs 
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neatio juris græco-romani. Il est, dit-il, de format in-8e, 
écrit sur papier, et de l'an 1512. Le caractère en est net, mais 
le dialecte barbare , et l’orthographe négligée. Il contient un 
index étendu et 297 chapitres, dont M. Zachariæ a publié les 
61 premiers. 

Le troisième manuscrit est celui que M. Mynoïde Mynas 
vient d'envoyer à M. le ministre de l'instruction publique. J’ai 
cru d’abord, et à la première inspection, que ce manuscrit 
était le même que celui qu'avait décrit et publié, en partie, 
M. Zachariæ; mais la confiance que j'ai en l’exactitude du sa- 
vant d'Heidelberg, et un examen plus attentif du manuscrit, 
me portent à croire que le volume collationné par M. Zachariæ 
n'était qu’une copie imparfaite du manuscrit envoyé par 
M. Mynas. Il parait que la traduction grecque de l’Assise des 
bourgeois existait en double au mont Athos , et que M. My- 
nas, ayant obtenu la remise d’un de ces deux exemplaires, a 
été assez heureux pour porter la main sur l'original. 

Voici maintenant les caractères communs et les caractères 
divers de ces trois manuscrits. 

- Le caractère qui leur est commun, c’est qu’ils ootent | 
d’un seul et même texte, qu'ils Ne les mêmes inter- 
versions et la même somme de matières, quoique le manuscrit 
de Colbert ait 298 chapitres, et que les deux autres n’en aient 
que 297 ; car le manuscrit de Colbert a une coupure qui n’est 
point dans les deux autres et qui donne un chapitre de plus. 

: Les caractères divers de chacun consistent d’abord en ce que 
le dialecte et l’orthographe du manuscrit de Colbert diffèrent 
du dialecte et de l'orthographe des deux manuscrits du mont 
Athos. En second lieu, le manuscrit de Colbert n’a point de 
préambule ; il commence simplement par un titre qu’on ne 
trouve pas dans les autres : Apyc ris Biélou ri auvræyuaros etyouv - 
«ca. Les deux autres, au contraire, ont un préambule ou 
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principium important et curieux, en ce qu’il nomme Godefroi 
de Bouillon comme auteur de l’Assise des bourgeois, dont le 
texte français a été traduit, dit-on, en dialecte romaïque à 
l’usage des habitans du pays. On sait que les chrétiens d'Orient 
avaient confondu , dans leur respect, l'ouvrage des juriscon- 
sultes qui avaient rédigé une nouvelle assise , après la prise de 
Jérusalem, avec l'ouvrage original et perdu de Godefroi de 
Bouillon, et qu’ils avaient continué d’attribuer à ce héros le 
texte de la nouvelle rédaction de leurs coutumes. Troisième 
ment , toutes les rubriques du manuscrit de Colbert sont diffé- 
rentes de celles des manuscrits du mont Athos; il en manque 
plusieurs dans l’un et l’autre manuscrit. Mais, à partir du 
premier chapitre , le texte du corps de l’ouvrage est exacte— 
ment Je même dans tous les manuscrits, moins le dialecte et 
l'orthographe. | 

Quant aux deux manuscrits du mont Athos, ce qu'ils ont de 
commun, c’est de porter tous deux la mème date du 11 fé- 
vrier 1512, et de présenter le même contexte, ainsi que le 
même ordre et te même nombre de chapitres. Ce qu’ils ont de 
différent, c'est d'abord l'orthographe, et ensuite quelques dé- 
fectuosités de copie. Ainsi, par exemple , M. Zachariæ a si- 
gnalé dans son manuscrit la lacune entière du chapitre XXIX ; 
lacune qui est remplie dans le manuscrit de M. Mynas; ce qui 
me fait penser que celui-ci est l'original de l’autre, puisque 
l'omission signalée dans le premier ne se montre pas dans le 
volume envoyé par M. Mynas. 

Je n'ai point vu le manuscrit de M. Zachariæ, mais voici ce 
que dit ce savant, page 138 de l’ouvrage que j'ai cité : Codicis 
scripturam religiose secutus sum. Texlum corrigere et emen- 
dare nolui, etc. C’est donc le prout jacet de son manuscrit que 
nous donne M. Zachariæ. Or, si son affirmation est exacte, et 
_ je n'hésite pas à le croire , ceux qui compareront le texte im- 
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bi par M. Zachariæ avec le texte du manuscrit de M. Mynas 
” pourront se convaincre que la forme des deux textes est com- 
_Plêtement différente. D'ailleurs , la lacune du chapitre XXIX 
prouve bien que nous avons un manuscrit que n'a point vu 
: M. Zachariæ. Nous ferons remarquer, à cet égard, que ce ju- 
riseonsulte est dans l’erreur, lorsqu'il croit que c’est le cha- 
pitre XXIX et l'inscription du XXX! qui manquent dans son 
manuscrit; c’est au contraire le chapitre XXIX tout entier, 
- texte et rubrique, qui a été omis par le copiste; et M. Zacha- 
- ris applique par erreur au chapitre XXX une inscription ou 
_ rubrique qui appartient au chapitre XXIX. 
Au demeurant, le manuscrit de M. Mynas, quoique offrant 
une admirable netteté, à été coplé par un homme qui écrivait 
si machinalement, ou qui savait si peu de grec, qu’il lui est 
arrivé souvent de ne transcrire que la moitié finale d’un inot, 
sans qu'il parût se douter dé sa bévue. Ces erreurs ont été cor- 
 tigées par une autre plume , qüi, probablement , a collationné 
la evpie après qu’elle à été achevée. On peut en voir un exetn- 
ple curieux dans la rtibrique du chapitre LXI. 

Comparons maintenant la traduction grecque de nos trois 
- mänüerits avec les deux textes français de l’Assise des bour- 
 geois qui sont venus jusqu’à nous, je veux dire le texte de Mu- 
_ Rich et celui de Venise, Comme ces deux textes ont été impri- 
més én regard l'un de l'autre pee M. Kausler, je citerei son 


donne que le texte de Venise, le seul ne cond M. Zacha- 
rit lui-même àu moment où il a publié son livre, en 1849. 

Uné observation etrieuse se présente ici tout d’abord, c’est 
* que Île mianuserit de Munieh cémprérid exactement le même 
sombre de chapitres que l'on trouve dans les deux manuscrits 
du misht Athos, Mais , sans parlet de l'interversion de ces cha- 
” pitres, li coïncidence de leut noinbre n'est due qu’au hsaïd; 
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car, dans la réalité, le manuscrit de M. Mynas ne contient pas 
tout le texte de Munich. Il en résulte évidemment que le texte 
français , sur lequel la tradüction grecque a été faite ; différait 
de ceux que nous connaissons aujourd’hui, Ainsi, le dernier 
chapitre des trois manuscrits grecs, 297€ de Mynas, 297-98° 
de Colbert, correspond au 238° chapitre du texte de Munich, 
224€ du texte de Venise. Les chapitres suivans des deux textes 
français sont relatifs au droit pénal, et ne se retrouvent pas in- 
.tégralement fondus dans la traduction grecque. Il y a donc 
_ tout à la fois interversion et lacune. Nepourrait-on paseroireque 
le droit pénal des croisés n’a pas été adopté en Grèce comme 
en Chypre? On pourrait aussi penser que le droit criminel a été 
l’objet d'additions ou de modifications postérieures à l’époque 
_de la traduction grecque; peut-être même l’Assise primitive 
était terminée par le remarquable règlement de douanes qu’on 
lit dans les derniers chapitres du manuscrit de Mynas. Quant 
aux brocards et aux fragmens enlangue latine, répandus dans 
le texte de Munich, ils ne se trouvaient pas évidemment dans le 
texte qu'a suivi le aducteut grec. | 

Les 297 chapitres de la tradyction grecque ne répondent 
donc pas aux 297 ou aux 265 chapitres des textes français de 
. Munich et de Venise. Mais, par exemple, les chapitres XIIL 
et XIV du manuscrit de Mynas ne forment qu’un seul cha- 
_pitre XIII dans le texte de Venise; les chapitres XX et XXI 
de ce dernier texte ne forment qu’un chapitre XXI dans les 
manuscrits grecs; les chapitres CCXCV et COCXCVI des ma- 
auscrits grecs ne forment qu’un seul chapitre CGXXX VII du 
texte de Munich ; ainsi du reste. Pour les sommaires ou rubri- 
ques, c’est un point sur lequel tous les copistes ou traducteurs 
se sont donné une pleine liberté : ainsi les sommaires du ma- 
. nuscrit de Mynas ne sont pas la traduction des sommaires des 
textes français de Kausler ; tantôt c’est une paraphrase, tantôt 
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un abrégé. Les sommaires du manuscrit de Colbert diffèrent 
aussi des sommaires du manuscrit de Mynas, et les sommaires 
de l'index de notre manuscrit ne sont pas même semblables à 
ceux que l’on retrouve dans le corps du volume, en tête de 
chaque chapitre. Enfin, les sommaires des deux manuscrits 
français de Munich et de Venise présentent des différences 
plus notables peut-être que celles qu’on peut relever dans le 
texte comparé des chapitres corresporidans. 

I est des qualifications orientales qui ont disparu dans la 
traduction grecque. Ainsi les griffons de Kausler sont con- 
stamment rendus dans le grec par foyaio. Peut-être aussi 
cette dernière désignation était celle de l’assise primitive ou 
des anciennes rédactions. 

Dans le manuscrit de M. Mynas, le texte commence par le 
signe de la croix, qu'on trouve aussi en tête de la traduction 
vénitienne (voir le manuscrit n° 8391 dela Bibliothèque royale), 
et qu'on ne retrouve pas dans les textes français ni dans Île 
manuscrit de Colbert. 

Essayons maintenant de déterminer quelle est la patrie du 


manuscrit envoyé par M. Mynas. A-t-il été écrit en Grèce? 


_ Je ne le pense pas. Si l’on compare, en effet, ce manuscrit 
avec l'Homère princeps, publié à Florence par les chalcon- 
 dyles en 1488, on est frappé de la ressemblance exacte qui 
existe entre le caractère de cette magnifique édition italienne 
et celui de notre manuscrit. Si l’on considère aussi la reliure 
de ce dernier volume, elle est certainement italienne, du 
16° siècle, et je possède un Homère d’Alde , de 4504, dont la 
reliure est parfaitement semblable. Mais je trouve d’autres 
preuves plus concluantes dans le texte même du manuscrit. 
= Ainsi, d’abord, Godefroi de Bouillon est nommé, dans le 
préambule, woip Oypoëv. Or, susip n’est point d'origine grecque; 
c’est évidemment le messer moderne des Italiens, qu'on écri- 
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vait Misser aux 1 4° et 15€ siècles. Je netrouve une pareille qua- 
lification dans aucun écrivain grec du Bas-Empire , si ce n’est 
dans l’auteur anonime de la chronique de Morée , publiée par 
M. Buchon. Aussi suis-je convaincu que cet auteur était un 
Moraïte réfugié en Italie. | 

En second lieu, notre traducteur grec appelle le comte de 
Bouillon : Kouvre dë Hodkoëy, tandis que tous les écrivains byzan- 
tins, Nicétas, Pachimère, Nicéphore, Cantacuzène, traduisent 
notre titre de comte par *ovros, gardant ainsi la forme grecque 
dans un mot étranger. De mème, l’auteur de la Chronique de 
Morée écrit toujours, avec la forme italienne, xouvrs,xouvreca, 
qui répondent évidemment à conte, contesa. | 

Je croirais donc volontiers que le copiste du manuscrit de 
M. Mynas était un Italien, formé à la calligraphie grecque par 
cette brillante école de Grecs réfugiés , qui a publié en Italie 
les premières éditions des grands écrivains de laGrèce ancienne. 
C'est donc en Italie, et probablement à Venise, que ce manus- 
crit a été exécuté, et qu'il y a reçu sa reliure, pour être ensuite 
envoyé en Grèce, d’où il nous est revenu aujourd’hui. Il est im- 
possible qu’un Grec ait écrit des moitiés finales de mots sans 
se douter qu’il en oubliait la moitié imitiale, et c’est ce qu’on 
rencontre plusieurs fois dans le courant du manuscrit. 

Au reste, quelle que soit l'opinion qu’on adopte à ce sujet, 
ce volume n’en a pas moins à nos yeux une grande importance, 
car il résout plusieurs questions controversées. Ainsi, onare- 
fusé à Godefroi de Bouillon la première rédaction de l'Assise ; 
notre traduction apporte un nouveau témoignage à l’appui de 
la tradition contraire. Ainsi, on avait douté que l’Assise des 
bourgeois eût été introduite en Grèce ; il n’est plus possible de 
garder aucune incertitude à cet égard : le préambule de notre 
manuscrit dit formellement que l’Assise a été traduite pour 
l'usage des Grecs parlant le dialecte romaïque. 
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On avait pensé que la traduction grecque du manuscrit de 
Colbert avait été faite pour l’île de Chypre, et l’état illisible de 
quelques feuilles de ce manuscrit avait empêché de reconnaître 
un fait décisif à ce sujet, qu’on pourra parfaitement vérifier 
aujourd'hui, avec l’aide du manuscrit de M. Mynas : c’est que 
l'île de Chypre est souvent indiquée dans l’Assise, notamment 
au chap. XLIT de Mynas, qui répond au XLIV° de Municb, 
comme le terme ou l’objet éloigné d’un voyage maritime, 
dont le point de départ est le lieu même où l’Assise est rédigée; 
se qui exclut l’idée que la traduction soit chypriote ; car, si 
cette traduction avait été faite à Nicosie, certainement on au- 
rait changé les indications primitives relatives à Chypre, qui 
pouvaient induire en erreur les juges et le peuple, et cette Île 
aurait été désignée comme point de départ ou de retour, et non 
comme but de voyage. Le tarif de douanes prouve évidemment 
_ que l’Assise française a été rédigée à Acre; mais les traduc- 
teurs , soit italiens, soit grecs, n'ont pas arrêté leurs scrupules 
devant certaines rectifications, lorsqu'ils les ont crues néces- 
saires pour la pratique usuelle de ceux à qui leur ouvrage était 
destiné, et le manuscrit de M. Mynas en offre plusieurs exem- 
ples. 

Sous le rapport philologique, le manuscrit de M. Mynas est 
encore important , en ce qu'il augmente la lexicologie de la 
basse grécité d’une foule de mots qu’on ne trouve nulle autre 
part, 

Ce volume est composé de 245 feuilles petit in-k°, non 
numérotées, dont 16 feuilles pour l’index. Les rubriques sont 

en rouge. Plusieurs chapitres n'en ont pas. Le 466e chapitre 
est en blanc. Le livre est criblé de piqüres , mais les marges 
seules sont attaquées, et le texte est à peu près intact. L’écri- 
ture est d’une admirable netteté, d'une seule main ou de deux 
au plus, 


> 
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À 1 veille de la publication du 2° volume de M. le conte 
Beugnot, l’arrivée de ce manuscrit offrait un intérêt partiou- 
lier. Je doute cependant qu'il soit d’une grande utilité au sa- 
vant et laborieux éditeur des Assises, à moins qu’il ne veuille 
publier le texte même de la traduction grecque, à la suite des 
textes français, ce qui aurait bien quelque importance. Nous 
lui laissons le soin de nous tracer le caractère politique de ce 
code des bourgeois d'outre-mer, l’histoire du droit civil et du 
droit maritime des chrétiens d'Orient, le système municipal de 
l'empire des Latins dans l'Asie mineure et dans la Grèce, et 
les théories économiques du XI et du XIF° siècle; mais nous 
adjurons ici M. le ministre de l'instruction publique, de 


. vouloir bien appeler l’attention de M. Mynas, qui montre tant 
d'intelligence et de bonne volonté dans l’accomplissement de 


sa mission, sur les manuscrits du droit grec byzantin , et prin-" 
cipalement des basiliques, dont les couvens de la Grèce, et 


notamment ceux du mont Athos, conservent encore de pré- 


cieux restes, si nous en croyons des Grecs bien informés des 
richesses littéraires de leur pays. M. Zachariæ vient de publier, 
en 4 vol. in-4°, une collection de monumens inédits du droit 
byzantin, tirés des bibliothèques monastiques du mont Athos. 


. Le même savant a publié le titre I°° du 18° livre des basiliques, 


qui manquait dans les manuscrits connus, et qu’il a découvert 
dans les archives du Saint-Sépulcre à Constantinople. Il y a 


_ retrouvé les livres XV à XVII dans leur intégrité. Il reste en- 


core bien des lacunes : celle du 49° livre relatif à fa vente ; 
celle du 53° livre qui contenait le doit maritime, et bien d'au- 
tres pour lesquelles la Synopsis de Loewenklaw est une trop 
faible consolation. Il serait heureux pour la science française 
du XIXe siècle de pouvoir compléter l’œuvre de la .science 


. française du XVII; œuvre monumentale exécutée aux frais 


de l'État, avec cetle splendeur qui est propre au siècle mémo 
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rable où tout portait l'empreinte de la noblesse et de la gran- 
deur. 


DE L'HISTOIRE ET DE LA PHILOSOPHIE 


DANS L'ÉTUDE DES LOIS CIVILES. 


Du bénéfice d'inventaire. 
Conclusions pratiques (4). 


55. Pour expliquer le choix des questions pratiques dont 
nous allons nous occuper; comme aussi pour que l'on puisse 
plus facilement apprécier nos solutions, nous devons, avant 
d'examiner spécialement chacune d'elles, présenter l’ensemble 
détaillé des règles de droit positif qui composent, sur le béné- 
fice d'inventaire, l’entier système de notre code, dont nous 
n’avous jusqu'ici mentionné que l’idée-mère ; sous le rapport 
de la forme et du fonds. 

Or, afin d'arriver dans ce tableau à la plus sévère préci- 
sion, nous croyons ne pouvoir mieux faire que de traduire ici 
celui que présente à ce sujet M. Zachariæ père dans le tome 4, 
encore inédit en France, de son Manuel de droit civil fran- 
çais (2}, en ayant soin toutefois d’en retrancher ce qui ne se- 
rait qu’une répétition des points précédemment indiqués par 
nous (3). | 


(4) V. Revue , t. XVI, pag. 366. 

(2) Édit. de 1887, 66 612 et 615. 

(3) On comprend qu’il ne pouvait entrer dans nos vues de mettre ici les 
- notes de M. Zachariæ. | 
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56. « 1 dépend, en règle générale, dit-il, du choix des hé- 
ritiers (et de chacun d’eux pris séparément) de faire ou non 
usage du bénéfice légal d'inventaire. Cependant, par suite de 
règles spéciales, il est des cas où la succession ne peut être 
acceptée que sous ce bénéfice (voy. art. 461, 484,776-782). 
L’héritier n’est, du reste, participant des effets de la déclara- 
tion d'acceptation bénéficiaire qu’à la condition de dresser, 
soit avant, soit après cette déclaration, un fidèle et exact in- 
ventaire dans la forme et les délais légaux (art. 795, 794). 
L’héritier ne peut d’ailleurs se prévaloir de ce bénéfice lorsque, | 
sans avoir fait cette déclaration, il a expressément ou tacite- 
ment pris la qualité d’héritier pur et simple (art. 800, voy. 
ccp. 783), ou lorsqu'il a été condamné (définitivement) en cette 
qualité (art. 800, c. pr., art. 174). Le successible qui a ac- 
cepté la succession sous bénéfice d'inventaire est déchu de ce 
bénéfice et peut dès lors être poursuivi par les créanciers de la 
succession, comme héritier pur et simple, 1° lorsqu'il a di- 
verti des objets dépendans de la succession, ou s’il les a sciem- 
ment omis lors de la confection de l’inventaire (art. 804, 
art. 792); 2° lorsque dans l'administration de la succession il 
a commis un acte ou une omission auxquels la loi a formelle- 
ment attaché la peine de la déchéance du bénéfice d'inventaire 
(art. 988.et 989 pr.), ou lorsqu'il a frauduleusement commis. 
une faute grave dans les obligations qui lui sont imposées 
comme héritier bénéficiaire; 3° enfin, lorsqu'après avoir ac- 
cepté la succession sous bénéfice d'inventaire, l'héritier a , dans. 
la suite, renoncé à ce bénéfice expressément ou tacitement 
(factis). Dans le premier cas, c’est-à-dire, lorsque l'héritier a 
diverti ou recélé des objets appartenant à la succession, il perd 
de plus sa part dans ces choses (art. 792). 


" » Par l'effet du bénéfice d'inventaire , les demandes que l'hé-. 
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riet avait lé drôit de former contre le défunt ou réciproque- 
ment, et, en général, toutes les actions compétant à lun 
contre l'autre, conservent leur efficacité (credita et debita non . 
esslinguwntur per confusionem., art. 802, n° 2 ; voyez cep. . 
art. 2958}. Un tiers ne peut opposer comme exception à l’hé. . 
rKier, agissant, seit en son propre nom, sûet comme bénéficiaire, 
qu'it représente le défunt (par exemple, dans le eas de reven- ; 
dication fuite par lui d’un immeuble hui apprtenant, st néan- | 
moins vendu par le défunt). 

» La loi, tout en æccordant à l'héritier le droit d’eviter, au. 
moyen du bénéfice d'inventaire , la confusion de la suecession : 
avec s0R propre patrimoine, lui à MRpose cn même temps Cer— 
taines obligations dans l’istérét des créanciers héréditaires 
(sous la réserve du droit déjà énoncé d’abandommer la succes 
sien et de se délivrer ainsi de toute responsabilité particulière). 
Or, l'héritier bénéficiaire doit administrer la succession ou du 
moins sa past, mais sans salaire et sous la charge de rendre . 
compte de. son adiainistration aux créanciers héréditaires (Pr. 
art. #95; joing. art. 527). Lorsque l'héritier sommé par eeux-ei 
ne rend pas son compée sur-le-chemp, les eharges de la succes- 
sien peuvent frapper sur ses.propres biens; le patsimoine de 
l'héritier peut même étre attaqué après l’apurement du compte, 
mais seulement pour le reliquat de ce compte (art. 493). L'héri- 
tier bénéficrire n’est responsable que des fautes graves.dont il 
se-rend-coupable dans son administration (804). Il peut réaliser 
les biens meubles appartenant à la succession , pourvu qu'il les . 
vonde: aux enchères publiques et suivant. lés règles du. Code: 
deproeédure (art. 989 ; joint 647, 643:et 65, art. 805, Ç t 
Code eivil}. Lorsqu'il les garde en nature , il n’a à répondre 
que des dommages et pertes qui ent lieu par sa négligence 
pendant le temps qu'il les possède (805, $ 2). 11 ne peut éga- 
Jement se défaire des immeubles que par les moyens indiqués 
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dans le Code de procédure (L. 2 juin 1841, art. 985.— Code 
civ. , art, 806). Lorsqu'il aliène les meubles ou les immeubles, 
sans avoir observé ces formalités, il est déchu du bénéfice 
d’inventaire (Pr. , 788 et 989.—L. 2 juin 1841). Cependant 
cette peine légale n’est pas encourue , 1° dans le cas où le bé- 
néficiaire est un mineur ou un interdit (art. 464); 9° lorsque 
l’aliénation , qui n’a point été faite suivant le mode établi par 
Ja loi, a été profitable aux créanciers. Du reste les règles que 
Ja loi établit pour l’ahénation par l'héritier bénéficiaire des 
biens appartenant à la succession ne doivent pas être inter- 
prétées en ce sens qu’elles portent le moindre obstacle au droit 
des eréanciers de les saisir et de les faire vendre par ex pro— 
priation. L'héritier bénéficiaire ne peut, sans autorisation de la 
justice, accompli certains actes juridiques (Rechtsgeschäfte) 
emportant aliénation de la succession ou d’une part de celle-ci, 
sans s’exposer au danger d’être déchu du bénéfice d'inventaire. 
B est obligé, sur la demande des intéressés ou même d’un seul 
d'entre eux , de donner bonne et valable caution pour la valeur 
da mobilier mventorié, ainsi que pour l'argent qui provient 
de la vente des immeubles {807 C. c. : 992 Pr.), dans le cas 
où ce produit n'aurait pas été aussitôt payé ou délégué aux 
créaneiers. Faute par l’héritier de satisfaire à cette obligation . 
les meubles doivent être vendus et le prix en provenant, comme 
celui de la vente des immeubles, doivent être consignés. Le 
partage du prix des immeubles a lieu entre les créanciers pri- 
vilégiés ou hypothécaires suivant leur rang légal (art. 806. — 
€. depr. , art. 991). Quant au produit du mobilier et au nu- 
méraire de Ja succession, la distribution s’en fait entre leg 
créanciers et légataires à mesure qu'ils se présentent (art. 808, 
$2). Lorsque cependant un ou plusieurs des créanciers for- 
ment opposition au paiement immédiat de ces valeurs, on les 
partage au prorata entre les créanciers, d'après les formes lé- 
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gales et sous la réserve des priviléges (art. 808, $ 1.—Pr., 
art. 990). Les légataires ne peuvent toucher leur part qu'après 
que les créanciers héréditaires ont été intégralement payés. 
Ceux d’entre ces derniers qui n’ont pas pris leurs sûretés et qui 
ne se présentent qu'après la clôture du compte et après le 


paiement du reliquat n'ont de recours que contre les léga- 
taires. Ce recours se prescrit même pas trois ans à dater du 
jour de la clôture du compte et du paiement du reliquat 

(art. 809). 

» L’héritier bénéficiaire, qui n’a pas observé les règles pré- 
cédentes pour le paiement des créanciers et légataires, peut 
être poursuivi en dommage par les créanciers non satisfaits. 
Du reste, les frais de scellés, d'inventaire, d'administration et 
de compte sont à la charge de la succession (art. 810)...» °° 

Tel est l'ensemble des règles de détail du Code civil sur la 
matière qui nous occupe. 

_ Elles donnent lieu à plusieurs difficultés parmi lesquelles 
nous choisissons les trois questions qui suivent, et pour la solu- 
tion desquelles nous ne nous aiderons, à vrai dire, que Mi 
résultat des études qui précèdent. | 

57. PREMIÈRE QUESTION. — Ést-elle valable la défense 
faite par le défunt à son héritier d'user du sé si d’inven- 
taire ? | 

La question suppose ou une disposition de dernière volonté 
ayant uniquement pour but de priver les héritiers légitimes 
du bénéfice, et pouvant contenir pour sanction (en ce qui 
touche le disponible) l'institution d’un tiers en cas d'infrac- 
tion, ou bien cette prohibition insérée comme condition d'une 
institution universelle, qu'il y ait ou non substitution d'un 
tiers pour le cas d'infraction. 

Henrys (1) commence ainsi sa dissertation à ce sujet : 


{19 Tom. 4, P- 753. 
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« Cette question est des plus célèbres, et, comme les raisons 
» qu’on peut dire pour ou contre balancent sa décision, elle a 
» aussi formé des partis contraires : elle mérite donc que nous 
» Jui prètions notre plume et en fassions une controverse ; » 
ce qui était vrai alors l’est encore aujourd'hui, et voilà ce qui 
explique, soit notre choix, soit la division qui existe entre 
MM. Chabot (1), Delvincourt (2), Duranton (3) et Dalloz (4). 

Or, il nous parait que toute la difficulté gt dans l’appré- 
ciation exacte de la notion du bénéfice d'inventaire histori- 
quement envisagé ; mais, cette notion ayant varié, comme 
on l’a vu précédemment, suivant telle ou telle époque, il s’en- 
suit que notre question, ainsi que toutes celles qui se ratta- 
chent aux grandes matières du droit, a dà recevoir une solu- 
tion différente selon les lieux et les temps, et aussi, selon l’idée 
qu’en ces mèmes temps et lieux on se faisait de l'institution 
à laquelle elle se rattache. En droit civil, la vérité relative de 
la veille n’est pas celle du lendemain. Montaigne (5) et Pas- 
cal (6) ont raison de constater le fait; mais pourquoi tourner 
en dérision ce qui nous paraît l’une des plus grandes preuves 
de la Providence toujours agissante et affaiblir ainsi aux yeux 
des peuples l'autorité qu’ils doivent reconnaître dans la loi? 

D’après cela , quelle réponse pouvait-on faire , au pont de 
vue romain , à Ja question proposée ? 

Nous avons vu le bénéfice introduit surtout pour l'honneur 
du défunt et afin que la succession ne demeurât pas sans mat- 
tre ; si donc, pour arriver à ce résultat, on facilita aux héritiers 
les voies de l’ancienne aditio, ce ne fut jamais que pour le plus 


(1) Art. 774, n° 45, 

(2) T. 2, p. 90. 

(3) T. 9, p. 45. 

(4) Rép., v° Success., ch. 5, sect, 3, n° 1%, 

4) Essais, Liv. 2, ch, 42. ë 
{ Pensée:, 11° part., art. 6, n° 8, 


VII, 4 
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grand avantage moral du défunt. Ainsi rien ne fait obstacle à 
l'application du principe, que l’on peut toujours renoncer aux 


‘dispositions introduites dans son avantage. Vainement allègue- 


t-on la loi 112. ff. de legatis 1°, qui ne tolère pas les disposi- 
tions testamentaires contraires à l’édit du préteur (1) ; car cela 
ne serait applicable, par analogie , que si le bénéfice avait été 
réellement établi en faveur de ceux que le testateur en 


prive, etil n’en est pas ainsi. Celui-ci s’est sciemment exposé à 


n'avoir pas d’héritiers. Volenti non fit injuria ; cet avis est, en 
fait , partagé par Cujas (2), mais pour un autre motif. Il va 
sans dire, au surplus, qu'un codicile eüt été inhabille à renfer- 
mer une telle prohibition. 

Quant à notre ancien droit, la généralité des parlemens et 
des auteurs (3) ne toléraient pas la prohibition, parce que , se- 
lon eux, le droit romain ne la permettait pas lui-même ! et dès 
lors, tant dans les pays de droit écrit (de plano) , que dans les 
pays coutumiers , où le droit romain était , à cet égard, roya- 
lement autorisé, on en appliquait les prétendues dispositions. 
Lebrun (4) faisait cependant une distinction entre les deux 
pays. Pour ceux-là, il partage l'opinion commune , quoique 
ayant sa base dans une entente erronée , selon nous , des lois 
romaines ; pour les seconds , il ne voit pas pourquoi , alors 
qu'on y admet l’héritier pur et simple plus éloigné à exclure le 
bénéficiaire plus proche (5) , on n’y permettrait pas également 
au testateur d’assurer précisément l’appel des héritiers suivant 
l'ordre naturel par la prohibition d’un bénéfice qui peut , en 
certain cas, troubler cet ordre par l'exclusion dont il vient d'e- 


(1) Voy. aussi loi 141,7, de condit. insut. 

(2) Comment. ad, leg. 22, cod., de Jure delib. 

(3) Voy. Furgole, du Testam., sect. X, ch. 3. 

(4) Loc. citat. ; 

(5) Lebrun, loc, cit.‘ — Rousseaud de Lacombe. v° Exclusion, sect. 2, 


etc., etc, Lt 
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tre parlé; mais, en général , répétons-le , la prohibition n’était 
pas validée. | 

Gette opinion était-elle conforme à la notion contemporaine 
de notre bénéfice ? On sait que cette notion s'était modifiée : 
l'honneur du défunt n’était pour rien dans les combinaisons de 
l’ancien droit français à cet égard, malgré quelques apparer- 
ces contraires ; nous ayons vu, en effet, dahs notre esquisse 
historique, que le but du bénéfice d'inventaire était alors 
principalement et non plus accessoirement d'enlever à l’héri- 
tier l’obligation que l’on regardait comme conséquence im- 
médiate de sa qualité , le. paiement des dettes ultrà vires. 

Il est donc clair qu'ici ee n’est plus l’intérêt moral du dé- 
funt qui dominait exclusivement, et, par conséquent, la disposi- 
tion prohibitive ne pouvait plus être justifiée en disant que le 
testateur ne faisait par elle que renoncer à un droit introduit 
uniquement en sa faveur ; non , il énlevait par-là le droit cer- 
. tain conféré à tout héritier par le législateur lui-même de n'étre 
tenu, en usant du bénéfice, qu’à concurrence des forces héré- 
ditaires : aussi, sous ce rapport, la jurisprudence parleméntarre 
était-elle exacte dans sa sévérité contre le testateur ; mais ;, 
sous un autre rapport, il ne faut pas oublier que le droit fran- 
çais, aussi bien au delà qu'en deçà de la Loire, avait adiis, à 
côté de la saisine légale et malgré elle (1), le principe général 
de la répudiation facultative , en sorte que, pour ce motif, l 
prohibition du testateur parüt à certains esprits ne pas porter 
attemie aux droits de l’héritier , puisqu'elle ne le forçait pas 
nécessairement à supporter toutes les dettes malgré lui, 
c’est-à-dire SANS POUVOIR ANÉANTIR SA SAISINE : cela peut 
expliquer, sous le rapport du droit , pourquoi la jurisprudence 


(f) Voyez l’exacte notion de la répudiation permise par 1e droit romain à 
l'héritier extraneus (Warnkœu, comm. III, 367). 
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parlementaire se préta, surtout en droit écrit, à une importanté 
transaction, lorsqu'elle admit la prohibition dont il s’agit, dans 
le cas où elle était accompagnée de la substitution d’un autre 
héritier à l’institué qui ne respecterait pas la volonté du défunt, 
quoique à vrai dire,-et en fait, les nombreuses fraudes qui se 
cachaient souvent sous le voile du bénéfice d'inventaire aient 
pu avoir encore plus d'influence pour apporter cette modifica— 
tion à la rigidité primitive (1). 

Pour le Code civil, on sait que la déclaration bénéficiaire 
est un genre d'acceptation, c’est-à-dire de réalisation de la 
saisine, et que la loi offre elle-même'par-là au saisi le DRorr 
multiple ou d'accepter purement et simplement, ou de répu- 
dier, ou enfin d'accepter sous bénéfice. Aussi M. Zachariæ 
emploie-t-il constamment dans sa langue une expression que 
la nôtre ne peut rendre exactement, et appelle-t-il notre insti- 
tution le bénéfice légal d'inventaire (die RECHTSWOBLTAT 
des Inventariums) ; il complète sa pensée ,et c’est avec inten- 
tion qu'il pose (2) cette règle d’une historique vérité : « Le 
droit d'accepter la succession avec le bénéfice appartient donc 
à l'héritier en vertu de la loi (Kraft GEserzes). » C’est avec 
intention, disons-nous, que l’auteur parle ainsi; car il con- 
elut de cette règle que le droit d’user du bénéfice appartient 
à l'héritier alors même qu'il y a renoncé du vivant du défunt, 
ou lorsque celui-ci lui a interdit par testament d’en faire 
usage ; ou mème lorsqu'un autre héritier se présente pour ac- 
cepter purement et simplemerit (3). Le testateur ne peut ètre 
*_ plus puissant que la loi (4). 

(4) Codex Fabrian, p. 673.—Édit. de 4628.—Voy. l'arrêt cité du4er fév. 
1624. 
Tom. 4, 6 612. 


(3) Allusion à l’ancien droit coutumier de quelques localités. 
(4) Par un à fortiori évident, il est certain que le pouvoir du testateur se» 
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Cela paralt sans difficulté pour nous en ce qui touche les 
héritiers qui ont leur titre héréditaire dans la vocation de 
Ja loi. | 


Mais en est-il de mème lorsque la prohibition est insérée 
dans uno disposition universelle en faveur d’un étranger et 
qu'elle en est la condition? M. Zachariæ dit (1) que le testateur 
ne pourra enlever le droit du bénéfice d'inventaire à l'héritier 
qu'il institue dans son testament (auch dem T'estamentserben 
(art. 100%) wird der Erblasser dieses Recht nicht entziehen 
kœnnen). Nous ne saurions partager cet avis. Il faudrait, pour 
ce cas, une règle aussi historiquement impérieuse que celle 
que nous venons de voir écrite dans le Code civil pour Jes hé- 
ritiers ab intestat , et elle n'existe pas. Dès lors, le seul motif 
sur lequel on pourrait appuyer l'opinion favorable à l’institué 
serait pris dans l'art. 900 du Code civil, dont le commentaire 
est encore à faire. Or, s’il est vrai que l’on puisse invoquer ses 
dispositions quand il s’agit de l'héritier dont la loi est le titre il 
est évident qu’il n’en est pas de même de l’héritier testamen- 
taire qui tenant tousses droits du testateur a pu en voir fixer l'é- 
tendue par le même titre qui les lui confère, alorsqu'il n’y a d’ail- 
leurs aucun motif d'ordre public qui dicte le contraire. Le dispo- 
sant est censé , suivant le langage exact, selon nous, de quelques 
auteurs, appeler ses héritiers légitimes ou le substitué, s’il y 
ena,en ne leur préférant l'INSTITUÉ qu'autant qu'il se con- 
formera à sa volonté. On ne pourrait argumenter en faveur 
du légataire universel , et pour le dispenser d’observer la pro- 
hibition, de la saisine qui lui est conférée, en tel cas donné, par 
l'art. 1004 ; car, d'un côté, ce raisonnement ne prouverait 
rien pour le cas où la saisine lui est refusée; et, de l’autre, 


rait encore plus impuissant à l'égard des héritiers qui ne peuvent accepter que 
bénéficiairement, (Voy. supra , n° 56.) 
(4) $ 642, not, 4, 
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on conçoit très-bien que la loi n’ait pas voulu rendre l’héri- 
tier du sang victime inévitable du sentiment de délicatesse qui 
le porte à ne pas répudier l’hérédité de son parent et à réaliser 
sa saisine, — motif qu’on ne peut appliquer à l’étranger, dont la 
saisine, quand elle lui est ‘accordée, n'est qu’une suite de la 
vocation faite par le testateur seul. 


Laissons cette question: ce qui précède suffit pour montrer 
que les détails historiques qui ont fait le sujet de cette étude 
l'ont seuls résolue (1), puisqu’à eux seuls est due l’exacte 
notion du bénéfice qui a dicté les solutions ci-dessus formulées. 


58.— DEUXIÈME QUESTION. —Le défunt peut-il exprimer 
la volonté que son héritier jouisse des avantages (802) du bé- 
néfice d'inventaire, et le dispenser, en même temps, de la con- 
fection de l’inventaire?—Cette question d’un bien moindre 
intérêt que la précédente n'a été choisie par nous qu'afin d’a- 
voir l’occasion d'envisager le bénéfice dans ses rapports avec 
les créanciers héréditaires. 


Dans l'exposé ci-dessus traduit de M. Zachariæ, on a pu 
remarquer ces paroles : « L’héritier n’est rendu participant 
» des avantages de Ja déclaration d'acceptation bénéficiaire, 
» que sous la condition de la confection d’un inventaire.»Ce 
qui n’est que la reproduction, en termes différens,de l'art. 794 
du Code civil. 


Cela posé, il reste à savoir si cette condition est véritable- 
ment essentielle, car, s’il en est ainsi, nous aurons prouvé, par 
voie de suite, que le testateur n’en peut nullement dispenser. 


Or, qui pourrait en douter l’histoire à la main (2)? La loi 22 


(4) Cela explique pourquoi nous ne donnons pas à ces aperçus la forme 
d'une dissertation contepant la diseussion approfondie des questions exami- 
pées. Ê 

(2) Nous avons dit plus haut (n° 48) que l'inventaire est substantiel, 
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cod. de jure deliberandi, qui renferme la première formule 
précise de l'invention favorite (1) de Fustinien, ne parle, à 
vrai dire, que de la confection de l'inventaire, pour que les ef- 
fets du bénéfice en soient acquis à l’héritier (et si præfatam 
observationem inventarii faciendi solidaverint, hæreditatem 
sinepericulo habeant), et, au milieu desincessantes vissicitudes 
que les accessoires de cette institution ont subies, jamais cette 
condition n’a disparu : comment, en effet, concevoir le béné- 
fice d'inventaire SANS INVENTAIRE ? | 

D'ailleurs, en l’établissant, la loi , si elle a voulu ne pas sur- 
charger l'héritier, n’a pas eu davantage l’intention de faciliter 
à celui-ci et au testateur lui-même les moyens de frauder les 
créanciers héréditaires , et pourtant il'en serait ainsi, puisque 
ceux-ci sertent obligés d'en croire l'héritier sur parole, lors- 
qu’à défaut d'inventaire, il affirmerait que les biens recueillis, 
le mobilier, le numéraire, les contrats actifs, sont absorbés 
par les dettes et charges déjà acquittées, ou bien que la suc- 

cession est insolvable (2). 

C’est done avec raison qu’ainsi que nous M. Zachariæ denne 
la solution négative de la question posée comme étant la con- 
séquence de la vraie notion du bénéfice, et subordonne énergi- 
quement à cette condition essentielle la participation de l’hé- 
ritier à ses avantages (Mirmin der Erblasser kann dem Erben 
nicht die Fertigung des Inventariums erlassen). | 

Ajoutons toutefois, qu’à l'inverse de ce qui a été dit sut l4 
question précédente, la solution actuelle s'étend aussi bien au 
cas où il s’agit d'un héritier légitime qu’à celui où il s’agit d'un 
héritier testamentaire. La raison en est simple : sur la question 
précédente, il y avait surtout à considérer le droit de l’héritier 
dont nous avons toléré ou non la modification par le testateur 


- (4) Marezoll, Droit privé des Romains. — Trad. par M. Pellat. — 1840. 
(2) Chabot, art. 794. | 
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selon que ce droit reposait sur la loi elle-même ou sur le titre 
testamentaire seul; tandis qu'ici c’est surtout le droit des 
créanciers qui est digne d'attention et qu’on ne peut, dans 
aucun cas, mettre à la merci de l'héritier. Dès que celui-ci, 

sans renoncer à la succession, n’en veut pourtant supporter les 
charges qu’à concurrence de l'émolument qu'elle lui procure, 

il doit du moins être tenu de justifier de cet émolument d’une 

manière légale. 


59. TROISIÈME QUESTION. — L’héritier bénéficiaire peut- 
il renoncer à la succession ? 
. En règle générale, et sauf les modifications qu'y apporte 
l'art, 783, quand un habile à succéder a manifesté l'intention 
d'accepter la succession qui lui est échue, il est irrévocable- 
ment lié et quasi-contracte (1) avec tous les ayans-droit sur 
les biens héréditaires : voilà le principe , semel hæres, semper 
hæres (2). 
. Cette maxime est-elle applicable à l’héritier bénéficiaire ? 

Pourquoi pas? Dans une des nombreuses espèces où la ques- 
tion s'est présentée devant la Cour de cassation, M. le rappor- 
teur donnait pour motif de l'inapplication de ce principe « que le 
» but principal du bénéfice est de maintenir l’héritier dans 
» le droit d’opter entre l’acceptation pure et simple et la re- 
» nonciation, et de suspendre autant qu'il lui plaît l'exercice 
» de cette option;.… cette acceptation n’est qu’une espèce d’ad- 
» ministration purement volontaire, dont les effets doivent 
» cesser au moment où l’on déclare qu'on veut cesser d’admi- - 
v nistrer..... d'où la conséquence que l'héritier bénéficiaire 
» est moins un héritier qu'un dépositaire provisoire (3). » — 
Telle était la jurisprudence des parlemens de Toulouse et de 


(4) L'histoire de ce quasi-contrat n'est pas sans intérêt. 
(2) L. 88, et de hœred. instit. 


(S& Sirey, 30, 4, 3. 
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Paris et l'opinion de Furgole (1), contestée par Loyseau (2) et 
repoussée par l’art. 128 du code Michaud. | 

: La controvérse n’est pas moins vive sous le Code civil (3) ; 
mais les considérations précédentes du rapport présenté à la 
Cour suprême nous paraissent inadmissibles, etLoyseau aurait 
raison aujourd’hui surtout, selon nous, de dire que « ceux qui 
» y porteront attention trouveront son avis » que nous parta- 
geons « autant plein d'équité, comme la pratique contraire 
» observée en quelques lieux cause et apporte d’absurditès. » 
En effet, sans rechercher les élémens divers de la controverse 
ancienne sur ce point, et pour nous borner à ce qui regarde le 
Code civil, peut-on oublier que nous avons montré le béné- 
fice que le Code appelle à dessein ACCEPTATION bénéficiaire, 
n'être admis dans le système moderne que comme l’un des 
moyens de réaliser la saisine : or, la saisine n’est et ne peut 
être réalisée que pour un véritable héritier : d'où le bénéfi- 
ciaire est, rigoureusement parlant, et ne peut être qu’un HÉ-— 
RITIER VÉRITABLE.—On peut revoir le texte de l'art. 802. 

… Aussi M. Zachariæ a-t-il soin de dire (4) que, sauf les règles 
spéciales qu’il vient de tracer et que nous avons insérées plus 
haut, tout ce qu'il a écrit précédemment des héritiers purs et 
simples convient aux bénéficiaires, etcomme preuve, il ajoute: 
« Aussi l’héritier bénéficiaire ne peut renoncer à la succession 
» (Auch der Wohltatserbe also kann auf die Erbschaft nicht 
» wiederversichten). » | 

. Cette décision est féconde en conséquences, et notamment, 

(4) Testam., ch. X, sect. 3. 

(2) Déguerp, — Liv. 4, ch. 4, nos 9 et 40. 

(3) Voy. Merlin. — Rép., vo Bénéf. d’inv., n° 45, et quest. de dr., 65, 
art. 1. — Toullier, s. 4, n° 358. — Delvinc., t. 2, p. 32. — Chabot, t. 4, 
p. 13. — Grenier, t. 2, n° 505. — Duranton, t. 7, nos 42 et 48. — Les 
arrêts sontiudiqués dans la Jurisp. du XIX' siècle, t. 4 et 2, et dans le Rép, 


d'Arm. Dalloz, v° Success, bénéficiaire, 
(6) S6ih. | 
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ilen faut conclure que l'héritier bénéficiaire peut être pour- 
suivi ultra vires, à raison des droits de mutation par décès (1). 

Quelle est doric la portée de l’abandon de biens que la loi 
pérmet au bénéficiaire, afin de se décharger du paiement des 
dettes? 

Il faut, d’après ce qui précède, se garder de le confondre 
avec une renonciation: il laisse toujours à l'héritier sa qualité 
mdélébile ( {ässt dem Wohliatserben dennoch die Eïigenschaft 
des Erben ), puisque, suivant le langage très-exact de la Cour 
suprème, en son arrêt du 25 mars 1840 (2), loin d’abdiquer 
par cet abandon, en qualité d’héritier bénéficiaire , il use au 
contraire d’un droit attaché à cette qualité, droit qui n’a d’au- 
tre portée légale que celle d’une cession de biens ( 1265 et 
1269), mise par le code au nombre des modes de paiement. 

De cette notion de l’abandon résulte, entre autres consé- 
quences, que : 

Si, après le paiement des dettes, il reste quelques biens, l'hé- 
ritier peut les réclamer (3). 

= Par cet abandon, les héritiers du degré subséquent ne sont 
pas appelés, comme ils le seraient par un acte de l’habile à 
succéder, ayant pour effet d’anéantir le droit successif, comme 
serait une renonciation ou une déclaration d’indignité. 

Enfin, puisque les créanciers n'ont, d’après les art. 857 et 
921, aucun droit sur les biens rapportés ni obtenus par voie 
de réduction, l'héritier qui abandonne ne doit pas les com- 
prendre dans cet abandon. | 

Voilà, en raccourci, comment une saine entente de la nature 
du bénéfice suffit pour aplanir bien des difficultés. 


(4) Cass.,12 juil. 4836,—Voy. Rigaud et Championn., Des rois d'enreg., 
3, 589,etles citat. 

(2) Droit du 2 avril 1840. 

(3) Toullier.— Des oblig, Œuv., t. 7, n° 245, 
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60. — Là se termine l'essai que nôus avions le projet de 
tracer sur cette matière, et qui a le double but, d’une part, de 
justifier nos considérations générales, en montrant que la lé- 
gislation écrit vraiment l’histoire des peuples, et, d’autre part, 
de prouver que, loin de porter préjudice à l'étude pratique du 
droit , les aperçus philosophiques et historiques servent à ses 
progrès et assurent ainsi une plus exacte application de Ja 
loi (1). | 
Nous nôus proposons d'étudier suivant les mêmes principes 
la matière intéressante et ardue de le’rreur de droit. 


GusTAVE BRESSOLLES, 


docteur en droit, professeur suppléant provisoire 
à la Faculté de Toulouse. 


D 
DES MARQUES DE FABRIQUE 


DANS LEURS RAPPORTS AVEC L'ORGANISATION 


INDUSTRIELLE (2). 


A M. Wolowski, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers, 


Monsieur, je souhaite à nos ministres d'obtenir souvent des 
rapports semblables à celui que vous publiez à votre retour 


(4) Supra, n° 54. 

(2) L'honorable M. fincens, conseiller d'État , qui a pendant de longues 
années dirigé la division du commerce intérieur, nous adresse des observa- 
tions pleines d'intérêt sur le travail relatif aux marques de fabrique, 
publié dans notre dernière livraison (Revue, t. XVI, pag. 401). Nous 
devons le remercier de l'assentiment, beaucoup trop flatteur, qu'il accorde à 
l’ensemble de notre mémeire. Quant aux divers points sur lesquels son opi- 
nion ne se rencontre pas avec la nôtre, nous essaierons, à la suite de sa lettre, 
de mieux préciser les motifs de notre dissentiment , et de montrer comment 
il nous paraît possible de réprimer les fraudes commerciales, sans porter. 
atteinte au principe fondamental de la liberté de l’industrie. 


(Note de M. Wolowski. ) 
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de l'Allemagite. Je leur souhaite d'avoir à leur disposition des 
observateurs comme vous. C’est ainsi qu'il est profitable d’aller 
explorer mores hominum et urbes. C’est ainsi qu'après avoir 
vérifié, par des recherches comparatives au dehors, la solidité 
des principes que l’on avait déduits des faits de l’intérieur, 
on est doublement fondé à éclairer les doutes de l’autorité et à 
professer devant l'opinion publique les saines doctrines qui 
devraient diriger l’industrie. 

Quels enseignemens, monsieur, vous nous apportez d’Au- 
triche! J'avais ouï dire que ce gouvernement était paternel et 
(certaines matières réservées) tolérant. Mais vous détruisez la 
prévention qui nous aurait fait juger son administration im- 
mobile. Vous nous la montrez sagement amie du progrès, 
dégagée des anciens préjugés, élaguant les vieux règlemens, 
et tendant sans bruit à l’affranchissement de l’industrie. L’af- 
franchir! que vous faites bien de nous citer cet exemple, 
tandis qu'on parle chez nous de lui donner des entraves! 
Encore. un peu et nos organisateurs l’emporteront, et les 
manufactures seront mises, pour leur plus grand bien, en 
servitude dans notre libre patrie , tandis que la liberté indus- 
trielle fleurira sous les lois d’un gouvernement absolu | 

Que je vous sais gré de persister dans votre résistance à ces 
vœux de prétendue organisation! Quelques lignes vous ont 
suffi pour passer en revue tous ceux qui les proposent, pour 
dévoiler leurs divergences déguisées sous un mot d'ordre 
commun, pour faire sentir le vide de leurs systèmes contra- 
dictoires et le vice de leurs intentions opposées. 

. Touten les combattant, vous avez essayé d’ôter les pré- 


textes à leurs exigences, de montrer que les restrictions 
qu'ils voudraient imposer, ou sont inutiles pour corriger les 


abus dont ils se plaignent, ou peuvent être suppléées par des 
moyens moins radicaux. I n'y a pas là sans doute de quoi 


61 

contenter ceux qui prétendent embrigader les industriels, je 
ne sais en vérité dans quel but, ni ceux qui en veulent à la 
concurrence, mère de tout le mal moral et physique, et qui 
cherchent, pour y couper court, comment on pourra assi- 
gner à chacun des limites légales de son savoir-faire. J’en- 
tends bien que ce n’est pas ceux-là que vous voulez convaincre. 
Mais vous seriez satisfait si vous pouviez tranquilliser le gou- 
vernement en lui prouvant qu'il peut remédier à certains 
abus avec des prud'hommes et des marques de fabrique. 

Je connais mieux que personne le mérite et les services 
des conseils de prud'hommes; ils concilient, ils apaisent : 
quand il faut qu'ils jugent, c’est à peine si quelqu'un appelle 
de leurs sentences. Le contact de leurs deux élémens inspire 
entre eux les égards réciproques et la modération; il con- 
duit à la confiance : l'influence s'ensuit. À Lyon, dans une 
crise terrible, ils ont su résister quand l'anarchie comptai 
sur eux. En rendant toute justice à cette modeste juridic- 
tion, j'ai toujours regretté que la loi qui l’improvisa en 
quelque sorte pour Lyon, où l’on se souvenait d’une an- 
cienne institution analogue, ne l'ait pas faite plus large pour 
mieux l'adapter aux autres manufactures; que le décret 
d'organisation du 11 juin 1809 fait assez mal généralisée, 
tellement que les conseils de Rouen, de Colmar, de Mar- 
seille diffèrent beaucoup entre eux et de celui de Lyon; enfin 
que toute cette législation confuse nous ait légué beaucoup 
d'embarras, surtout quand on veut donner à Paris ce dési- 
rable établissement, soit à cause du nombre et de la dissem- 
blance des industries, soit à raison des conditions électorales, 
sans compter encore le danger de se heurter peut-être contre 
les art. 53et 54 de la Charte. | 

Quoi qu'il en soit, vous n’entendez pas sans doute altérer 
je caractère des prud'hommes, simples juges-arbitres des diffé- 
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rends de leurs pairs. Vous ne proposerez pas d’abolir les art. 64 
et 65 du décret de 4809, qui limitent le but ét l’autorité de 
leur inspection annuelle dans les ateliers. Vous ne voudrez pas 
faire d’eux des syndics-jurés, gardes; sinon, non-seulement 
vous les exposeriez à se laisser bientôt persuader d'affecter les 
anciens droits, la police et les procès des ci-devant corpora- 
tions, mais encore , dès qu'ils seraient sortis de leur pouvoir 
judiciaire, il leur arriverait ce qu'il advient à toutes nos 
autorités administratives. On ferait à côté d'eux des comités 
libres pour se soustraire à leur influence. N’est-il pas reçu 
aujourd'hui que les organes des intérêts, fussent-ils électifs, 
ne représentent ni les opinions, ni les volontés, d’où il résulte 
que les présidens des conseils constitués n’ont rien de mieux 
à faire que de briguer la présidence de ces réunions tumul- 
tuaires et toutes-puissantes ? 

Maintenant parlons des marques et du parti que vous 
espérez en tirer. 

Vous observez très-judicieusement que l’usage des marques 
peut avoir un double intérêt pour le manufacturier; elles 
protégent sa propriété industrielle; elles garantissent à ses 
produits le degré de réputation et de confiance qu’il a su 
s'acquérir. | 

En vous emparant de ce dernier rapport , vous voulez que 
dans l'intérêt du consommateur elles garantissent, sous la 
responsabilité du fabricant, l'identité des marchandises qu’il 
a livrées à la circulation, et la qualité pour laquelle il les a 
vendues. : 

Vous expliquez en digne professeur de la législation in- 
dustrielle la portée de ce dernier intérêt. 

Ne doutez pas que je n’adhère pleinement à vos principes 
sur l’usurpation et la supposition des marques ; que je n'ap- 
phaudisse à la protection que le législateur accorde à ce genre 
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de propriété, surtout depuis qu’il a effacé la disposition bru- 
tale par laquelle on lui avait fait assimiler au faussaire en 
écriture le fabricant qui, ayant imité dans sa ville les procédés 
de fabrication usités dans une autre, avait déclaré ce fait légi- 
time et simple en plaçant sur ses draps ces mots : façon de 
$Sédan ou façon d'Elbeuf. | 

Je vois que vous avez supposé que toutes les accusations 
dont on frappe les oreilles du public sur l’inertie du gou- 
vernement qui n’organise pas l’industrie se réduisent au 
fond au reproche toujours fait à la liberté de dégénérer en 
licence. Vous admettez que nos manufactures peuvent se re- 
lâcher, et que quelques-unes se relâchent sur la bonne qua- 
lité, sur la fabrication consciencieuse de leurs produits. Cela 
semble vous avoir paru la seule objection plausible qu’on 
puisse faire au prétendu désordre actuel ; objection aggravée 
par le danger de compromettre au dehors notre réputation 
industrielle nationale. Vous ayez donc recherché quelle con- 
cession On pouvait faire pour remédier à l’abus. 

Vous voulez que quand le manufacturier impose des mar- 
ques, la responsabilité qu’elles engageront contre lui, si ce 
qu'il a vendu est autre chose que ce qu’elles annoncent à 
l'acheteur, ne soit pas simplement morale, mais qu'elle porte 
une garantie effective, et que le principe en soit légalement 
reconnu et assuré dans la pratique. | | 

On pourra vous dire d’abord que tous les produits ne sont 
pas susceptibles de recevoir des marques ou même de les con- 
server visibles pour les consommateurs pendant que la mar- 
ehandise se distribue en détail. La marque sur des enveloppes, 
une étiquette, un cachet sur des bouteilles, sont des garanties 
évidemment illusoires du contenu. Enfin, dans le commerce 
d'exportation, les lois souvent capricieuses des pays étrangers 
obligent certains commerçans de ces pays à mettre pour eon- 


64 
dition de leurs demandes que les marques d’origine seront 
supprimées, et je ne pense pas que notre moralité nous dé- 
fende de nous y prêter. Ainsi il ne faut pas compter sur l’uni- 
versalité de la garantie que vous cherchez, et ce défaut affai- 
blit sans doute l’avantage qu’on en tirerait pour fonder sur ce 
moyen un système de responsabilité. Mais enfin ce n’est pas 
une raison pour négliger une bonne précaution là où elle 
peut s'appliquer. . 
Au reste, là même où l’on peut marquer, vous proposez de 
laisser au fabricant la faculté de s'en abstenir ; et dès lors il ne 
sera plus responsable envers l’acheteur, que son nom n'aura 
pas induit en erreur. Celui-ci aura accepté une marchandise 
dépouillée des signes extérieurs convenus de la garantie : c'est 
son affaire : caveat emptor. 
Il y aurait donc dans la circulation , et à choisir , des produits 
marqués et garantis, et des produits sans marque ni garantie. 
Jusqu'ici je vous ai bien entendu, mais voici ce que vous 
ajoutez : 
« On pourrait obtenir un mode régulier de fabrication, un 
» étalonnage constant dans des branches importantes de l'in- 
” » dustrie, pour lesquelles une marque officiellement arrêtée 
» distinguerait les produits réglés selon des conditions définies 
» à l'avance d’une manière générale, des produits non réglés, 
» abandonnés entièrement à la volonté et aux combinaisons 
» des fabricans. » 
C’est ici que je n’entends plus. 
C’est, dites-vous, reprendre le régime de l’édit de 1779, 
.que l’Autriche nous a emprunté ct qu'elle pratique avec succès. 
Mais, non, monsieur, ce n'est plus là le système de 1779, 
dont j'aurai à vous reparler bientôt; ce régime était fondé sur 
l'existence des règlemens obligatoires d'une part, et de l’autre 
sur la liberté qui commençait à être réclamée. On introduisait 
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un mode intermédiaire ; on permettait pour la première fois 
de fabriquer à volonté, à condition d’avertir par un signe patent 
de ne pas confondre ces produits libres avec ceux qui, confor- 
mes aux règlemens, gardaient seuls les honneurs légitimes des 
anciennes marques. Telle était la lettre de l’édit ; l'esprit était 
évidemmentune transition vers l'irrésistibleliberté. L’Autriche, 
comme vous l’avez vu de vos yeux, est dans la même situation. 
On y rencontre la liberté encouragée sous forme de tolérance, 
et les antiques règlemens encore maintenus. 

Mais comment chez nous aujourd'hui s'occuper de ces exem- 
ples ? De règlemens, il n’yen a plus. Il n'existe pas deux ex- 
trêmes entre lesquels puisse se placer l'intermédiaire ; c’est la 
liberté qui règne seule depuis plus de cinquante ans; et, 
contrairement à la tendance de 1779 , une transition ne pour- 
rait être admise que pour ramener aux règlemens d'autrefois. 

Excusez-moi de vous le demander : sérieusement, est-ce 
bien un système de règlemens que vous provoquez? 

Des règlemens! qui les fera? L’édit de 1779 ordonnait de 
réviser ceux qui existaient ; et l’on se garda bien de procéder 
à cet ordre de travail sur lequel on n’aurait pu s’accorder. La 
liberté gagnait le terrain. 

En 1789 tout ce vieil édifice fut rasé. Il n’en subsiste guère 
que les dispositions toutes spéciales sur le titre des métaux. Le 
gouvernement le plus impérieux que nous ayons eu depuis dé- 
clara qu'il pourrait être fait des règlemens d'administration pu- 
_ blique relatifs aux produits des manufactures qui s’exportaient 
à l'étranger. (On n’eût osé se mêler de celles qui fournissent à 
la consommation intérieure.) Ces règlemens devaient être obli- 
gatoires pendant trois ans avantd'’être convertisen propositions 
de lois. L'art. 413 du Code pénal se rapporte encore à ces dis 
positions, mais il ne fut fait aucun règlement semblable. 

Je me trompe; une exception fut tentée. On persuada à 
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l’empereur que l'absence de règlement avait ruiné notre com- 
merce de draps au Levant, assertion démentie par M. Félix 
Beaujour, comme vous l’ayez remarqué. Un décret du 21 sep- 
tembre 1807 régla quels draps pour cette destination auraient 
3,100 fils, quels autres 2,900, etc., etc, le tout accompagné 
par un pond luxe d’ inspections , dinnécteure d'estampil- 
les, etc. Que] en fut le succès? Les manufacturiers de nos dé- 
partemens du Rhin et de la Bel gique déclarèrent unanimement 
qu'on pouvait s’épargner les frais des poinçons et des estam- 
pilles, car ils n'y soumettraient pas une seule pièce de Jeurs 
draperies. Les fabricans de |’ Aude et de l'Hérault , qui avaient 
suscité la mesure dans l'espérance qu’elle les ddivrerait de la 
cpncurrence, au Levant, de leurs confrères septentrionaux, re- 
noncèrent au bénéfice du décret dès qu’ils apprirent par celui du 
9 décembre 1810 qu'ils auraient à payer les inspecteurs et les 
frais. Aucune exécution ne fut tentée, la concurrence continua 
comme par le passé, et la préference resta aux plus habiles et 
aux plus économes, non à ceux qui se conformèrent le mieux 
aux prescriptions de la prévoyance impériale. 

En un mot, monsieur, je ne pense pas que le gouvernement 
voulût aujourd'hui s’ingérer dans une telle détermination des 
meilleurs procédés de fabriques et en prendre la responsabilité, 
après ce demi-siècle de liberté et des progrès incontestables. 
Adressez-vous aux industriels ; les plus routiniers même ne 
pourron{ | conyenir entre eux de règles à à se donner. Qui ne sait, 
quine voit que l'industrie marche, invente chaque jour? et 
quelqu'un viendra lui dire comme à Ja mer : Tu pv'iras pas plus 
loin! 

Voyez bien à quoi vous exposez l'industrie, Si la marque doit 
servir d’attestation que la marchandise est conforme à un état 
légalement normal, vous ne pouvez laisser au fabricant le soin 
de l’apposer ; sinon cette garantie sera insignifiante, et le pro- 
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ducteur dant la banne foi vous est susperta sera bien tenté de 
faire un mensonge de plus, après avair altéré dans la fabriga- 
tion les conditions officielles. Aussi yous parles à plusieurs re- 
prises de la prévention de préférence à la répression, Il fan, 
drait done que la marque fût donnée au nom du gouvernement. 
Mais il ne pourrait le faire qu'en eonnaïssanee de cause ç toute 
marchandise qu'on prétendra réglés devra passer à un bureau, 
être jnspectée, avec tonta l'incommodité , toute la dépense du 
système depuis si longtemps décrié. 
. Remarquez encore jusqu'où vous êtes entraîné. Vous vous 
appuyez sur Chaptal, C'est lui qui vons fait dire que la législar 
teur doit donner une garantie au publie quand l'œil et la main 
ne peuvent juger du mérite et de la qualité d’un produit (sine 
gulière et multiple occupation assignée à un gouvernement | 
et Dieu sait sur qui il s'en déchargerait ). Mais pour garantir la 
qualité dont la main et l'œil ne sont pas juges, il faut avoir vu 
faire. I] faut des témoins eflisiels qui assistent à tous les procé-- 
dés de la fabrieation. 
Vous me direz, monsieur, que je m'épouvante mal à propes. 
Qn ne reprendra pas les anciennes entraves ; vous l'avez dit, 
on ne veut que des conditions définies d'avance d'une manière 
générale ; et je crois bien que, malgré votre citation de Ghaptal, 
vous vous en tiendrez à la marque déclarative que placera le 
fabricant. Mais eette marque, je vous prie, que déclarera—t- 
elle ? Qua l’étoffe est conforme À un type certain, convenu 
et comment le fixerez-vous, ce type? Commant le déclarerez 
vous meilleur que toute autre manière de fabrication ? Comment 
suffirez-vous à en donner un à chaque espèce de produit? et 
à quoi servira-t-il quand on est libre de ne pas s’y tenir , non 
pas de produire sous d’autres noms des articles analogues, mais 
les mêmes articles avec des procédés différens ? Il n’y pas de 
milieu : ou gêne imposés à l’industrie , ou parfaite inutilité. 
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Vous entendez, je crois, par vos condilions générales, que 
la marque signifiera bonne qualité, fabrication soignée. Mais 
s’iln’y a pas de caractère qui définisse ces qualifications , il n°y 
a rien que de vague , et rien que le plus mauvais fabricant ne 
prétende avoir réalisé. Encore une fois, sans renvoyer à des _ 
types, la marque ne pourra rien spécifier ni garantir. 

. Vous pensez que si ces difficultés pouvaient être surmontées, 
ou qu'il y eût des marques qui attestassent la bonne qualité, 
toutes facultatives qu’elles seraient, tous les fabricans seraient 
conduits à s’y soumettre. Je vous avoue que je crois le contraire. 
On ne renonce pas à la liberté, une fois qu’on la possède. La 
mesure de 1779 faisait tomber les règlemens en désuétude 
quand la révolution les abrogea. Vous citez l’assentiment gé- 
néral acquis à la condition des soies : l'exemple n’est pas con- 
cluant. La soie se chargeant naturellement d’une humidité 
pondérable , l’acheteur refuse d'acheter de l’eau au prix de la 
soie, et comme il est impossible d’en constater la quotité sans une 
épreuve, on est universellement convenu depuis près de cent 
ans, et non pas de la date d’un décret impérial qui s’est emparé 
de cette pratique , de recourir à un moyen nécessaire de recon- 
naissance ; cela ne ressemble en rien au choix du producteur, 
entre la fabrication libre ou les règlemens. 

Ces questions, monsieur, sont agitées depuis bien long- 
temps. Souffrez que je transcrive ici un passage d’un livre 
vieux de vingt ans, que je ne prétends pas citer comme. une 
autorité, mais où la matière que nous traitons est résumée 
sous ses différentes faces, sans oublier les assertions de Chap- 
tal. | 

« Que veut-on ? de la bonne marchandise : mais les anciens 
» règlemens entendaient par-là celle qui est toujours faite avec 
» les mêmes matières, en même qualité, et par le même pro- 
» cédé. S'il faut reprendre ces règles, les manufactures seront 
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» éternellement stationnaires : leur enfance sera leur perfec- 
» tion légale : tout perfectionnement a été une contravention. 
» Vainement nous aurons naturalisé les beaux troupeaux es- 
» pagnols, vainement la teinture sera devenue une science et 
» un art nouveau, il faudra teindre comme on teignait autre- 
» fois et employer les laines qui, au temps de Colbert, pas- 
» saient pour les meilleures, au hasard de ne plus les trouver 
» dans les crus où ces règlemens les indiquent. : 

» Ou bien la bonne marchandise sera, indépendamment de 
» la matière employée et des procédés pratiqués, celle qui est 
» digne de l'approbation de tout connaisseur, de tout consom- 
» mateur disposé à la payer à son prix. Mais, cette définition 
» adoptée, il est évident que la bonne qualité est une expres- 
» sion relative dont il n’y a pus de juge que le connaisseur et 
» le consommateur. 

» Voudra-t-on, avant le consommateur, appeler un con- 
» naisseur d'office, chargé d’apposer le sceau de son approba- 
» tion ? Mais, ne pouvant décider sur aucune règle fixe, cet 
» inspecteur sera un juge arbitraire. Fût-il instruit et impar- 
» tial, il ne pourra juger que pour son propre goût ; et néan- 
» moins, il faut bien en convenir, la bonne marchandise est 
» aussi celle qui convient à l’emploi et aux moyens de celui 
» qui l’achète. Il en faut pour toutes les classes et à tous les 
» prix, surtout aujourd'hui où les hommes de tous états ne se 
» distinguent plus par des apparences dissemblables. Ce que 
» l’un rebuterait est donc la bonne marchandise qu'un autre 
» désire; et, pour cela seul, il n’y aurait aucun règlement 
» fixe ni possible, aucune inspection sans règlement ; on ne 
» sort pas de ce cercle vicieux. 

» On a proposé de laisser l'acheteur juger des défauts qu’un 
» connaisseur peut découvrir à la vue, car, aussi bien, l’au- 
» torité ne peut donner des tuteurs à tout le monde en toute 
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» chiosë ; ais on admettait l'utilité des surveillans qui suis 
» vissetit là fäbtication pour vérifier certains défauts que les 
5 äpptéts dissimulétit aux ÿeux du publie. Mais si vots n’at- 
s tächez uñ inspecteur à chaque métier, Vous n'aurez rien 
n fbit: Quelle confidtite imiériterä ün cominiséäiré payé pour 
péét étättieh seul? Il tracassera quelque fabricant pout 
» tontrer qu'il gagtie soti suläite : le sürplus dé son service 
» sera nécessairement illusoire, et peut-être feta-t-il payer 
ÿ sd päresse à ceux qu'il pourrait importuünet. Que si vous 
 chatgez des prüd’homiies ou des syndics d’une pareille 
5 itispection; te soht des émules à qui vous livtez leurs con- 
# frères : letits anis ferbtit toujouts de bünnés marciandises : 
» léuts tivaux seront tottjouts en contravention. » 

Jé vois ai frarithemetit exposé ; monsieur , les réflexions : 
qui me font craindre les conséquences de la concession que 
vous Jembl£ fdlre tontré là liberté de l’industrie, vous que 
jé tecütinais pour uh de ses plus solides défenseurs. 

Je érois, ëh résüiné, je crois Impossible de rétrograder vérs 
des réglerhiéris de fabtitation, t imprudeht autant qu’inutile 
de rieri faite qui sernble privilégier, même d’uné simple re- 
tomifiändation de l'autorité, des marchandises fabriquées 
d'après un mode qu’on qualifierait de régulier, dont on 
aurait fait choix je te sdis domiment. | 

Je crois que là marque du fabricdüt doit défendre sa ptoz 
priété et sd réputation, mais qu'elle ne peut dontier au publie 
aucune autre garantie de la bürine quälltédes produits. 

Gontre les fraudes, contre les mensonges des ahnüñces, 
cette marque qüi serait peut-être superflue en présence du 
droit commun, peut et doit cependant éervir à la cotivittion 
et à la répression des délits. Mais quelque disposition qui en 
assüte l'effet, quelques mots ajoutés à l’article 423 du Code 
pénal où dont coridunhés cui qui trompent sûr la nature de 
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toutes les marchandises, quelques mots, si l'on veut, qui 
renforcent l’article 413 quand il s’agit de marchandises d’ex- 
portation, voilà, je vous l'avoue, tout ce que je pense qu Il 
y ait à faire. 

Mais voulez-vous que je vous le dise? On se plaint de la 
licence, de la confusion des qualités, et de plus des mal-façons : 
On &’eh plaignait sous Îë régime le plus éttoit des inspecteurs 
ét des jurés-gardes ; et l’on demandait de notivelles rigueur; 
et l’on crie encore et l’on cherche des remèdes. En te sens 
noùs sommies clabaudeurs. Au moindre incident nous de-+ 
Matidohs des mesures, des lois pour y remédier. Mais des 
lois, n'y en 4-t-il pas? tenons-nious jamais compte de celles 
que aous avons? Ces articles 413, 423, qu’on aurait si souvent 
l’occasion d'appliquer, avez-vous vu beaucoup de plaigians 
y tecourit? 1] m'a passé par les mains autrefois nombte dé 
ptocès-verbaux où nos consuls avaient constaté des fra 
des : transmis aux lieux où elles avaient été pratiquées, je 
n’äi jamais su qu’elles aient attiré aucune tépression. On 
aura trouvé peut-être de là difficulté à appliquer l’article 418 
parce qu'il appelait des règlemens qui n’ont pas été faits. 
Croirions-nous qu'il n’ÿ ait pas de disposition légalé ap- 
plicable à ceux qui ont expédié en Amérique des gants qüi 
avaient que quatre doigts à chaque mäin? Ici, si lé 
fabricant est coupable, il ne l'est pas seul. Il a tort de së prêter 
à une fratide si palpable. Mais le marchand, le comimettärnit, lé 
pacotilleur lui demandent le bon marché potir condition 
unique, se chargeant, eux, de faire pastèr fout bonne la 
marchandise mauvaise, et en retirant le honteux profit. Ceux 
qui, pouvant s'adresser aux manufactures renommées qui s6 
respectent, récoutent aux fabriques inférieures, sont les 
vrais auteurs du discrédit dont (sauf l’exagération dans les 
plaintes) les manufactures françaises pourraient ètre fräppées. 
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Encore un mot. J'entends déclamer contre la fraude par 
laquelle on diminue , de jour en jour, la largeur des étoffes. 
Est-ce un de ces défauts que l'œil et la main ne puissent vé- 
rifier? et faut-il que l’administration préventive vienne y 
veiller ? 

Après cette longue dissertation , il faut que vous me don- 
niez un moment encore pour vous reparler de l’édit de 1779 : 
car j'ai été témoin oculaire de ses effets, Souffrez donc la diva— 
gation d’un vieillard auquel vous venez de rappeler les souve- 
 nirs de sa première jeunesse. En 1779, j'étais à quinze ans, 
après les classes, attaché pour mon instruction commerciale à 
une grande maison de manufacture qui appartenait à ma fa- 
mille. Et de quelle manufacture ? C'était à Nimes, où nos pères 
(et le mien ne s'était pas épargné dans la discussion) avaient 
obtenu, vers 1750, la liberté de fabriquer sans plus s’astreindre 
aux anciens règlemens : les inspecteurs avaient cessé d’ex- 
ploiter le pays. Cette tolérance était tacite; les marchandises 
devaient continuer à porter le plomb de visite, mais le fabri- 
 cant était autorisé à frapper lui-même l'empreinte fleurdelisée : 
sous ce régime l'industrie de Nîmes prospéra rapidement. 
Elle fabriqua et varia sans cesse , pour la petite et moyenne 
propriété, de jolis tissus de soie pure ou mélangée. Elle imita 
à bon marché tout ce qu'ailleurs on faisait plus richement. La 
ville prit un développement considérable et changea d'aspect. 
Vous pouvez juger si, à l'apparition de l’édit de 1779, l'option 
pour le plomb non réglé fut unanime , si personne s’avisa de 
demander qu'on retournât au réglé. Mais ce plomb, gage de 
la liberté , devait maintenant être apposé dans un bureau pu- 
blic, et je me souviens encore de l’excessive gène que causa 
cette seule formalité, quand il fallut transporter les marchan- 
dises, retarder les expéditions, compromettre la fraicheur des 
apprèts. Les réclamations s’élevèrent de toutes parts, et bientôt 
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on reconnut l’insignifiance de cette intervention de l'adminis- 
tration publique. C’est sur cet exemple que je me figure la 
répugnance que sentiraient les manufacturiers accoutumés 
aujourd’hui à la liberté sans formalité comme nous l’étions 
alors à Nîmes contre des gènes sans utilité. 

Bien des anrées après, j'ai eu la curiosité de rechercher au 
ministère du commerce les traces de la discussion de 4779 ; j'en 
ai retrouvé quelques-unes. Les députés du commerce (sorte de 
réunion consultative semblable au conseil de commerce actuel) 
furent contraires à la liberté proposée; ils votaient pour le 
maintien absolu desrèglemens, et (chose curieuse ! ), à l’exem- 
ple de la liberté favorable donnée à Nîmes, ils répondaient que 
celle-ci n'avait porté aucun fruit. L’assertion était singulière 
au moment où tant d'activité signalait la prospérité nîmoise : 
mais la preuve qu'ils donnaient de ce jugement était bien 
plus curieuse : Aucun fruit ! disaient-ils ; du moins on ne 
voyait plus à Nîmes certains articles qu'on y voyait autrefois. 
Ainsi une foule de nouveautés suivant ou provoquant la mode 
ne pouvait eompenser pour ce conseil l'abandon de quelques 
étoffes dont on ne voulait plus. À la même époque les fabri- 
cans de Roubaix protestaient contre la liberté, sauf à tolérer 
temporairement celle des étoffes nouvelles. La manufacture 
de Roubaix aurait dû être plus libérale : peu d'années aupara- 
vant, Lille avait plaidé pour empècher sa voisine de fabriquer, 
et lui avait reproché de faire de mauvaises marchandises puis- 
qu'elle n’avait point d’inspecteurs : sans doute Roubaix n'en 
manqua pas long-temps. 

Les fabricans du Mans appelaient le régime intermédiaire 
de 1779 un moyen violent. Si l’on fabrique librement, disaient- 
ils, comment pourra-t-on connaître l'étendue du commerce ? 
Comment les fabricans pourront-ils faire entre eux la répar- 
tition du commerce et de l’industrie ? (On trouve là le germe 
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d’une sorte d'organisation conventionnelle, et l’on voit aû - 
profit de qui.) Au reste, on profitait de l'occasion pour sou- 
mettre des idées en faveur de l’industrie ; il fallait multipliet 
les matières premières , et, à cet effet, fixer un âge au-dessous 
duquei il serait défendu de tuer les bêtes à laine. J’ignore 
si les représentans de l’agriculture consentaieñt à la réparti- 
tion. : 

. Plus affranchis des préjugés que les manufacturiers, plus 
voisins de l'administration supérieure et de ses pensées libé- 
rales, les inspecteurs généraux et les intendans du commerce 
donnèrent des avis favorables au projet d’édit. Un d’eux coni- 
cluait ainsi : Laisser faire en assujétissant le fabricant à 
marquer ses produits. Un seul repoussait la mesure, ün 
autre en avottant qu’elle était approuvée dans sa cireonscrip-- 
tion inclinait de sa personne à ne toucher à rien : il ya, disait- 
il, de mauvais règlemiens, mais on ne les observe pas à la 
lettre, et cette tolérance a produit des effets salutaires. 

Vous avez vu que le gouvernement ne s'arrêta pas à eës 
objections. 

Parmi les documens que le sujet que nous traitons t'a 
fait rechercher, j'en ai trouvé un antérieur. Ce sont des mé: 
moires adressés au gouvernement par les fabricans dë Lÿoh 
en 1755. On y voit qu'en 1753 on voulait supprimer les ju- 
tandes et les règlemens ; mais que les lumières du conseil 
sauvèrent la fabrique. Je ne puis me défendre de vous faite 
connaître quelques-unes dés vues des pétitionnaires. Ils s’op- 
posaient à ce que les commandites fussent permises aux f&- 
bricatis, parce que ce serait faite participer aux privilégés de 
la fabrique des gens qui ne seraient pas du corps. Ils ne vot- 
läient pas qu'on admit les filles à Ia fabrication des étoffés 
unies, de peur qu’on n'en trouvât plus pour servir de tireusés 
aux ouvriers des étoffes brochées. Ils téclamaient contre cer- 
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tathes facilités proposées pour les apprentissages et se pläignaient 
de l'augmentation du nombre des apprentis. En trois ans , de 
1749 à 1751, on en avait inscrit sept cent deux, et de 1752 
à 1754 il s’en était présenté mille trois ceht vingt-scpt. On 
compté, disaïietit-ils, quatre mille métiers, et c'est plus qu’il 
n'en faut. 

Vous trouverez, sans doute, que depuis ce temps la fa- 
brique de Lyon a étrangement gagné en importance , en lu- 
mières et en sentimens libéraux. La liberté n’y a rien gâté. 

Recevez, monsieur, les assurances d’une vraie considéra- 
tion et d’un sincère attachement. VINCENS. 


Paris, 24 décembre 1842. 


La lettre que l'honorable M. Vincens à bien voulu nous 
adresser nécessite de notre part quelques mots d'explication 
au sujet de notre travail sur les marques de fabrique, dans 
leurs rapports avec l'organisation industrielle. Le titre seul 
de ce Mémoire indique l’esprit dans lequel il à été conçu. 
Dans notre conviction profonde, le gouvernement peut agir 
le plus utilement sur Ja production et la distribution des ri- 
chesses, par de bonnes lois ; c’est en perfectionnant, en com- 
plétant les divetses parties de notre code industriel , qu'il in- 
troduira l’ordre et fera régner la prospérité parmi les tra- 
vailleurs. La liberté de l’industrie ne seta nuüllemerit blessée , 
quand des règles salutaires assutetont la loyauté et la sécu- 
rité des transactions et ptotégeront le mouvement réguliet 
du travail; loin de là, des institutions organiques , en hat- 
monie avec les exigetices légitimes de l'émancipation dés 
tlases labotieuses, peuvent seules maintenir dans leut in< 
tégrité les ptincipes nouveaux substitués ät régime des ré- 
Blemens et dès corpotations, et empêcher que, sous l’appa- 
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rence d’une liberté dégenérée en fraude et en monopole , on 
n'arrive à confisquer et à détruire tous les avantages de la 
concurrence. 

Au nombre de ces institutions, complément nécessaire du 
libre essor donné à l'activité humaine, se rangent en pre- 
mière ligne les marques de fabrique. C’est là une des pierres 
fondamentales de l'édifice législatif qu’il s'agit d'élever, pour 
arriver à la solution du problème le plus vaste et le plus 
compliqué des sociétés modernes , la régularisation du travail 
libre. Nous ne croyons avoir exagéré en rien l’importance 
de ce moyen de contrôle, qui pourrait mettre à l'abri de la 
fraude le débit d’un grand nombre de produits; nous per- 
sistons également à regarder le tribunal paternel des prud’- 
hommes comme un des leviers les plus utiles de notre orga- 
nisation industrielle ; mais nous n’avons jamais pensé que 
ces deux instrumens : les conseils des prud'hommes et Îles 
marques, suffisent pour donner une satisfaction entière aux 
besoins de l’industrie, Les moyens que le gouvernement devra 
mettre en œuvre sont des plus variés, et si les deux institu- 
tions que nous venons d'indiquer remédient à certains abus, 
elles sont loin de les prévenir tous. Aussi, nous ne préten- 
dons en aucune manière inspirer une fausse sécurité, en pro- 
voquant ces mesures utiles; nous y voyons un progrès, mais 
non pas le but définitif des essais de réforme ; c'est le propre 
de toutes les améliorations praticables de ne répondre, chacune 
prise à part, qu’à un certain ordre d'idées ; de leur rapproche- 
ment, de leur concours, naîtra l’ensemble , destiné à traduire 
en fait les vœux que nous ne cessons de former. On aurait tort 
de poursuivre un remède héroïque, uniforme, une sorte de 
panacée universelle pour ramener la production et la con- 
sommation dans des voies régulières; en cherchant à maîtriser 
ainsi le mouvement du travail , on risque de mériter le re- 
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proche adressé par Necker à ceux qui, ne pouvant suivre la 
nature dans sa variété, lui ordonnent d’être simple et la ra- 
baissent au niveau de leur intelligence. On aurait tort égale- 
ment de repousser les innovations partielles , sous prétexte 
qu’elles ne sont pas suflisantes ; en s'ajoutant les unes aux 
autres, elles: finiront par concilier ce qui semble inconci- 
liable, la régularité d'action et la libre allure de l’industrie. 

Une bonne loi sur les prud'hommes et une autre sur les 
marques de fabrique doivent marquer nos premiers pas dans 
cette voie nouvelle. 

Nous sommes heureux de nous rencontrer avec M. Vincens 
dans le regret qu 1] exprime de ne pas voir l'institution des 
prud'hommes reposer sur une base plus large, pour mieux 
s'adapter aux intérèts de l’industrie; ce n'est point là une de 
ces juridictions exceptionnelles qui viendraient se heurter 
contre les art. 53 et 54 de la Charte : c’est le tribunal de paix 
de l’industrie ; il émane du choix des travailleurs et s’harmo- 
nise à merveille avec l’ensemble de nos institutions. 

Notre intention n’est nullement, M. Vincens a raison de 
le dire, de changer le but de cette création due au génie orga- 
nisateur de l’empire, ni de transformer les prud'hommes en 
syndics et jurés gardes. La loi leur confie le soin de veiller 
à l'exécution des mésures conservatrices de la propriété des 
marques empreintes aux différens produits de la fabrique 
(décret du 11 juin 4809, art. #); elle les charge spéciale- 
ment de constater, d’après les plaintes qui pourraient leur 
être adressées , les contraventions aux lois et règlemens nou- 
veaux ou remis en vigueur (loi du 18 mars 1806, art. 40). 
Ils forment donc déjà le ministère public de l'industrie. avec 
des attributions conformes à notre organisation du travail: 
basée sur la liberté qui repousse la prévention ; en effet, elle 
veut permettre à tout homme d’user de Ja plus sacrée des pro- 
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priétés, celle de son labeur et de son intelligence; mais elle 
fortifie la répression pour empêcher le désordre. 

À ce propgs, qu'il nous spit permis de dire que nous ne 
pensons pas avoir exprimé de la prédilestion pour le régime 
de la prévention , expression de la société ancienne, comparé 
au régime de la répression, expression de la société moderne. 
Autrement, les termes dont nous nous sommes servis auraient 
siagulièrement altéré notre pensée. 

Nous n’agrions pas été plus heureux dans un autre passage 
de notre Mémoire, s’il pouvait faire supposer, comme le dif 
M. Vincens, que nous admettons d'une manière générale 
que nos manufactures se relâchent sur la bonne qualité, et 
que cela nous a paru la seule objection plausible à faire contre 
l'état des chpses actuel, | 

La bonne qualité est une chose essentiellement relatives 
nous sommes loin de trouver à redire à ce que l’industrie se 
plie au goût et aux besoins variés des consommateurs, en 
diversifiant les produits, en les mettant au niveau de toutes 
les exigences, de toutes les fortunes. Ce régime démorra- 
tique de la fabrication qui livre au commerce des objets moins 
durables, moins solides, plus légers, répand à une nécessité 
qu’on essaierait vainement de nier ou d'effacer. Mais il faut 
que la bonne foi préside à ces transactions; chacun est libre | 
de fabriquer ce qu'il veut et comme il le veut : mais l’acheteur 
ne doit pas être induit en erreur sur la qualité véritable des 
produits ; s’il en recherche d’une certaine nature, il faut qu’il 
puisse reconnaître à un signe certain qu'il obtient réellement 
ce qu'il yeut obtenir. Autrement la bonne foi se perd, la 
fraude domine sur le marché, et l'appât trompeur d’un bon 
marché fictif égarant le consommateur, les fabricans les plus 
honorables se trouvent poussés dans une mauvaise voie. 

H nous a paru que la siraple faculté donnée par la loi, d’in+ 


19 

diquer au moyen d'une marque la qualité intrinsèque des 
produits, mettrait un terme à ce déplorable entraînement, sj 
cette faculté était accompagnée d'une sanction pénale sufli- . 
sante, pour forcer le producteur à respecter l'espèce de facture 
légale qui servira de passe-port à sa marchandise. 

Du moment où la mesure sera simplement facultative, on 
ne l’appliquera que là oùil y aura moyen et intérêt de l’ap- 
pliquer. Mais dans cette vaste catégorie, ou nous nous trompons 
fort, au la faculté ne tarderait pas à se convertir en sage ba— 
bituel. En effet, le consommateur prévenu de la sécurité offerte 
par la marque demanderait les objets marqués, et, par laforce 
naturelle des choses, le producteur s’accoutumerait à marquer 
ses produits, c’est-à-dire à indiquer leur qualité véritable. 

Qu'on ne se méprenne pas sur ce que nous entendons par 
ceterme : qualité. Il ne s’agit pas de ramener les objets manu- 
facturiers à un type uniforme, de les rendre en quelque sorte 
identiques, d’effacer la différence du mieux-faire ; ce serait 
tenter l'impossible et l'absurde. Mais la qualité qui dépend de 
l'emploi de telles ou telles espèces de matières premières, de la 
composition du produit, peut toujours être indiquée, et c’est 
là tout le nœud de la question; c’est en induisant l'acheteur 
en erreur sur la nature même de la marchandise, que le pro- 
ducteur pousse |e commerce dans une fausse direction. 

. L'art. 423 du Code pénal frappe d’un emprisonnement de 
rois mois et d’une amende quiconque aura trompé l’acheteur 
sur la nature de toutes marchandises. Cet article suffit, sans 
doute, pour protéger les relations du négociant, intermédiaire 
entre le producteur et le consommateur ; mais ce n’est pas cet 
intermédiaire , parfaitement en état de se défendre, qu'il s’agit 
de garantir, c’est le consommateur , dépourvu des connaissan- 
ces nécessaires et traitant, pour chaque achat partiel , sans les 
formalités qui mettent les droits en sûreté, Pour celui-là les 
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dispositions de l’art. 423 son trop générales, trop vagues : 
l'institution d’une marque significative à laquelle s’attache- 
rait une obligation déterminée de la part du vendeur tra- 
duirait en une réalité active la lettre morte de la loi pénale. 

L'honorable M. Vincens reconnaît lui-même la nécessité 
d'ajouter aux dispositions de l’art. #23, comme aussi à celles 
de l’art. 413 ainsi conçu : «Toute violation des règlemens 
d'administration publique , relatifs aux produits des manu- 
factures françaises qui s’exporteront à l'étranger, et qui ont 
pour objet de garantir la bonne qualité, les dimensions et 
la nature de la fabrication , sera punie d’une amende de 200 fr. 
au moins, de 3,000 fr. au plus, et de la confiscation des 
marchandises. » 

Nous ne croyons donc pas différer en principe avec l’opi- 
nion de notre honorable correspondant ; les vues que nous 
avons exprimées sur le régime des marques ne font que for- 
tifier les dispositions déjà comprises dans notre Code pénal. 
= Nous avons, il est vrai, indiqué en passant qu’il serait 
possible , pour certains objets, de faire apposer, par le fabri- 
cant, une marque officielle constatant une fabrication con- 
forme à un type fixé par l’autorité, au lieu d’une marque 
privée indiquant une fabrication conforme au type volontai- 
rement et individuellement choisi. De cette manière on arri- 
verait, sans nullement user de contrainte, à introduire une : 
certaine uniformité dans la production , à rendre moins capri- 
cieuses les variations du goût, à créer dans quelques branches 
de la fabrication cet étalonnage constant, dont J.-B. Say 
a si bien fait ressortir les avantages (Cours complet d'économie 
politique pratique, deuxième partie, chap. 10). Mais nous 
ne voyons nullement, dans une pareille intervention , entière- 
ment libre , de la part du gouvernement, comme dans le con- 
sentement libre des fabricans, de se modeler sur un certain 
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patron , rien qui ressemble au régime des anciens règlemens, 
ni qui provoque l’attirail dispendieux des surveillans, jurés, 
marqueurs, etc. Nous ne conseillons en aucune manière le 
retour à des formes vieillies, qu'il faut profondément modifier 
pour les adapter aux nécessités nouvelles enfantées par le ré- 
gime de la libre concurrence. Si le gouvernement indique 
qu’un signe défini à l’avance distinguera, par exemple, les 
étoffes pures des étoffes mélangées, la marque officielle sera 
appliquée par le fabricant, qui répondra de son œuvre. Si 
même , pour tel ou tel objet d'un intérêt usuel, une indica- 
tion fixe détermine une qualité définie d’une manière gé- 
nérale, comme rien ne gênera la liberté de la production 
dans d’autres conditions, personne n’aura à se plaindre, les 
principes fondamentaux de notre organisation industrielle 
seront entièrement respectés. 

Mais ce que nous avons dit des avantages de l’étalonnage 
et des produits réglés forme un sujet entièrement en dehors 
de la question des marques, envisagée dans ses rapports avec 
l'état actuel de l’industrie. Le gouvernement peut rester 
étranger au mouvement de la production, et cependant le 
régime de la marque apposte par le fabricant pour garantir la 
nature de la marchandise, régime purement facultatif, . con- 
tribuera grandement, à notre sens, à ramener l’industrie 
dans des conditions normales, plus loyales, plus honorables. 
Sans compliquer actuellement le débat d’un élément nouveau, 
sans nous occuper d'organiser le mode d'une vérification préa- 
lable de la qualité des produits, ni de fixer le type sur lequel 
le gouvernement inviterait les fabricans à se modeler pour 
jouir d’une marque officielle, car ce sont là des points fort 
délicats dont nous avons été les premiers à reconnaitre l’ex- 
trême difficulté, nous pensons que la loi peut facilement in- 
troduire une garantie efficace dans les transactions commer- 
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ciales au moyen des marques facultalives et significatives. 
Tout en nous empressant de rendre justice aux observations 
ingénieuses et savantes de M. Vincens, nous ne pensons pas, 
comme lui, que la marque du fabricant doit défendre sa pro- 
priété et sa réputation, mais qu’elle ne peut donner au public 
aucune autre garantie de la bonne qualité des produits. 

Nous comprenons à merveille les susceptibilités qu’éveille 
un attachement sincère aux conquêtes de la Liberté du travail, 
et nous remercions M. Vincens de nous ranger au nombre 
des défenseurs les plus dévoués de ces conquêtes, définitive 
ment acquises à notre génération. Mais il nous semble que 
si notre organisation industrielle repousse l’héritage gothique 
d'un passé qu'on essaierait vainement de ressusciter, elle se 
plie à merveille aux idées d'ordre sans contrainte et de sincé- 
rité dans les transactions. La science de la guerre a changé, 
depuis que la poudre à canon est venue broyer l’armure 
des chevaliers; de même, les merveilleuses inventions de la 
mécanique ei l'émancipation des travailleurs nécessitent une 
nouvelle stratégie de la part du législateur, pour maintenir 
l'abondante régularité de la production. C’est parce qu'il ré- 
pond à des besoins naguère inconnus que le code industriel 
est presque à créer en entier. Ne retardons pas davantage les 
débuts de cette œuvre si riche et si féconde. 

Les idées que nous avons émises dans notre Mémoire sur 
les marques de fabrique, nous avons eu occasion de les exposer 
dans notre cours de législation industrielle au Conservatoire 
royal des arts et métiers, au mois de février 1840, en exami- 
nant les dispositions de l'édit de 1779. Depuis lors elles ont 
gagné du terrain, et il n'est peut-être pas téméraire d’entre- 
voir leur réalisation dans un avenir assez rapproché. 

L'’honorable M, Léon Talabot, député de la Haute-Vienne, 
visent de nous écrire pour témoigner son assentiment aux 
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mesures que nous avons proposées. Il a bien voulu nous adres- 
ser en même temps le travail qu'il a présenté dans la dernière 
session des conseils-généraux du commerce, des manufactures 
et de l’agriculture, comme rapporteur 4 la commission 
choisie par le conseil des manufactures pour examiner la ques- 
tion des marques de fabrique. C’est un document d’une grande 
importance, car il ajoute la sanction des hommes pratiques à 
des vues qu’on pourrait accuser de ne pas dépasser le domaine 
de la théorie. M. Talabot , et le conseil des manufactures qui 
a adoptéses conclusions, vont beaucoup plus loin que nous; ils 
voudraient que la mesure des marques fût rendue obligatoire. 
Nous ne pensons pas qu’une pareille disposition puisse être 
admise, ni qu’elle soit exécutable. Mais les idées émises par 
M. Talabot ont trop de valeur, son travañ est un élément trop 
important du débat, pour que nous ne jugions pas utile de re- 
produire iri le texte de son rapport : 


De l'examen attentif des diverses dispositions législatives qui se 
rapportent aux marques est résultée pour nous la conviction qu'il est 
nécessaire de réunir en une seule loi toutes les dispositions à conserver 
dans l’ancienne législation, et d’y ajouter celles qu’il y aurait à créer à 
nouveau, en abrogeant en même temps toutes les dispositions anté- 
rieures, 

I1 nous à semblé aussi que l'intérêt des fabricans et celui des con- 
sommateurs étaient également engagés dans cette importante question, 
et que la loi pouvait et devait faire plus que protéger le fabricant contre 
les contrefaçons dont sa marque peut être menacée, 

Un examen rapide de la législation est nécessaire pour faire con- 
naître ce qui a été tenté et montrer les lacunes de la loi. | 

Depuis la loi du 47 mars 1791, qui, en abolissant les corporations, 
supprima les règlemens sévères et étroits qui régissaient les marques, on 
a essayé à plusieurs reprises des lois et règlemens qui peuvent se DE 
mer ainsi qu’il suit : 

23 nivôse an 1x. — Arrêté des consuls, qui confère aux fabricans de 
quincaillerie et de coutellerie la propriété exclusive des marques qu’ils 
auront fait empreindre sur des tables déposées à la sous-préfecture. 
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22 germinal an x1; — La contrefaçon des marques est punie. 

Lé dépôt est nécessaire pour donner ouverture au droit de former 
action en contrefaçon. 

44 juin 1809. — Les prud” hommes sont chargés de veiller à one 
tion des mesures copservatrices de. la propriété des marques. 

25 juillet 1810. — Décret qui remet en vigueur, pour la ville de Lou- 
viers, l'arrêté du conseil d'État du 5 décembre 1782, lequel copfèrs aux 
fabricans de cette ville le droit exclusif d'avoir à leurs draps nne lisière 
jaune et bleue. 

5 septembre 1810. — Loi pénale contre la: CORRE RER des marques, 
et formalités à remplir par le fabricant. 

4er avril 1811. — Décret portant obligation pour les fabricans de sa- 
von de marquer chaque brique de savon sortant de leurs fabriques 
d'une marque indiquant si le savon a été fabriqué avec de l’huile d'olive, 
de l’huile de graine, du suif ou de la graisse. 

Peines, en cas d’inexactitude de la marque, en cas de fraude par ip- 
troduction d’une quantité d'eau surabondante, ou de matières capables 
d'en altérer la qualité. 

18 septembre 1814. — Décret qui détermine la forme de la marque 
pour les diverses sortes de savons. Obligation pour le fabricant de mar- 
quer tous ses savons à peine d’une amende de 4,000 fr., double en cas 
de récidive. (Voir arrêté du conseil d’État du 20 septembre 1811, ap- 
prouvé le 30 septembre.) 

22 décembre 4812. — Décret qui établit une marque PARRE 
pour les savons à l'huile d’olive de Marseille. 

Amende de 4,000 fr., double en cas de récidive, contre tout fabri- 
cant d’une autre ville que Marseille, qui se servirait de la marque accor- 
dée à Marseille. 

Interdiction aux fabricans de Marseille de se servir de celte 
pour d’autres savons que ceux d’huile d'olive. 

22 décembre 1812 (même date). — Décret qui accorde aux villes au+ 
tres que Louviers le droit de mettre à leurs draps une lisière distrmctive 
et particulière à leur'ville. 

Obligation de la mettre à tous leurs draps, sous les peines preserites 
par l’article 479 du Code pénal.‘ En cas de récidive, amende double. 

Les décrets qui autoriseraient une lisière exclusive seront insérés au 
Bulletin des lois. 

28 avril 4816. — Les marchandises et les tissus, de la nature de 
ceux prohibés à l'entrée, assujétis à une marque et un numéro de fabri- 
cation, pour servir d'indice au jury chargé d’en déterminer l'origiué. 

. 8 août 1816. — Ordonnance du roi qui prescrit aux fabricans de tige 
sus de la nature de ceux qui on! prohibés de revêtir d’une marque de 
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fabrication et d’un numéro d'ordre les étoffes et tissus avant de les met 
tre dans le commerce. 
Les marques portent le nom du fabricant et du lieu de la fabrication. 
Les marques sont vérifiées par les prud'hommes, etc. 
Dépôt de la marque à la sous-préfecture, en deux exemplaires, l’un 
. pour y rester, l’autre pour être transmis au ministre de l’intérieur. 
Aucun coupon ne peut être mis dans le commerce sans sa marque. 
Bonneterie de coton et de laine assujétie à la marque. 
28 juillet 1824. — Loi qui punit des peines portées en l’article 423 
du Code pénal les contrefaçons ou altérations de la marque. 


Les lois et règlemens dont l'exposé sommaire précède ne comprén- 
neñt à propremenit parler aucune disposition générale sur les marques. 

En effet, la loi du 22 germinal an x1, le décrét du 11 juin 4809, la 
loi du 28 juillet 1824, s’appliquent à toutes les marques ; mais leurs dis 
püsitions h’ont pour objet que l'exercice du droit de revendication de la 
marque, péndant qtie , an conttaire, les décrets relatifs aux marques des 
savons et aux lisièrés des draps, qui ont eu en vue un objet bien plus 
important et ont essayé de règlementér l'usige des marqués et d’er 
pfescrire l'obligation, ne s'appliquent qu'à certains produrïts et à ane 
nes marques, et h’ont ainsi rien de général. 

Un fait tiès-digné de remarque, c’est que lés décrets impériaux des 
25 juillet 1810 , 1°° avril 1811 , 18 septéinbre 1811 , 22 décembre 1842, 
22 décembre 1812, ont seuls cherché à régler l'usage des nn dans 
l'intérêt des fabriques en général et des consommateurs. 

Que les lois de la République n’ont eu en vue en quelque sorte que ia 
propriété de la marque, et que , depuis k Restauration, on ne s’est plus 
oceupé des mardues que pour faciliter la recherche des marchandiges 
prohibées et prévenir certaines contrefaçons ; qu’ainsi l'Empire seul à 
vu dans les marques un mayen d'organisation de l’industrie, la Répu- 
blique et la Restauration, au contraire, ne les considérant qu’au point de 
vue de l'intérêt privé du fabricant, ou de l’exécution des lois de douane, 

Toujours est-il que, dans cette législation qui n’est abrogée dans au-, 
cune de ses parties, mais dont quelques-unes sont tombées en désuétude, 
nous trouvons des dispositions organisatrices des marques, et qui ont 
essayé d'en faire une garantie pour le commerce et les consommateurs, 
un frein pour le fabricant de mauvaise foi, et un moyen de progrès et 
de réputation pour les fabricans loyaux et habiles ; enfin un lien entre les 
fabricans d’une même localité, réunis pour concourir à la prospérité 
commune par ces dispositions qui font de la réputation de leur ville une 
propriété industrielle confiée à la garde de tous. 

Ïl est vrai que ces tentatives ont été partielles et ne se sont dirigées 
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que sur quelques industries en particulier, et en quelque sorte sous 
forme d'essai; mais on comprend que ces dispositions, appliquées à la 
fabrication des savous et à celle des draps, étaient, dans les vues du 
génie organisateur qui les avait conçues, des épreuves et un achemine- 
nent pour arriver à une législation générale. On conçoit aussi que la lé- 
gislation des marques a pu être appliquée d’abord à la fabrication des sa- 
vons, à cause des connaissances spéciales du ministre habile qui était 
alors chargé d'appliquer les grandes vues de l’empereur, 

Et il est peut-être permis de supposer que cette législation des mar- 
ques des savons n'a pas été sans quelque influence sur la conservation 
et le développement de la prospérité d'une industrie aussi ii 
pour la ville de Marseille. 

Les essais sur les marques des draps ont été provoqués dans une autre 
direction par les besoins mêmes des fabricans et sur leurs propres ré- 
clamations. 

Et on conçoit parfaitement que, si le temps de réaliser ses vues eût 
été donné à l'empereur, i il aurait appliqué un peu plus tard à toutes les 
industries qui en étaient susceptibles et qui en sentaient le besoin ce 
qu’il essayait d’abord sur quelques-unes. 

Après la restauration , les préoccupations de la politique, qui se mé- 
lait à tout, n’ont plus permis à personne de s'occuper de cette question, 
ni à l'administration, qui, il fout en convenir, ne paraît pas y avoir 
beaucoup songé, ni aux fabricans , ni au public. 

C’est qu'alors la moindre mesure, prise dans une vue règlementaire, 
eût été considérée ou présentée comme une tendance vers le rétablisse- 
ment des jurandes et même des maîtrises, et n'aurait pas résisté à la 
réprubation générale que, sous ce rapport , elle eût excitée. 

Depuis la révolution de juillet, le gouvernement et les chambres ne 
se sont pas occupés de cette question importante. 

_ Elle vous est présentée aujourd'hui; et c'est à vous, messieurs, qui 
devez être les premiers soumis aux lois qui régissent cette matière , les 
premiers à en souffrir si elles sont mauvaises ou seulement gênantes , à 
vous expliquer sur ce qu'elles doivent être. 

Personne ne craint plus aujourd'hui de voir rétablir les mattrises et 
les jurandes ; personne ne craint de voir la liberté du commerce intérieur 
et de la fabrication gênée par des mesures législatives ; chacun comprend 
que ces libertés sont complètes et inaliénables, et il serait fort possible 
que ceux d’entre nous qui, par leurs opinions politiques, sont les plus 
préoccupés de nos libertés, fussent en même temps les plus disposés à 
admettre des règles en cette matière. C'est que la liberté n'exclut pas 
certaiues règles qui, sans l’entraver, seraient une garantie pour Île pu- 
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blic et pourraient assurer à tous les fabricans loyaux et habiles des 
avantages que la liberté seule ne saurait leur procurer. 

. C'est dans ces limites, messieurs , que nous avons essayé de vous pro- 
poser, non une législation complète des marques, mais des principes 
qui nous paraissent pouvoir être acceptés par vous au nom de tous les 
fabricans français dont vous êtes les organes. 

Nous allons vous exposer, en les motivant rapidement devant vous, 
chacun des principes qu'il nous paraît nécessaire d'adopter. 

- Mais auparavant nous devons vous dire quelques mots des marques 
étrangères. 

” Certaines industries étrangères s'exercent sous le privilége de mar- 
ques particulières , dont l’application est souvent surveillée par l’admi- 
nistration , et dont la propriété est garantie au fabricant, qui, de son 
côté, respecte sa marque à l’égal de sa signature. 

Certains produits soumis à ces marques, entièrement semblables 
d’ailleurs par leur aspect extérieur et par leurs propriétés apparentes , ne 
sont différenciés , aux yeux de l'acheteur et du consommateur, que par 
la marque dont ils sont revêtus ; et ces marques, quand elles sont au- 
thentiques, établissent à elles seules , entre des objets presque identi- 
ques en apparence , des différences de prix, non-seulement de 20, 30, 
50 pour 100, mais telles que l’un peut se vendre j jusqu’à quatre et cinq 
fois plus que l’autre. 

Lorsque ces industries ont commencé à s’introduire en France, nous 
élions, pour les marques, dans cette situation incertaine où nous som- 
mes aujourd'hui, et sans aucun règlement en matière de marques étran- 
gères; et il est malheureusement arrivé que certains fabricans, ayant, en 
s’établissant, à lutter tout à la fois contre les difficultés d’une fabrication 
dans l'enfance, contre les préjugés des consommateurs et contre les in- 
térêts des marchands intermédiaires, ont eu la faiblesse de se soumettre 
à revètir lcurs produits de marques étrangères. 

- Le consommateur a souvent souffert de cet état de choses, et alors les 
fabricans français ont perdu sa confiance; le marchand intermédiaire a 
pu y trouver, surtout au commencement, des bénéfices peu honorables ; 
mais, pour le fabricant, rien ne saurait être plus funeste que de subor- 
donner ainsi sa fabrication à celle dont il imite les marques, que de se 
condamner à tout jamais à ne livrer que des produits inférieurs, dans 
leur prix et dans l'estime des acheteurs, à ceux dont les siens sont l’imi- 
tation. | 

C'est là une des conséquences les plus évidentes de l’abus de la liberté 
de tout faire en matière d’indus'rie. Le fabricant qui s’est soumis au 
joug des marques étrangères s’est par-là même condamné à ne pas pro- 
fiter lui-même des progrès de sa fabrication. 11 y a chance d’abord pour’ 
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que, cherchant non pas à bien faire, mais à imiter, et se préoccupant de 
l'aspect extérieur plus que de la qualité réelle de ses produits, il n’amé- 
liore pas sa fabrication comme il l’aurait pu faire dans une autre situa- 
tion. Mais ensuite, en supposant qu’il parvienne à imiter parfaitement des 
produits étrangers , il est bien évident que le marchand ne lui achètera 
jamais les siens au même prix qe ceux qu’il accepte comme types à : 
imiter. Et enfin, s’il arrivait que dans sa fabrication l’imitateur dépassât 
son modèle, il en résulterait cette conséquence déplorable pour lui : que 
ses progrès tourneraient au profit de la réputation ou concurrent étran- 
ger dont il aurait imité la marque, et jamais au sien. 

Ces considérations générales, appuyées d'exemples frappans, nous ont 
semblé dignes de toute l'attention du conseil général des manufactures, 
et il nous a paru nécessaire de vous proposer des mesures destinées à 
être présentées à M. le ministre du commerce, qui, s’il les approuvait, 
pourrait en poursuivre l'exécution selon qu’il y aurait lieu. 

Quant aux marques déjà en usage, qu’elles soient demeurées une pro- 
priété privée ou qu’elles soient tombées dans le domaine public, nous 
aurons à vous proposer à leur égard des mesures transitoires qui les fe- 
raient rentrer dans un régime régulier. 

Nous allons passer maintenant à l'exposé des principes que nous 
croyons devoir vous proposer sous forme de résolution , en réponse aux 
questions posées par M. le ministre du commerce. 

Nous nous occuperons d’abord du droit reconnu à un fabricant d’ap- 
pliquer certaines marques sur ses produits, des limites de ce droit, et 
de la manière de l'exercer. 

Nous examinerons ensuite quand et comment la marque est obli- 
gatoire. 

Un fabricant peut appliquer sur ses produits son nom, ou, ce qui est 
la même chose, sa raison sociale, ou le nom de son établissement, le nom 
de la ville ou de la localité où se fait la fabrication. I! peut y appliquer 
encore des marques, initiales , chiffres, lettres, devises, dessins , enve- 
loppes, cachets, emballages, enfin tous signes, extérieurs ou non, et 
plus ou moins apparens, au moyen desquels il entend distinguer et faire 
reconnaitre ses produits de tous les autres. 

Îl nous a paru que, sauf les cas particuliers et les usurpations dont 
les tribunaux seraient juges, tout fabricant doit avoir naturellement le 
droit d'appliquer son nom sur ses produits, et, toujours sous la même 
réserve, le droit d’y ajouter aussi le nom de la ville ou du lieu où se 
trouve Île principal siége de sa fabrique. 

Des diliicultés graves se sont élevées sur l'exercice de ce droit, et l’ap- 
plication du nom d’une ville .a été souvent l’objet de discussions très- 
vives, 
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Il nous a semblé que le droit de mettre le non d'une ville sur ses prb- 
duits ne pouvait être accordé à un fabricant qu'aux conditions sui- 
vantes : | 

1" Que son propre nom fût apphqué avec le nom de la ville, et de 
manière à n’en pouvoir pas être facilement et naturellement séparé ; 

2e Qu'il exerçât dans cette ville, ou dans sa banlieue industrielle, 
une partie importante de cette même industrie ; 

3° Enfin qu'il eût, dans cette même localité, un domicile commercial 
élu par un acte de société dûment publié, ou par une déclaration faite 
dans les mêmes formes. 

Il nous a semblé à cette occasion que la banlieue industrielle d’un chef- 
Lieu de fabrication devrait être déterminée sous forme de règlement d’ad- 
ministration publique. . 

Quant aux marques autres que le nom du fabricant et le lieu de la fa- 
brication, voici à quoi nous nous sommes déterminés : 

Tout fabricant peut adopter pour ses produits des marques distincti- 
ves quelconques. 

Il s'assure la propriété de ces marques au moyen de formalités sur 
lesquelles nous reviendrons plus tard. 

Mais, quelles que soient la forme et la nature de ces marques, elles 
peuvent être, ou simplement distinctives, c’est-à-dire destinées à faire 
reconnaître d'avec les autres les produits du propriétaire de la marque, 
ou significatives , c’est-à-dire destinées par le fabricant à indiquer à l'a- 
cheteur certain mode de fabrication, certains soins dans le travail, cer- 
taines qualités de la matière, enfin certaines propriétés particulières aux 
produits qui en sont revêtus. 

Des garanties particulières nous ont paru devoir être affectées à ce 
genre de marques : nous y reviendrons tout-à-l'heure. 

Toute marque, soit distinctive seulement, soit significative, doit être, 
par le fabricant, déposée à la sous-préfecture de son arrondissement, et 
accompagnée d'une lettre du fabricant, adressée au ministre du com- 
merce, et par laquelle il demandé que le dépôt de sa marque soit reçu, 
pour lui en assurer, dans les limites légales, l'usage exclusif. 

Avec cette lettre, il dépose trois exemplaires de la marque, telle 
qu’elle s'exécute sur ses produits. 

L'un de ces exemplaires est déposé au ministère du commerce (bu- 
reau des brevets ) ; 

Un second à la préfecture du département ; 

Et le troisième au secrétariat du conseil des prud'hommes, et, à dé- 
faut , au tribunal de commerce de l'arrondissement. 

L'exemplaire destiné à la préfecture est, à la diligence du préfet et 
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aux frais du fabricant ( arrêtés à 5 fr. ), fixé sur parchemin , reconnu et 
signé par le fabricant. 

Les marques significatives sont soumises aux mêmes formalités , eten 
outre à certaines règles qui Leur sont particulières. 

Ainsi le dépôt d’une telle marque doit être accompagné d’une décla- 
ration signée parle fabricant, et annexée par triplicata à chaque exem- 
plaire de la marque. Cette déclaration exprime, d’une manière nette et 
précise, les caractères particuliers que la marque doit représenter. 

Quand nous en serons aux obligations du fabricant en matière de mar- 
ques, nous établirons que, quand un fabricant présente au consomma- 
teur une marque significative, il prend un engagement sérieux. 

Mais dès à présent nous devons dire que toute marque significative 
nous paraît devoir être accompagnée du nom parfaitement lisible et 
distinct du fabricant. 

Toute marque déposée, qu’elle soit simplement distinctive ou signifi- 
cative, doit être diflérente de toutes les marques existantes, et très- 
reconnaissable, 

En cas de ressemblance, dont les tribunaux de commerce seront 
juges , la première inseripuüon donnera droit à la propriété de la marque, 
à l'exclusion de toute autre, sauf le cas où la marque, déposée la der- 
nière ou non déposée, aurait été employée habituellement pendant plus 
de six mois avant le premier dépôt. 

Dans ce cas, les deux marques tomberaient dans le donne public, 
et aucun des deux fabricans ne pourrait en conserver l’usage exclusif : le 
déposant, parce que le dépôt ne peut pas lui donner des droits à l’usage 
exclusif d'une marque déjà employée, et celui qui n'aurait pas déposé, 
parce qu'il n'aurait acquis aucun droit par l'usage d'une marque pour 
laquelle il n'aurait pas employé les mesures conservatrices prescrites 
par la loi. 

Toute marque existant actuellement, qui se trouverait dans le do- 
maine public, peut être employée par tout fabricant français aux condi- 
tions suivantes : 1°en faire le dépôt préalable ; 2° ne pass’en servir sans 
le nom du fabricant, parfaitement lisible et distinct. 

Toute marque étrangère est, par ce seul fait et à la condition seule- 
ment de la preuve qu’elle cest étrangère, dans le domaine public ; l'usage 
en est soumis aux conditions prescrites ci-dessus pour ces marques. 

C'est-à-dire qu’un fabricant français ne peut employer en France une 
marque étrangère qu’à la condition d’en faire la déclaration préalable, 
et de la nationaliser au moyen de l'application de son nom. 

Bien entendu qu’une marque qui aurait été employée en France 
avant de l'être à l'étranger ne tomherait pas dans le domaine public par 
l'usage que les étrangers en auraient fait. 
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D'un autre côté, des marchandises à marque française, introduites en 
France, doivent être traitées comme contrefaites et poursuivies. Il est 
évident qu'en cela le fabricant étranger ne peut pas être traité plus fa- 
vorablement que le négociant français, et que, comme personnellement 
il ne peut pas être atteint, le droit du fabricant français s’épuisant sur 
les produits revêtus de sa marque, les prescriptions de la loi doivent 
être plus sévères encore en ce qui se rapporte aux marchandises étran- 
geres revêlues de fausses marques. Enfin, s’il arrivait qu’un fabricant 
possédät en même temps à l'étranger et en France des établissemens ou 
parties d’établissemens, cette circonstance ne lui donnerait pas le droit 
d'introduire en France, sous des marques françaises, les produits de ses 
établissemens étrangers ; la marque étrangère demeurerait dans le droit 
commun, c’est-à-dire qu'elle tomberait dans le domaine publie comme 
. toute autre. Sans cetle mesure, on conçoit parfaitement que le moindre 
petit établissement, même simulé, en France, y nationaliserait toute 
marque étrangère. 

Contrairement à l'opinion que nous venons d'émettre, certains tribu- 
naux français ont cru devoir, non-seulement condamner l'usage des 
marques étrangères, mais même le défendre à l'avenir; il nous semble 
qu’une telle mesnre, qui empêche nos fabricans d'user, dans leur con- 
currence avec les fabricans étrangers, d’un moyen que ceux-ci emploient 
si souvent, nuit au commerce français par un sentiment de loyauté fort 
honorable sans doute, mais dangereux pour les manufactures françaises. 
Enfo, il nous a paru que de telles questions ne devaient pas être tran- 
chées par des actes judiciaires, mais bien par des actes diplomatiques ; 
qu'on ne pouvait concéder gratuitement aux étrangers des droits aussi 
importans , et que, quand on jugerait convenable de leur faire une telle 
concession, il ne fallait la fire qu’à de bonnes conditions. 

Personne ne comprend mieux que vous, messieurs, combien il im- 
porte à tous'les commerçans français que les contrefaçons, de quelque 
nature qu'elles puissent être, disparaissent, si cela est possible, même 
du commerce extérieur. Nous concevons bien que quelques tribunaux 
français aient pensé qu’il convenait que la nation française fit les avances; 
mais, nous le répétons, ces avances ne peuvent pas être faites judiciaire 
ment en France, sans le plus grand dommage pour l’industrie fran- 
çaise. 

Si nous avons pensé que l'usage des marques étrangères devait être 
permis aux fabricans français, c’est que partout ailleurs on imite les 
marques françaises, et on usurpe les noms français sans le moindre scru- 
pule ; les conditions que nous avons imposées à l'emploi de ces marques 
nous paraissent des garanties suffsantes. Par leur moyen, personne en 
France ne pourra être réellement trompé sur l'origine des produits revé= 
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tus d’une marque étrangère et d’un nom français : la marque étrangère 
sera pour le consommateur, non plus la marque du fabricant, mais seu- 
lement une sorte de désignation de la nature et de la qualité des produits, 
correspondant à l’énonciation : façon de telle fabrique ou de tel pays, 
et la véritable marque du fabricant sera son noms obligatoire comme 
nous l’avons dit. 

D'un autre côté, interdire absolument aux fabricans français l'usage 
de ces marques, ce serait porter une perturbation incalculable dans cer- 
taines industries et donner aux étrangers de trop grands avantages. Il 
existe des produits , des instrumens, par exemple, employés en grande 
quantité par les ouvriers et les classes illettrées en général; ces consom- 
inateurs n’ont jamais connu le nom ni l’origine des produits qu'ils ont 
l'habitude d'employer, et qu’ils ne reconnaissent qu’à la marque à la- 
quelle ils ont foi; cette marque est étrangère , et cependant employée . 
depuis long-temps par les fabricans français; elle continue d’être aux 
yeux du consommateur une condition rigoureuse , au point que le même 
istrüment, sans la marque, serait, dans certains départemens, Sc 
Hüinent invendable, même à des rabais considérables. 

Le not qui sera associé à cette marque sera même d’abord une dif- 
ficulté; mais, sur les marchés où les produits français se présentent 
seuls revêtus de ces marques étrangères, comme toutes ces marques se- 
ront accompagnées de noms qui pourront être différens, leur condition 
séra pareille ; et il y a lieu d’espérer qu'au bout de quelque temps , les 
noms serviront à distinguer les produits, autant et ensuite plus que les 
marques, et que l’industrie française s’affranchira de cette tutelle , 
qu’elle a eu, dans bien des directions, le malheur d'accepter. 

Telle nous paraît être la conséquence des mesures que nous vous pro- 
posons au sujet des marques étrangères. | 

Jusqu'ici, messieurs, nous ne nous sommes occupés qué du droit 
facultatif pour tout fabricant de se servir de certaines marques , et nous 
avons établi que ce droit était entier et s’exerçait sous la protection de 
h loi, moyennant certaines conditions. | 

Nous alloris maintenant examiner la question de savoir si la marque 
doit être une obligation pour le fabricant. 

Nous vous prions de remarquer d’abord que, pour certaines fabrica- 
tions, pour tous les objets prohibés à l’entrée en France, la marque est 
une obligation rigoureuse pour le fabricant, qui s’y soumet parfaite- 
ment, et nous ne pensons pas qu'aucun fabricant honorable demande à 
en être affranchi. | 

ya plus : en ce moment tous les négocians français qui se livrent 
à cette sorte de fabrication considèrent ces marques comme une mesure 
indispensable à la protection que la loi léur accorde; et, quelles que 
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soient les mesures qui pourront être prises à d'autres égards pour les 
marques , il sera dans tous les cas nécessaire de ne rien faire qui puisse 
en quoi que ce soit, diminuer les garanties que ce système éprouvé 
offre contre les importations en fraude de marchandises prohibées. 

Ces marques obligatoires sont une exception au droit commun, fondée 
dans un but spécial; mais il n'en est pas de même de la marqué obli- 
gatoire imposée aux fabriques de savon : celle-ci est prescrite dans l'ip- 
térêt des consommateurs en général, de la loyauté des transactions et 
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C’est à ce point de vue, messieurs, que votre commission considère 
les marques ; c’est sous ce rapport qu’elles lui paraissent le plus impor- 
tantes. Et, en effet , sila marque spéciale d’un fabricant est contrefaite, 
ce fabricant est lésé, sans doute, mais c’est un cas exceptionnel, et, à 
défaut des lois à faire ou des lois existantes, le droit commun le protér 

erait contre une usurpation de son nom ou des signes qu’il y a substi- 
Fee et la conscience publique se soulèverait en sa faveur contre une 
telle fraude. | 

Mais, quand l'usage et les lois s’accordent pour admettre que des 
produits de toute sorte soient mis en circulation sans aucune mar- 
que ni signe qui puisse faire reconnaître au consommateur, et même la 
plupart du temps au commerçant intermédiaire, de quelle fabrique ils 
sont sortis , il arrive alors que le fabricant consciencieux, qui livre de 
bons produits, ne recueille pas l'estime et la réputation qui devraient ep 
résulter pour lui, et que le fabricant qui fraude et altère ses produits, 
pour les livrer à bas prix , ne supporte pas non plus, par le mauvais re- 
nom, la juste peine de sa faute, et trompe le consommateur qui ne peut 
plus savoir à qui se fier. | 

Il en résulte que la fabrication devient, dans beaucoup d'articles, une 
lutte d’imitations successives , en abaissant la valeur réelle et la qualité 
des produits. | | 

C'est là une fausse vuie pour l’industrie; et, si la valeur réelle, la qua- 
lité des produits, devaient réagir toujours sur la réputation du fabricant, 
tout le monde y gagnerait, excepté peut-être ceux des marchands qui 

vendent un produit pour un autre; mais bien certainement les fabricans 
“et les consommateurs y auraient avantage, non-seulement les fabricans 
habiles et soigneux, capables de livrer au commerce des produits supé- 
rieurs et d'excellente qualité, mais même ceux qui produiraient des 
objets de qualités moins recherchées , à des prix inférieurs. C'est que le 
fabricant, qui fait des produits de qualités inférieures, ne les vend pas au 
marchand comme ceux de qualités plus soignées, et s’il les vendait en 


tompant le marchand, il ne mériterait pag d’être protégé dans cette 
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fraude, pas plus que le marchand qui vend au consommateur un produit 
pour un autre. 

Ainsi, messieurs, nous considèrerions comme plus importantes pour 
le public et pour les fabricans eux-mêmes les lois qui pourraient être 
faites pour régler l'usage des marques , que celles qui existent ou pour- 
raient exister pour en assurer la propriété aux fabricans. Ces dernières 
ne nous paraissent intéressantes au point de vue de l'intérêt public et 
de la morale qu’autant que ces marques sont respectées par le fabricant 
lui-même. 

Nous croyons donc qu'il est nécessaire de rendre les marques obliga- 
foires pour toutes les fabrications qui peuvent les recevoir sans inconvé- 
nient; et, pour celles pour lesquelles la marque serait une difficulté 
réelle ou un inconvénient, nous croyons qu'il est nécessaire que jamais 
les marchandises ne soient expédiées de la fabrique sans des signes ex- 
térieurs très-apparens, qui permettent de reconnaître de suite la fabri- 
que qui les a produites. C’est assez vous dire, messieurs, que le nom du 
fabricant et son domicile doivent s’y voir lisiblement. | 

Nous ne nous dissimulons pas, messieurs, qu'en vous proposant seu- 
lement de généraliser des mesures déjà tentées partiellement, et dont 
l'utilité nous paraît démontrée, nous nous exposons au reproche d’en- 
treprendre une innovation grave et qui sera vivement controversée ; mais 
nous sommes unanimement et profondément convaincus qu’une telle 
mesure produirait les plus grands avantages aux fabriques françaises. 
Votre commission se compose de fabricans dont les industries sont 
toutes importantes et fort diverses, et leur opinion unanime est qu'une 
telle mesure protégera et servira à la fois , non-seulemeut les intérêts des 
fabricans et des consommateurs, mais même ceux des marchands inter- 
médiaires à tous les degrés ; aussi, messieurs, nous n’hésitons pas à 
proposer formellement que la marque obligatoire de tous les produits 
devienne la loi commune en France. | 

Nous n'admettons pas qu’il y ait lieu de tenir compte de cette objec- 
tion que se fait à elle-même la chambre de commerce d'Angoulême, en 
disant que souvent le marchand ne veut pas que le consommateur con- 
naisse l'adresse du fabricant; non plus que de cette autre, que font 
quelques fabricans, que le marchand quelquefois désire que les produits 
qu'il demande pour la vente soient marqués de son nom. Le fabricant, 
après y avoir mis le sien, pourra y ajouter celui de l'acheteur, si telle 
est la convention entre eux. Dans tous les cas, ces objections tomberont 
d'elles-mêmes si la loi est rendue ; elle obligera le marchand comme 
le fabricant ; et nous ne voyons pas quel intérêt général il peut y avoir 
à ce qu'un marchand fasse marquer des produits à son nom comme fa- 
bricant, alors qu’il ne fabrique pas; mais qu’au contraire son nom 
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vienne se placer auprès de celui du fabricant , c’est une garantie de plus 
pour les acheteurs, garantie honorable pour le négociant et pour le 
fabricant, qui, en associant leurs deux noms sur la marque, prouveront 
à tous leur confiance réciproque l’un pour l’autre. Et, quand il arrivera 
que le marchand prendra une part réelle de conception ou de combi- 
naison à la fabrication, l’adjonction de son nom aura alors un motif et 
un avantage de plus. 

Dans tous les cas, nous ctidons que la marque significative soit 
un lien réel pour le fabricant vis-à-vis des consommateurs: que, par 
exemple , la déclaration, sous forme de marque, qu’un drap est bon 
teint, soit, dans les limites du droit cominun , un engagement reconnu 
par le fabricant. Nous vous ferons remarquer à ce sujet la réclamation 
de la chambre de commerce de Dieppe, qui réclame contre la déxomi- 
nation de poissons salés frais, donnée à des poissons qui n'ont élé mani- 
pulés que deux à trois nuits après leur extraction de la mer. 

Mais , si la marque est rendue obligatoire à l’intérieur, devra-t-il en 
être de même pour le commerce d'exportation ? Cette question est beau- 
coup plus délicate et plus controversée. Tout le monde se plaint, et il 
est arrivé plus d’une fois, vous le savez, messieurs, que le ministre a 
demandé aux chamhres de commerce quels moyens on pourrait em- 
ployer pour éviter les fraudes que l’on reproche à notre commerce à 
l'étranger, et sur lesquelles nos consuls ont adressé souvent des rapports 
que nous ne vous rappellerons pas, fous contentant de vous dire que la 
lecture de ces documens est réellement pénible pour tout négociant 
français. 

Il n’est pas douteux que la marque ne fût un moyen de prévenir une 
grande partie de ces fraudes. | 

Mais on objecte que, dans certains pays, nos fabricans sont obligés 
d’imiter les marques étrangères, comme , dans certains autres, les fabri- 
cans anglais sont forcés d’imiter les nôtres ; à cela la réponse est facile : 

D'abord , pour tous les produits exclusivement français , tels que nos 
vins, par exemple, quelle objection peut-il y avoir à ce que la marque 
soit imposée et que cette marque soit sincère ? 

Et, pour les produits que nous imiterions de l'étranger , quel incon- 
Yénient y aurait-il à ce que tout fabricant français qui les livrerait ajou- 
tât à la marque étrangère un signe reconnaissable et déposé, au moyen 
duquel l'expéditeur pourrait justifier de ses droits en cas de LÉGUME 
contre le fabricant ? | 

Ainsi, nous sommes d'avis que, pour le commerce extérieur aussi, la 
marque soit obligatoire; mais que, dans ce cas, elle ne soit imposée 
qu'avec certains ménagemens que commandent. les intérèts de notre 
ecommerce, : 
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Il nous reste, messieurs, à parcourir rapidement la partie des règle- 
mens faits ou à faire, qui se rapporte aux sanctions de la loi. Cet objet 
n'est pas précisément de votre compétence, et il nous suffit d'indiquer 
rapidement les dispositions principales, laissant aux légistes à coordon- 
ner ces mesures, et à les mettre en rapport, d’une part avec la législa- 
tion pénale , et de l’autre avec le but que nous cherchons à atteindre. 

Pour les marques distinctives ou significatives, le dépôt, dans les 
formes que nous avons indiquées , est nécessaire pour donner ouverture 
au droit du fabricant de poursuivre en contrefaçon de sa marque. 

Les contrefaçons, imitations, altérations des marques, les supposi- 
tions de noms, etc., etc., sont punies correctionnellement ; la loi de 
germinal an x1 y appliquait les peines prononcées contre le faux en écri- 
tures privées. 

Des amendes graduées, des dommages-intérêts en faveur du proprié- 
taire de la marque contrefaite, telles sont les autres peines appliquées 
jusqu’à présent par les lois que nous avons rappelées. Nous pensons 
qu’elles suffisent complètement, 

Pour la contrefaçon ou l’usage abusif du nom d'un fabricant ou d’une 
ville, aucune formalité n’est nécessaire ; le fabricant lui-même a tou- 
jours le droit de poursuivre celui qui a fait usage de son nom; et , pour 
une ville, ce même droit existe pour tout fabricant de cette ville qui fa- 
brique des produits de même nature. Ce droit appartient encore aux 
prud'hommes et à tout officier de police municipale ou judiciaire, agis- 
sant d'office ou à la réquisition de toute partie intéressée. 

La saisie des produits contrefaits peut être faite à la réquisition des 
ayans-droit ; mais cette saisie n’est pas de rigueur, et la contrefaçon peut 
être constatée par tout autre moyen, dans les limites du droit commun. 

Les contestations relatives aux marques sont portées devant les con- 
seils des prud'hommes , devant les juges-de-paix, devant les tribunaux 
de commerce. Les jugemens rendus par ces diverses autorités ne sont 
pas définitifs, en ce qui concerne la propriété des marques. 

Quant aux marques obligaloires , la saisie, pour les marchandises qui 
n’en sont pas revêtues, et des amendes graduées et sévères, nous pa- 
raissent suffire ; les amendes doivent être appliquées à la fois et 
distinctement contre le marchand détenteur et contre le fabricant. 

Telles sont, messieurs, les tendances que nous voudrions voir à une 
loi nouvelle en matière de marques; elle nous paraîtrait devoir ètre for- 
mulée ainsi qu'il suit : 

Résolution, — Le Conseil général des manufactures est d'avis que 
l'usage des marques des fabriques soit réglé par une loi qui contienne 
les dispositions suivantes : : 
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Art. Ier, — Les marques sont tous les signes, extérieurs ou non, et plus ou 
moins apparens, par lesquels un fabricant distingue ses produits de ceux de 
tous ses concurrens. 

L'inscription du nom du fabricant, du lieu de la fabrication, sont des 
marques; tous Îles signes quelconques, dessins, reliefs, broderies, chiffres, 
cachets, enveloppes, formes particulières des produits et des emballages, 
peuvent être des marques. | 

Art. 2. — Les marques sont distinctives ou significatives. 

La marque distinctive devient la propriété du premier fabricant qui l'em- 
ploie et la dépose, pourva qu’elle soit suffisamment distincte de toutes autres 
marques déjà employées. | 

Le dépôt en est fait en triple expédition à la sous-préfecture du lieu. 

La reconnaissance de l’un des exemplaires par le déposant est faite sur le 
parchemin, à la diligence du préfet. | 
© Un exemplaire de la marque est transmis par le préfet au ministre du 
* commerce, un autre est déposé à la préfecture, le troisième au secrétariat du 
conseil des prud'hommes, et, à défaut, au greffe du tribunal de commerce. 

La marque significutéve ne peut être employée qu’autant que le dépôt, fait 
dans les formes déterminées par les paragraphes précédens, a été accom- 
pagné d’une déclaration du fabricant, exposant clairement la signification 
qu’il entend donner à la marque. 

La marque significative oblige le fabricant à livrer exactement ce qu'il a 
promis par la déclaration explicative de sa marque. 

Art. 3. — Un fabricant peut inscrire sur ses produits, mais seulement à la 
suite de son nom, celui de la ville ou du lieu où sont situés ses établissemens, 
pourvu qu'une partie importante de la fabrication s'exerce dans cette ville ou 
dans la banlieue industrielle qui en dépend, et qu’il ait au même lieu un do- 
micile commercial élu par un acte de société dûment publié, ou par une dé- 
claration publiée dans les mêmes formes. 

Les limites de la banlieue industrielle des villes de fabrique seront déter- 
minées par un règlement d'administration publique. | 

Art. 4.— Toute marque actuellement existante, et qui se trouverait dans 
le domaine public , peut être employée par tout fabricant français, à charge 
par lui d’en faire le dépôt et de ne l’employer qu’accompagnée de son nom 
parfaitement lisible. | 

Art. 5. — Toute marque étrangère, quelles qu'en soient la forme et la 
nature, est, par ce seul fait, dans le domaine public. L'usage en est soumis 
aux conditions de l'art. 4 ci-dessus. 

L'emploi de toute marque étrangère ou du domaine public, sans la forma- 
lité du dépôt et sans l'addition du nom du fabricant , est considtré comme 
contrefaçon de marque. 

Art. 6. — Toutes marchandises étrangères , portant une marque fran çaise : 
pourront être partout saisies et vendues à charge de récxportalion ») pour le 
produit être employé, jusqu’à due concurrence, au paiement des amendes au 
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profit du trésor, et des dommages et intérêts dus au propriétaire de la marque 
eontrefaite, etc. 

Les fabricans, qui possèderaient des établissemens du même genre en France 
et à l'étranger, ne pourront introduire en France leurs produits étrangers squs 
Ja même marque, sauf le nom, que les produits français, et leur marque étran- 
gère sera, comme toute autre, dans le domaine public. 

Art. 7. — Tout fabricant français est tenu de marquer de son nom, et du 
nom du lieu où s'exerce sa fabrication , tous ses produits destinés au com- 
merce intérieur; si le nom ne peut être placé sur les produits eux-mêmes , il 
doit l'être sur les enveloppes lés plus adhérentes à l'objet lui-même, enfin sur 
les caisses, emballages, etc. 

Pour les produits destinés au commerce extérieur seulement, lorsqu'ane 
marque étrangère y est appliquée, le fabricant français peut se contenter 
d'une marque distinctive annexée à la marque étrangère dont il se sert , et 
déposée avec elle. 

Art. 8. — La propriété d'une marque déposée appartient au premier dé- 
posant, à moins qu'on ne lui oppose un usage continué pendant plus de six 
mois de la même marque, ou d’une marque à peu près semhlable. 

Dans ce cas, les marques contestées tombent dans le domaine public. 

Art. 9. — Toute contrefaçon, imitation, altération de marques, toute 
supposition de nom sera punie des peines portées par les articles. . . . , , 
du Code pénal. 

Le contrefacteur sera condamné à une amende de 300 fr. à 4,000 fr. et à 
des dommages-intérêts en faveur du propriétaire de la marque, à arbitrer 
par le tribunal , mais qui ne pourront être au-dessous de la moitié de la va- 
leur des objets à fausse marque , saisis ou constatés. 

Art. 40.— Tout fabricant a le droit de poursuivre celui qui aurait fait ux 
usage abusif de son nom, ou aurait imité une marque par lui déposée. 

Tout fabricant d’une ville, ou d'un lieu quelconque de fabrication, a le 
droit de poursuivre celui qui marque à tort ses produits du nom de cette 
ville ou de ce lieu de fabrication. 

Les mêmes fabricans auront le droit de requérir la saisie ou la constata- 
tion de l'existence de produits revêtus de fausses marques. 

Art. 44. — Tous produits français non revêtus des marques obligatoires 
seront frappés d’une amende qui ne sera pas au-dessous du dixième, ni su- 
périeure au cinquième de leur valeur, à la charge du détenteur ; double , en 
cas de récidive. 

Le fabricant , s’il est connu, sera passible de la même peine. 

Art. 42.— Les contestations relatives aux marques sont portées devant 
%es conseils des prud'hommes, devant les juges de paix, qui concilient 
comme arbitres ; l'affaire est ensuite, s’il y a lieu, portée devant le tribunal 
de commerce. L'appel de ces jugemens est, en tout cas, réservé, en ce qui 
concerne Îa propriété des marques. 

Paris, le 28 décembre 1844; 
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Le Conseil gémérul , dans sa séance du 7 janbier 4842, a ndapié Les 
articles 1 à 9 de la résolulion proposée ; el, quant aux articles 9 à 
42, il a déclaré s’en rapporter à la prudence de l'administration , 
pour élablir une sanction réelle à des mesures qu'il regarde romme 
très-imporlantes pour d'industrie frarmuraise. 


s: 


Nous différons, sous denombreux rapports, d'avis avec l’ho- 
norable M. Talabot etle conseil des manufactures, quant aux. 
mesures qu'il s’agirait de mettre en œuvre pour assurer au 
public la garantie des marques significatives ; mais nous 
sommes d'accord sur le principe. Le projet de loi que le mi- 
nistère se propose de présenter aux chambres sur cette impor- 
tante matière nous permettra d'examiner les moyens d’exé- 
cution. | 

L'idée-mère de M. Talabot est puisée dans la formule rap- 
pelée par l'honorable M. Vincens : Laisser faire, en assujétis- 
sant le fabricant à marquer ses produits. Quant à nous, il 
nous semble qu'au lieu de l'y assujétir, il faut seulement lui 
donner la faculté d'employer des marques significatives sous 
la sanction dela loi pénale, comme garantie du consommateur. 


L. WoLowskiI. 


EEE 2 _————— = _—_ . 
DU SYSTÈME 


DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 


Les criminalistes doivent suivre, avec une continuelle solli- 
citude, l’action incessante, la lutte perpétuelle de deux élé- 
æmens dont la double puissance inquiète et rassure successive. 
ment Ja société, la marche de la criminalité et celle de la 
répression. Ils doivent étudier, avec un égal intérêt, les 
eflorts du crie pour échapper aux digues que la loi Jui ap« 
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pose et les efforts de la justice pour contenir le désordre par 
l’ordre , le crime par le châtiment. La puissance du crime, 
en effet, suit-elle une marche progressive ou décroissante? 
Le nombre de ses attentats, leur nature, les modes de leur 
perpétration , indiquent-ils un cours, pour ainsi dire, normal 
et régulier ? ou leur flot toujours plus élevé a-t-il commencé 
d'envahir les rives ? Ces faits extérieurs et saisissables révélent- 
ils une amélioration ou un affaiblissement de la morale pu- 
blique? Et à côté de ces premières questions viennent celles 
qui n’en sont que les corollaires : la justice répressive a-t-elle 
une action assez puissante pour repousser ce flot envahissant ? 
La loi pénale renferme-t-elle des dispositions assez prévoyantes, 
assez énergiques, pour lutter avec l'immoralité et protéger 
l’état social ? Ces questions sont pleines du plus haut intérêt ; 
elles reportent les esprits à l'étude des lois pénales, en rap- 
prochant ces lois, non-seulement de la théorie du droit, mais 
des faits sociaux qu’elles sont appelées à modifier et à détruire. 
C’est sous ce rapport surtout que nous avons dessein de nous 
occuper, dans cette revue, de ces hauts et difficiles problèmes. 

Nous ne prenons aujourd'hui qu'une des faces de cette ma- 
tière : l'application de la loi pénale, et l’une des questions 
les plus restreintes de cette application. Mais cette question , 
quelque circonscrite qu'elle soit, est encore immense. On 
a quelquefois parlé, en face de la perpétration peut-être pro- 
gressive de certains crimes, de la nécessité de fortifier la loi 
pénale, ou du moins, ce qui est la mème chose, on a exprimé 
la crainte que cette loi n’ait été affaiblie et en quelque sorte 
amollie par ses modifications récentes. C’est là l’idée que je 
veux examiner. Elle se lie nécessairement à l'examen d’un 
système qui eut pour but, quand il fut adopté, de favoriser la 
répression en établissant une proportion plus certaine entre 
les crimes et les châtimens, et qui, préconisé à cette époque 
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outre mesure, a été depuis attaqué avec une égale injustice 
le système des circonstances atténuantes. 

Dix années se sont écoulées depuis l'application de cette 
mesure. On peut maintenant en apprécier les effets; tous les 
faits ont été constatés ; il ne s’agit que de les faire connaitre. 
Mais, on ne doit pas le dissimuler, des préventions défavo- 
rables ont accueilli ces résultats. Quelques verdicts du jury 
ont fait penser assez généralement qu’il abusait de la faculté 
mise à sa disposition. Les expressions mêmes de la formule 
qui exprime cette faculté lui ont nui dans l'opinion publique. 
On a été porté à en induire que la répression ressentait une 
certaine mollesse, la justice pénale quelque relâchement. Quel- 
ques esprits, non point dans un intérêt scientifique, le seul 
qui, suivant nous, eüût pu être compromis, mais dans un 
intérét moral et politique, ont manifesté leurs alarmes. Un 
magistrat a même proposé, dans un livre récemment publié , 
de reporter dans les mains de la magistrature une attribution 
qu’il considère comme dangereuse entre les mains du jury. 

Il importe avant tout de déblayer le terrain de la discussion. 
Suivons l'application faite jusqu'à présent par les cours d’as- 
. sises du'système des circonstances’ atténuantes, et constatons 
ses résultats. 

Un premier fait doit être mis hors de doute : c’est la dimi- 
nution du nombre des acquittemens. Ce nombre n’avait-cessé 
de s'élever jusqu’en 1832; la statistique- constate, en effet, 
qu'il avaitété, en 1826, de trente-huit sur cent accusés, de 
trente-neuf en 1827, 1828 et 1829 ; de quarante-un en 1830; 
de quarante-six en 1831. C’est alors que fut promulguée la 
Joi du 28 avril 1832 ; la progression s'arrêta aussitôt, et bien- 
tôt elle descendit rapidement. En 1832 et 1833, le nombre 
des acquittemens fut de quarante-un sur cent accusés ; de qua- 
rante en 1834; de trente-neuf en 1835; de trente-sept et 
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trente-six en 1836, 1837 et 1838 : de trente-cinq en 1839, 
enfin de trente-trois en 1840. 

Ainsi ce premier résultat est incontestable. Les acquittemens 
nombreux attestent ou une mauvaise législation ou une mau- 
vaise justice. Les jurés rejettent les accusations, soit parce que 
tes lois pénales leur semblent trop rigoureuses, soit parce quedes 
procédures mal instruites amènent devant eux des aceusés sur 
lesquels pèsent des charges insuffisantes. Avant 1832, le nom- 
bre exträordinaire des acquittemens, à peu près la moitié des 
accusés, n’était dû qu'à la sévérité du Code pénal ; les jurés hési- 
taient à condamner quand les peines étaient hors de proportion 
avec les délits ; ils acquittaient en haïne de la loi. I} falläit un 
terme à un tel désordre. L’admission des circonstances atté- 
nuantes eut pour but de le faire cesser. Le législateur pensa 
que les jurés pouvant atténuer les peines ne prononceraient 
plus autant d’acquittemens. Cette prévision s’est rapidement 
réalisée. C’est là, il faut le dire, le progrès le plus sèr qu’ait 
pu faire la justice. Avant tout il faut atteindre et punir les 
coupables ; le degré de la punition, n’a ainsi que nous le dirons 
plus loin, qu’un intérêt secondaire. 

Un deuxième résultatest également constaté. Ayantlaloimo- 
dificative du Code, les déclarations du jury, lors même qu’elles 
déclaraient l'accusé coupable, n’étaient pas sincères: 1l mutilait 
les accusations, éeartait les circonstances aggravantes et boule- 
vetsait la qualification des faits incriminés. En 1896, quarante 
accusations seulement sur cent étaient admises entières etsans 
modifications; en 1827, quarante-une; en 1828, trente-huit; en 
4899, trente-trôis ; en 1880, trente-quatre; en 1831, trente- 
wne. À partir de cette époque, les accusations admises sans 
changement dansla qualification des faits sesont élevées chaque 
année; elles ont été de trente-huit sur cent en 1832, de qua- 
rante-trois en 1833, de quarante-deux en 1834, de quarante- 
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sept en 1836.D'où nait cette différence? C’est que Les jurés n’ont 
plus eu besoin de faire des déclarations mensongères pour met- 
tre la peine en rapport avec le délit; l’atténuation dont la loi les 
a investis leur a suffi; leurs verdicts sont devenus sincères : ils 
ont affirmé tous les faits que l'accusation prouvait. Cette 
deuxième amélioration est évidente : elle démontre que la justice 
est rentrée dans la voie de l’ordre et de la vérité ; elle démontre 
aussi que la législätiona cessé d’être en opposition avec les mœurs 
publiques, et que ses dispositions sont en général acceptées, 

Maintenant il est trés-vrai que le bénéfice des circonstances 
atténuantes a été étendu à un grand nombre de condamnés. 
Nous verrons plus loin que le chiffre des condamnés qui en 
profitent était de quarante-cinq sur cent en 1833, et s'est suc- 
eessivemerit élevé à cinquante-sept sur cent. Ce chiffre est as- 
surément très-élevé ; mais plusieurs considérations fort graves 
peuvent aisément le fustifier. 

D'abord on vient de voir que si le nombre des atténuations 
de peines s’accrott d’un côté, d'un autre côté, et par une sorte 
d'équation mathématique, le nombre des acquittemens dimi- 
nue et celui des accusations entièrement admises devient de 
plus en plus favorable. Or, ne doit-on pas préférer, dans 
mens complets? La nites n'est-elle pas plus satisfaite | par ” 
déclaration consciencieuse de tous les faits de l'accusatian que 
par la dénégation mensongère d’une partie de ces faits pour 
_arriver, par un détour frauduleux, à une diminption de peine 
que Ja constatation des circonstances atténuantes régularise? 
Avant la loi de 1832, l’expérience des années antérieures 
nous l’apprend, le jury aurait acquitté le tiers de ces condam- 
nés, il aurait dénié, à l’égard des autres, les cirçonstances ag- 
gravantes. Ces déclarations, désavouées par la conscience, au- 
raient-elles donc produit une répression meilleure ? un châti- 
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ment, quel qu’il soit, quand il frappe un coupable, n'est-il 
pas préférable à une complète impunité? 

Sans doute les peines ont diminué dans leur gravité ou dans 
leur durée ; mais suit-i] donc de là que la mesure de Ia ré 
pression se soit affaiblie? Constatons d’abord dans quelles li- 
mites cette atténuation s'est opérée. | 

Depuis 1826 jusqu’à 1832, le nombre des condamnations 
à des peines afflictives et infamantes s’abaissait chaque année: 
en 1826, ce chiffre était de quarante sur cent accusés , de 
trente-neuf en 1827, de trente-sept en 1828, de trente-six 
en 1829, de trente-quatre en 1830, de vingt-huit en 1831, 
enfin, de vingt-sept en 1832. Et. remarquez que le système 
des circonstances atténuantes n'existait point à cette époque. 
Les peines afllictives ne se transformaient que fort rarement 
en peines correctionnellés : elles n'étaient remplacées que 
par les acquittemens, dont le chiffre s'élevait incessamment. 
Ce mouvement décroissant a continué depuis cette époque, 
mais les peines n’ont fait que changer de nature. Ainsi, les 
peines afflictives et infamantes n’ont été appliquées, en 1833 
et 1834, qu'à vingt-quatre accusés sur cent , en 1835, à 
vingt-cinq, en 1836 et 1837, à vingt-trois, en 1838 et 1839, 
à vingt-cinq, en 1840, à vingt-huit. Mais, à côté de cette 
diminution, se place l'augmentation graduelle des condamna- 
tions correctionnelles : ces peines, qui ne frappaient, de 1826 
à 1832, que vingt-deux, vingt-cinq ou vingt-six accusés sur 
cent, en ont atteint trente-cinq sur cent en 1833, trente-six 
en 1834 et 1835, quarante-et-un en 1836, quarante en 
1837, trente-neuf en 1838, quarante en 1839, trente-neuf 
en 1840. Ainsi, le chiffre général des condamnations a tendu 
sans cesse à se relever depuis l'adoption des ‘circonstances 
atténuantes. Ce chiffre, qui était de soixante-deux sur cent 
accusés en 1826, qui était tombé à cinquante-neuf et même 
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à cingnante-quatre sur cent en 1830 et 1831, était remonté 
à soixante-et-un dès 1835, et depuis s’est élevé à soixante- 
quatre sur cent en 4836, 1837 et 1838, à soixante-cinq en 
1839, et enfin à soixante-sept en 1840. On doit, du reste, 
remarquer qu'une espèce de réaction s’est manifestée dans la 
distribution des peines pendant ces dernières années. Les con- 


‘damnations ont été plus fermes et plus nombreuses ; les peines 


se sont élevées, soit par leur intensité, soit par leur durée; 
en 1838 et 1839, sur cent condamnés à l’emprisonnement, 
vingt-deux n’avaient eu à subir qu’une détention d'un an au 
plus ; en 1840, ce chiffre ne s'est élevé qu'à vingt. Faut-il 
attribuer cette fermeté plus grande aux lumières que les jurés 
acquièrent à mesure qu'ils exercent davantage leurs fonctions, 
aux temps plus calmes qui ont succédé à des temps de troubles 
politiques, à la réaction naturelle causée par quelques verdicts 
entachés d’une excessive indulgence, enfin, à l'instinct de con- 
servation qu’éprouvent les citoyens, à la vue.des crimes qui 
semblent s’accroitre ? Il faut l’attribuer sans doute à toutes ces 
causes; mais son véritable, son principal motif, est dans la faculté 
attribuée au jury, par la déclaration des circonstances atté- 
nuantes , de faire bonne justice , justice suivant sa conscience, 
c'est-à-dire de proportionner la peine avec le délit: Le Jury 
exprime, de la manière la plus naïve et la plus sincère, les 
mouvemens de la conscience individuelle, bien plus que de Ja 
conscience sociale ; il est plus préoccupé de la justice intrinsè- 
que d'une peine que des motifs d'utilité générale qui s'atta- 
chent à son application ; son point de vue se borne générale 
ment à la cause qu'il juge; il s’étend rarement aux causes de 
la mème nature dont le nombre et la répétition exigent une 
répression plus ou moins sévère. Il déclarera la culpabilité qui 
lui est démontrée, mais à condition que les effets de cette dé- 
claration lui paraîtront équitables. Vainement vous voulez 
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éouvrir la loi pénale d'un voile devant ses yeux : ce voile, 
vaine fiction du législateur, il le déchire tous les jours. Il ‘pèse 
la peine en pesant les termes de sa déclaration; il rejetterait, 
comme il l'a fait tant de fois, la condamnation la plus juste, si 
le châtiment lui paraît injuste. 

Les faits sont donc patens, incontestables ; le système des 
circonstances atténuantes a produit des condamnations plus 
nombreuses, une distribution plus ferme des peines, une ap- 
précktion plus consciencieuse et plus sincère des faits incri- 
_ minés. Une seule objection reste debout et peut être opposée à 
ces bienfaits. Les peines appliquées sont plus nombreuses, 
mais elles sont moins fortes; elles perdent en intensité 6e 
qu’elles gagnent en nombre ; les peines afflictives et mfamantes 
sernblent tendre à se transformer en peines correctionnelles 
elles se dépouillent de leur appareil afflictif et de leur intimis 
dation. | 

Cette objection, vue de près, disparatt promptement. Il n’est 
pas vrai, d'abord , que les peines afflictives tendent en général 
à se correctionnaliser, et cela par une raison très-simple , c’est 
que la loi a posé des limites que cette tendance ne pourrait 
franchir. Mais, prenons successivement les différentes peines 
afflictives, et nous verrons que leur marche est plutôt ascen+ 
dante que décroissante. Ainsi, la peine qui semblait devoir et- 
eiter la répugnance la plus grande de la part des jurés, paréé 
qu’elle fait peser sur eux une responsabilité plus grande, la 
peise de mort, n’a pas cessé d’être appliquée : en 1840, 
ciaquante-un accusés ont été condamnés à cette peine , ét 6e 
chiffre, qui avait varié dans les années précédentes, parait dis- 
posé à s'élever. Les condamnés aux travaux forcés à perpétuité, 
qui étaient au nombre de cent quarante-un en 1833, se sont 
élevés successivement à cent soixante-dix-sept, cent quatre 
wagt-dix-sept , cent quatre-vingt-dix-buit ; en 1880, ds ont 
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été de cent quatre-vingt-cinq. Les condarnnés dux travaux 
forcés à temps se sont généralement maintenus au chiffre de 
bait cents chaque année ; les dernières années ont présenté les 
ehiffres de huit cent cmquante-deux , huit cent quatre-vingt- 
trois et mil cinquante-six. Enfin, les condamnés à la réelusion 
qui n'étaient qu’au nombre de six cent quatre-vingt-quatorse, 
sept cent trente-sept et sept cent soixante-trois, dans les année 
qui ont suivi la réforme , ont rapidement monté au chiffre de 
huit cent cinquante-six, huit cent soixante-un, neuf cent 
vingt-trois et mille trente-deux, dans les années 1837 à 1840. 
Sans doute, il faut tenir compte de l'augmentation générale 

des accusations et des condamnations ; mais il ne résulte pas 
moins de ces chiffres que la répression ne s’affaiblit pas et que 
les peines afflictives reçoivent une application journalière et 
eontinuelle. 

Maintenant je veux qu'un certain nombre de peines afflie+ 
tives se soiént transformées en peines correctionnelles, Est-6e 
véritablement un mal? Je ne prétends point attaquer iéi eette 
vieille distinction des peines infamantes et des peines hen 
infamantes ; mais la société a-t-elle un intérèt réel à ce qu’une 
peine du prerhier ordre soit prononcée plutôt qu'une peine du 
second? Son seul intérêt n'est-il pas surtout que les coupables 
soient punis ? N’est-il pas reconnu maintenant que le régime des 
maisons centrales est plus répressif que celui des bagnes? Et, 
dans les maisons centrales, les condamnés à la réclusion, à 
F'emprisonnement de plus d'un an, quelquefois même aux tra- 
vaux forcés, ne sont-ils pas soumis au même régime? ne sur 
‘bissent-ils pas en réalité la même peine? La durée plus brève 
de la peine pourrait seule lui enlever une partie de son effet 
d’intimidation ; mais la réforme des prisons n’a-t-elle pas pré- 
cisément pour but de rendre les peines plus fortes en les abré- 
ÿænt ? L’eflicacité d’une peine est dans la certitude de san 
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application bien plus que dans sa durée; elle est ensuite dan 
Je mode de son exécution. Sans doute la prolongation de cette 
exécution ajoute à la rigueur de la punition, mais elle n’est 
qu’une cause secondaire d’intimidation. Le système péniten- 
tiaire peut la désirer, parce qu’elle augmente son action sur le 
condamné ; mais la répression est moins intéressée à cette pro- 
longation au delà de certaines limites.’ Il suffit que la peine 
soit assez longue pour peser sur la vie de l'agent, mais elle ne 
doit puiser qu’une partie de sa gravité dans sa durée. 

La justice n'a donc pas fléchi; le système des circonstances 
atténuantes ne l’a donc pas désarmée ; elle a même puisé dans 
son application une puissance nouvelle ; sa marche a été plus 
sûre, plus ferme, plus certaine. La répression a été plus com- 
plète, car elle a atteint un plus grand nombre de coupables ; 
elle a été plus juste, car le rapport entre le délit et la peine a 
été établi avec plus de soin; elle a été mieux réglée, car la 
conscience qui se débattait naguère contre elle, à raison de 
l'exagération de ses châtimens, applaudit à tous ses actes de- 
puis qu'elle peut les tempérer. Voilà les résultats qu’a produits 
le système des circonstances atténuantes, résultats constatés 
par la statistique et qu’il semble difficile de dénier. 

Mais , en reconnaissant les effets favorables de ce système, 
je ne prétends nullement en exagérer la valeur scientifique. 
L’admission des circonstances atténuantes n'a été qu’un 
expédient destiné à pallier les vices d’une mauvaise loi que le 
législateur était dans l’impuissance de réviser avec maturité. 
L'application littérale du Code pénal était désastreuse ; la ré- 
pression des crimes les plus graves était compromise ; les jurés 
rejetaient la moitié des accusations ; la mesure adoptée par la 
loi a subitement arrêté ce désordre judiciaire ; elle a rendu à la 
justice son cours régulier ; elle lui a rendu l'équité. Il y a plus: 
‘dans les circonstances où cette mesure a été consacrée par la loi, 


_ 


409 

aucune autre ne pouvait peut-être la remplacer. Elle avait été 
préparée par l'opinion , les jurés l’avaient réclamée ; elle éten- 
dait son action sur toutes les pénalités, sur toutes les incrimi— 
nations du Code; elle évitait les laborieuses méditations d’une 
révision à laquelle ni les tempsni les esprits n’étaient préparés. 
Elle a donc été une innovation nécessaire, heureuse, féconde 
‘en bienfaits. Mais, je n'hésite pas à le dire , cette innovation, 
quels qu'aient été ses motifs et ses effets, a méconnu les prin- 
cipes élémentaires du droit pénal; la pratique peut et doit 
l'applaudir; mais la théorie, qui voit plus haut et plus loin, 
doit faire ses réserves et la combattre pour l'avenir. 

Ce n’est pas que les prévisions mises en avant par quelques 
personnes, lors de la discussion de la loi du 28 avril 1832, se 
soient réalisées. On avait pensé d’abord que, par l'effet de ce 
système, l'application de certaines peines serait faite d’une ma- 
nière inégale et capricieuse; que, dans certaines parties du 
pays, par exemple, les jurés s’abstiendraient de provoquer 
l'application, soit de la peine de mort, soit, autant qu'ils le 
pourraient, des peines perpétuelles; qu’ainsi ces peines se trou- 
veraient subordonnées à des préjugés, à des systèmes, à des 
Opinions préconçues. Ces craintes n'étaient pas fondées. Les 
jurés n’apportent, ne continuent pas de systèmes, parce que, tirés 
successivement de la société dans le sein de laquelle ils se re- 
plongent immédiatement, ils n’ont point de Jurisprudence. 
L'application des circonstances atténuantes a suivi à peu près 
Jaméme marche que les acquittemens. Aucun juryn’a prétendu 
en attacher la formule à tous ses verdicts; aucun jury ne s’en 
est fait une arme pour modifier systématiquement les peines 
du Code. La peine de mort a été, depuis dix ans, indistinc- 
tement appliquée dans presque tous les départemens; les cir- 
constances atténuantes sont sorties des faits eux-mêmes, et si 
on les a opposées à la rigueur de la Joi, c'est parce que ila loi 


449 

semblait hors de proportion avec les faits auxquels il s'agiseait 
de l'appliquer. | 

.… D'autres esprits avaient redouté la mollesse du jury ; ils pré 
tendaient que la déclaration des circonstances attényantes 56 
rait généralement consacrée comme une mesure d’indulgence, 
et qu'il en résulterait pour tous les crimes une altération gé- 
nérale et absolue des peines. I n'en a point été ainsi. La statisr 
$ique, les chiffres ici sont tout-puissans, démontre encere que 
les circonstances atténuantes n’ont été admises qu'avec réserve, 
avec choix, et par conséquent, il y alieu dele croire, seulement 
quand elles existaient. En 1833, 4105 accusés étaient con- 
dgmnés par les cours d'assises , 1785 profitaient du bénéfice 
des eirconstances atténuantes ; c'est quarante-trois sur cent 
gpadamnés; en 1834, ce rapport était de quarante-cinq sur cent; 
eh1835, de quarante-six sur cent; en 1836, de cinquante-trois; 
gn 1837, de cinquante-deux ; en 1838, de cinquante-quatre; 
en 1839, de cinquante-six ; en 1840, de cinquante-sept, On 
peut iaduire de ces chiffres qu’en général les circonstances at: 
Hfnyantes sont déclarées en faveur de la moitié à peu près des 
condamnés; et l’on doit remarquer qu'à mesure que ces dé- 
elarations tendent à s'élever les acquittemens tendent à æ 
restreindre. Il existe d’ailleurs une preuve évidente que cette 
faculté d'atténuation s'exerce avec autant de réserve que de 
senscience : c'est que les juges de la cour d'assises, à qui l’on 
a'attribué pas les mêmesentratnemens qu'aux jurés, s'associènt 
dans la plupart des cas à cette mesure ; ils font même plus que 
s’y associer ; ils en doublent les effets. En 4833, les circon- 
stances atténuantes sont déclarées en faveur de 1785 con- 
damnés: les cours d’assises descendent la peine de deux degrés 
à l'égard de 620; en 183%, la mème faveur est appliquée 
à 645 sur 1875; en 1835, à 724 sur 2049 ; en 1836, à 867 
sur 2472; en 1837, à 889 sur 2673 ; en 1838, à 995 sur 
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2775; on 1839, à 1096 sur 2862; en 1840, à 1070 sur 
3107. Ce n’est pas tout; 1 ne faut pas croire qu'à l’égerd 
des autres condamnés le juge ait refusé dans tous les cas 
de s'associer à la justice du jury. Toutes les fois que la 
peine du Code est la réclusion, en descendant un seul degré, 
on trouve les peines correctionnelles ; Je juge dans ce cas n’a 
donc plus la faculté de descendre deux degrés ; il ne peut 
manifester son dissentiment avec le jury que lorsque cette 
double faculté est à sa disposition et qu’il ne lexerce pas, Or 
cela n’a eu lieu en 1833 qu'à l'égard de deux cent quatre- 
vingt-douze condamnés; en 1834, pour trois cent six; en 
4835, pour trois cent quarante-quatre ; en 1836, pour trois cent 
trente-six ; en 1837, pour quatre cent soixante-seize ; en 1838, 
pour cinq cent viugt-huit ; en 1839, pour cinq cent trente- 
peuf; en 1840, pour six cent cinquante-six. A l’égard de tous 
ces individus, la cour d'assises pouvait descendre les deux 
degrés de la peine, et n’en a descendu qu'un seul. Nous avons 
dit que par cette réserve elle avait manifesté, au moins dans 
ce petit nombre de cas, son dissentiment ; cette expression n’est 
pas exacte : lorsque la cour descend deux degrés, elle déclare 
en quelque sorte qu'il existe des circonstances atténuantes, 
en outre de celles qui sont déclarées par le jury; elle ne s’ar- 
rête pas à celte première déclaration, elle en double les effets. 
Elle peut donc restreindre l’atténuation à un seul degré, mais 
en l’approuvant dans cette limite; cette restriction ne suppose 
aucun dissentiment nécessaire. 

Ce n’est donc point parce que le jury aurait abusé des cir- 
constances atténuantes, ce n’est point parce que leur appli- 
cation aurait été arbitraire ou capricieuse, que ce système 
peut ètre critiqué ; il n’y a point eu, jusqu’à présent dumoins, 
d'abus sensible dans cette application. Notre critique porterait 
uuiquement sur la confusion que cette disposition nouvelle a 
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introduite dans notre législation pénale, confusion étrange qui 
a transporté aux juges et aux jurés une puissance qui jamais 
n’aurait dû leur appartenir. 

Cette confusion est la conséquence des formes adoptées pour 
l'application du système des circonstances atténuantes. En 
thèse générale, la faculté de déclarer ces circonstances en fa- 
veur de chaque accusé n’est qu'un moyen de parvenir à une 
plus exacte distribution de la justice. Chaque action humaine 
revêt des formes variées, des nuances diverses, qui en mo- 
difient la moralité, soit qu’elles l’aggravent ou qu’elles l’at- 
 ténuent. Le législateur détermine à l’avance le caractère or- 
dinaire et principal de cette action ; mais peut-il en prévoir 
tous les degrés, en échelonner doutes les distinctions? Quel- 
ques législations ont tenté ce travail. La loi romaine avait 
essayé d’énumérer les circonstances qui peuvent influersur le 
caractère des crimes : elle voulait que l’on eût égard, en pu- 
nissant l'agent, aux motifs qui l’avaient entraîné, à son âge, à 
sa position personnelle, au lieu, au temps de la perpétration, 
aux faits extérieurs qui avaient accompagné l’action, à la gra- 
vité du dommage, aux suites du crime : considerandà septem 
modis : causà, person, loco, tempore, qualitate, quantitate, 
eventu (1) ; et, suivant que ces circonstances étaient constatées, 
le crime était réputé plus ou moins atroce, atrocius aut levius 
factum est, la peine plus ou moins grave, capite luendum aut 
minore supplicio. Ces distinctions avaient été recueillies et 
développées par le droit canonique qui a rendu tant de ser- 
vices au droit pénal en appréciant le véritable caractère des 
actions et les nuances de Jeur criminalité (2). Etles docteurs, 
en s'appuyant sur ces deux autorités, ont dressé d'admirables 
et curieuses catégories de toutes les circonstances qui peuvent 


(1) L. 16 Dig., De pœnis. 
(2) Corpus juris éanonici, 2° pars, Caus. 2, quæst. 8. 
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- modifier le caractère des crimes et en atténuer, à quelque 


degré que ce soit, la criminalité (1). Quelques législations 


modernes ont suivi, en les restreignant, ces distinctions : le 


code pénal d'Autriche définit et énumère les circonstances 


‘atténuantes concernant les personnes et les circonstances atté- 


nuantes tirées du fait ; le code criminel du Brésil énonce éga- 


‘lement tous les faits qu’il considère comme circonstances atté- 


nuantes des crimes. 

Cette tâche néanmoins est difficile, et l’un de ses inconvé- 
niens les plus inévitables est de produire une énumération in- 
complète. La loi, en effet, prévoit facilement les caractères 


généraux et, pour ainsi dire, le genre de chaque crime; elle 


en prévoit mème les principales espèces; mais il est toujours 


quelques circonstances qui échappent à sa prévoyance. Son 


impuissance est plus grande en ce qui concerne les agens. Elle 


peut rigoureusement distinguer les actions, elle ne peut dis- 


tinguer leurs auteurs; elle est obligée de faire abstraction des 
différences qui les séparent ; elle est forcée de les soumettre, 
pour les mêmes faits, au niveau de la même peine. Or les 
nuances de la culpabilité, même dans la perpétration d'un 
même crime, ne différent-elles pas autant que les agens eux- 
mêmes ? Serait-il possible de trouver deux complices, deux 


‘ co-auteurs d’un crime, dont la criminalité fût parfaitement 


identique? L'âge, la position sociale, les ressources pécuniai- 
res, l'éducation, les mœurs, les préjugés, les passions, les mille 
provocations qui peuvent solliciter l'action, tous les sentimens 


de l’âme, tous les faits extérieurs, se reflètent sur l'acte incri- 


miné et le colorent de mille nuances. Il faudrait, pour apprécier 
le degré exact de la culpabilité de chaque agent, sonder jus- 


qu'à ses desseins secrets, jusqu’à ses intentions cachées. La 


justice humaine est impuissante à cette tâche ; Dieu seul peut 
(1) Tiraqueau, de pœnis temperandis ; Farinacius, de delictis et/pœnis. 
XVIL. 8 
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l'accomplir. Mais c’est précisément pour suppléer à son im- 
puissance qu'elle doit attacher à chaeune de ses incriminations 
‘une disposition facultative et vague destinée à recueillir les 
circonstances accidentelles qui peuvent en altérer le caractère. 
C'est pour céder à ee besoin de la justice que les docteurs et la 
législation elle-mème avaient généralisé, dans notre aneienne 
- jurisprudence, cette règle prescrite aux juges par Ulpin : 
Licet ei qui extrà ordinem de crimine cognoseit, quam out 
eontentiam ferre, vel graviorem vel loviorem : ÿtq tamen, ut 
in utroque modo rationem non ezcodat (4). 

Cependant il est une distinction que notre eode n'a pas 
faite et qui parait importante. Les cireonstances atténpantes 
ue sont pas autre chose que des excuses plus ou moins eflicages 
et qui demeurent indéfinies à raison de la difficulté de les pré- 
voir et de les définir. Or cette difficulté n'existe pas à l'égard 
de toutes les cireonstances ; il en est que la loi aurait pu par- 
faitement caractériser, et cela est d'autant plus évident que 
notre législation pénale n’a admis qu’un très-petit nombre 
d'excuses. L'âge n’a ce caractère que jusqu'à seize ans; la 
provocation n’atténue que les erimes contre les personnes , 
et seulement quand elle est violente; l'ivresse, la faiblesse 
d'esprit, la démence partielle, l'absence de l'éducation, la 
misère , la pureté de la vie antérieure ne sont pas MÊME MER- 
tionnées par le Code dans l'appréciation de la valeur morale des 
actions. Les circonstances atténuantes peuvent donc 8e diviser 
eu deux classes : les unes qui s’attachent à certains délits, 

. et qui peuvent être définies par la loi ; les autres, plus vagugs, 
plus insaisissables, et que la loi ne doit pas énumérer par la 
.… erainte de les limiter. Il est évident que les premières doivent 
exercer plus d'action que les autres sur Ja mesure de la peinf; 
ce sont les plus graves; leur influence peut être appréciée. 


*(1) L, 43 Dig., De pœnis, et gloss in hac.jege, 
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À l'égard des autres, le Jégislateur doit conserver plus de 
réserve ; car il ne peut avoir la même confiance; il accorde 
yn peu à l'aventure une puissance certaine à des circonstances 
inconnues ; il admet au rang des excuses des faits dont il ne 
peut apprécier la portée morale. 

Le premier vice de notre système d'atténuation a donc été 
de comprendre dans une formule générale toys les faits quel- 
conques d'atténuation, sans demander quelle serait leur na- 
ture, quels seraient leurs titres, d’envelopper dans la même 
disposition toutes les excuses, les plus bizarres comme les 
plus graves, les plus justes comme Îles plus fausses, et de leur 
attribuer à toutes, quelles qu'elles soient, les mêmes effets. 
Nous ne craignons pas de Je dire : cette généralité, cette indé- 
finjtion, si l’on peut s'exprimer ainsi, en confondant les bonnes 
excuses avec les mauvaises, ont puissamment contribué à faire 
décrier un système qui était fondé sur les plus saines idées de 
justice disfributive. Il fallait, dans une disposition générale, dé- 
finir toutes les causes d'atténuation qui pouvaient l'être, et 
surtout il fallait n’accorder qu'une mesure très-restreinte de 
puissance à celles qui devaient rester indéfinies et vagues. 

Une deuxième erreur de notre réforme a été d'attacher à la 
déclaration des circonstances atténuantes des effets trop éten- 
dys. Sur cette seule déclaration, lorsque les jurés l’ajoutent à 
un verdict de culpabilité, la cour d’assises est obligée non- 
seulement d’attényer la peine prononcée par la loi, mais de 
fhanger, si ce n’est quand jl s’agit des peines perpétuelles, la 
pature même du châtiment en lui en substituant un autre. Ce 
n'est pas tout: cette déclaration a paru si puissante qu’elle com- 
munique à Ja cour elle-même je ne sais quelle attribution, en 
vertu de laquelle elle peut elle-même examiner si le fait est 
excusable, et abaisser encore la peine jusqu’au degré d'une 
peine inférieure, Il serait difficile d’expliquer cette double 
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combinaison par la seule application des principes, théoriques 
de la matière. 

Le législateur, en effet, s’est volontairement dépouillé 
d’un pouvoir qu'il ne pouvait abdiquer. L’admission des cir- 
constances atténuantes a deux résultats distincts : elle modifie 
le caractère moral du fait, elle efface sa qualification légale, 
car célte qualification n’est plus qu’une fiction dès que la 
peine, base unique de la classification des délits, le trans- 
porte dans une autre classe; ensuite, elle change la nature 
du châtiment. Or ce double résultat confond essentiellement 
des pouvoirs que la nature mème des choses à séparés. 

Il ne peut appartenir qu'au pouvoir social, à la loi, d'ap- 
précier le caractère moral des actions et de fixer la place 
qu’elles doivent occuper dans la division des faits punissables. 
Cette appréciation suppose un système philosophique, un en- 
semble de vues morales, une connaissance générale des mœurs 
et des besoins de la nation, une étude approfondie de ses 
penchans et de ses vices : or ces notions étendues, le législa- 
teur est seul en position de les réunir ; seul il peut, en s'ap 
puyant sur la loi morale, sur la conscience sociale, sur l'in- 
téréêt de conservation qui anime la société, fixer, d'après son 
caractère et ses résultats, la nature légale de chaque action. 
Il serait illusoire, il serait dangereux, de demander aux jurés 
une telle détermination , car ils n'ont pas les élémens néces- 
saires pour la prendre, et ils ne sont pas placés au point de 
vue nécessaire pour cette opération ; ils ne voient que le fait 
qu'ils ont à juger; ils ne voient pas l’ensemble des faits de la 
même nature ; ils ne jugent qu'un acte, et le législateur les 
juge tous. Ensuite , ils n’ont pas la mission de remonter aux 
causes générales , d'interroger l'état moral du pays, de dis- 
cuter l'utilité de telle ou telle peine ; leurs fonctions ne s'é 

èvent point si haut ; elles sont déjà assez étendues ; tout ce 
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qui peut déterminer la moralité des faits qui leur sont soumis 
leur appartient; mais le caractère légal de ces faits n’appar- 
tient qu’à la loi. Or, la loi du 28 avril 1832, en attribuant à 
la déclaration des circonstances atténuantes l’effet de modifier 
indirectement le caractère légal des faits incriminés, a con- 
fondu ces deux pouvoirs ; elle a donné au jury des attribu— 
tions qu'il n’a jamais eues, qu'il ne devait jamais avoir ; elle 
Jui a conféré une puissance telle qu’il eût pu facilement en 
abuser. C’est là l’un des vices principaux du système de cette 
loi. 

Ce vice se fait surtout remarquer dans la distribution des 
peines. C’est un principe incontestable du droit pénal que les 
peines ne doivent jamais être arbitraires, c’est-à-dire, à la 
discrétion du juge. Sans doute la loi doit faire la part de puis- 
sance du juge dans l'application des peines, car, nous l’avons 
dit, la loi ne peut prévoir tous les faits de moralité, toutes 
les nuances qui séparent les agens ; mais cette puissance doit 
avoir pour limite le minimum légal de chaque nature de chà- 
timent. Le juge entreprend sur le domaine de la loi, quand 
il substitue une peine à une autre peine, car il change le ca- 
ractère légal du fait qu'il punit. Cet abus, au reste, est très- 
ancien : il se faisait sentir sous la législation romaine, quand 
le principe de l’équité, exerçant sa bienfaisante influence sur 
la loi pénale comme sur Ja loi civile, commençait à en tem- 
pérer les dispositions rigoureuses. UÜlpien, en reconnaissant 
Je principe nouveau (hodié) de l’atténuation des peines, voulait 
le restreindre dans de certaines limites : Zta tamen ut in utro- 
que modo rationem non excedat. Dans notre ancienne juris- 
prudence cet abus existait dans toute sa force. Le petit 
nombre d'édits qui étaient intervenus sur les matières crimi- 
nelles avait forcé les parlemens de recourir, pour tous les 
cas non prévus, à la loi romaine, à la jurisprudence, aux 
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usages; on distinguait les crimes qui avaietit une punition ré- 
_glée à l'avance par les ordorinances ou les arrêts, de ceux dont 
la punition était abändohnée à l'arbitraire des juges. Dans lé 
prerniét cas même, les peines prévues étaient sans céèse mo— 
difiées, airisi que l’attestent les nombreuses ordonnances qüi 
font défenses de modérer les peines fixées dans quelques ma- 
tières. Le Code pénal de 1791 ne fut qu'une éclatante réaction 
tontre ce système ; mais le législateur tomba d'un excès dâns 
un autre excès; la puissance du juge füt trop étroité; ellé 
futmême anéantie tout-à-fait; les peines étaient fixes et invatia- 
bles, comme si les actions humaines étaient empreintes de cétte 
immobilité. Le éode de 1810 se rapprocha des véritables prin= 
tipés ; les peines fixes furent prosctites ; le juge put se mouü= 
volt dâns les limites d’ün maximum ét d’un minimum; Îes 
deux pouvoirs du législateur et dui juge, quant à la distribue 
tion des peines, furent compris et appliqués, en général, sui 
- tant les règles que la théorie leur ässigne : la nature de chaqtié 
peine était fixéè ét le juge ne pouvait qu’en diminuer la 
quantité. Mais , dus cé code, le maximüth et le minimurn des 
péinés étaient à la fois trop élevés; et c’est pour remédier à 
cet inéonvéhient qui produisäit l'impunité, que le législateur, 
ne touchañt que l’un des tertés de la difficulté, et nes'occu= 
pant que du minimum, âttribua aux juges une puissäncé 
ptesqté illimitéé de l’abaisser. C’est ainsi que nous sommes 
revenus aux péines arbittaires, aux peines qui sont appliquées 
hôn pär la volotité de la loi, mais pat la volonté du juge. 
La déclaration du jurÿ sur les circonstances atténuantés Ré 
devrait avoir, suivant nous, d'autre effet que d’entratnér une 
diminution de la peine portée par la loi. Ainsi ; supposons que 
cetté peine soit les travaux forcés à temps, la réclusion ou 
l'emprigonnement ; la déclaration du jury pourrait faire dess 
vendre chacune de ceé peines à un minimum de quatre ; truis 
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én deux ans. Ce n’est que lorsque la peine n’a qu'un degré, 
comme, par exemple, la peine de mort, que la déclaration 
du jury doit entratner la substitetion d’une autre peine. Au 
lieu de se renfermer dans cette limite, la loi a donné d’a- 
bord à la déclaration du jury l'effet de changer , dans certains 
_éas, la nature même de la peine, et, ne s'arrêtant pas à cetta 
atténuntion, elle a conféré à la cour d'assises le même pou 
voir qu'au jury. avec les mêmes effets. Ce mécanisme n'a 
pas seulement pour résultat de laisser les peines sans mini 
Mum appréciable , d'établir ; en un mot, comme nous l'avoré 
dit, des peines véritablement atbitraires; il investit la cour 
d'assises d’une portion de pouvoir qui n'appartient qu'au jury ; 
éar les circonstances atténuantes, on l'a déjà dit, ne sont que 
des faits d’excuse , des démembremens du fait principal, des 
nuances de ce fait; il ne faut pas confondre ces excuses in- 
définies avec l’atténuation pénale qu’on leur à donnée; l'at- 
ténuation, comme tout ce qui concerne la mesure ds là 
peine , appartient à la cour; mais le droit de reconnalire 
les faits qui la motivent, toutes les circonstances qui font 
partie de la moralité de ces faits, n’appartient qu’au jury. La 
cour doit être provoquée , pat la déclération des circonstan- 
ces atténuantes, à abaissær la peine jusqu'à soh minimum; 
mais là doit s’arrèter son pouvoir; ètce n’est qu’en outrepasr 
sant cette limite qu’elle peut être appelée à apprécier l'exier 
stence de ces circonstances et à subordonner le degré de le 
poine à sa propre décision sur le point de fait. | 

Nous ne développerons pas ces considérations. Notre pesée 
se résume en peu de mots : la théorie du droit pénal , loin de 
rejeter le système des circonstancés atténuantes qu’elle trouve, 
sous des formes diverses, dans toutes leslégislations, ne peut 
que l’adopter et le recueillir, puisqu'il est en parfaite har- 
monie aÿec la moralité mobile et variable des actions, puis 
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qu’il a pour effet d'assurer une distribution plus exacte de la 
justice répressive ; mais ce principe doit se concilier dans son 
mode d’application avec lespriucipes invariables du droit; ainsi 
il faut, d’une part, que le législateur n’abandonne à l’arbi- 
traire des juges que ce qu'il ne peut lui enlever; il doit donc 
formuler lui-même les principales circonstances atténuantes et 
leur assigner un effet déterminé ; il ne doit ensuite attacher 
que des résultats très-limités à la constatation de celles de ces 
circonstances qui par léur nature échappent à ses définitions; 
il faut que, d’une autre part, la déclaration du jury, quelle 
qu'elle soit, ne puisse entraîner de mouvemens dans la peine 
qu'entre les deux limites du maximum et du minimum; il 
n'appartient ni au jury de provoquer, ni aux juges d’ordonner 
que ces limites seront reculées : ce droit est le droit de la loi. 
Tel est le cercle dans lequel doit se mouvoir ce système. 

Il est évident que pour opérer ces modifications restrictives 
il faudrait réviser d’abord quelques-unes des incriminations 
du Code, quelques-unes de ses pénalités. Nous ne provoquons 
nullement ce travail; il appartient à l’avenir; son temps n'est 
pas venu encore. Nous ayons voulu seulement montrer dans 
quelles limites, à quelles conditions, la science pourrait quel- 
que jour régler l'application d'un principe dont la création n'a 
été due qu'à la seule prâtique ; nous avons voulu prouver en 
mème temps que jusqu'ici les effets de ce principe Ônt été heu- 
reux, qu'il a produit une application plus complète et plus 
éclairée de la loi pénale, que par soninfluence la répression 
s'est fortifiée, enfin qu'il a remis aux mains de la justice un 
merveilleux instrument que le temps perfectionnera sans doute, 
mais qui ne disparaîtra plus de la législation pénale. 


FausTin HÉLIE. 
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QT 
COUP D'OEIL GÉNÉRAL 


SUR LE DROIT PÉNAL EN EUROPE. 


Celui qui considère dans leur organisation et dans le droit 
dont elles ont usé les nations diverses de l’Europe moderne, à 
mesure qu'il étend ses regards sur plus de choses, sur plus 
d'espace, et que sa pensée se généralise, celui-là voit appa- 
raître un fait historique bien remarquable : une similitude 
frappante, souvent presque l'unité, dans les institutions, 
dans les législations , dans la jurisprudence européennes. 
Ce fait se maintient jusque vers la fin du dernier siècle. 
Vrai en général , il l’est surtout pour le droit criminel, et 
notamment pour ce qui concerne les pénalités. 

Cependant, au premier abord, il parait en opposition avec 
les prévisions que pourraient fournir les données de l’époque. 
Les peuples, en ces temps, sont plus qu'aujourd'hui séparés 
les uns des autres , les moyens de communication plus rares 
et moins puissans , le contact des corps et des esprits plus diffi- 
cile. Où sont donc les causes de similitude? 


Quant à ce qui concerne la pénalité , j'en signalerai une, 
quelque jour, qui a produit plus d'effets et de plus funestes 
effets qu'on ne pense : la tendance. de l’esprit humain vers 
l’analogie matéricile de la peine avec le délit. | 

Mais la cause principale et dominante est une cause histo- 
rique. 

Les nations modernes de l'Europe ont une origine com- 
mune, à la fois barbare et romaine. Elles ont puisé à cette 
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double source les premiers élémens de leur être. Ensuite, dans 
un milieu à peu près le même, sous l’influence de cette force 
native qui pousse l’homme à limitation, et qui propage les 
bonnes comme les mauvaises idées , elles ont parcouru à peu 
de chose près les mêmes vicissitudes. 

Il est cependant un pays d’où leur sont venus, pour leurs 
croyances et pour leur droit, les élémens les plus puissans de 
similitude : je veux dire l'Italie. | 

L'Italie, point de mire de tant d'invasions diverses de temps 
et de races, proie incessamment disputée entre les modernes, 
a cessé, pour ainsi dire, de s’appartenir. Espagnols, Allemands, 
Français, même les Suisses, par un coin ou par un autre, 
chacun a voulu y prendre sa part. 

On peut dire d’elle qu’elle est une terre de peuples morts, 
de villes mortes, de puissances mortes ; mais elle est aussi une 
terre de retion 

Rome l’ancienne est morte; mais Rome pontificale naît; 
mais Venise sort des mers et lé domine ; mais Gênes élève ses 
palais de marbre, lance ses navires, et s’associe à cette domina- 
tion ; mais Florence demande au commerce des richesses intel- 
lectuelles cette splendeur que les äutrés ont trouvée dans le 
commerce des richesses matérielles. 


La puissance universelle des armes et de la conquéte ést 


morte; mais la puissance plus universelle encore de la religion 
et des-beaux-arts est née! 

Et ce que je viens de dire des peuples, des villes et de leur 
puissance , dites-le égalernent du droit. Pour le Droite aussi, 
l'Italie est une terre de mort et de résurrection. 

: Dominée par les Espagnols, pat les Français , par les Al- 
lemands, tour à tour vainqueurs ou vaincus sur son sein, elle 
a regu d'eux , en divers temps , une partie de ses institutions ou 
de se6 coutumes locales, Mais, en revanche , elle à envoyé à 
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tous les pays dettx 6lémens de droit plus puissans, plus largés, 
qui ont envahi l’Europe et qui en ont fait la loi commune : 

Le droit romain et le droit canonique; 

L'Italie antique dans l’un ; l'Italie moderne dans l’autre. 

Voilà les deux autorités que l'Europe a subies. Voilà les 
deux sources juridiques générales , partout mêlées à la vie et à 
l'organisation des grands peuples modernes. Voilà, pour le 
droit européen, les deux élémens puissans de similitude, de 
communauté , presque d'unité. 

Joignez-y la jurisprudence, non pas dans l’acception étroite 
que nous donnons aujourd’hui en France à ce mot, mais dans 
son large et véritable sens : la jurisprudence qui s'inspire aux 
deux sources précédentes et aux déductions du raisonnement, 
_ pour construire son œuvre : œuvre d'activité et d'application, 
dans la réalité des affaires de chaque jour. 

Et pour tout cela, droit romain , droit canonique ou juris- 
prudence , une seule nr Ja lingue universelle , la langue 
scientifique, le latin. 

C'est-à-dire, unité de sources, unité de doctrine, unité de 
langue : voilà ce qui appartient au droit de toute l’Europe 
jusque vers la fin du dix-huitième siècle. Voilà ce qui fait 
que lé jurisconsulte, à cette époque, est de tous les pays ét 
fait autorité dans tous, quelque part que soient publiés seà 
écrits. | 

D'un peuple à l’autre, les formes, les détails varient sanb 
doute; mais, au fond, l’Europe est sous un système unique. 
Le droit romain, le droit canonique, la jurisprudence, exéreent 
leur action nivelatrice. Les lois particulières ne font qué les 
traduire et les revétir de la forme spéciale à chaque natios 
nalité. | 
= Le droit criminel, soit dans la pénalité, soit même dans la 
Povédure, à dû beaucoup à l'influence de ces trois souretl 
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générales : plus que tout autre encore, il s'est produit avec un 
caractère bien marqué de similitude, il a été cultivé sous une 
commune inspiration. 


Mais dans les dernières années du dix-huitième siècle, à la 
suite de notre révolution sociale, une grande transformation 
s’est accomplie; et, dans cette transformation , : dans cette . 
mêlée des nations, c’est un fait singulier sans doute, l'Europe, 
au premier abord, paraît avoir perdu de ses élémens d'unité 
juridique. | 

Les nationalités sont devenues comme plus jalouses chacune 
de leur individualité. Ce que Luther avait fait au seizième sié- 
cle pour la Bible, on l’a étendu à la littérature, à l’histoire, aux 
sciences. La langue du mondesavant a été détrônée ; c’est dans 
la langue vulgaire, dans lalangue populaire, que les travaux de 
l'intelligence sesont produits en chaque pays. Au delà des fron- 
tières, ils seront moins compris ; mais au-dedans, ils se répan- 
dront, ils cesseront d'être un mystère pour le peuple. 

_ Quant au droit, ce mouvement de localisation est encore 
plus marqué. 

Le droit romain et le droit canonique sont déchus de leur 
autorité générale. Le système de codes nationaux, brefs, con— 
cis, ouverts à tous, pouvant courir dans toutes les mains , se 
propage dans chaque pays. La jurisprudence perd son carac- 
tère universel ; elle s'attache au code du pays. La langue scien- 
tifique, ici également, tombe en désuétude et fait place à la 
langue vulgaire. 

‘Ainsi, tout se localise, tout se icitemne dans chaque fron- 
tière. Au premier abord, on croirait que chacun a une loi dif- 
férente, une jurisprudence diverse. | 

> Cependant, au fond, le morcellement, la séparation, 'est pas 
Vidée du sièçle; au contraire, les alliances populaires, la com- 
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-munion des esprits et des sympathies sont de notre temps. Aù 
moral, comme au physique, vaincre la distance est un pro- 
blème vers lequel nous tendons chaque jour. La puissance. de 
propagation et de similitude est plus active, plus rapide, il 
riche etplus puissante en moyens que jamais. 

Si l'on pénètre dans ces codes, qui paraissent différens pour 
chaque État, on trouvequ'ils sont le produit de.cette puissance 
-de prépagation et de similitude , conçus et publiés par imita- 
tion, par entrainement de l’un à l’autre , comme jetés dans le 
même moule, comme l’émanation d'une même pensée de l'é- 
poque. | | Là 
Si l'esprit d'unité ne naît plus , comme jadis, de l'autorité 
dominatrice du droit romain ou du droit canonique, il naît de 
l'influence rationnelle et expérimentale, des besoins et de l’es- 
prit des temps. | 

Si donc, dans la forme et en fait, les codes nouveaux ja 
divers États européens nous semblent séparés, l'esprit scienti- 
fique fait réaction, et tend chaque jour au rapprochement, à Ja 
comparaison, à l'exploration, qui doivent mettre à jour les 
principes communs ou ceux qui sont dignes de le devenir. 

Mais la science a besoin de plus d'efforts pour maintenir et 
pour cultiver son caractère d’universalité. Il lui faut se livrer 
à l'étude de chaque langue et de chaque codification. Voilà 
pourquoi la nécessité et le génie de l'étude des législations 
comparées sont plus de notre siècle. Voilà pourquoi ils se ma- 
nifestent avec une sorte de vogue, parmi les esprits éclairés, sur 
les divers points de l’Europe. | 4 

La France est, de tous les pays, celui à qui revient, sans 
contredit , la plus grande part dans le mouvement européen de 
codification moderne qui s’est opéré en ces derniers temps et 
qui continue encore. | de 

Elle a fourni le premier modèle de ces codes ; ve à cela 
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l'étendue de domination eu d'influence que les guerres de ta 
Révolution et de l'Empire lui avaient acquise sur le continent, 
puis la popularité et l’unjversalité de sa langue : vous aurer les 
trois causes majeures qui expliquent cette prépondérance. 

Mais il est possible de pénétrer plus avant dans les détails du 
phénemène historique, et de voir, pour ainsi dire , naître et 
sa développer ls mouvement de codification. | 

Sous la propagande direetoriale, puis ecasulaire, puis apé- 
#ale, qui opérait par les armés et par la conquête, un grand 
sambre d’États voisins furent incorporés à la Franes, La Bal. 
gique, la Hollande, la rive gauche du Rhin, une partie de la 
Buse, le Valais et Genève, une partie de l'Italie, la Savoie, 
le Piémont, et tout le littoral depuis le Var jusqu'au delà du 
Tibre, faisaient, en dernier lien, partie dg grand empire, Di- 
visés en départemens français, initiés à nos habitudes et à notre 
langue, ees pays avaient reçu notre administration, notre or- 
gamiation judiciaire, nos lois et nos codes. | 

: D'autres États, dant le gouvernement créé sous l'impulsion 
rançaise étaif entrainé dans son mouvement, tels que les 
royaumes d'Italie , de Naples, et le grand-duché de Varsovie, 
s'étaient aussi donné des codes traduits ou imités des nôtres. 

On voit par-là tout le terrain qu’à la suite de nos conquêtes 
gotre codification moderne avait gagné en Europe, lorsque 
sarvinrent les évènemens de 1814 et de 1815. 

Dans ces évènemens, la plupart des nationalités diverses et 
des anciennes dynasties, bien ou mal, furent restaurées ; 
qu’advint-il alors de nos codes ? 

Dans quelques États, ils furent abrogés immédiatement , 
avec tout le système d'administration et de gouvernement venu 
de noys, et les anciennes lois furent rétablies : i] y avait plein 
retour au passé. Ce fut ainsi qu'il en arriva, en Espagne, où, 
véritablement, nous n'avions pu prendre racine ; et, en Italie, 
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dans le royaume de Fiémont , dans les États romains et dans 
ceux de Toscane ; tandis que l’Autriche donnait au royaume 
Lombardo-Vénitien , en une traduction italienne, son code 
pénal de 1803 et son code civil. 

En quelques autres pays, où les besoins et l’esprit de l'é- 
poque furent mieux compris, nos codes furent maintenus pro 
_xisoirement, jusqu’à nouvel ordre, par le nouveau gouverne- 
ment. Le reyanme de Naples et les États de Parme et de 
Plaisance, en italie; le royaume des Pays-Bas, c'est-à-dire la 
Hollande et la Belgique; les provinces rhénanes, le royaume 
.… de Pologne, les cantons rendus à la Suisse (Genève , le Valais) 
furent dans ce cas, 

Mais ni l'une ni l’autre de ces situations n’était définitive, 

ni susceptible de durée. 
= Dans les États où les codes français avaient été £ONSETVÉS 
tranaitoirement, le gouvernement avait hâte d'en substituer de 
nouveaux. Ils éfaient le vestige importuu d’une domination 
étrangère dont il fallait effacer le souvenir. Le nouyeau pringe 
avait à cœur de les remplacer par des codes émanés de son 
pouvoir , frappés de son timbre et de çes armoiries, 

Dans les États où la législation et Je système français 
avaient été abolis, pour faire brusquement retour au régime 
passé, aux lois du dix-huitième siècle, cette transition ne 
pouvait se soutenir, Qu'on se figure des pays, qui, pendant 
wa temps plus ou moins long, avaient été des départemens 
français, déponillés tout à coup du système admijnistratif, 
du système judiciaire, des codes de la Franee, et reportés à 
vos législation vieillie , en désaccord radical avec les mœurv, 
avec les situations, avec las besoins de l'époque actuelle, JI 
y avait là une nécessité impérieuse de rétablir l’harmomie entre 
la loi et l'état de la population à qui elle devait s'appliquer. 
H fallait euçore que les princes restaurés songenssent à Fréet 
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et à publier des codes à eux, pour ds ceux qu'ils ve- 
naient d'abroger. 

Enfin , au milieu de ces sollicitations, de ces promesses , de 
ces projets ou de ces promulgations de codifications nouvelles, 
l'idée, par la force de l'exemple, par l'expérience des bons 
résultats acquis, par l’entratnement de l'imitation, se pro- 
-page et gagne jusqu'aux pays restés étrangers à notre in- 
‘fluence directe, où, à l’époque de notre grande expansion, 
notre régime, nos codes, ni aucune législation calquée sur la 

nôtre n'avaient été troie: 

Ainsi, malgré l'opposition de quelques esprits qui récla- 
maient au nom de la science ou des vieilles traditions natio- 
nales, s’est produit et développé le mouvement de codification 
moderne : et il a été plus marqué encore pour le droit pénal 
que pour le droit civil. | 

En effet, qu'on veuille bien observer que, :le droit civil con- 
sistant dans le règlement de ces trois points : la famille, la 

propriété et les obligations, il faut généralement une révo- 
lution sociale pour le transformer. Mais quant au droit pénal, 
qui n’est qu'une partie du droit public, qu’un genre d'action 
de l’État sur les individus, il suffit d’une révolution dans les 
pouvoirs publics. En fait, presque chaque révolution Ca 
amène sa révolution pénale. 

C’est ainsi. qu’en France la Constituante a eu son code 
_ pénal et sa loi de procédure criminelle de 1791; la Con- 
vention , son code des délits et des peines de brumaire an IV; 
l'Empire, ses codes criminels de 1808 et de 1810; la Ré- 
volution de juillet, sa révision pénale; et que notre législation 
criminelle porte ainsi la trace de tous les régimes par ue 
nous ayons passé. 

C'est ainsi qu’enItalie, le royaume de Naples a eu, sous lin- 
fluence française, son code pénal de 1813 ; et, redevenu royaume 
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des Deux-Siciles, son code de 1819; que les États de Savoie et 
de Piémont, réunis à l'empire français, ont eu notre législation 
criminelle ; replacés sous la dynastie des Carignan, les Legqi 
e costituzioni de 1770, et, plus tard , le code pénal de 1839; 
enfin que le royaume d'Italie a eu , en 1811, son code Deal 
traduit du icone francais ; et, transformé en royaume L op- 

C’est ainsi de la Hollande et la Belgique, réunies à l’Em- 
pire, ont eu les codes français; érigées en royaume des Pays- 
Bas, leurs projets de codes criminels de 1827 et de 1830; sé- 
parées par la révolution de 1889 , leur révision pénale, ou 
Jeurs nouveaux projets qui ne sont pas encore réalisés. 

C'est aina que la Pologne: duché de Varsovie, a eu les co- 
des français ; royaume de Bologne, après les traités de 1814, 
son code pénal de 1818; et depuis qu’elle a succombé dans sa 
lutte désespérée, le projet de nouveau code pénal que l’empe- 
rour de Russie lui prépare. 

Enfin, pour clore cette énumération que je pourrais pousser 

bien loin, c’est ainsi qu'en Espagne la restauration de 1814 
remet en vigueur l’ancien droit et notamment la Novissima re- 
copilacion de las leyes ; la révolution de Cadix promulgue son 
code criminel de 1822 ; le gouvernement absolu, rétabli dès 
1822, l'abroge aussitôt; et les révolutions suivantes reyien- 
nent, à plusieurs reprises, à de nouveaux projets de codes de 
pénalité (notamment en 1834 et en 1837). 
. Dans ce mouvement de nouvelle codification pénale , il y a 
véritablement deux types à distinguer aujourd'hui: le type 
français, le premier produit, celui d’où l'initiative est partie ; 
et le type allemand, dans les codes criminels que divers États 
germaniques ont récemment promulgués. 

Le modèle français a de nombreux et importans avantages 
qui tiennent à la nature de notre gouvernement et à la con- 
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stitution de notre société; mais, sur plusieurs points, inti- 
mement liés aux théories de la science pénale, il est souvent 
inférieur à la plupart des codes venus après lui, même à 
ceux qui n’en sont qu’une imitation. Il a généralement l’im- 
mense bénéfice de la simplicité ; mais souvent cette simplicité 
est achetée aux dépens des vérités ou des proportions que 
signale une saine théorie. 


En somme, le coup d'œil bien rapide que nous venons 
de jeter sur le droit pénal européen sufñlira peut-être pour 
faire au moins pressentir l'intérêt et le profit qu'il y aurait 
pour la science et pour la législation à pénétrer dans les 
détails d'une étude comparative sérieuse; à nous initier aux 
progrès du droit criminel, considéré chez nous, comme à 
l'étranger, dans ses monumens législatifs, dans sa littérature 
scientifique et dans ses notabilités intellectuelles, c’est-à-dire 
dans la législation, dans la bibliographie et dans la bio- 
graphie. 

C’est ce que nous essaierons de faire en ce recueil : nous 
espérons y parvenir si, de divers points, les criminalistes émi- 
nens, comme déjà plusieurs nous l’ont promis, nous vien- 
nent en aide et nous donnent leur concours. Nous leur faisons 
un appel que nous souhaitons ardemment voir entendu par eux. 


Nous avons pour maxime, depuis long-temps énoncée, 
que la science est cosmopolite, et que le rapprochement des 
diverses intelligences qui l’aiment et qui la culuvent est néces- 
saire à son progrès. | 

ORTOLAN. 


——— 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Geschichte des Ræmischen Criminal processes, eic. (Histoire de la procé- 
dure criminelle chez les Romains, depuis les premiers temps de Rome 
jusqu'à la mort de Justinien), par Gustave Geib, professeur de droit 
à l’université de Zurich. Leipzig , 1842, 692 et XX pages in-8°. 


Le livre de M. Geib est le premier ouvrage complet que nous possé- 
dions sur cet intéressant sujet. Depuis Sigonius la science était restée 
stationnaire , et le xvin° siècle n'avait fait que copier, sans aucune cri- 
tique, les ouvrages de se savant, ainsi qu’on peut s’en assurer en lisant 
le peu qu'ont écrit Gravina, Heineccius et Selchow, sur la juridiction 
criminelle des Romains. De nos jours M. Klenze et M. Walter se sont 
seuls distingués par des recherches originales sur cette grande ques- 
tion. 

L'ouvrage de M. Geïb se divise en trois parties : Histoire de la pro- 
cédure criminelle, 1° depuis les rois jusqu’à l'établissement des Quæstio- 
nes perpetuæ en l’an 604; 2 pendant les Quæstiones perpetuæ ; 3° de- 
puis l’abolition des Quæstiones perpetuæ jusqu’à la mort de Justinien. 
C'est la division naturellement indiquée par le sujet, et déjà suivie par 
ceux qui ont écrit sur cette matière, notamment par Schmiedecke, 

Le livre de M. Geib est fait avec patience et attention. Tous les textes 
sont. soigneusement recueillis et examinés, et sa critique est bien supé- 
rieure à celle de Sigonius, qui a souvent adopté légèrement des asser- 
tions contestables; mais M. Geib n’a point ce qui caractérise au plus haut 
degré Sigonius; c'est l'intelligence de la vie politique des Romains. 
M. Geib se renferme si étroitement dans son sujet, qu'il le mutile com- 
plètement. Les lois criminelles de Rome ne s'expliquent que par les 
agitations politiques qui les firent si souvent modifier, et il est impos- 
sible dans ce grand sujet de séparer le droit et l'histoire. Ce manque 
d'aperçus historiques rend très-froid le livre de M. Geib , qui se recom- 
mande d’ailleurs par de grandes recherches et une érudition de bon aloi; 
mais c'est un ouvrage qui, nous le croyons, sera plus utile pour ceux 
qui entreprendront d'écrire sur de telles matières, qu’intéressant pour 
le commun des lecteurs. 


De l'effet ordinaire de l'inscription en matière de priviléges sur les im- 
meubles; avec un appendice contenant l’exposé et l’examen de plu‘- 
sieurs opinions et projets présentés dans ces derniers temps sur la 
même matière, par M. Valette, professeur à la faculté de droit de 
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Paris, deuxième édition; in-8° de 140 pages, imprim. de Fain et 
Thunot. Prix. 3 fr. 


Une disposition fort importante et malheureusement aussi fort obscure 
du Code civil est celle qui détermine les conditions auxquelles sont 
assujétis les priviléges immobiliers pour leur conservation. Le législa- 
teur commence par poser un principe irréprochable , en prescrivant de 
rendre les priviléges publics par une inscription; mais il déclare, en outre 
(art. 2106), que les priviléges ne produisent d'effet. qu'à compter de la 
düte de cette inscription, phrase qui a singulièrement chagriné les com- 
mentäteurs du Code civil. La plupart s’attachent au sens qui s'offre le 
premiér à l'esprit, l’interprètent comme signifiant que les priviléges 
doivent prendre rang À compter de la date de l'inscription (v. 2113 inf. 
et 2134) ; puis, contraints de reculer devant les conséquences d’une pro- 
position qui rejettérait le privilége imrhobilier dans la classe des simples 
hypothèques , ilé sacrifient le texte comme inexact et inconciliable avec 
la nature du privilége (v. 2095 et 2096). 

Oüe si l’on interprète là phrase litigieuse, comme paraît l'avoir fait 
Tärriblé (Répért. dé jurispr., iiot Privilége de créance, sect. 5), en ce 
séhs que le privilège dcquiert si force du moment où il est inscrit, la 
proposition h’est plus antipathique avec les principes, mais devient par- 
fÂitemént inütile. Däns les deux systèmes , la publicité du privilége man- 
que ses efféts , puisqu'il suffit à la rigueur qu’elle existe un moment avant 
là distribution du prix. 

L'interprétation de M. Valette , noins facile à plier au sens naturel des 
tétiñiés, s’abplique à rendre au principe de la publicité toute son 
étiergié. Selon lui, le législateur a voulu dire que, pour produire ses ef- 
fels, le privilège doit être inscrit à une certaine date. Cette date, cette 
époque, suivant l’auteur, est celle où le patrimoine du débiteur, et par 
conséquent le gage de ses créanciers, s’augmente par l’acquisition dé 
l'ifimehble à di vendu, ou par l’incorporation des constructions faites 
pät Soû architecté. Cét accroissement de gage ne peut s'opérer que sous 
là réserve du privilége du vendeur et de l'architecte non payés : ils n’ont 
aliéné qu’à cette condition. Mais eux-mêmes, pour conserver leur droit, 
doivent avertir les autres créanciers de son existence par une publica- 
tion (4) faite avantde transférer, ou, au plus tard, en même temps qu'ils 
transfèrent la propriété de l'immeuble ou des constructions. Si, au con- 
traire , ils ont laissé la translation s'effectuer sans publicité, ils se trou- 
veront désormais primés par tous les créanciers hypothécaires inserits 
avant eux ; et cela est rationnel , puisque ces derniers ont dà compter 


(4) Inscription pour l'achitecte, transcription pour le vendeur, 
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sur l'accroissement de gage provenant de la nouvelle acquisition. Done, 
en définitive, il faut tenir compte de la date de l'inscription en matière 
de priviléges. 

On pressent les objections. On allèguera le silence du Gode qui n’a 
exprimé nulle part la nécessité, pour le vendeur, de faire transcrire son 
contrat dans un certain délai, pour l'architecte, de s'inscrire avant lè 
commencement des travaux. Et il faut bien convenir qu'une formalité 
de procédure ne peut guère s'établir par une simple induetion tirée dti 
droit antérieur. Mais, sous plusieurs rapports, le système de M. Va- 
lette mérite d’être étudié. Il est conforme à l’esprit et au texte de la loi 
du 11 brumaire an vu, source des articles du Code sur les priviléges 
immobiliers. Il tend à réaliser la publicité promise par les rédacteurs de 
la loi, enfin, il donne une signification rationnelle ; sinon gramimati- 
calement satisfaisante du texte énigmatique de l’article 2106. 

_ Au surplus, l’application de cet article doit nécessairement se éom- 
biner avec celle de l’article 834 du Code de procédure. M. Valette en: 
tre à cet égard dans des détails nombreux; selon lui, le privilége du 


vendeur se conserverait aujourd'hui sans PASS spéciale et commié 
clause du contrat de vente. ’ 


Fécix BERRIAT. 
docteur en droit. 
M. Berriat-Saint-Prix, professeur à la Faculté de droit de Paris, a fait 


un rapport à l’Académie des sciences morales et politiques sur plu- 
sieurs ouvrages de M. PELLAT, dont voici les titres. 


4° Exposé des principes généraux du droit romain sur la propriété 
et ses principätix démembremens, particulièrement sur l’usufruit, in-8, 
Paris, Thorel, 1837. 

2 Traduction, avee notes, d’un Précis d'ün cours sur l’ensemble di 
droit privé des Romains, publié en allemand par M. Marezoll, in-8e, 
Paris, Thorel, 4840. 

8° Traduction du livre XX et du titre VII du livre XIII des Pandec- 
tes ,-et d’un Traité succinct du droit de gage et d’hypothèque chez les 
Romains , publié aussi en allemand, par M. Schilling, in-8, Paris, 
Thorel, 1840. 

4° Traductiou du Cours d'introduction générale à l'étude du droit, 
on Encyclopédie juridique, par M. Falk, professeur de l’université de 
Kiel, in-8°, Paris, Thorel, 1841. 

l s’est principalement attaché à examiner la traduction du cours 
abrégé du droit privé romain, professé à l’université de Leipsick par 
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M. Marezoll. Nous reproduisons ici les principaux passages de ce 
rapport : 

« Ce livre, dit M. Berriat-Saint-Prix, est un ouvrage éminemment 
utile pour les jeunes légistes; M. Marezoll y a réuni ce que les Alle- 
mands nomment l'histoire externe et l'histoire interne du droit. La pre- 
mière indiquant, comme nous l’avons fait en 1821, dans notre Histoire 
du droit romain et de Cujas, les diverses sources de ce droit, les diver- 
ses parties qui en composent le recueil ou le corptis juris, sa destinée, 
son usage, ses citations, etc., comprend à peu près un quart de l'ouvrage 
de M. Marezoll (110 pages). 

» Son histoire interne est une exposition systématique du droit privé, 
relativement aux points principaux dont il embrasse les règles, tels que 
les personnes, les choses et les actiens, avec toutes les subdivisions né- 
cessaires: par exemple, le livre des personnes est distribué en divers cha- 
pitres relatifs à la capacité, à la liberté, au droit de cité, à la famille... 

» Les principes généraux qu’il expôse sur ces divers points, tout 
comme ce qui concerne diverses subdivisions des autres parties , nous 
ont paru suffire pour donner aux commençans, à ces élèves appelés, dans 
les anciennes écoles de Rome, d’un nom ridicule supprimé par Justi- 
nien, c'est-à-dire Dupondiü ,: gens d'uu très-mince poids, une idée 
suffisante des règles qu'ils devront approfondir dans la suite de leurs 
études. | | 

» La traduction de M. Pellat leur sera infiniment utile ; ses profon- 
des connaissances en droit romain leur garantissent qu'aucune erreur ne 
se sera glissée dans les principes offerts, soit à leurs méditations y Soit à 
leur mémoire. | 

M. Pellat suit en effet l’auteur allemand, pour ainsi dire, pas à pas. 
Il a le soin d'indiquer par des notes, peut-être un peu courtes et 
trop concises, mais toujours lucides et substantielles, et exposant les 
raisons les plus décisives, même en faveur des opinions critiquées, d’in- 
diquer, disons-nous , en quoi M. Marezoll lui a paru se tromper. 

» Pouren citer un exemple, au sujet de l'opinion de M. Marezoll (p.149), 
que les Romains considéraient l’esclave uniquement comme une chose et 
non comme une personne, opinion critiquée par M. Pellat, celui-ci observe 
que l'esclave figure dans les diverses divisions des personnes, savoir : 
premièrement, personnes libres et esclaves ; deuxièmement, personnes sui 
juris, et alicui juris ; et ajoute : « Un esclave était sans doute, sous un 
rapport, considéré comme une chose, puisqu'il comptait dans les biens 
de son maître, et qu’il pouvait être aliéné ainsi qu’un cheval ou un bœuf 
mais il était, sous un autre rapport, regardé comme une personne, car 
il pouvait jouer un rôle , être valablement partie dans un negotium juris, 
çontracter, être nommé légataire, héritier... Quoique le profit fût pour 
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son maître, c'était bien l’esclave qui était la personne contractante , le 
légataire, etc. » 


» À l’appui de son opinion; M. Pellat argumente aussi de ce que 
M. Marezoll dit lui-même plus loin (p. 449) : « L’esclave pouvait aug- 
menter les biens de son maître, non-seulement par son corps et ses 
services physiques, comme fait un animal , mais encore par ses services 
intellectuels, et pouvait le représenter dans les affaires de droit (negotia 
juris) qu’il entreprenait pour lui. » 

» Sur quoi M. Pellat fait cette observation : « Voilà précisément, se- 
lon moi, ce qui explique pourquoi l'esclave, qui, dans ses rapports 
avec son maître, est considéré comme une chose, est aussi considéré 
comme une personne dans ses rapports avec les autres membres de la 
société , puisqu'il figure comme partie dans un contrat, dans un acte 
d'acquisition, et joue ainsi un rôle (persona) dans le drame du droit, 
pour parler le langage à la mode. » 

» M. Pellat ne se borne pas au soin dont nous avons parlé, relative- 
ment aux erreurs de l’ouvrage traduit ; il en explique les passages sur 
lesquels il pourrait s'élever des doutes, soit relativement au sens des 
expressions employées par M. Marezoll, soit relativement à des règles 
encore peu à la portée des élèves novices auxquels, surtout, l’ouvrage 
est destiné. 

» Enfin, il glisse parfois des observations civilistico-littéraires pro- 
pres à éveiller leur attention : par exemple, l'observation relative à la 
règle d’après laquelle un testament perdait sa validité lorsqu'il surve- 
naït au testateur un enfant postume, ce qui, vu le sens attaché en 
quelque sorte à ce mot, pourrait faire croire qu’il s'agissait toujours 
d’un enfant né après la mort de ce testateur. Voici sa note (p. 416). 

» Le mot postumus n’a été écrit posthumus avec un À qu'à cause d’une 
sotte étymologie, qui le faisait venir de post et de humus, après l’inhu- 
mation. Ce mot veut dire tout simplement le dernier, et désigne, en 
droit romain, l'enfant né après le testament, comme l'enfant né après la 
mort ; c'est le superlatif de posterus. Employé comme terme technique, 
il a conservé son ancienne terminaison, tandis que d’autres superlatifs 
semblables, proxumus, optumus, ont pris la terminaison imus. 11 n’y a 
dunc aucune raison d'écrire ce mot avec un h, ni en latin, ni en fran- 
çais. Cette remarque grammaticale ne paraîtra pas déplacée ici, puis- 
qu'elle peut empêcher d'attribuer au mot postume un faux sens en 
jurisprudence romaine. » 

A l'égard de l’histoire externe, ou de la première partie de l'ouvrage 
de M. Marezoll, ce qu'elle comprend nous a semblé également suffire 
aux études préliminaires des légistes. 

M. Berriat St-Prix a rappelé l'article consacré à l'exposé du droilde 
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propriété et de ses principaux démembremens à Rome, par notre savant 
gollaboraieur M. Warnkœnig, professeur à Fribourg en Brisgaw, 
dans le Xritische Zeitschrift, etc. (Journal critique pour la législa- 
tion et la jurisprudence des pays étrangers), publié à Heidelberg, par 
MM. Mitiermaier et Zachariæ. 

M. Pellat, dit M. Warokœnig, passe pour l'homme de France qui pos- 
sède les connaissances les plus approfondies en droit romain. Plus que 
tout autre jurisconsulte français, il 3 étudié les sources, et surtout cel- 
les du droit anté justinien; plus que teut autre, il s’est rendu familiers 
les progrès de l'étude du droit romain en Allemagne... 1l a été déjà 
plusieurs fois parlé de lni dans notre recueil. 

H observe ailleurs que, « M. Pellat paraît parfaitement au courant 
des recherches des jurisconsultes allemands modernes sur les doctrines 
relatives à la propriété et à l'usufruit, et qu'il se montre lyi-même un in- 
vestigateur scrupuleux des seurces. » 

« Voici, dit M. Warnkœænig en terminant son article , notre jugement 
sur l'ouvrage de M. Pellat. L'auteur n’y épuise pas sans doute la ma- 
tière, mais, comme nous l'avons déjà dit, il y fait preuve, sur la plu- 
part des points, d’une grande pénétration et d'une connaissance pro- 
fonde du droit romain elassique. » 


— Bien que cette livraison compte huit feuilles et demie d'impression, l'a- 
bondance des matières noys oblige de nous borner à mentiogner les ouvrages 
suivans , dont nous rendrons compte prochainement : 

— De la révision du régime hypothécaire, par M. Alban d'Hauthuille, 
professeur à la faculté de droit d'Aix. — Un vol in-&o de 282 pages. Paris, 
1848; prix. 4 fr. ; chez A. Durand, hibraire-diteur, 8, rue des Grès. 

— Roi agrariæ scripiorum nobiliores reliquiæ , accessit lezum romana- 
rum .agrariarum delectus. — Ad usum scholarum ex optimorum librorum 
fide et mss. codé. ope recensuit, edidit, notulis instruxit €arolus Giraud.— 
Un vol. in-8° de 400 et 8 pages, chez Videcoq, libraire-éditeur, place du 
Panthéon, 3. 

_—— Études sur l'histoire du droit en Auvergne, par M. Bayle-Mouillard, 
avocat-général à la Cour royale de Riom. — Un vol. in-8° de 68 pages. 

— Esquisse sur la formation de l'unité légale et Judiciaire de la France, 
— Discours prononcé par M. Massot-Regnier , ayocat général à la Cour royale 
de Montpellier. — Brochure de 42 pages. 


Dans la prochaine livraison, nous commencerons la publication de la Revue cri- 
tique de la jurisprudence des tribunaux, et du bulletin des travaux législatifs. 


a? 
ù = E , 
DU DROIT DE VISITE 


DANS SES RAPPORTS AVEC LES PRINCIPES DE NOTRE DROIT 
PUBLIC. | 


La question du droit de visite a diversement affecté les 
orateurs des deux chambres. 

Les uns, fervens apôtres de l'humanité, n’ont vu dans le 
droit de visite que le moyen, unique selon eux, d’abolir la 
traite des noirs. Leur discussion a été cosmopolite. Ce point 
"de vue est élevé, mais il manque de justesse. Que la traite soit 
abolie! c'est le vœu de tous ; mais qu’elle ne le soit point aux 
dépens de nos lois! Je nie qu’il y ait une opposition réelle en- 
tre l'intérêt bien entendu de l'humanité et l'intérêt légitime 
d'une grande nation; je ne comprendrai jamais que l’une 
trouve son profit au suicide ou à l’abaissement de l’autre , sur- 
tout quand cette nation s’appelle la France ; mais si je me 
trompais en cela , s’il me fallait opter, je le déclare: je ne me 
croirais point obligé envers le genre humain, au point de lui 
sacrifier mon pays; celui-ci serait le premier dans l’ordre de 
mes affections et de mes devoirs. Le patriotisme, dans les li- 
mites du juste, est la meilleure philanthropie; et si les amis 
des noirs, dont je ne prétends point me séparer, faisaient la 
faute de nous réduire à une option que je crois absurde, ja- 
mais ils n'auraient mis leur grande et pieuse entreprise à une 
épreuve plus dangereuse. 

D’autres n'ont voulu apercevoir que le côté diplomatique 
de la question : l'Angleterre et ses prétentions, l'alliance ou 
la rupture, la paix ou la guerre; ils ont presque fait enten- 
dre le bruit du canon. Avec eux, la discussion des principes 
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est impossible ; il faut qu’elle se taise par nécessité et par 
pudeur. 

D’autres encore ont transformé ce grand et solennel débat 
en une question de personnes. Il faudrait avoir vu de près ce 
mélange adultère des intérêts du pays et de quelques noms 
propres, pour comprendre à quel point il est dégradant et 
corrupteur ; les questions de personnes dominent partout où 
elles pénètrent; elles vous masquent les choses; elles vous 
contestent le droit de les voir, et asservissent les délibérations 
de nos chambres aux moins nobles penchans de notre nature. 

En un mot, tout a été dit, fors ce qui importait le plus. 
Dans une question de droit public, c’est à peine si le droit 
publie a pu trouver une place. Vous tous qui avez foi dans les : 
principes, ne souhaitez jamais que le sort en soit remis à une 
assemblée politique; des passions étrangères les y attendent, 
en prennent possession Comme d’une proie qui leur est due, 
et les bâillonnent ; la discussion s'ouvre sous ces auspices , et 
quand on a fatigué la question sans la résoudre, on croit avoir 
fait quelque chose pour la vérité. La doctrine est chassée de la 
tribune dans les recueils scientifiques; là seulement l'étude 
conserve encore son désintéressement et l'intelligence son 
impartialité. 

Le droit de visite, après les traités de 1831 et 1833, a 
offert à l'examen deux rapports distincts, qu'il faut se oi | 
de confondre : l’un international, l'autre national seulement. 

“Nous discuterons mieux et plus vite, en faisant d’abord la part 
du premier. 

Depuis que cette douloureuse question pèse sur tous les 
cœurs, elle s’est considérablement modifiée, et l'opinion pu- 
blique avec elle. Dans leur première émotion, les esprils se 

sont uniquement préoccupés de notre droit public ; ils en ont 
comparé les principes à la teneur des traités; ils en ont re- 
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connu la violation; ils en ont précipitemment conclu une nu]- 
lité immédiate et absolue, et l’absence de toute espèce d’enga- 
gemens. C'était aller trop loin ; on oubliait qu’il ne s'agissait 
plus pour la France d’une question intérieure, ni de faire 
entre nous justice d’un acte illégal; quand le vice de l’acte 
a passé dans une convention avec une souveraineté étrangère, 
et que Ja ratification a donné un caractère définitif à l’ouvrage 
des plénipotentiaires, nous n’en restons plus les seuls juges ; 
l’autre partie contractante tient du contrat même le droit 
d’être écoutée. Si le sort des traités entre les puissances dé- 
pendait indéfiniment de la constitution intérieure de chacune 
d'elles, les traités seraient impossibles ; la foi en serait détruite ; 
le droit public d’une nation peut être une raison de ne pas 
conclure, mais n’en saurait être une bonne de se dégager 
seul après la conclusion. Ce n’est point là seulement de la 
prudence, c’est de la justice, c’est de la morale univergelle, 
c’est du droit des gens. Ces vérités ont été senties, et lopi- 
nion publique s’est repliée sur une négociation à ouvrir; elle 
est ainsi rentrée dans la vraie question. 

La négociation une fois ouverte, on a satisfait aux obliga— 
tions qui naissent du rapport international; mais, dans le cours 
de la négociation, le rapport national reparaît, et avec lui 
notre droit public intérieur. Si donc j'y cherche quelque chose, 
il est bien entendu que ce ne sont pas des nullités opposables 
à l'Angleterre, mais bien des raisons que puisse alléguer le 
négociateur. Je ne voudrais pas qu’on lui dit : Les traités vio- 
lent notre droit public, nous ne les exécuterons plus; mais : 
Nous nous sommes fait, dans un moment d’effusion et de 
tendresse réciproque, une concession imprudente : les traités 
violent notre droit public ; le vôtre n’y est guère plus épargné: 
réparons de concert une erreur commune, revenons sur cette 
surprise faite à l'enthousiasme d’un sentiment généreux ; une 
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de vos vertus civiques, le secret peut-être de voire puissance, 
c’est votre attachement à vos lois; vous estimerez la même: 
vertu chez les autres. 

_ C’est à ce point et dans ce but que je viens prendre la ques-: 
tion. Si les traités sont irréprochables, nous sommes dans un 
état normal et définitif, dont il n’ya aucune raison de chercher 
à sortir; s’ils ont quelque vice, la négociation a un sens; plus 
ils auront de vices , plus la négociation sera forte. Je viens donc 
contribuer à fortifier la négociation. 

Or, les traités ont à nos yeux deux vices capitaux : l’un , qui’ 
est la violation de notre droit public, nous regarde, je l'avoue, 
particulièrement; l’autre provient d'une omission essentielle, 
mais qui intéresse les deux parties contractantes. 

Quand une autorité étrangère monte, au nom du roi des 
Français, à bord d'un bâtiment de notre commerce et s'y 
livre à un acte de police, s’est- on fait une idée bien précise de 
ce qui se passe? Chez qui vient—elle? quelle espèce de droit y 
vient-elle exercer ? Examinons. 

Elle vient chez nous, elle vient en France , si le bâtiment 
est une continuation de notre territoire. Mais, à ce mot, M. le 
duc de Broglie, signataire du traité de 1833 , et dont les 
doctrines sont quelque peu altérées par le soin d’une apologie 
personnelle, arrête la discussion dès le premier pas : la conti- 
nuation du territoire par un bâtiment est, selon lui, une fiction 
plutôt qu’un principe. Qu'est-ce à dire? et depuis quand une 
fiction admise diffère-t-elle d’un principe? Si c’est un tort 
pour un principe d’être une fiction, c'en est fait des trois quarts’ 
de notre droit public et privé ; que l’on arrache une à une du 
Code civil toutes les fictions qui s’y trouvent, et que nous ap- 
pelons des vérités légales, que restera-t-il dans le livre des 
personnes , dans les successions, les testamens, les contrats, 
la communauté conjugale, la société, les hypothèques, la 
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: prescription ? En droit public, n'est-ce pas une fiction qui 

assure son inviolabilité à l'hôtel d’un ambassadeur ? Le gouver- 

. nement représentatif a-t-il pour fondement autre chose qu'une 
fiction ? La présomption que chacun connaît les lois promul- 

_guées (présomption sans laquelle il faudrait fermer les tribu- 
naux } n'est-elle pas la plus violente des fictions, en même 
temps que la plus nécessaire ? 

Sa distinction arbitraire sert à M. le duc de Broglie à con- 
clure qu’il faut suivre le principe dans toutes ses conséquences 
et restreindre celles de la fiction. Si cela se réduisait à dire 

. qu'une fiction ne doit pas s'étendre en dehors du cas pour 
Jequel elle a été faite, nous serions d'accord, pourvu qu’on 
reconnût que dans les limites de son domaine la fiction a la 
mème force que le principe et n’en diffère. en rien, ce qui 
ferait disparaître la distinction. Mais M. le duc de Broglie ne 
tend pas seulement à restreindre la fiction, il tend à la détruire ; 
en voici la preuve : son argumentation n’a qu'une fin possible , 
c'est de justifier l'intrusion d’une autorité étrangère dans les 
.bâtimens de notre commerce ; de son côté, la fiction qui fait de 
ces bâtimens une continuation de notre territoire n’a qu’un 
but possible, c’est de protéger le pavillon contre les étrangers ; 
gi donc la fiction ne peut rien dans ce cas déterminé, elle ne 
pourra rien jamais , ni nulle part ; car elle n’a pas été faite à 
autre fin ; elle n'existe plus ; et il est si bien dans le système 
de M. le duc de Broglie d'arriver là, qu'il croit devoir rappeler 
que le navire dont le propriétaire est convaincu du crime de 
traite est confisqué comme instrument du crime, pour en 
induire que l'on ne confisquerait pas une portion du territoire, 
confondant ainsi les deux rapports qu’il faut si soigneusement 
distinguer , oubliant que le même navire peut redevenir pro- 
priété privèe pour le pays aux lois duquel sa nationalité même 
l'assujétit ,-saus cesser d’être ce que la fiction le fait pour 
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l'étranger ; en d’autres termes, M. le duc de Broglie refuse de 
voir la fiction où elle est, par la seule raison qu’il ne la retrouve 
pas où elle ne doit pas être. On ne saurait donc se le dissi- 
muler : il ne la restreint pas, il la détruit. . 

Et cependant où sera-t-elle reconnue, si ce n’est en France? 
La France est le pays du monde où l’on peut dire avec le plus 
de vérité que le navire marchand porte sur tous les points du 
globe l’inviolabilité de son pavillon. Nos lois le traitent 

comme une personne ; il a son individualité et son nom pro- 
| pre ; il a son état politique , j'allais presque dire son droit 
de cité. Il doit être muni d’un acte de francisation, comme 
de son acte de naissance; c'est en France qu'il doit être con- 
struit et radoubé ; un étranger ne peut le posséder sans le dé- 
nationaliser (1). 
La maxime que le navire est une portion ambulante du ter- 
ritoire n’a pas d'abord été uniformément entendue par tou- 
tes les nations civilisées ; 1l en est qui ne l’appliquent qu'aux 
vaisseaux de guerre , abandonnant les bâtimens du commerce 
aux lois de police des lieux où ils abordent. On trouve des tra- 
ces de cette doctrine dans deux publicistes, l’un du Nord (2), 
l’autre des États-Unis (3)? En Angleterre , si j'en crois un des 
premiers magistrats de ce pays, il règne à cet égard une sorte 
d’arbitraire. Mais en France, voici ce qui se pratique : 

En 1806, deux navires américains étaient mouillés, l’un 
à Marseille, l’autre à Anvers; des délits ayant été commis 
à leur bord, on s’est demandé à quelle police il appartenait 
d'en connaître. Un décret du 20 novembre de cette année, 
considérant que si la juridiction territoriale est hors de doute 


(1) Règlemens du 24 oct. 1681 et du 4e" mars4716; ord. du 48 janv. 4747 ; 
décrets du 21 sept, et du 48 oct. 1793. 
{2) Kluber, t 4, p. 90. 


(3) Heary Wheaton, t,'1. p, 454, 
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quand le délit trouble la tranquillité du port ou lèse des 
Français, il n’en est pas ainsi à l'égard de celui qui se com- 
met à bord du vaisseau neutre, de la part d'un homme de 
l'équipage envers un autre homme du même équipage ; qu’en 
ce oas, les droits de la puissance neutre doivent étre respectés, 
comme s'agissant de la discipline intérieure du vaisseau, dans 
laquelle l'autorité locale ne doit pas s'ingérer; ce décret, dis- 
Je, a interdit aux tribunaux français la connaissance de ces deux 
affaires. 

En 1837, le navire suédois Forsatining était mouillé dans 
Ja Loire, en rade de Paimbœuf; un crime d’empoisonnement 
se commit à son bord, de la part d’un homme de l’équipage 
sur d’autres hommes du même équipage. J'avais alors l’hon-- 
neur de diriger l'administration de la justice dans le ressort 
de la Cour de Rennes: j’eus des doutes sur la compétence , 
à raison et de ce que le navire était marchand , et de ce qu’il 
était mouillé dans les eaux françaises, et de ce qu'il n’y avait 
point de réciprocité entre la France et la Suède; j'en référai 
au gouvernement. La réponse, concertée entre M. le garde 
des sceaux et M. le ministre des affaires étrangères, alors 
M. le comte Molé, fut qu'il convenait de remettre le préve- 
nu à la police de son bord. Cette affaire dut être l’occasion 
d’un traité de réciprocité entre la Suède et la France. 

Ce n’est pas tout : si c'est ainsi que nous traitons les étran- 
_gers quand ils sont chez nous, c’est ainsi que nous prétendons 
être traités quand nous sommes chez eux. Une ordonnance 
du 29 octobre 1833 porte : | 

Art. 19 : « Nos consuls exerceront la police sur les navires 
» du commerce français dans tous les ports de leur arrondis- 
» sement et dans les rades sur is ils ne se trouvera 
» pas de bâtimens de l'État. 

Art. 22 : « Lorsque des voies ou fait, délits ou crimes auront 
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» été commis à bord d’un navire français, en rade ou dans 
».Je port, par un homme de l’équipage envers un homme du 
» mème équipage ou d’un autre navire français, le consul 
» réclamera contre toute tentative que pourrait faire l’auto- 
» rité locale d'en connaître, hors le cas où , par cet évène- 
» ment, la tranquillité du port aurait été compromise... » 

Cette ordonnance, de qui est-elle contresignée ? De M. 
le duc de Broglie. 

Ainsi, la nation du monde qui porte le plus loin le res- 
pect pour la nationalité des navires du commerce, qui re- 
fuse de distinguer entre eux et les vaisseaux de guerre, qui 
abandonne les navires étrangers à leur police intérieure 
quand ils sont mouillés dans les mers adjacentes à son terri- 
toire, dans ses havres , ses rades, ses ports, ses rivières, c’est 
à-dire chez elle, cette nation livre les navires de son com 
merce à une police étrangère , les dénationalise.… dans 
quels lieux ? dans les havres , les rades, les ports, les rivières 
de l'étranger ? non, au large, en pleine mer, sur ce patri- 
moine commun des hommes, où chacun ne relève que de ses 
propres lois. Ce sacrifice est plus grand pour nous que pour 
tous les autres peuples. 

Cela posé, que les navires de notre commerce sont compris 
dans la maxime tutélaire de notre droit public, et que l’auto— 
rité étrangère qui monte à leur bord vient chez nous , comme 
si elle venait dans les ports de Brest ou de Toulon, que vient- 
elle y faire ? | | 

Elle vient y faire acte de police, c’est-à-dire acte de souve- 
raineté. Que l’on ne s’y trompe pas : la police dont il s’agit ici 
_ n’est pas cette surveillance occulte, qui échappe aux règles 
comme aux regards et qui ne réveille dans les esprits que des 
idées d’arbitraire ; c’est la police proprement dite, la police qui 
protégeet quiagit au grand jour, par des ofliciers dont les pou- 
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voirs sont définis dans des formes étroites et sévères, qui con- 
state les crimes, qui en recherche les preuves , et qui en a pris 
le nom de police judiciaire, parce qu’elle est l'auxiliaire des 
tribunaux. Cette police est homogène à la justice, ou plutôt 
‘ee lui est identique ; elle est l'organe créé pour le service de 
cette intelligence. Car le droit de juger renferme le droit d’in- 
.‘struire; l’un implique l’autre, et on ne les séparerait pas sans 
mutiler la juridiction. C’est pour cette raison que notre Code 
d'instruction criminelle a deux divisions principales, dont l’une 
est intitulée la police, et l’autre la justice, les présentant ainsi 
comme deux parties intégrantes du même tout. Juger. sans 
avoir instruit, ou instruire sans pouvoir juger, ce seraient deux 
monstruosités égales. 

Le droit de police ainsi entendu, de quelle nature est-il ? 
«C’est dans ce droit, dit Portalis(1), queréside lasouveraineté. » 
Et en effet elle y réside de la même manière et par la même 
raison que dans le droit de rendre la justice. Or, la police que 
vient exercer chez nous l'officier anglais est précisément la po- 
lice judiciaire, puisque le fait qu’il recherche est qualifié crime 
par une de nos lois, celle du & mars 1831 ; il fait donc acte de 
souveraineté. | 

* Mais, dit-on, il ne tient son autorité que d’un mandat du 
gouvernement français... Eh quoi ! allons-nous ètre réduits à 
prouver que la souveraineté n’est pas de ces choses qui se délè— 
guent, etque surtout elle est incommunicable à une puissance 
étrangère? Grotius que l’on a tant cité, Grotius, ce docteur du 
pouvoir absolu, dit, dans sa préface du Mare liberum, que ces 
sortes de délégations ne peuvent se faire ni s'accepter. Notre 
gouvernement constitutionnel, s'imposant la noble nécessité de 
lutter contre les complots politiques avec les seules ressources 


(4) Discours sur la publication des lois. MO ane 
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de l’ordre légal, n’a pu créer le plus humble des officiers de 
police sans le secours de cette loi du 23 février 1834, que l'on 
a même pris le soin de limiter, quant au temps et quant au 
lieu; notre droit commun (art. 283 du Code d'instruction) ne 
permet pas àun procureur du roi de déléguer à son collèguê 
le plus voisin le droit de délivrer les mandats d'amener, de dépôt 
et d'arrêt ; et ce droit redoutable, auquel les scrupules de lalei 
défendent de franchir la limite d’un arrondissement, pour pas- 
Ser d’un fonctionnaire français à un autre fonctionnaire égale- 
ment français, sujet à la mème loi, assermenté au mème prince, 
un traité diplomatique le remet à des mains dont le moindre 
tort est d’être étrangères! 

Une fois entré dans une fausse voie, iln’y a plus de raison 
pour s’arrêter. Ce que l’on a fait du droit de police, on pour- 
rait le faire du droit de juridiction. L’énormité serait sans 
doute plus choquante ; mais, en principe, elle ne serait pas plus 
grande. Ces deux droits sont de la même nature, et l’un n’est 

“pas plus inaliénable que l’autre. Du moment où l'on a donné à 
une autorité étrangère le droit de faire chez nous les premiers 
actes d’une instruction, on a commencé à distraire les Fran- 
çais de leurs juges naturels ; le mal est à moitié fait ; ilne 
reste qu’à l’achever, et, le principe de la délégation étant ad- 
mis, les conséquences logiques découlent d’elles-mêmes. 

Quand une thèse ne fournit pas de bonnes raisons, on en de- 
mande aux matières les plus diverses et les plus disparates. On 
en a demandé, pour justifier le droit de visite, aux principes 
du droit des gens sur l’extradition, la piraterie et la contre- 
bande de guerre. Mais tout est possible, avec des assimilations 
arbitraires. 

Si l’on me demandait ce qu'est l’extradition relativement à 
la visite, je répondrais que c'est directement le contraire de 
celle-ci. Dans l’extradition, (!’autorité étrangère saisit sur son 
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territoire le Français prévenu d’ane infaction à nos lois, et 
nous le remet à la frontière ; dans la visite, l'autorité étrangère 
vient sur notre territoire saisir les choses et arrèter les person- 
nes. L’extradition est un hommage, et Ja visite un attentat à la | 
souveraineté respective des nations. ‘ 

Le pirate est en dehors du droit des gens: il n’appartient à 
aucune nation ; il est l'ennemi de toutes; il attaque indis- 
tinctement tout vaisseau sur lequel il y a une cargaison à pil- 
ler. Je cherche l’analogie et ne la trouve pas. 

En temps de guerre, c’est un principe reconnä, non sans 
quelque peine, mais c’est un principe, que la contrebande du 
neutre, qui cache une opération hostile sous son pavillon, 
l’expose à la visite. Je ne vois qu’une difficulté à étendre ce 
principe au navire marchand suspect de faire la traite : c'est 
de suppôser que l’état de paix est l’état de guerre. En temps 
de guerre, chaque puissance belligérante a le droit naturel de 
se défendre, et, par conséquent, de vérifier si le pavillon 
neutre ne couvre pas une hostilité réelle. Ce droit, elle ne le 
tient pas d’une convention avec la puissance dont le navire est 
visité ; elle le trouve dans le besoin de sa conservation, et ne 
demande, pour l'exercer, la permission de personne. Mais ici, 
qui attaque le visiteur? contre qui a-t-il à se défendre? où est 
pour Jui la nécessité de faire la police à bord d’un navire 
ami, dont le pavillon est reconnu et qui a sa police nationale ? 

On s'aperçoit que je ne parle ni des abus, hi des garanties, 
ni de ce qui touche à l’exécution bonne ou mauvaise des traités; 
je me borne à l’examen des deux grands principes qui leur 
servent de fondement : à la nationalité du navire visité, à la 
délégation de la police judiciaire. C’est l’étendue de nos sacri- 
fices que je viens de mesurer; nous avons, dans un moment 
de vertige, accordé ce que Henri IV refusait à Élisabeth, et 
abandonné ce que Grotius enseiguait sous Louis XI: des 
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fatales signatures de 1831 et de 1833 nous ont fait reculer 
_ au delà de Grotius et de Henri IV, et quand la postérité de- 
mandera ce que nous lui aurons laissé à la place des généreuses 
traditions de nos pères, il est permis de s'inquiéter de son 
jugenrent. 

Il reste à signaler le second vice fondamental de ces traités, 
dans lesquels tout, même ce qu'ils omettent, accuse l’impré- 
voyance et la légèreté : ils n’ont pas de terme nécessaire. 

Quand l'exécution d’un contrat git dans un fait déterminé, 
ce fait une fois accompli, tout est consommé entre les parties. 
Mais quand elle gît dans une série d’actes successifs, quel sera 
son terme? | 

On répond : Elle sera à son terme, quandle but du contrat 
sera atteint. Quel est ce but? l’abolition de la traite. Mais à 
quel signe reconnaltra-t-on que la traite est abolie? Ici les 
traités se taisent. 

A défaut du texte, je rècours aux commentaires de ceux 


qui sont chargés de l’exécution; j'ouvre le procès-verbal des 
séances de la Chambre des députés, t. Ie, p.197, et j'y lis ces 


paroles de M. le ministre des affaires étrangères : «On vous di- 
» sait tout-à-l’heure que la traite avait été depuis dix ans effi- 
» cacement réprimée, qu’on ne pouvait l’imputer à la France; 
» que depuis dix ans pas un bâtiment français n’avait été trouvé 
» coupable. J'accepte avec empressement ce fait; je suis ravi 
» qu'on en soit à ce point convaincu. Pourquoi cela est-il ar- 
» rivé ? parce que les conventions de 1831 et 1833 ont mis à la 
» traite, pour la France comme pour l'Angleterre, un obsta- 
» cle efficace. C’est aux conventions de 1831 et 1833 qu’ap- 
» partient le mérite d’avoir réellement supprimé la traite chez 
» nous et lavé le pavillon français de cette infamie..…. » | 
Aïnsi, la traite continue-t-elle? Je but n’est pas atteint ; 
maintenez les traités. Ne se fait-elle plus depuis dix ans? c’est 
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grâce aux traités; maintenez-les. Je ne m’enâuiers pas de 
la réalité du fait en lui-même, ni s’il est exact qu'aucun acte 
de traite n’ait eu lieu depuis dix ans. J’entre dans l’hypothèse 
du ministre ; je demande si c’est à une cessation de dix ans que 
l’on reconnattra la fin des traités, et l’on répond : Non, une 
cessation de dix ans n’est qu’une raison de maintenir les trai- 
tés. Cela étant, si dix ans ne suffisent pas, combien en à faudra- 
t-il? vingt? cinquante? un siècle ? 

Dans ma perplexité, j'interroge encore et voici la nouvelle 
réponse du ministre que je trouve dans le Moniteur de 1843, 
p. 121, 3° colonne : « Les traités ne sont pas un but, maisun 
» moyen; ils ont été conclus pour réprimer efficacement la 
» traite. Je suppose que la traite fût efficacement et définitive- 
» ment réprimée; je suppose que l'esclavage füt réellement 
» et définitivement aboli... dans tous les pays où il subsiste 
» encore: sans aucun doute nous serions raisonnablement en 
» droit de dire à l’Angleterre : Le but des traités est atteint, 
» les traités doivent cesser. » 

Hélas! voilà que le terme fuit encore devant nous. Est-ce 
un mirage que nous poursuivons ? Tout-à-l’heure au moins 
on ne nous demandait que notre propre fait: il ne s'agissait 
que d’une question de temps. Mais maintenant nous sommes 
responsables du fait d'autrui ; ce n’est plus assez de nous abste- 
nir ; il faut que l’univers entier s’abstienne ; que nous rompions 
des lances partout où il y a des marchés de noirs; que nous 
cherchions la guerre pour éviter la gucrre; et, tant qu'il se 
vendra un esclave à l’île de Cuba ou au Brésil, que les officiers 
anglais visitent les vaisseaux français. Mais cette dernière ré- 
ponse est un anachronisme : je l’aurais comprise avant le traité 
américain, lorsque la France et l'Angleterre étaient encore 
engagées à convoquer l'humanité tout entière pour la répres- 
sion d’un crime de lèse-humanité, lorsque leur projet d'uni- 
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versalité était encore réalisable ; mais aujourd’hui que des dis- 
sidences éclatantes l'ont rendu impossible, est-ce que les traités 
ne se sont pas virtuellement restreints aux deux parties qui les 
ont souscrits ? Est-ce que chacune stipule désormais pour d’au- 
tres que pour elle? La blessure qu’ils ont faite à notre droit 
public doit-elle saigner éternellement ? Ces malheureux traités 
sont-ils l'enfer ? avons-nous laissé l'espérance en y entrant? 

En principe, un contrat, auquel on assigne un but, et qui, 
faute de détermination précise de ce but, a une durée indéfinie, 
est tout au moins un contrat qui a besoin de complément, et 
qui attend qu’on le limite. Ceci n’est plus le droit public des 
Français; c’est le bon sens de tous les hommes. 

Ce n’est pas sortir de la question que de constater l'accord 
des principes avec le vœu du peuple; non avec cette opinion 
publique, si facile à séduire, si difficile àreconnaître d'une ma- 
nière sûre, quand elle n'est pas séduite ; mais avec le sentiment 
le plus universel, le plus véritablement national, le plus digne 
d'être écouté, dont jamais gouvernement représentatif se soit 
rendu l'interprète. Parmi ces esprits inquiets, c’est surtout le 
marin qu’il faut plaindre; car il souffre dans la première de 
ses vertus, dans celle que son éducation exalte en lui incessam- 
ment, dans son attachement à la patrie. Quand il subitla visite, 
il accuse sa patrie de le délaisser; il passe sous les fourches 
caudines ; il éprouve dans toute son amertume le sentiment 
de l'oppression. Lorsqu’au nom du roi on vient lui comman- 
der la résignation à ce martyre dy patriotisme, deux impiétés 
se commettent à la fois:il se sent humilié comme Français, 
et un nom auguste lui apparait. comme le signal d’un affront 
à dévorer. Je me sens saisi de respect et de pitié pour son 
antipathie contre la visite; car son antipathie a raison , et ce 
qui est pour lui une vérité de sentiment, est pour le juriscon- 
sulte une vérité légale. HELLO. 
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HISTOIRE DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ (1). 


L'homme, considéré dans ce qui tient à l’association de ses 
intérèts privés, se trouve placé entre deux directions contraires 
par le sentiment de sa force et le sentiment de sa faiblesse. Le 
premier le conduit à l’indépendance, et l'indépendance à un 
orgueilleux isolement ; le second lui fait sentir le besoin d’un 
appui et rechercher dans l’association un remède à son insuffi- 
sance. L’apologue a dépeint ingénieusemént cette double si- 
tuation. Le lion, symbole de la force, n'accepte pas de société ; 
le renard et son compagnon ne sont pour lui que de fragiles 
instrumens ; 1l les brise à sa volonté ; lui seul est maitre de la 
proie. Pour peindre l’esprit d'association dans sa vérité, l’apo- 
logue met en scène deux êtres affligés des infirmités de la vie : 
un estropié qui ne peut marcher s’unit à un aveugle qui ne 
peut se guider. L’aveugle prend l’estropié sur ses épaules; 
l’estropié dirige l’aveugle, et tous les deux arrivent à bon 
port. 

Il y a, dans ces fictions, un épilogue pour les jurisconsultes. 
Le contrat de société, auquel elles font allusion, repose sur la 
réciprocité de besoin et de confiance; l'intérêt y a sa grande 
place : voilà pourquoi il est dans le nombre des contrats inté- 
ressés de part et d'autre. Mais l'égalité, la sympathie, la fra- 
ternité (ce dernier mot est d'Ulpien), doivent servir de modéra- 


(2) Cette étude historique, sur le contrat de société, a été lue par notre 
savant collaborateur, M. le conseiller Troplong, à l’Académie des sciences 
morales et politiques. Elleest destinée à former l'introduction du commentaire 
sur le titre De la société, qui paraîtra bientôt et contiendra les notes justi- 
ficatives des propositions renfermées dans le travail que nous publions au- 
jourd’hui sncégralement, 

(Note de M. Wolowski,) 


452 

teur à l'intérêt et le maintenir dans les voies du juste. Sans 
ces contre-poids nécessaires, la société perd ses avantages ; 
ellé devient un monopole au profit du plus fort; c'est la com- 
binaison flétrie par le droit romain du nom de pacte léonin. 
Et comme le besoin est dans la nature humaine, le contrat de 
société, né du besoin , entretenu, développé, diversifié par le 
besoin, est au plus haut degré un contrat du droit naturel. 
L'homme créé sociable, placé à son berceau dans une société 
native par les lois immuables de la famille et de la cité, n’a 
fait qu’obéir à ses instincts les plus intimes lorsqu'il a appliqué 
l’idée de la société à l’administration de ses intérêts matériels. 
Il s’est associé pour certains genres d’affaires par un effet de 
cette grande loi naturelle, qui l’a invinciblement engendré 
pour la société de la famille et de l’état. 

Le mot de société a un sens étendu qui comprend une foule 
de rapports que notre travail n’a pas pour objet d’embrasser. 
Toutes ces sociétés, les unes élémentaires, les autres artifi- 
cielles, dont le faisceau forme la société politique; toutes ces 
agrégations si variées dans leur but, qui depuis le mariage et 
la commune s’échelonnent de degrés en degrés, en partant 
d’un principe commuñ, associations religieuses, amicales, 
politiques, littéraires, économiques : celles-ci animées d’un 
esprit conservatenr, celles-là bouillonnant de l'esprit d'oppo- 
sition et de réforme : celles-ci organisées pour le développe- 
ment de la richesse privée et publique, celles-là pour la dis- 
traction et le plaisir; toutes ces combinaisons, dis-je, n’en- 
trent pas dans notre plan. Le cadre du jurisconsulte n’empiètera 
donc pas sur celui du publiciste; c’est à ce dernier qu’il appar- 
tient de suivre l'esprit d’association dans les influences, tour 
à tour salutaires et redoutables, qu'il exerce en s'appliquant 
aux intérêts et aux passions que le gouvernement est plus 
particulièrement chargé de diriger, de surveiller, de contenir. 


153 

Le contrat de société, réglé par le Code civil, est renfermé 
dans des limites plus étroites; c'est exclusivement celui qui 
se forme entre deux ou plusieurs personnes pour se procurer 
un bénéfice appréciable en argent,.et se le partager. Tel qu'il 
est, il a une très-grande importance, et depuis quelques an- 
nées il a beaucoup occupé non-seulement les jurisconsultes, 
mais encore les économistes. Entre tous les contrats du droit 
civil, c’est celui qui est l’objet de plus d'espérance et de faveur 
de la part d’une époque fortement préoccupée de ses intérèts 
matériels. L'activité industrielle, qui, pour le moment, a suc- 
cédé à l’activité guerrière de notre nation, fait rêver à quel- 
ques-uns de splendides conquêtes par lassociation. Ils veulent 
que l'association fasse sortir de son sein des phalanges de ca- 
pitalistes plus nombreuses et mieux disciplinées ; ils demandent 
au contrat de société des armées de producteurs, des chefs 
obéis, et une nouvelle stratégie économique plus en FAROEE 
avec l'ambition des grandes entreprises. 

Une telle disposition des esprits ne laisse pas que d’ être 
embarrassante pour un travail sur la société. Je ne serais pas 
étonné que l’on s’attendit à y trouver quelque secret magique, 
quelque arcane merveilleux pour décupler la richesse par la. 
puissance de l’association! Mais je dois avouer dès l’abord que 
je n’ai rien tenté pour réaliser ces espérances; je les crois 
exagérées. £n me renfermant dans le présent, en laissant à 
l'écart l’avenir que je ne saurais prévoir, je ne pense pas que 
l'esprit d'association soit appelé à de plus grandes destinées 
que celles qu'il a accomplies dans le passé jusqu'à ce jour. Je 
crois notre loi sur les sociétés bonne, suffisante, assez large 
pour toutes les conceptions sages. Je n’en demande pas la ré- 
forme , et l’on me trouvera plus disposé à la défendre qu’à 
accuser d'étre imprévoyante , étroite ou arriérée. 

Loin de nous, done, toutes ces préventions trop favorables 
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dti ressemblent à de l'engouement. À mon avis, ce sont dés 
débris de systèmes philosophique et économique sans consi- 
Stance et sans vérité. Ces systèmes sont tombés parce qu'ils 
étaient insoutenables. Cependant , du bruit qu’ils ont cherché 
à faire, il est resté comme un soupçon vague que le contrat 
de société pourrait bien être un moyen de production et d’or- 
gamisation plus énergique qu'on nel’ cru Jasqu’à présent, 
Je ne veux pas revenir sur ces systèmes; on sait à quels 
écarts ils ont conduit le droit de faire des utopies. Entre les 
mains de Robert Owen , l'association poussée dans ses dernié- 
res conséquences a abouti à la communauté d'hommes et de 
femmes, et les malheureuses populations de l'Amérique du 
nord qui en ont fait l’épreuve sont tombées dans l’état sauvage 
et l’abrutissement. Un autre novateur, Saint-Simon, s'est 
servi de l'esprit d’association , non dans les vues démoeratiques 
Owen, mais pour asseoir une hiérarchie idéale de capacités 
qui est tombée sous le ridicule. Enfin Chartes Fourier a 
imaginé une théorie sociétaire, dont l’effet serait de réaliser, 
au sein du phalanstère, une association intégrale qui ferait 
disparaitre la concurrence et les collisions, et unirait les pas 
sions, les goûts, les sentimens, les intérêts et les travaux. De 
pareilles exagérations sont déplorables. L'association est une 
puissance considérable, sans doute; mais ele n’est pas H 
seule à Jaquelle l’homme veuille obéir, et ce serait une témé- 
rité de sa part de chercher à abolir les autres mobiles de l’hu- 
manité. Or, l'indépendance individuelle, la personnalité libre, 
Yaction isolée de l'individu, sont aussi des besoins qui, dans 
wne certaine mesure et dans certaines conditions données, 
ont droit à être respectés et satisfaits. Les peuples de l’Eu- 
rope moderne n'ont pas , à l’égal des anciens, cet esprit d’ab- 
négation qui porte à s’abdiquer soi-même devant l’associa- 
tiof. Le sentiment de l'indépendance individuelle, de la 
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grande valeur personnelle de l’homme, est entré par le chris- 
fianisme et par les races germaniques dans les élémens de la 
civilisation moderne; il y est indélébile, et nous rétrograde- 
rions vers des civilisations imparfaites, si l'intérêt commu- 
miste ne se conciliait pas avec cet élément fécond d'activité. 
Aussi n'est-il pas besoin de grands efforts pour faire Justice 
de ves théories absurdes ou dangereuses qui s’évertuent à 
krnbolter l’homme tout entier dans l'association. 

Mais si l'on est incrédule sar la grande vertu de l'esprit 
sociétaire pour régénérer la avilisation, on à plus de penchant 
à lui en donner une pour régénérer l'industrie. Sous ce se- 
cond rapport, on croit plus facilement au miracle, et c’est 
tontre ce préjugé que je veux élever ici quelques brèves objec- 
tions. | 

Ce n’est pas d’aujourd’hui que l’esprit d'association est en 
‘honneur. Les Romains en ont parlé avec enthousiasme ; ils 
Y'ont pratiqué avec grandeur; nous le verrons bientôt. Mais 
‘test surtout le moyen âge qui fut une époque prodigieuse 
d'association ; c’est lui qui donna naissance à la communauté 
tonjugale, à ce régime qui convient le mieux aux sentimens 
W’affection et de confiance sur lesquels repose le mariage |} 
t'est lui qui forma ces nombreuses sociétés de serfs et d’agri- 
culteurs qui couvrirent et fécondèrent le sol de la France; 
c'est lui qui multiplia ces congrégations religieuses dont les 
services ont été si grands par leurs travaux de défrichement 
et leurs établissemens au sein des campagnes abandonnées : 
c’est lui qui ranima l'esprit municipal, reconstitua la com- 
mune, Îles confréries de toute espèce, les corporations litté- 
raires, marchandes, manouvrières, etc., etc. Probablement 
alors l’on parlait moins qu'aujourd'hui de l'esprit d’associa- 
tion; mais cet esprit agissait avec énergie; il obtenait des 
résultats proportionnés aux besoins qui l’excitaient naturel. 
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lement. La civilisation était en travail de formation : les élé- 
mens similaires se réunissaient, poussés tantôt par l'intérêt 
de défense, de conservation, d'organisation, tantôt par les 
doctrines de charité et de fraternité chrétienne. Maintenant 
d’autres temps, d’autres mœurs; l'esprit critique qui nous 
domine a fait grandir l’esprit d’individualité. La raison indi- 
viduelle, en se posant comme source de la vérité, a exalté 
l'individu en qui elle réside. De l’analyse philosophique, on 
est passé à l'analyse sociale : impitoyable méthode qui décom- 
pose une nation et en élève les parties sur le piédestal que la 
synthèse avait fait à l’ensemble. De plus, la propagation de 
l’aisance matérielle, de l’industrie et des lumières a secondé 
cette marche ascendante de l'individu; car elle l’a doté de 
“Ja force morale que procurent la richesse et les idées. Chacun 
s’est senti plus en état de se suffire à soi-même et de prendre 
son point d'appui dans sa propre indépendance. Enfin, les 
principes politiques de liberté individuelle et d'égalité ont agi 
sur ces tendances par une grande part d’impulsion. On a 
craint de trouver, dans l'association des intéréts civils, une 
tyrannie dont l’ordre politique s’était affranchi ; ôn a redouté 
Ja soumission à autrui, dans les matières de propriété privée, 
comme dans les matières qui touchent aux droits politiques 
les plus-jaloux; le gouvernement nécessaire à toute société 
industrielle a excité les mêmes défiances que le gouvernement 
de l’État. Pour tout dire d’un mot, notre nation n’est pas pas- 
sionnée pour la règle. Beaucoup de liberté, un peu de caprice 
même, lui sont nécessaires pour tempérer à ses yeux l'empire 
de ses lois. Non-seulement vous ne lui ferez pas subir les essais 
d'institution qui rappellent les pratiques monacales du moyen 
âge, mais vous ne la déterminerez pas à s'organiser systéma— 
tiquement en sociétés civiles, industrielles, agricoles, pour 
l'exploitation de la richesse privée. L'esprit d’association n’est 
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pas chez nous assez ardent; il a dans l'esprit d'indépendance 
individuelle un rival trop séduisant, trop caressé. 

Du reste, aux causes générales qui me paraissent balancer 
dans ce pays l’influence de l’association, je n’ajouterai pas les 
mécomptes qui, dans ces dernières années, ont accompagné 
tant d'entreprises annoncées avec fracas et tombées avec scan- 
dale. Ces circonstances sont passagères, et je ne voudrais pas 
qu’on rendit l’esprit d’association responsable des fautes de 
quelques charlatans et de quelques dupes. On fera bien sans 
doute de ne plus croire aux gros dividendes et aux miracles des 
actions, de se tenir en garde contre l’agiotage qui crée des 
millions sur Je papier et enfante la banqueroute en réalité. Ce 
sera la leçon profitable qui sera sortie d’une fièvre de quelques 
mois dont nous sommes heureusement guéris. Mais que l’es- 
prit d'association ne soit pas rendu solidaire de ces folies ; car 
le contrat de société est un instrument excellent pour faire 
prospérer les intérêts civils ; il faut qu'il conserve toujours dans 
le commerce et dans l’industrie la mesure de faveur qu’il mé- 
rite ; il faut qu'il continue à y être considéré comme un puissant 
levier pour les spéculations sages et prudentes. Mais, ceci ac— 
cordé, j'en reviendrai à ma pensée première, et je soutiendrai 
qu'il existe de justes limites que l'esprit d'association ne doit 
pas chercher à franchir. Non! l'association n’est pas appelée en 
France à tout gouverner. L’élan spontané de l'esprit individuel 
est aussi une force vive de notre nation et une cause de son 
originalité ; il y a place pour ces deux élémens dans le cercle 
immense de l’activité française. 

Je parlais tout à l’heure des manifestations énergiques de 
l'esprit d'association dans des temps que nous sommes trop 
disposés à perdre de vue. 

Nous imaginerions-nous, par hasard, que ce soit à compter 
d’aujourd’hui que l'association a conçu de grandes pensées et 
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réalisé de grandes choses? Quelques écrivains l'ont cru. La 
puissance de production donnée par l’association des capitaux 
et de l'industrie, l’importance et l’ étendue des opérations exé- 
cutées par l'association, leur ont paru être des idées et des faits 
nouveaux. Le droit ancien, type du droit moderne, s’est mon- 
tré à eux dans des proportions trop étroites, trop dépourvues 
de principes économiques rationnels, pour suffire à l’entier dé- 
veloppement des intérêts de notre époque. 

Ce sont là de fâcheuses préoccupations, et l’histoire va bien- 
tôt déposer contre de pareils jugemens. Les formules des juris- 
consultes romains, imitées par Domat, Pothier et autres, et 
élargies par la coutume commerciale, ont jeté les vrais fonde- 
mens du contrat de société. Cette profonde algèbre du droit ne 
couvre pas le vide, ou d’insignifiantes et incomplètes relations. 
Elle est le fruit d’une longue expérience, d’une savante obser- 
vation de faits considérables, Si quelquefois le savoir indulgent 
de ces maîtres se met à la portée de ceux qui ont besoin d'ap- 
prendre, en éclaircissant les règles par les exemples les plus 
palpables de la vie commune, il faut bien se garder de croire 
qu’il n’y ait pas derrière eux des combinaisons plus variées et 
plus vastes. Paul parle quelque part de deux professeurs qui 
s'étaient associés pour enseigner la grammaire. Pothier cite 
deux voisines qui avaient mis leurs vaches en société. Mais il 
serait absurde de conclure de là que le droit n’eût pas à sa dis 
position des faits d'association plus intéressans. Chez le peuple 
romain qui avait remué l’univers; dans le moyen âge qui créa 
tout par l'association ; dans cette Europe d’autrefois, qui sut 
coloniser le Nouveau-Monde, sillonner les mers les plus loin- 
taines de sa marine marchande, trouver l’assurance et le cré- 
dit, défricher, dessécher, canaliser ; dans tout ce passé, dis-je, 
si riche d'entreprises et de découvertes, soyons convaincus que 
Ja jurisprudence fut sans cesse alimentée par de grandes appli- 
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cations de l’esprit d'association; qu'elle en a connu l’impor- 
tance et le but économiques, et que, par une généralisation 
savante de faits industriels très-nombreux et très-compliqués, 
elle est arrivée à asseoir le contrat de société sur ses véritables 
rapports intérieurs et extérieurs, à calculer avec exactitude la 
force relative des valeurs que ce contrat met en action, à don- 
ner au personnel une organisation sagement étudiée, et qui, se 
prêtant avec souplesse aux exigences de tous les cas, réunit 
tour à tour les avantages de légalité et ceux de la hiérarchie. 

Voyons d’abord comment les Romains employèrent le puis- 
sant instrument de l'association. 

Avant tout, nous avons besoin de faire remarquer que le 
génie de ce peuple, quoiqueéminemment guerrier, politique et 
agriculteur, ne resta cependant pas étranger aux entreprises 
du commerce. Si une loi provoquée par les tribuns, à l’épo- 
que des guerres puniques, défendait aux sénateurs les spécula- 
tions mercantiles, il faut dire qu’elle avait été reçue par ceux- 
ci comme une atteinte à leur liberté et comme une ruse du 
parti populaire pour empêcher l'agrandissement des fortunes 
aristocratiques. Cette loi n’est donc pas un indice de l’éloi- 
gnement des Romains pour les professions lucratives. D’ail- 
leurs, les hommes d’État et les moralistes de Rome ont fait 
l'éloge du commerce qui, par d'utiles échanges, met la ri- 
chesse en circulation, répand autour de lui l’abondance et mé- 
rite la considération quand Ja bonne foi préside à ses actes. 
Les provinces, en effet, étaient couvertes de citoyens romains 
qui venaient y exercer le négoce , faire fructifier leurs capi- 
taux et s'enrichir par des spéculations de toute espèce. C’é- 
. taient des citoyens romains qui exploitaient presque tout le 
commerce de la Gaule, de telle sorte qu'il ne se faisait pas une 
affaire dans ce pays , il ne s’y remuait pas une pièce de mon- 
naie (je copie Cicéron), sans l'intervention d’un citoyen ro- 
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‘main. Là se trouvaient en foule des capitalistes, spéculant sur 
les immeubles, sur la ferme des impôts, sur le commerce de 
l'argent, sur l’industrie agricole, sur toute sorte de trafic. En 
Asie, quatre-vingt mille citoyens romains étaient répandusdans 
les villes pour y exercer le commerce. Mithridate arrosa cette 
province de leur sang ; mais cette effroyable réaction de l'esprit 
indigène ne découragea pasles tentatives du commerce romain. 
Quelques années plus tard, l'Asie comptait dans son sein de 
nouveaux et nombreux établissemens, dont le crédit commer- 
cial était si intimement uni à celui de Rome, qu’au jugement 
des hommes politiques prévoyans, une crise commerciale en 
Asie était de nature à faire suspendre les paiemens dans la 
capitale ! J'ajoute que de très-honorables citoyens étaient en- 
gagés dans le haut négoce : Atticus, par exemple, que Cicé- 
ron appelle germanus negotiator , Rabirius, dont la fortune 
était immense, et tant d’autres appartenant à l’ordre équestre 
et intéressés dans les fermes de l'impôt. Pour les rangs moins 
élevés, un vaste champ s’offrait au négoce dans les entre- 
prises de travaux publics que les censeursétaient dans l’usage 
de mettre en adjudication ; dans la propriété et l'exercice des 
navires marchands ; dans les transports par terre et par eau ; 
dans le commerce de détail géré le plus souvent par des es- 
claves, mais engageant directement les maîtres par l’effet de 
l'action institoire. Le petit commerce dédaigné par l’aristo- 
cratie était surtout le domaine des affranchis. C'est là que ces 
hommes échappés à la servitudese donnaient rendez-vous pour 
se créer une existence indépendante et aisée. Exempts des 
préjugés de naissance, ne reculant devant aucune profession, 
pourvu qu'elle procurât du gain, cupides, avares et tenaces, 
tout leur était bon, depuis les entreprises des pompes funèbres 
et la construction des cénotaphes jusqu’à l’armement des na- 
vires, le commerce des vins, des bestiaux, des céréales , des 


æ 


161 
parfums, des esclaves. Quandils s'étaient bien arrondis comme 
des rayons de miel (1), ils achetaient desterres, faisaient con- 
struire de belles maisons, prètaient à usure aux affranchis moins 
riches qu’eux,se faisaient nommer aux charges municipales de 
Jeur ville, et menaient , dans une oisiveté ridiculement fas- 
tueuse et dans des plaisirs licencieux, une vie égoïste et bru- 
tale. Pétrone a répandu les traits de sa verve comique sur cette 
classe abjecte de parvenus, dans laquelle Rome était cepen- 

dant réduite à aller se recruter ! ! 

Dans ce mouvement des intérêts romains en dehors de l'es- 
prit militaire et politique, on comprend que l'association, 
cette compagne ordinaire des efforts pacifiques d’un peuple 
pour’ la production, dût trouver un aliment presque journa- 
lier à son activité. | 

Et, en effet, il est certain que les Romains ayaient cou- 
tume de s'associer pour toutes les opérations de leur com- 
merce de terre et de mer; pour la traite des esclaves; pour 
des achats de terrain à bâtir et des entreprises de construc- 
tion ; pour un grand nombre de spéculations qui nécessitaient 
des transactions et des voyages lointains, ou des transports 
maritimes. L’oraison de Cicéron pour Quintius parle au long 
d’une société que le frère de ce dernier avait formée dans la 
Gaule narbonnaise avec un certain Névius, et qui avait fait 
des bénéfices importans dans les opérations sur les immeubles. 
Il y avait des sociétés pour de petits intérêts. Ici, ce sont deux 
grammairiens (j'ai déjà rappelé cet exemple) qui s'associent 
pour mettre en commun les bénéfices de leurs leçons (2). Là, 
c'est le comédien Roscius qui contracte. une société avec le 
maître de l’esclave Panurge, pour apprendre à ce dernier l’art 


(4) Pétrone reproduit deux fois cette comparaison, d’abord au n° 43 et puis 
au n° 76. | | 
(2) Paul,, , 74 D, Pro socio, 
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scénique (1); on bien ce sont des affranchis qui, pour sortir de 
leur état précaire et arriver par leurs efforts communs à cette 
situation plus stable dont je parlais tout à l'heure, forment une 
société universelle de gains (2), genre d’association qui a tou- 
jours convenu beaucoup aux travailleurs sans capitaux aç= 
tuels. 
.… Mais il y a aussi des sociétés pour les spéculations les plus 
compliquées et les plus étendues, 

En voici trois exemples saillans : 
. D'abord, la banque s’exploitait presque toujours par des 
sociétés. Ce négoce, alors comme aujourd'hui, procurait des 
gains considérables. Non-seulement les banquiers (argentarii) 
faisaient le change, mais ils prètaient à intérêt; ils recevaient 
des dépôts d'argent; ïls intervenaient dans les paiemens entre 
débiteurs et créanciers, pour, vérifier le poids et la qualité des 
espèces ; 1]s étaient chargés de faire les comptes embarrassés, 
d'opérer des paiemens par commission, (3) etc. Tous ces actes 
d’un ministère tellement employé dans les habitudes des Ro- 
mains, que l’on ne pouvait, en quelque sorte, s’en passer dans 
tous les contrats qui entrainaient numération d’espèces (4), 
exigeaient fréquemment le secours de la société. Les juris- 
consultes parlent des socii argentarii, des argentariæ socie- 
tates. Ces sociétés de banquiers étaient soumises à la solidarité, 
comme nos sociétés en nom collectif. Elles avaient de grands 
capitaux à leur disposition et un crédit imposant. 

D’autres sociétés dirigeaient leurs spéculations sur les four- 


(4) Cicer., Pro Roscio comædo, 

(2) Paul., L 74, $ 4, D. Pro socio. 

(3) Cujas, Observat,, lib. X, col, 14. — Saumaise, De usuris, ce 47 
Heineccius, De vitiis negotiationis coll ybisticæ vel cambialis, L 2, p. 444 

(4) « Et propterea, nec, sine argentario, ullus contractus habebatur, in 
» quomodo pecunia intercederet, » (Cujas, sur la loi 8 D, Depositi, Kb. 9, 
quæst, Papin.) i 
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pitures des armées (1), et là se trouvait encore un. élément 
d'activité commerciale, une source de richesses. 

Un seul trait de l’histoire romaine me suffira pour montre 
la puissante de ces sociétés de fournisseurs, l'étendue de leurs 
ressources, les services que les Romains surent tirer de l’asso- 
ciation dans les momens difficiles de la république. 

Les deux Scipions, triomphans en Espagne, étaient parve- 
pus à enfoncer l’armée d’Asdrubal et à empêcher son passage 
en Italie et sa jonction avec Annibal (2). Toutes les villes qui 
hésitaient encore dans le pays des Ibères, convoité par Car- 
thage, préparaient leur soumission. Mais au milieu de leurs 
succès les deux généraux romains manquèrent d'argent, de 
vivres et de vètemens pour leurs troupes de terre et de mer (3); 
et dans leurs lettres au sénat ils annoncèrent qu'il faudrait 
évacuer la province, si Rome n’envoyait , sinon la solde, qu'on 
pourrait lever en Espagne, au moins les munitions et les ap. 
provisionnemens. Ces demandes furent trouvées justes; mais 
Ja république s'était déjà épuisée en longs efforts. D'une part, 
Ja Sicile et la Sardaigne, ces greniers de Rome avant la guerre, 
pouvaient aujourd'hui nourrir à-peine leurs garnisons. De 
l’autre, elle ne pouvait compter sur le tribut imposé aux ci- 
toyens pour faire face à toutes les dépenses ; car le nombre de 
ceux qui le payaient était tellement diminué, depuis les dé- 
. sastres de Trasimène et de Cannes, que les fortunes indivi- 
duelles n’étaient plus en rapport avec la grandeur des besoins. 
C'était donc au crédit à suppléer aux ressources défaiHantes 
de la république. C’est pourquoi le préteur Fulvius convoqua 
une assemblée générale du peuple, et s'adressant particuliè- 
rement à ceux qui s'étaient enrichis dans les marchés avec 

(1) Ulp., Liv. 52, 6 4. D. Pro socio, 


(2) Livius, lib, 23, c, 29, 
(3) Id, , c. 48, 


164 
l'État, il les exhorta à traiter pour toutes les fournitures de 
l'armée d'Espagne, avec promesse qu’ils seraient remboursés 
sur les premiers fonds disponibles. Le préteur indiqua ensuite 
le jour où les soumissions seraient reçues. 


Au jour fixé, il se présenta trois sociétés (tres societates ) 
qui se chargèrent des approvisionnemens nécessaires tant à 
l’armée de terre qu’à la flotte, sous deux conditions : la pre- 
mière, que les associés seraient exempts du service militaire 
tant que durerait l’entreprise ; la seconde, que la force majeure 
provenant de l'ennemi et de la tempête serait aux risques de 
J'État.Je ferai remarquer que cette clause était assez fréquente 
dans les marchés de ce genre, attendu qu'il n’existait pas chez | 
les Romains de système d’assurance. Quoi qu'il en soit, l’en- 
gagement de ces trois compagnies ayant été agréé , les convois 
ne tardèrent pas à arriver en Espagne, et tous les services : 
furent assurés avec la mème exactitude que si le trésor y eût 
pourvu lui-même. Hi mores, eaque caritas patriæ, s’écrie 
Tite-Live. Mais nous le laisserons exalter le patriotisme des 
traitans. Ce qui nous intéresse ici, c’est la richesse de ces 
sociétés qui disposent de fonds assez considérables pour ali 
menter les dépenses d’une armée et d'une flotte; c’est la 
promptitude et la sûreté de leurs moyens; c’est cette industrie 
des fournitures exploitée en grand par des compagnies; ce 
sont les bénéfices que la spéculationenretirait. « Qui redemp- 
» turis auæissent patrimonia, ut reipublicæ, ex quû crevis- 
» sent, ad tempus commodarent (1). » 

Mais quelles que fussent ces sociétés et leur crédit, on doit 
mettre bien au-dessus, pour l’importance et la considération, 
les sociétés organisées pour la ferme des impôts, et appelées 
societates vectigales , societates vectigalium. On sait que les 
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Romains mettaient en ferme les droits de ‘péage et de douane ,: 
les pâturages appartenant à l'État en Italie et dans les provinces; 
les mines d’or, d'argent, de fer , de plomb, etc., etc.; ; que la 
conquête leur avait données en Espagne. en Macédoine, dans 
l'Ilyrie, la Thrace , l’Afrique , la Sardaigne, etc., etc., les 
salines. Ce système de mise en valeur ne cessa pas d’être suivi 
malgré les profonds changemens qui affectérent la forme poli- 
tique , depuis la république jusqu'aux em pereurs chrétiens. 

Un autre impôt avait fourni à la république des ressources 
considérables. C'était la dime de tous les fruits ( grains, huile, 
vin), dont étaient frappées les terres de plusieurs provinces. 
Ces dimes s’affermaient aux enchères, en vertu de Ja loi. 
Sempronia. Elles faisaient arriver à Rome le produit le plus 
net de l’industrie agricole de l’Asie, si vantée par l'abondance 
et la variété de ses produits; de la Sicile, ce grenier de Rome ; 
de la Sardaigne, presque aussi fertile en céréales; de l'Afrique, 
riche en blé et surtout en huile; et en dernier lieu de l'Égypte, 
qui, à elle seule, aurait pu Ron le peuple romain. L’Es- 
pagne, mieux traitée, ne payait que le vingtième des blés 
récoltés ; maiselle était soumise à la dime pour les huiles et 
les vins. | à 

Le bail de tous ces impôts se faisait à Rome, par le minis- 
tère des censeurs, moyennant un prix qui était versé au trésor 
public par les fermiers. Les baux étaient passés pour 5 ans; 
plus tard, et sous Constantin, ils étaient de 3 ans seulement. 
L'État était intéressé au plus haut degré à ce que les enchères 
en élevassent le prix, et les magistrats se faisaient un point 
d'honneur d'obtenir les adjudications les plus avantageuses. 

Les fermiers de ces divers revenus s’appelaient publicains 
(publicani). Ce nom n'avait à Rome rien de déshonorant ; car 
les publicains appartenaient presque toujours à l’ordre puissant 
des chevaliers, et l’on en voyait qui parvenaient au gouverne 
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ment désprovinces et aux chargesles plus élevées de l'État : 
mais, dans les pays Soumis à leur exercice, ils étaient odieux 
aux populations. La haine des Juifs pour les publicains est 
attestée par l'Évangile. Les autres provinces rivalisaient à 
éet égard avec la Judée. | 

La ferme de l'impôt était une très-grande entreprise; de 
Rome, où elle avait son siège, elle étendait ses vastes opéra 
tions aux pays les plus éloignés : en Asie, en Afrique, en Es- 
pagne, dans les Gaules, etc., etc. De plus, il arrivait souvent 
que l’on adjugeait en bloc tousles impôts d’une même province; 
et un seul chevalier, quelque riche qu’il fût , ne l’eût pas été 
assez pour se charger d’une si lourde administration. C’est pour- 
quoi les chevaliers étaient dans l'usage de former des sociétés’, 
afin de suppléer, par la puissance de l'association, à l’insuffi- 
sance d'une action isolée. Ces sociétés sont très-célèbres dans 
la littérature latine et dans les écrits des jurisconsultes ; elles 
étaient composées des plus riches capitalistes de la république; 
elles comptaient dans leur sein des hommes qui, comme Rabi- 
rius, prêtaient aux rois et aux nations des sommes énormes ; 
elles engagcaient, dans les affaires des provinces, le patri- 
moine de familles opulentes, dont le crédit, lié au crédit de l'É- 
fat, rendait Rome solidaire des intérêts provinciaux. Les plus 
importantes étaient celles qui affermaient les dimes. Leurs 
rapports directs avec les agriculteurs, rapports si irritans, si fé- 
conds en mécontentemens, les faisaient en quelque sorte par- 
ticiper au côté le plus délicat de ladministration ; toutes, au 
surplus, avaient beaucoup d'autorité et de richesse. Les mo- 
numens contemporains signalent la compagnie de Bithynie, 
l’une des plus respectables par le caractère de ceux qui la com 
posaïent: la compagnie de Sicile pour Îles douanes et les pâtu- 
rages, dont les complaisances pour Verrès donnèrent lieu à plus 
d’un soupçon; la compagnie de Cilicie, qui prèta plus d’una 
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fois ses messagers à Atticus pour porter à Cicéron, fatigué des 
ennuis de son gouvernement, les nouvelles dé Rome et le£con- 
sülations dé sofi ami ; la compagnie d'Asie, protégée par César, 
ét dont les affaires excitèrent dans le sénat de violens orages ; 
célle d’Espagne, qui avait dans son bail la célèbre mine de Si- 
säpo, précieuse par son minium (cinnabre minéral), et dont 
l'exploitation Jui procurait de très-gtos profits. Elle faisait aussi 
ün commerce fort lucratif du garum, de cette essence de pois- 
sent vañtée par Mattial et si recherchée dans la cuisine des Ro— 
maäins! Enfin les sociétés pour Jes baux des salines tie doivent 
pes être oubliées : elles occupaient denémbreuses familles d’es- 
claves appartenant aux publicains. | 

Dans l’organisation de ces sociétés, chacun avait son rôle. 
Les uris se rendaient adjudicataires ; ils étaientdirectement obli- 
gés avec la république, et. répondaient auprès d'elle de tous 
les engagemens du baif: d'autres intervenaient comme cau- 
tions, on les nommait prœdes ; d’autres enfin entraient dans l’o: 
pération comme associés patticipans. Tel fut Atticus qui, quoi: 
qu’il évitât toujours de traiter en nom avec la république, avait 
cependant des parts d'intérêt dans les fermes. Créancier des ha- 
” bitans de Sicyone, par suite d’une liquidation, il éprouva, pour 
Je recouvrerhent de ce qui lut était dù, plus d’un obstacle et 
plus d’un désagrément (1). | 

À chaque associé était attribué dans l'affaire un intérét pro- 

portionné à sa mise ou à son industrie (2). 


(4) Cicer., ad Attic., lib, 4, epist. 19, 20 ; lib, 2, epist, 4. | 

(2) Aufdius, cité par Valère Maxime, en avait une petite (lib. 6, cs 9, 
n° 7). Rabirius Posthumus, Fun des plus riches publicains du temps de Ci« 
céron, en avait de très-grandes (Cicer., pro Habirio Posthumo, c. 2). Man. 
gnas partes habuit publicorum, M, du Rozoir traduit : « H prit à ferme d'im- 
» portantes branches du revenu public.» Ce n’est pas le sens, Cicéron veut 
dire que Rabirius eut de grosses parts d'associé dans les fermes, 
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Quelquefois l’administration. se divisait entre les associés (1), 
et chacun avait son département. 

Mais le plus souvent la société se donnait un ou plusieurs 
maîtres, magistri. La compagnie de Bithynie, dont je parlais 
tout à l'heure, avait pour magister P. Rupilius Menss, l’un 
des intimes amis de Cicéron. Celle de Sicile , qui prêta à Ver- 
rès le secours de son crédit, paraît en avoir eu trois, Vettius, 
Servilius et Antistius. Les magistri de toutes ces sociétés pour 
les dtmes, les pâturages et les douanes , les salines, les mines, 
avaient leur siége à Rome. C’est là qu'ils imprimaient la direc- 
tion aux affaires sociales. On conjecture qu’ils étaient quelque- 
fois renouvelés tous les ans (2). Chefs de l'association, repré- 
sentans du corps moral juridique (3), ils avaient le droit si grave 
de le lier par les contrats et les actes qu'ils passaient avec les 
tiers (4); ils présidaient à toute l’admimistration intérieure et 
à la correspondance avec les employés des provinces; ils étaient 
dépositaires des livres, registres, comptes. Ils convoquaient les 
associés pour délibérer sur les affaires importantes et prendre 
les mesures exigées par les circonstances. Cicéron compare 
ces assemblées à une sorte de sénat (5). Les magistri se don- 
naient dans les provinces des sous-gérans appelés promagis- 
tri. La compagnie pour les douanes et pâturages d'Asie avait 
pour promagister P. Terentius, autre ami de Cicéron et l’un 
de ses chauds défenseurs. 

Le promagister résidait dans la province sur laquelle s’éten- 


(4) Paul, 1, 9, 6 4. D. De public. « Socïi vectigalium, si separatim partes 
» administrent, » Janus a Cost sur les Inst, De societate, ( 5; Gus, 
Observ., lib. 10, c. 5. 

(2) Burmann, c. 9, p. 4134, d'après un passage des Verrines, IT, 75. 

"(3) Caius, L 4, D. Quod cujusc. univ, dit que ces sociétés étaient un 

(4) « Magistri societatum pactum et prodesse et obesse constat, » L. 14, 
D. De pactis. 

(5) Cicer., II, ên V’errem, 71e 
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dait lé bail. C'était aussi un personnage important. Les villes, 
qui craignaient ces redoutables spéculateurs, cherchaient à les 
ménager. Elles les recevaient avec honneur quand ils venaient 
dans leur sein. Les promagistri, par leur naissance et par leurs 
fonctions , avaient des rapports assidus avec les gouverneurs 
des provinces; ils en étaient traités avec’considération , car ces 
hauts fonctionnaires n’aimaient pas à se brouiller avec des 
hommes appartenant à cet ordre équestre , qui pouvait être ap- 
pelé à les juger à la sortie de leur charge. Quelquefois les pro— 
magistri,surveillans incommodes, dénonçaientles exactions des 
gouverneurs. P. Rutilius fut banni par une intrigue de la com- 
pagnie d’Asie (1). Quelquefois aussi, les promagistri conni- 
vaient avec les gonverneurs, et ce cn procurait de grands 
bénéfices à leur société (2). Verrès , dont l’audace n’eut pas de. 
frein, avait organisé un système d'exploitation tellement cyni- 
que qu'il mérite d’être remarqué. Il avait accaparé la ferme 
de toutes les villes de la Sicile , par le moyen de prête-noms 
avec lesquels il s'était frauduleusement associé ; rien n’égale 
les extorsions obtenues sur la malheureuse Sicile par cette 
coupable association. 

Dans une administration aussi vaste que celle de ces sociétés 
de publicains , un nombreux personnel était sans cesse en ac- 
tivité. Ceux-ci étaient associés, ceux-là ne l’étaient pas ; les 
uns étaient libres , les autres étaient esclaves. Les traités avec 
les villes et les laboureurs, pour fixer d'avance la quotité de 
l'impôt par des contrats qui prévinssent les difficultés, les opé- 
rations matérielles du recouvrement, la ténue des livres et des 
écritures , la correspondance de Rome avec les provinces, et 
des provinces avec Rome, le transport des dépêches par des 
messagers appartenant à la société, tout cela mettait en mou- 
. (1) Valer, Maxime, 2, 40, 5. 


(2) Cicer,, II, in Verrem , 70; III, àd., 57, 
XVIL. 42 
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vemënt un nombre irifini d'employés, de actibes, commis, äpu 
pariteurs, courriers, etc, ete. et formait une forte et impot 
tante hiérarchie. 

Pour rendre plus solide la constitution de ées sociétés, 1ù 
jurisprudence décidait qu'elles n'étaient pab dissoutes par 14 
mort de l’un des associés (1); on a même lieu de croire que 14 
solidarité entre associés y était admise. Toutefois ; te point est 
contesté par quelques interprètes, et partiéulièrément pat Mis 
thœus dans son traité de Auctionibus (2). Enfin, cés sociétés 
avaient un tel relief qu’on les mettait au rang des corbé pau 
blics, dés colléges autorisés par l’État. Voilà pourquoi les dovs 
teurs les ont appelées societates colleptatæ. 

Les sociétés de publicains jouissaient d'un crédit politique 
égal à leut crédit financier. Du temps de Cicéron, c'est-à-dird 
à cette époque où l'ordre équestre avait acquis tant d'influunué 
et d'autorité, on ne pouvait prétendre à jouer ui t6le dus 
l'État qu'avec le concours des publicains ; ils étaient ua appui 
nécessaire dans les élections et surtout dans les jugemeris, &à 
Hs figuraient partie comme juges, partis commé pations ét 
solliciteurs. Voyez, par exemple, combien Cicéron ést attens 
tif à tirer parti de l'assistance de la société des publicaihs , pour 
Plancius , son client, accusé de brigue (3); voyés combien il 
se glorilie lui-même des démarches que ces sociétés avaient 
faites pour son propre salut ; dans le temps de ses mélheurs (&). 


(1) Pomponius, L 59, D. Pro socio, | 

(2) Lib. 2, c. 6, n° 4, etc. 8, n° 5. Il cherche à réfuter name que on 
tiré de la loi D, $ Socit, D. De public, et de l’übage immémiorial des nations 
mpdernes, Il argumente des lois 6 D. De publicanis, et 46, & ultss D, De 
qure fisci. 
(8) Pro Plantio, n° 9 et 42, Le père de Plancius avait été adjudictaire 
des fermes et maître de plusieurs sociétés (9 et 43). Ses anciens amis déployés 
rent beaucoup de zèle pour la cause de son fils. Studio suciorum (n° 42). 

(4) ProSezto, 44. « Nulla Romæ sooietas vectigalium, que nvn hoAoe 
rificentissime decrevisset de meo saute, s 
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vaincu, l’homme libre tombé en pauvreté et le serf d’origine. 
Ca n'était pas cependant l’esclavaga de l'antiquité et son 
inexorable logique, qui traitait l’homme comme une chose 
dans le commerce, comme un vil animal, Une transformation 
s'était opérée: l'esclave était devenu serf, et le droit féodal] , 
bumanisé par le christianisme, lui accordait le mariage, la pa- 
ternité légitime, la famille, et certaines attributions du droit 
de propriété, Mais quand arrivait la mort du serf, le drait 
féodal lui appliquait à Ja lettre cette triste maxime ; Mors 
omnig soluif. A ne lui reponnaissait pas le droit de transmet 
tre. sa succession dans un moment où tout était fini pour lui, Le 
seigneur, source de taute propriété, reprenait, par une sorte 
de droit de réversion (1), la chose de son serf, et tout ce que 
cet infortuné ayait retiré de la manufacture de ses bras et 
mains (2). Le serf n’avait aucune capacité active ni passive 
pour tester et pour succéder. Je sais que plus tard des adou- 
cissemens furent apportés à celte incapacité. La sévérité féo- 
dale se laissa fléchir : elle créa des distinctions entre les serfs: 
à côté des serfs inhabiles à tester et à succéder, l'équité coy- 
tumière, qui à sous l'influence des légistes, parta de si rudes 
atteintes à la règle Nulle terre sans seigneur, et fit faire de si 
grands progrès à la liberté, obtint le droit de tester et de suc- 
céder pour certains serfs. Maïs quand ces concessions furent 
ratifiées, le droit féodal avait singulièrement perdu de sa pri- 
mitive énergie; l’affranchissement tendait de plus en plus à 
devenir la condition commune ; au Jeu que, lorsque le prin- 
cipe féodal régnait dans toute sa puissance, le servags était la 
loi de la population. agricole, et l'incapacité de tester et de 
succéder atteignait les serfs d’une manière à peu ne géné- 


(1) Voy. mon article sur l'Origine du droit d'enregtatrement Revue de 
législat., t, 10, p. 14 et 277 
(2) Expression e Pasquier, (feck,, ve 4, ch, 5.) 
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rale (1); ce n’était pas pour eux qu’avaient été reçues dans les 
fiefs ees deux grandes facultés , la succession et la faction du 
testament , que l'esprit aristocratique considérait, non comme 
des dépendances du droit naturel, mais comme e des privilèges 
du droit civil. 

Une seule chose pouvait venir au secours des serfs : c'était 
l'association. Quand la famille était unie par la vie et le travail 
commun, par la communication de tous les revenus, gains et 
acquêts, elle se présentait avec les caractères d’un corps mo- 
ral, survivant à la mort des individus, et possédant son patri- 
moine , abstraction faite de ses membres. La jouissance était 
censée solidaire entre tous, de telle sorte que la part du défunt 
venait se joindre à celle des survivans par une sorte d’accrois- 
sement (2). Dans ce cas donc, le seigneur n’avait rien à pré- . 
tendre sur la masse commune, qui continuait à former entre 
les mains des survivans un patrimoine indivis, et peu lui im- 
portait dès lors que le défunt eût disposé de sa part au profit 
d’un de ses communistes, pourvu que le même régime d’asso- 
ciation continuât à faire subsister l'union des parties. De là ce : 
grand principe du droit coutumier : « Serfs et mainmortables ne 
» peuvent tester, et ne succèdent les uns aux autres, sinon 
» tant qu'ils sont demeurant en commun (3). » L'association 
mitigeait donc la dureté de la mainmorte ; elle la faisait parti- 
ciper aux plus précieux des droits civils (4). 

__ (4) Hervé, Matières féod., t, 1, p. 460, 464, 

(2) Delaurière sur Loïisel, liv, 1, t. 1, n° 74, La Coutume de Loudunois , 
t 27, art. 7, donne un argument favorable à ce système d’un droit d’ac- 
croissement, 

(3) Loisel, liv. 1,t.1, n° 74. Cette règle est tirée des Cout, de la Marche, 
art. 454; Bourgogne, comté, ch. 9, art, 13 ; Nivernais, T. Des servitudes, 
art. 32; Bourbonnais, art. 20/7 ; Auvergne, ch. 27 ; Vitry, art, 441; Troyes ;, 
art, 59; Chaumont en Bassigny, art. 3 et 78, etc. 

(4) Delaurière, loc, cit. 


Hervé, Mat, féod., te 1, p.161. 
Dunod, Des mainmortes, p. 76, dit: La communion est donc de grand 
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Voyez bomime toujourt 11 lés ménage et les caresse : x Ne faite 

» rien, écrit-il à Lentulus, qui puisse blesser les intérêts ou la 
5 volonté de cet ordre ; saches veus le concilier et vous lé r'èn- 
» dré favorable (1). 54 Je suis au mieux avec lés fermiiérs dd 
» Iarépublique , dit-il dans ure lettre à Attious, Publicanis in 

ooulis suijus (2). » Et à Silius, proptéteur : « J'ai les plis 
» grandés liaisons aveo la société des publicains ; non-seulemént 
» elle et soûs ma protection, mais li plupart des associés sont 
» mes plus intimes amis (3), » Aussi, dans une cireonstarice où 
la compagnie d'Asie demandait d’être déthargée d’un bail 
onéreux, Cicéron aurait-il voulu que la république fit un saëri- 

fiee plutôt que de s’aliéner un erdre dent l’union avet le sénat 
lui paraissait indispensable pout balancer la prépondérance de 
l'élément démocratique. C'était aussi l'avis de César, non far 
adhésion à eette pelitique de pendération qui fut si fatale au. 
grand orateur, mais par kaine pour lé sénat, mais par favbur, 
pour l’ordre équéstre envié par l’ordre sénatorlal, mais par le: 
calcul intéréssé d’un chef de parti, Réciproquemént, le sériat: 
était mal disposé pour la demande de la compagnie, ét l’un dé: 
”_ priecipeux ehefs du parti aristocratique, l’inflexible Caton, . 
n'était pas homnie à se prôter à des ménagémens. Le contrat : 
passé. par la compagnie était formel : il constituait un engagé. 
ment sur lequel les lois de l’État ne permettaient pas de rédue- 

tion, Gaton fit valoir avee véhémence ce qu'il avait de sacré; il 

défendit les droits du trésor qu’en voulait frustrer. Il l’emporta . 
après une longue discussion, devant le sénat, entraîné vers la 

rigueur du droit par ses préventions naturelles contre les ehe-. 
valiers, Mais César était consul, et César était déjà au-dessus 

des loïs. Il osa faire arrêter Caton en pleine assemblée par les . 


(4) 4d familiares, lib. 4, epist. 9, 
(2) Lib, 6, epist, 2. 
(8) Æd familiares, lib, 13, pi 6 65, 
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Hcteurs, et il accorda à la compagnie d'Asie la remise du tiers 
de son fermage. 

Telles furent ces sociétés de publicains, dont on se disputait 
l'amitié par des coups d'État. Il est difficile de trouver ailleurs 
uû esprit d'association plus vital et plus largement organisé ; 
c’est par elles que les chevaliers furent, non pas seylement un 
ordre politique, mais encore une vaste compagnie de finances, 
qui retenait dans son sein jaloux le maniement de l’impôt, était 
dépositaire exclusive du crédit de l’État, et servait de canal au 
principal élément de la richesse publique. | 

:: Sous les empereurs, ces sociétés perdirent leur plus beau 
Rleuron. Les changemens survenus dans le système des impôts 
leur enlevèrent la ferme de la dime. 

D'une part, les dimes se convertirent peu à peu en une re- 
devance fixe en argent; de l’autre, la perception de l’impôt fut 
. confiée à des magistrats du choix de l’empereur et à une admi- 
nistration spéciale (1). L'ordre équestre cessa dès lors d’être une 
puissance redoutable pour le chef de l'État, et, du temps de 
Pline, il n’était plus qu’un rendez-vous de vils esclaves affran— 
chis de la veille. C’est ainsi que le niveau impérial faisait dispa- 
raître toutes les influences au profit de l’unité de pouvoir. Tou- 
tefois, les sociétés de publicains conservèrent jusqu’au dernier 
moment la ferme des douanes, des mines et des salines. 

J'en ai dit assez pour montrer les applications du contrat 
de société dans la civilisation romaine. 

: Je passe au moyen âge ee et ensuite aux temps mo- 
dernes. 

Dès le moment où l’histoire parvient à jeter quelque lu- 
mière sur les profondeurs de cette civilisation féodale où les 
classes inférieures vivaient dans le servage de la glèbe, on 


(4) Burmann, C, 9. 
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aperçoit les familles agricoles de mainmorte organisées en s0- 
ciétés tacites héréditaires. L'association de tous les membres 
de la famille sous un même toit, sur un même domaine , dans 
le but de mettre en commun leur travail et leurs profits’, est 
le fait général , caractéristique, qu'on trouve depuis le midi 
de Ja France jusqu'aux extrémités opposées. C’est dans la vie 
commune , c’est dans l’union de leurs bras et de leur économie 
que les agriculteurs appartenant à la même famille vont 
puiser les premiers élémens d’une existence civile indépen— 
dante. Tous, vieux ou enfans, hommes ou femmes, mariés 
ou célibataires, restent de père en fils dans ces sociétés patriar- 
cales , et ont part au pain, au sel et à la caisse commune : 
ceux-ci pour les services qu'ils ont rendus ; ceux-là pour les 
services qu'ils rendront un jour ; les autres pour les services 
qu’ils rendent actuellement à la communauté. Le pain est 
l'emblème de ces sociétés rustiques; voilà pourquoi les mem- 
bres en sont appelés compani, c'est-à-dire mangeant leur 
pain ensemblement , ainsi que l’enseigne Pasquier (1) ; et leur 
réunion porte souvent le nom de compagnie dans les textes 
des coutumes. Aussi, quand ils conçoivent le triste dessein 
de se séparer, le plus vieux d'entre eux, conformément à la 
formule de dissolution consacrée, prend un couteau et pe 
tage le grand pain en divers chanteaux. 

Le régime de ces associations était énergique; elles for- 
maient un corps moral comme les puissantes sociétés de pu- 
blicains que je dépeignais il n’y a qu’un instant; le temps, 
la mort ne les dissolvaient pas. Elles se continuaient de gé- 
nérations en générations, sous la protection du seigneur 
intéressé à leur conservation. Elles avaient aussi, comme les 
sociétés de publicains, un chef élu, un maitre : le chef du 


(1) Rech., liv, 8, ch, 24. Te 4, p. 804. Ne à 
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 thanteau. Ce chef obligeait tous les membres de l’assosisr 
tion par ses actes d'administration, d'achat, ds vente de 
bestiaux , d'emprunts nécessaires, d’aeceptation au passation 
de baux, et autres de même nature. C'était une sorte de 
monarchie tempérée; car, dans les eas importans, le maître 
ne manquait jamais de prendre l'avis de ses agsaciés (1). Il 
eontractait, sous une véritable raison sociale : un tel 4 ses 
comparsonniers ou personniers (2). 

… Ces sociétés étaient universelles de gains. Chacun canférait 
son revenu, son travail, son industrie; et tous les profits du 
labeur commun formaient une masge appartenant à l’assoeia- 
tion (3). Mais les assaciés ne confondaient pas la propriété des 
biens qui leur arrivaient à titre lucratif (4), et chaaun était 
tenu de supporter sùür sa part indivise certaines charges pro 
pres et persannelles, camme de doter les filles. 

- Quelle peut êtra l'origine de ees associations, qui, je le r6- 
pète , teuvraient le sol de la France {féodale et procuraient aux 
gens de mainmorte eelté sarte de farce que donne l'esprit de 
famille, cette sorte d'allégement et de bien-être qui est la 
canséquence du travail commun? 
__- J'en trouve deux causes : l’une sivile, l’autre politique et 

économique ; celle-là dans l'intérêt des agriculteurs, celle-gi 
dans l’intérêt des seigneurs. 

. Au berceau de la féodalité, la grande masse de la pepula- 
tion était esclave ; alluvion immense, formée de tantes lo 
clagses déchues, où s trouvent, sous des couches violemment 
superposées , le Franc et le Galla-Romain, le vainqueur et le 
È (4) Coquille, sur Nivernais, ch. 28,Kart, 8, 

‘ (@) Lebrun, Soesétés tacites, ch, 4, n° 4. 

118) Punod, Zrasfé de la mainmorte, ch. 3, sect. 4, p, 77 

Lebrun, Loc, cit., ch. 3. - 
(4) Dunod, loc, cit, 
Lebrun, ch, 4, n° 46, 
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» pour le conseil, et pour la squvenanea qu'on à qu'ila on 
» hien fait; et ainsi, de fous âges et de touten fagans, ils s'en: 
» tretiannent eomme un corpa politique, qui, par aubrogation, 
à doit durer toujours. 

v Or, parce que la vrais et certaine ruine de ses maitens 
» de village est quand elles se partagent et se séparent, par 
» Les gnaiennes lais de ve pays, tani és-méniages et familles 
» de gens sevfa qu'és-ménages dent lea hérilages sont isaus 
ven bourdelages, A ÉTÉ CONSTIFUÉ, POUR LEA RUTENIS AN 
» COMMUNAUTÉ, que seux qui ne asraient en la communauté 
y ne suogéderaient pas aux autres, et on ne leur aucoéderait 
Es tu | un. | 
Aingi donc, en résumant taut èsci, l’utilité de l'association 
était réciproque. D'une part, elle garantissait les mainrhatr 


tahles contre la réversion au seigneur, des tenemeni serfs; da 


l’autre, elle garantissait le seigneur contre les désertions, lea 
non-valeurs. mn | 

Lorsque la pesanteur da la mainmorte 8e fut allégée , et 
que les idées d'équité et d'humanité eurent pénétré plus avant 
dans le droit féodal, quelques coutumes firent une exception 
en faveur des enfans, et la communauté ne fut exigée qu’en- 
tre collatéraux (1); d’autres relächèrent les conditions de l’as- 
sociation et comptèrent comme présent et commun l'enfant 
absent pour cause d’étude ou de service, la fille mariée dans 
une autre servitude, etc., etc. (2). Les jurisconsultes eurent 
égard à la contrainte de vivre dans une même maison, avec 
des personnes de tout âge, de tout sexe, d'hymeyrs différan- 
tes, les unes laborieuses et industrieuses, d’autres fainéantes 


(4) Auvergne, t. 27. 
Masuer, Des successions, ts 34 N° 80 
{3) Delqurière, aur Haëxel, Liv 1 le hr N° 76e 2. 
Dunod, ch, 3, sect, 2, | Eh: ‘ 
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et sans aptitude ; celles-ci, entrées comme gendres ou brus et 
vues d’un mauvais œil, celles-là faibles, valétudinaires, Agées; 
et enviées par leurs consorts, pour leur repos forcé (1). Les 
jurisconsultes pesérent ces inconvéniens ; ils cherchèrent à les 
compenser en adoptant les interprétations les plus favorables 
aux mainmortables, en admettant des communions ficti- : 
ves (2). des équipollens, etc., etc. Mais tout cela était inven= 
tion de légistes et altération du droit primitif. En principe, 
l'enfant séparé de la famille n’était pas plus privilégié que les 
_collatéraux (3); il était exclu par le seigneur. En principe, 
toute la famille devait vivre au même feu, au même sel, au 
même pain ; et si le feu, le sel et le pain étaient divisés, si la 
communauté du boire et du manger n'existait plus, la terre 
faisait-retour au seigneur ; ce dernier succédait seul, au pré- 
judice même de la ligne directe; de là ce proverbe ; je 
dique : | 

«Le feu, le sel et le pain 

»Partent l’homme morte-main (4). » 


Enfin, dans la rigueur originaire, la séparation d’un seul des 
serfs opérait la dissolution de toute la communauté; la suc- 
cession réciproque était abolie: le bien des décédés apparte- 
nait au seigneur par droit de mainmorte. De là cet autre 
proverbe : « Un parti, tout est parti, et le chanteau part le 
» vilain (5). » 

Lorsqu’au xvime® siècle la volonté libérale de Louis XVI 


(4) Dunod, p. 124, 

(2) Idem. 

(3) Coquille, Inst, au Droit ds jus tit, Des seréiiadess et sur Nivere 
nais, art, 44, Des servit, 

(4) Loisel, liv, r,t. 1, n° 76, 

Delaurière, glossaire, v° Partage divisé, 

(5) Loïsel, Liv, 1, t, x, n°78 ;  Nivernais , Ds servit. , Ch, 8 Û art, 9 j'la 

Marche, art, 3. 


481 
supprima les dernières traces de mainmorté consértées dañs 
quelques coutumes, les sociétés däns lesquelles les familles 
serviles continuaient à vivre avaient donné à cette classe 
d'agriculteurs un bien-être incontesté. « Le travail de plu- 
» sieurs personnes réunies, disait Dunod, profite bien plus 
» que si tout était séparé entre elles. Aussi l’expérience nous 

» apprend, dans le comté de Bourgogne, que les paysans des 
» lieux mainmortables sont bien plus commodes que ceux qui 
» habitent la franchise, et que plus leurs familles.sont nom- 
» breuses, plus elles s’enrichissent. » 

. Mais revenons dans le moyen âge. Nous y sommes Fes 
par d’autres espèces d’associations. 

._ À côté des sociétés de serfs, l’histoire des temps féodaux 
nous signale dans toute la rates des sociétés d'hommes li- 
bres, formées tacitement dans un but économique, et appli- 
quant leur travail au développement de l’agriculture, du 
négoce ou au progrès de leur aisance commune. « Le lundy, 
» devant saint Barnabé l’apôtre, de l’an de grâce 1293, fut 
» lue, au parloer des bourgeois de Paris, une cédule en la 
» manière que s'ensuit... et mort le père et la mère, tous 
» lesdits biens reviennent aux enfans et sont communs entre 
» eux, ef lors se fet compaignie entre eux, jusques à tant. 
» qu'ils facent division de tous leurs biens entre eux (1). » 

. Mais c’ést surtout dans les villages et dans les campagnes 
que ces sociétés taisibles ou tacites étaient fréquentes. La géo 
graphie coutumière en conserve la trace dans les provinces. 
les plus opposées d’usages et de mœurs; elles règnent dans: 
les pays de droit écrit comme dans les pays de coutume ; dans 
ceux où les habitudes imposent la dot au mariage comme 
dans ceux où domine la communauté conjugale (2). Dans 


(1) Chopin, De morib, Parisior., lib, 2° c 4,n° 31, 
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le ressort du parlément de Toulouse, duns la Sainténge, Au: 
goümols, la Bretagne , l’Anjou , le Poitou, la Toutaite ; la 
Marche, le Berry, le Nivernais, le Bourbonnais, les deut 
Bourgoÿnes, l'Orléanais, le pays Charttain, la Nortnaudié, 
la Charhpagüe, le Bassignÿ, elc., eto., les populations affecs. 
tionnaient ce genre d'association, et les statuts ldchux le fdvos 
ritaient. Lorsque des parens (ordinairement des frères, quel- 
quefois même des personnes étrangères) avaient vétu énsettible 
pendant l’an et le jour dans la même deméute e6 à deniert 
, communs, confondant leur biens; leur travail et leuts guits 
ils étaient censés avoit voulu former une société universelle 
qui comprenait leurs meubles, Jours acquêts et tous Jours bé 
néfiées, Ce n’était pas là un État de simplé commminatité fas- 
sive, L'esprit de négoce et de lueré présidait à cbs rapports (1), 
Voilà pourquoi on ne les présumait pas à l'égard des personnes 
engagées dans le sacerdoce, qui, disent les jurisconsultés, sünt 
bien au-déssus du trafic et du négoce et doivent préférer la pus 
relé de leur ministére à la fange du commerce (2). Voilä pour: 
quoi on ñe les admettait pas non plus entre noblés, « ées pet 
» sohnes (je copie Lebrun) rie s’attachant pas au coinrtierte ui 
x fait valoir ordinäirement ces sortes de soclétés(3). » Il existe 
cependant une coutume qui les recevait entre nobles: fnais 
c'était celle de Champagne (4), où le ventre änoblissait 
et où la noblesse se recrutait au COPADIEE et trafiquait aux 
foires (5). 

_ $i je voulais expliquer la cause de cet esprit géhéral démo: 
ciation dans la classe laborieuse des roturiers, il me LL 


(1) Lebrun, Des communautés taisables, ch, 2, n° 2, d’après Bartole, Au 
ch, 4, n° &, iles appelle sociétés tücités de commerce, 

{8} Lebrtin, vai n° 4 

(3) Ch. 4, n° 8 

(4) Voy. 1014. | 

(5) M, Michelet, t, 2, p. 96 et 97 de son Hsstoére de France, : 
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L'autre raison, c'est-à-dire la raison économique et poli- 
tique, était celle-ci. 

Les latifundia divisés par la conquête et par les bénéfices 
transformés en fiefs, divisés encore par les innombrables mu- 
nificences aux établissemens religieux, avaient subi une autre 
espèce de subdivision. La classe servile avait été intéressée à la 
culture par des concessions foncières; les serfs avaient reçu 
des terrains à défricher, à planter, à culéver: ils avaient Jà un 
manoir pour leur famille (1), un travail Étictuene. quoique pé- 
nible, une existence assurée contre l’avenir par la participation 
au domaine utile de la chose. S'ils étaient attachés à la glèbe 
par la servitude, la glèbe ‘leur était attachée par uû impor- 
tant démembrement de la propriété. En retour, ils devaient 
à leur seigneur, source de ces concessions, des prestations de na- 
ture diverse, les unes personnelles, les autres affectées sur le 
sol. Mieux les terres étaient cultivées, et plus l’aisance régnait 
dans la seigneurie ; et le seigneur trouvait dans le bien-être 
de ses vassaux l’assurance qne les richesses de son fisc ne se- 
raient pas compromises. Or, l'industrie agricole, sur laquelle 
reposait presque tout le système financier de la feodalité , de- 
mande un grand nombre de bras, et les seigneurs pensèrent 
que l’agriculture serait bien plus florissante si la vie commune 
et l'association héréditaire des serfs immobilisaient sur leurs 
domaines ces races inépuisables de travailleurs. D'ailleurs, 
c'était un moyen d'éviter la confusion des redevances , opérée 
par le fractionnement des tenemens en pièces et lopins. Ils exi- 
gèrent donc à leur tour que leurs gens de main morte vécussent 
dans l’état de société agricole, et ce n’est qu'à cette condition 
qu'ils firent le sacrifice de leur droit de réversion. 


poids en mainmorte ; c'est le fondement des successions entre les mainmorta« 
bles: elle les fait préférer auseigneur même. 
(4) V. mon Comm. du louage , à la nréface, p. xxx, 
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_ Ge second point de vue à été exposé par Coquille d’une ma- 
niére si ingénieuse et si pittoresque que l'an me saura gré da 
citer ces paroles, 

« Selon l'ancien établissement du ménage des champs, en 
» ce pays du Nivernais, lequel ménage des champs est le vrai 
» siège et origine de bourdelages, plusieurs personnes doivent 
» étre assemblées en une famille pour démener le ménage, 
» qui est fort laborieux et consiste en plusieurs fonctions en ce 
» pays, qui, de soi, est de culture malaisée ; les uns servant 
» pour labourer et pour toucher les bœufs, animaux tardifs; 
*,et communément faut que les charrues soient trainées de six 
» bœufs; les autres pour mener les vaches et les jumens aux 
» champs ; les autres pour mener les brebis et les moutons ; les 
» autres pour conduire les pores. Ces familles, ainsi compo- 
» sées de plusieurs personnes, qui toutes sont employées cha= 
+ cune selon son âge, sexe ef moyens, sont régies Par Un 
» seul, qui se nomme maître de communauté , ÉLU à cette 
» charge par les autres , lequel commande à tous les autres, 
» va aux affaires qui se présentent ès-villes ou ès-foires et ail- 
» leurs, a pouvoir d’obliger ses parsonniers en choses mobt- 
» lières qui concernent le fait de la communauté ; et lui seul 
» est nommé ès-rôles des tailles et subsides. 

‘» Par ces argumens se peut connaître que ces communaytés 
» sont vraies familles et colléges, qui, par considération de 
» l’intellect, sont comme un corps composé de plusieurs mem- 
» bres; combien que ces membres soient séparés l’un de l'au- 
» tre. Mais, par fraternité, amitié el LIAISON étés 
» font un seul corps. 

» En ces communautés on fait compte des enfans qui ne 
» savent encore rien faire, par l’espérance qu'on a qu'à l’ave- 
» ir Us feront; on fait compte de ceux qui sont en vigueur 
» d'âge, pour ce qu'ils font; on fait compte des vieux, 
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d'en assigner une aussi précise que 6élle qui dérihe dañs les 
doviôtés du setfs, Aü premier toup d'œil, of Serdit tenté de 
croire que, la servitude ayant été l’état préiqtié général des 
olusses inférieures dans les villes et les caipagnes, les classes 
aflfranthies, aux x1r°, xtrit et ktv°sièoles, 6ht dû conserver, 
dans l’état de liberté, des habitudés d'association äuxqtielles 
elles étaient redevables dé léut aisance (1): Mais, quoique 
n'étant pasmans valeut, célle rdisün est à elle seule insuffisante ; 
car les sociétés taislbles libres 86 féncontreñt Hümbrétises et 
usuelles , dans des pays où, comifné en Italie, les subidtes seb 
vites étaient peu où poihé connues, Il y 4 done d'autres causes 
qu'il faut étudier. 

. La plus vraisemblable ést duns l'esprit dé faille et dans 
” l'esprit d'association, qui jouerit dans lé inoyen âge un si grand 
rôle, L'esprit du famille y est frappant pat son énergie: les 
Gertmains l’apportent avec eux, et le trouvent vivant dans les 
Gaules, Cet esprit se consolide dans l’ofganisation féodale, 
Le siÿneur, felité dans son manoir solitaire , isolé derrière ses 
toutellés, trouve datis la famille qui l’environne le repos à ses 
faibues tuerriètes: la famille est le cortectif de l'isolement 
féodal: Toütes les lois tendaient à maintenir là famille unie et 
compacte, à lui conserver lé patrithoîne qui fait sa force, à lui 
ttanstnettre dé génération en génération le même foyer, les 
thêmes biens , les mêmes sentimens , les mêrnes affections. Ni 
les distractions arrivées du dehors, ni l'importation des idées 
étrangères, ni la facilité des éommunications et des voyages, 
hé viennent rompre habituellement cette monotonie de ttadi- 
tions. La famille, localisée dans un étroit hotizon, est sans 
cesse en présence d'elle-même; et c’est surtout en elle-même 
qu'elle trouve sa sauvegarde et ses principales jouissénces. 


(1) Lebrun, ch, 4, n° 3, disait : « C'eùt dans ous tociétés talibies Grue Les 
muinmortables d'enrichiessnt, 2 
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- Que si des intérêts extraordinaires, plus tumultueux et plus 
excentriques , s’élancent hors de cette encemte bornée , c’est 
toujours par l'association qu'ils cherchent à se donner satisfac- 
tion. Le besoin d’émancipation donne naissance aux commu- 
nes et aux bourgeoisies ; le besoin de l'indépendance politique, 
aux associations du baronnage contre la royauté et le clergé (1); 
le besoin de sécurité dans les moyens de travail, aux cor 
porations marchandes et ouvrières (2); le sentiment religieux, 
aux ordres monastiques et aux congrégations. En un mot, 
l'esprit humain procédait alors par voie d'association. On s’as- 
sociait pour tout, pour les grandes choses et pour les petites, 
pour résister aux brigands qui désolaient les campagnes (3), 
et pour se livrer à ses plaisirs. Est-il donc étonnant, dès 
lors, que cette forme si générale de la civilisation contempo- 
raine se soit fait jour à sa manière dans la gestion économi- 
que des intérêts de la famille ? N’est-il pas naturel que l’es- 
prit de famille et l'esprit d'association se soient donné la main 
pour conserver et accroître le patrimoine commun , et que les 
faibles aient voulu se rendre forts, se rendre riches par l’u- 
nion ? Aussi un ancien historien a-t-il fait la remarque sui- 
- vante : «Mos in omnibus fere Galliæ provinciis obtinuit , ut 
» seniori fratri ejusque liberis paternæ hæreditatis. cedat auc- 
» toritas, cæterisque ad illum tanquam ad dominum respi- 
» cientibus (4). » Comme l’on considérait les partages d’un 
œil défavorable , comme l'opinion universelle voyait en eux 
un principe d’affaiblissement , les frères restaient dans l’indi- 
vision, et le chef de la société, appelé maître, et investi 
d’un grand pouvoir d'administration, était ordinairement 


(4) V. pour exemple M. de Sismondi, t. 7, p. 862, 363, 367. 
(2) Zd.,t.8, p.113, 114, 
(8) La société des Capuchons, sous Philippe-Auguste (Sism., t. 6, p. 34). 
(4) Otho Frisingensis (Gesta Frederici imperat,), Papon, liv, 45, n° 28, 
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” J’atné. On voyait ces sociétés continuer pendant des. siècles, 
surtout entre les métayers perpétuels, et se maintenir par les 
enfans, les gendres, les brus, tous vivant ensemble dans les 
mêmes habitations, et. sans “Aion, Lorsque les associés 
voulaient rompre leur société, c'était une véritable crise tou- 
jours accompagnée de différends et de graves désordres (1). 
Elle était redoutée comme une calamité. | 

Il est certain que ces sociétés contribuèrent au détone 
ment de l’aisance dans la classe bourgeoise des villes et des 
campagnes  rendirent l’agriculture plus florissante et ne fu- 
rent pas sans influence sur l’agrandissement du tiers-état. 

Mais au xvi® siècle, lorsque la civilisation féodale eut per- 
du son originalité, lorsque l’esprit individuel se fut posé avec 
hardiesse en face des institutions, et que l’homme eut été ini- 
_ tié au sentiment de sa force et de sa liberté personnelles, les 
sociétés taisibles furent moins en harmonie avec les besoins 
économiques de la famille, avec les nouvelles habitudes de ses 
membres , avec le mouvement imprimé au commerce, aux 
mœurs, aux lois de la nation. On se préoccupa beaucoup plus 
des discordes de la vie commune que de l'énergie qu'elle 
donne à la famille ; on craignit pour les créanciers qu’elles pou- 
vaient frustrer ; on leur reprocha de reposer sur les bases fugiti- 
ves d’un consentement non écrit. Bref, elles furent proscrites 
ou abandonnées dans un grand nombre de coutumes, et l’or- 
donnance de Moulins sur la preuve écrite des obligations hâta 
leur ruine. D’Argentré essaya de les défendre en Bretagne (2), 
mais ses tentatives restèrent sans effet (3). Il n’en fut plus ques- 
tion à Paris: Orléans les condamna expressément (4). 


(1) Vigier, sur l’art, 44 de la cout.]d’Angoumois. _ 
(2) Aoës et consult. sur le partage des nobles, q. 45, n° 6. ” 
(3) C'est ce que dit Duparc-Poullain, t, 5, p. vor. 

(4) Art, 243, no 


XVII. | 13 


186 

Toutefois, plusieurs provinces, plus attachées À leurs an 
Ciens usages , les conservèrent religieusement. Coquillé , com- 
mentateur de la coutume de Nivernais, et Vigier, commenta- 
teur de la coutume d’Angoumois , ont fait des tableaux sédui- 
sans de la prospérité des familles soumises à ce régime primi- 
tif : ces tableaux ne sont pasflattés; car, malgré le niveau que 
la révolution a passé sur notre France, algré l'abolition gé- 
“riérale et absolue des sociétés tacites prononcée par le Code ci- 
vil, M. Dupin aîné a trouvé dans un coin du Nivernais une de 
‘ées heureuses communautés survivant aux menaces de la lé- 
gislafion, aux transformations des mœurs, à l’inquiète indé 
pendance de l'esprit individuel. Il a vu ce régime vigoureux 
fonctionnant encore aujourd’hui dans lesmêmes conditions que 
du temps de Coquille, et procurant aux membres de l’asso- 
‘ciation le même bien-être, les mêmes satisfactions matérielles 
ét morales (1). Ces débris ue de vieilles institutions 
résisteront-ils long-temps encore aux principes de dissolution 
‘que le droit commun a placés à côté d’elles? Cette vie com- 
‘mune se prolongera-t-elle comme uné source d’émulation, 
‘de bons exemples, de bon gouvernement agricole? C'est ce 
_qu’il n’est pas permis d'espérer, dans un siècle où la centra- 
lisation de jour en jour plus active promène en tout sens l’éga- 
lité de lois et de mœurs (2). 

Après m'être occupé des sociétés universelles, je vais jeter 
“un coup d'œil sur les sociétés particulières qui servirent d’ali- 
‘ment à l’esprit d'association dans les temps reculés de notre 
histoire. 

La principale est la société de commande, origine, pour le 


(4) V. Lettre à M. Étienne, ou Prat dans le Nipohhus, | 

(2) M. Dupin nous apprend cependant qu’un arrêt de la Cour de Bourges, 
du 6 mars 4832, a trouvé moyen d'écarter une demande en partage dont 
cette société était menacée, J'aurais désiré en connaître les faits. 
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ho et pour Îe fond, de Ja société en commandite. La cor 
mande remplit le droit civil, commercial et maritime du moyen 
âge. Elle est, à cette Loan: l'instrument le plus actif du tra 
vail organisé en société. 

L'une de ses plus anciennes applications est le bail à cheptel 
appelé alors avec grande raison commande de bestiaux (à). Le 
ropriétaire d’un troupeau le remet, à titre de capital, à un 
te pour que ce dernier le soigne, le nourrisse ét l entre- 
tienne: l’industrie de celui-ci fait alliance avec le capital de 
celui-là; le premier travaille, le second doit rester oisif, et tous 
les du partagent les crolts et les profits. L’on reconnait les 
linéamens de la commandite; c’est le berceau modeste d'u une 
grande chose. : 
Je ne serais pas étonné cependant que cette idée pardt 
paradoxale à certains esprits mieux instruits du droit actuel 
que des phases qui l'ont préparé. Rien n’est cependant plus 
ÿrai et mieux prouvé que l'identité du cheptel et de la comman; 
dite. Je le répète ; le nom ancien de cheptel était commande de 
bestiaux, ou, comme le dit Ducange, commandite dé bes- 
tiaux (2). En Italie, on l’appelle soccità, mot qui n'est qu’une 
corruption agreste de società (3), et dont le latin des chartes du 
moyen âge a fait socida. « Soccità, dit encore Ducangt, quast 
D socielas ; accomendità de bn, che fida alla custodia 
» altrui, à mezzo prè e danno (#). » 
oi qu’en ait pensé Heineccius, je ne crois pas que l: la coin 
mande de bestiaux (5) ait été ignorée des Romains à l égal. de 


fa lettre de change, du contrat de rente viagère, de la .lote- 
j 
(1) Voyez le glossaire de Delagrière, v° Souiété, 11 appeñe le chef Qu 
société en commandite, et ce n’est pas autre chose, 
(2) V° Socida, 
(3) Ducange, +° Socida. 
(4) Laci cit, ne. 
(5) C'est le nom qu'elle porte éncore en Breëse, D PS 
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rie, ete, etc. (1). Ïl y a dans le Digeste et dans le Code des 
textes assez formels pour démontrer que cette combinaison æ 
trouvé place dans leur agriculture (2). Tout ce qu’on peut dire, 
c'est qu’elle est devenue beaucoup plus fréquente chez les na- 
tions modernes qu’elle ne l'était chez les Romains; l’émanci- 
pation des classes inférieures, la nécessité de leur créer une in- 
dustrie non servile, les changemens survenus dans le personnel 
de l’art agricole, peuvent expliquer peut-être cette diffusion 
de la commande de bestiaux. Mais il n'est pas possible de croire 
que les Romains ne s’en soient pas servis. 

De là deux conséquences : 

La première, c’est que la commande n’est pas un contrat 
exclusivement commercial, comme beaucoup d’auteurs mo- 
dernes l’ont pensé; l’industrie agricole peut le revendiquer 
aussi bien que l’industrie marchande et maritime. 

La seconde, c’est que l’idée de la société en commandite se 
trouve, non-seulement en germe, mais encore en pratique, 
dans cette terre féconde du droit romain où l’on a trop facile- 
ment pensé qu’elle n'avait jamais eu de racine. 

C'est, du reste, une mesquine et chétive industrie que celle 
du cheptelier ; elle donne au travailleur beaucoup de peine et 
peu de profits. Mais, tout en gardant les conditions de cette 
combinaison, essayez d'en changer l’objet : à un capital consis- 
tant en bestiaux dont l'entretien est si coûteux substituez un 
capital en marchandises d’une conservation facile, d’un débit 
assuré ; à l'industrie lente, stationnaire et infructueuse du ber- 
ger substituez l’industrie plus rapide, moins dispendieuse et 
plus lucrative du marchand, et tout de suite la commande va 
devenir un contrat plein de vie, qui fixera l'attention de l’in- 
dustrie et donnera au négoce une grande activité. 


(4) Voyez sa dissert. sur la lettre de change, $ 16 (t, 2, p. 454). 
(2) Mon comm, du louage, t, 8, n°’ 1054-1060, 
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De là, le contrat de pacotille auquel le commerce du moyen 
âge a dû une grande partie de son mouvement. On confiait à un 
marchand qui se rendait aux foires, ou bien à un marin qui al- 
 Jait naviguer au loin, un capital en marchandises, afin qu'il le 
vendit avec avantage ou qu'il le convertit en d’autres marchan- 
dises. C’était un société, une véritable société en commandite 
dans laquelle le marchand commandité apportait pour mise son 
industrie. Un seul traitait avec les tiers et était connu d'eux. Le 
commanditaire n’aventurait que son fonds de marchandises et 
nullement sa responsabilité personnelle. Si l'affaire procurait 
des profits, les associés les partageaient entre eux dans les pro 
portions convenues. C'est ainsi que s’alimentaient les foires de 
Brie et de Champagne (1) et les ports de mer marchands. On 
trouve la commande dans toutes nos villes maritimes de la 
Provence et du Languedoc, dans l'Italie, dans la partie de 
l'Orient envahie par les croisés ; les Assises de Jérusalem en 
font mention aussi bien que les plus vieux statuts de Mar- 
seille, Montpellier, Pise, Gênes, etc., etc. On a voulu en faire 
honneur à l'Italie; c’est une erreur. La commande n'est pas 
plus italienne que provençale; elle n’est pas plus d'origine 
marchande que d'origine civile ; on la rencontre simultanément 
dans toutes les directions industrielles et dans la sphère d’inté- 
rêt de toutes les contrées. 

Maintenant, faisons un pas de plus, et à la place d'un capi- 
tal en nature, comme bestiaux ou marchandises, mettons un 
capital en argent; et tout de suite nous aurons trait pour 
trait, dans la commande, la société en commandite telle 
que nous la concevons et que nous la pratiquons aujourd hui. 

J'ai dit : telle que nous la concevons et la pratiquons au- 

-jourd’hui, En effet, la commandite de bestiaux a pris un nom 
à part, celui de bail à cheptel, et, tout en retenant son carace 


(4) Ord, de Louis-le-Hutin, du 9 juillet 1845, art, 4, 
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tère indélébile de société et de société en commandite, elle 
‘est allée se ranger dans les variétés du contrat de louage, 
auquel elle appartient moins par la chose que par la liaison dy 
mot bail qui lui est commun avec le bail à ferme. Quant à ]4 
commandite de pacotille, les développemens du commerce 
ont rapetissé son rôle ; elle n'est restée que comme petite so- 
ciété nautique, pratiquée par les gens de mer (1). C’est dopg 
au capital en argent, donné à titre de commandite, qu "est resté 
le grand rôle commercial : c’est cette rs qui a éclipsé 
les deux autres ef a donné l'impulsion Ja plus i importante aux 
affaires, par une heureuse association des intérèts civils ayeg 
les intérêts commerciaux. 

Cette combinaison ne fut pas plus inconnue dans le moyen 
âge que la commandite de bestiaux et la commandite de paco- 
tille. Les Assises de Jérusalem s'en sont occupées (2), et il y 
‘en a ailleurs des traces nombreuses. 

On conçoit facilement, au surplus, que les capitaux te 
dû souvent s'engager dns cette voie lorsqu'ils ont eng 
sortir de leur oisiveté. 

En effet, les lois canoniques, par une réaction contre V'u- 
sure, ce fléau de la civilisation romaine et de toutes les civilisa 
tions barbares, les lois canoniques avaient défendu le prêt À 
intérêt : elles avaient frappé l'argent de stérilité. C’esten yaig 
que la subtilité des clercs orientaux ayait inventé la fraude 
des trois contrats pour échapper à la prohibition. En vain leur 
‘génie rusè avait groupé ensemble Ja société, l'assurance et 
a vente, el formé de ces trois conventions permises yne COM 
“binaison qui arrivait aux mèmes fins que la convention dé- 
fendue. Les esprits sincères, les âmes dociles, s ‘étaient effrayés 

de ce détour, et le zèle de quelques hardis casyistes, popr |? 


. . (4) Émerigon, Æesuranoes, t, 2, p. 308, 309. 
(2) Ch, 44, 45: li bezans, disent-elles, 
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légitimer, n’était pas parvenu à le rendre populaire. Les capi- 
taux restaient donc privés de la précieuse ressource du prêt à 
_intérèt. 

Dans cet état, la société en commandite se présenta natu- 
rellement pour Les tirer de leur inaction. Des pères de famille, 
des magistrats, des nobles, des militaires, voulant augmenter 
leur bien-être par le profit de leur argent, le mettaient en 
commandite chez un marchand de bon renom; cet argent 
fructifiait, et ces personnes trouvaient commode dé retirer de 
bénéfices. du commerce sans être commerçans. Cachées der- 
rière le. voile de l'anonime, inconnues des tiers, qui n ‘avaient 
à faire qu'a avec le marchand commandité, elles n ‘avaient aus 
cune responsabilité personnelle ; à Ja fin de l’année, elles se 
faisaient rendre compte et recevaient leur part des bénéfices, 
On peut dire que la commandite a été, dans le moyen âge et 
dans l’ancien régime, un mobile puissant pour remuer les ca 
pitaux et leur donner de l’élan et de la vivacité. 

Mais c’est surtout en Italie qu’elle se montra féconde. De 
très-bonne heure (1) les Italiens avaient signalé l’ardeur et 
l'habileté de leur génie commercial. Dès les x° et x1° siècles, ‘ 
ils faisaient un commerce considérable d'argent ; les Floren- 
tins, notamment, se répandaient en Europe sous le nom de 
Lombards et rapportaient de leurs spéculations des richesses | 
immenses , avec lesquelles il élevaient dans leur patrie de | 
magnifiques édifices et des palais, et répandaient autour d'eux 
l'opulence et le luxe. C’étaient eux qui, dignes émules des 
chevaliers romains, se formaient en sociétés et affermaient 
et les impôts des états du pape et les tributs que la cour de 
Rome levait en France, en Angleterre, et sur toute la ehrë- 
tienté ; affaire gigantesque qui, à elle seule, prouve Tesprit 
vaste , entreprenant, de ces négocians qui Parent trouver la 


(4) Muratori, t, 4, dissert, 45, 


rs fre 


192 
noblesse dans le commerce qui faisait ailleurs déroger. ls 
faisaient aussi la banque sur une grande échelle, et leurs 
sociétés (car, ainsi qu'on le voit dans l’histoire de Jeän Vil- 
lani, c'était dans l'association qu'ils trouvaient les moyens de 
tant embrasser) (1), leurs sociétés avaient des comptoirs dans 
nos principales places. Tandis que les Pisans et les Génois 
armaient des vaisseaux contre les Sarrasins ct exploitaient 
le commerce de l'Orient (2); tandis que Venise faisait la 
traite dans les mêmes contrées et nolisait les flottes qui con- 
duisaient les croisés en Terre-Sainte et excitaient l'admiration 
de Ville-Hardouin (3), les compagnies de Lombards tenaient 
dans leurs mains tout le crédit des états occidentaux ; elles 
prétaient aux souverains et enlaçaient dans les filets de leurs 
prêts sur gage les nobles, les monastères, tous ceux qui 
avaient besoin d'argent. Quand leurs richesses, tirées de la 
substance des peuples, avaient amoncelé les haines nationales, 
les gouvernemens réagissaient sur eux avec violence ; on sai— 
sissait leurs personnes et leurs biens ; on les expulsait outra- 
geusement sous les noms de’ peste publique, d’usuriers, 
d'hommes abominables (4) ; mais bientôt l’espoir du gain les 
ramenait braver la banqueroute et l’ignominie. Tantôt ils 
achetaient leur retour par de bonnes rançons payées aux rois ; 
tantôt ils obtenaient la protection de quelques grands en leur 
donnant une part d'associé dans leurs opérations (5). Tant 
qu’on avait besoin d’eux on les accueillait avec faveur. Le 


(1) Muratori en fait aussi l'observation dans sa dissertation, 45. 

(2) Muratori, dissert, 30, t 2, p. 865 et 908. 

(3) V. ses curieux mémoires, n°’ 29 et suiv. « Et li navires li venissiens 
» orent appareillé, fu si riches et si bels, que onques nus bon chrestiens 
» plus bel ne plus riches ne vit, » 

(4) Matbieu Paris (ann, 4235), et ord, de Saint-Louis de 4268 (ord. du 
Louvre, t, 4, p. 96), 

(5) Mathieu Paris, /oc cite 
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roi leur permettait de s'établir en corporations dans les villes 
qu'ils désignaient : par exemple, Paris, Montpellier, Nimes, 
Toulouse, Nantes, Dinan, Quimper, Beauvais, etc. Là, ils 
avaient leurs recteurs ou consuls élus par eux et exerçant 
sut la corporation une juridiction basée sur les lois italiennes ; 
ils jouissaient des mêmes privilèges que les bourgeois de 
Paris, étaient exempts de l’ost et de la chevauchée, de la 
taille, de la main-morte, du droit de naufrage, etc., etc. (1). 
Mais malheur à eux si dans quelque crise financière la nature 
de leurs spéculations autorisait contre eux l’accusation d’u- 
sure (2), ou contrariait les vues du gouvernement dans les 
altérations des monnaies (3)! Ils étaient insultés, proscrits, 
accablés de l'inimitié publique, comme les Juifs, avec lesquels 
ils partageaient le commerce de l’argent. Il est probable que 
tout n’a pas été inventé à plaisir dans les reproches sanglans 
dont les contemporains les ont poursuivis ; et si l’on songe 
que le taux auquel les Lombards avaient élevé l'intérêt com— 
mercial de l’argent était souvent de plus de 20 pour cent (4), 
on sera forcé de croire que les larmes des peuples n’étaient 
pas feintes. Cependant je ne voudrais pas dire non plus qu’il 
n’y a pas eu quelque exagération de la part d’une époque qui 
appelait usure tous les profits de l'argent, et dont le système 
économique était dirigé par les lois religieuses et civiles dans 
une voie de réaction contre les idées du monde romain en 
matière de prêt à intérêt. Réfléchissons aussi que si l'intérêt 
commercial était énorme, c’est que les chances du commerce 
étaient énormément mauvaises; car il fallait cramdre les 


(1) Ducange, v° Longobardi, 
(2) Ord, de Saint-Louis, de 4268 [Ord. dn Louvre, t 4, p, 96). 
Ord. de Philippe-le-Hardi, de 1274 (Jd., t. 4, p. 297), 
| (3) Ord, de Philippe-le-Bel, de 4311 (t. 4, pe 489), 
(4) Ord, de Philippe-le-Bel, de 1311, Muratorj, dissert, 46, b 4, pe ‘eg 


494 

brusques changemens dans les valeurs monétaires, les ban- 
queroutes, les exils, les confiscations, les rapines de toute 
espèce , les on de toute nature dans les communica- 
tions. 

Je veux en citer un exemple qui rentre dans mon sujet. 

Parmi les nombreuses compagnies de commerce qu’il y 
avait à Florence , au x1v® siècle, on distinguait celle des Bardi 
et celle des Peruzi, personnages dont l’opulence égalait la no- 
blesse et l’ancienneté. Tour à tour marchands et hommes d'É- 
tat, les Bardi et les Peruzi avaient de tout temps figuré dans 
les luttes contre l’empereur, dans les conseils de la cité, dans 
sa politique, dans ses guerres, dans ses finances (1). A V'épo- 
que dont je parle , ils étaient banquiers d'Édouard II, roi 
d'Angleterre. Ce prince leur faisait passer ses laines , ses den- 
rées, son argent, et eux, de leur côté, lui ion des 
fonds pour ses dépenses et ses besoins. La guerre venait d’é- 
clater entre la France et l'Angleterre ; Édouard III avait fait 
dp.grands préparatifs, et le découvert des compagnies Bardi 
gt Peruzi, à son égard , se montait à plus de 1,365,000 flo: 
KIns d'or, somme avec laquelle on aurait pu icheier un 
royaume (che valeano un reame) (2). Édouard, pressé de 
s'acquitter, déclara ne pouvoir payer. Cette nouvelle jeta la 
consfernation dans Florence ; car les Bardi et les Peruzi avaient 
derrièreeuxune foule de commanditaires et de prêteurs confians 
dont le-sort dépendait deleur crédit.Pour comble de malheur les 
compagnies succursalistes, queles Bardi etles Peruziavaient or- 
ganisées en France, étaient chassées par le roï avec confiscation. 
Ces deux maisons, accablées de tant de revers, écrasées sous le 


(4) Jean Villani, lib, V, ch, 39, passim, 

(2) Jean Villani, lib, XI, chi, 87, 

M. Michelet estime à cent vingt millions ce que çes deux maisons avaient 
prèté à Édouard, (T, 5, p. 379-380, et note4,) 
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poids de leurs obligations, firent faillite, -et la chute de CEA, 
deux colonnes, qui soutenaient pour ainsi dire le commerc£. 
de toute la chrétienté, fut pour Florence l’occasion de pertes 
immenses. D’autres riches compagnies entraînées dans la: 
crise déposèrent leur bilan. J. Villani cite les compagnies des 
Acciajuoli, des Buonacorsi, des Cocchi, des Antellezi, des 
Corsini, des Castellani, des Perondoli. C’étaient les premiers 
noms de Florence dans le commerce et dans l'État. D’ autres 
compagnies moins importantes, plusieurs marchands opérant. 
en nom singulier, dont les fonds étaient engagés dans ces. 
grandes n maisons, faillirent à leur tour, La catastrophe fut af 


CAR DRRRTRE, Que PRES 


| La idee de Florence en à fut profondément altérée. Ans 
les contemporains , aigris par ces pertes; bläment-ils ayec. 
amertume la témérité de ces marchands qui compromettglent, 
dans des entreprises si aventureuses Ja fortune pabique et. 
privée (2). 
Tels_ étaient donc les risques auxquels était soumis. le. 
commerce de banque, À un jeu où il y avait tanf à perdre, à 
fallait aussi qu'il y eût beaucoup à gagner. Au regle, nous ne- 
pensons pas que , tout compte fait des succès et. des désastres . 
COMMEECIAUX ; le calcul des probabilités ait tourné contre l'I- | 
talie. Ce pays était et a été long-temps le plus riche en PRÉ 
raire (3) et le plus avancé en civilisation. . 
Ce qu'il y a de certain, c’est que ses marchands Te 
tes ont fondé en France et ailleurs les grands principes du cré- 
dit commercial ; €’est que notre moyen âge leur doit lès no- 
tions du change de place en place largement comprises: ef! 
pratiquées; ç’est qu'ils donnèrent au négoce une variêté de : 


(4) Villani, lib. XI, c. 137, 
(2) Zd,, lib. XI, c. 87; lib, XII, c, 54e. 
(3) SCaccia, $ 4, Œe y A 
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moyens et d'expédiens, une supériorité d'action qu'il n'avait 
jamais eues avant eux; c'est que, dans des siècles d’ignorance 
financière et de mauvaise foi, ils surent, par leurs conceptions 
habiles, par leurs correspondances multipliées, par leurs vire- 
mens ingénieux, mettre le commerce autant à l'abri qu'il était 
possible des dangers dont l’environnaient les fraudes, les vio- 
Jences, l'inexpérience et les préjugés des gouvernemens. 

Je viens de parler des compagnies Bardi et Peruzi et de leurs 
commanditaires. Ceci me ramène au régime des sociétés ita- 
liennes dont une disgression nécessaire m'avait un instant 
éloigné. L'Italie remua le monde commercial avec deux sortes 
de société (les seules qu’elles connüt), la société en nom col- 
lectif et la société en commandite dont on distinguait à peine 
la société en participation. Souvent les marchands se consti- 
tuaient en société en nom collectif ) SOUS une raison sociale, 
Dès le commencement du xin° siècle, nous apercevons cette 
forme en pleine vigueur, par suite d’un usage qui parait re- 
monter beaucoup plus haut. Les Lombards contractaient en 
général, en Angleterre et en France , Sous Ja raison sociale 
N°" N** et compagnie, et un seul des gérans avait pleins 
pouvoirs pour représenter la compagnie et faire les recouvre- 
mens. Les sociétés Bardi, Peruzi, Acciajuoli, Corsini, tiraient 
cette dénomination du marchand principal qui était en nom, 
_et sous la raison duquel se faisait le commerce; de sorte que 
je serais fort tenté de croire que l'appellation Caorsius ou Cor- 
tus, donnée £ux Lombards qui exploitaient la France et l’An- 
gleterre, pourrait bien leur venir, non pas de Cahors, que 
Dente aurait, un peu légèrement peut-être, comparée à So- 
dome (4), mais des Corsini, illustres marchands de Florence, 

(4) Cant, XI, 

E perè, lo minor giron suggella - 


Del segno suo, e Soddoma et Caorsa, 
& chi, spreggiando: Dio, col cuor favelln 
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noh moins riches que les Bardi et les Peruzi ; des Corsini, di- 
sons-nous, dont la compagnie comptait dans cette cité au rang 
des plus considérables, et qui probablement aura été l'une des 
premières à envoyer ses associés hors de l'Italie pour faire la 
banque. Quoi qu’il en soit de cette conjecture que je ne suis 
pas le premier à émettre, il est un point sur lequel je dois in- 
sister : c'est l’habileté de ces intrépides spéculateurs à attirer 
à eux, par le moyen de l’association, les capitaux qui doivent 
seconder leur génie entreprenant et développer leurs colossa- 
les opérations ; c’est, à côté de la société collective, l’exten- 
sion qu'ils donnent à la commandite pour appuyer leur aris- 
tocratie financière sur la démocratie des petits capitaux. 
Florence était en quelque sorte dans leurs mains par ces nom- 
breuses commandites dont ils étaient le centre, et par lesquelles 
ils faisaient rayonner au loin tous les bénéfices du commerce 
intérieur et extérieur. Commanditaire intéressée à leur bonne 
et à leur mauvaise fortune, la ville était ébranlée par leurs 
revers et vivifiée par leurs succès. Je me trompe en disant la 
ville, je devrais dire l'Italie; car la haute Italie, la Toscane, 
les États romains, se tenaient ensemble par les liens d'un cré- 
dit commun. Et ceci explique pourquoi l'opinion publique, 
au delà des Alpes, était que le pape était de connivence avec 
les Lombards (1). Si les historiens de Florence ont pu avancer 
avec orgueil (2) que les compagnies florentines alimentaient le 
commerce de toutes les nations chrétiennes, c’est que la com- 
mandite les avait faites aussi grandes que le monde! com- 
mercial qu’elles pouvaient embrasser de leurs puissans capi- 
taux. 

Une autre combinaison de la commandite se révèle dans 
l'étude de leur pratique. S'il se présentait une opération qui 

(1) Matthieu Paris. | | 

G) Villani, lib, XI, ©, 97 


4198 
“offrit dé bonnes chances, mais dont les compagnies ne vou- 
Aissent pas prendre la gestion, alors elles quittâient le rôte de 
‘commandite pour prendre celui de commanditaire. Elles méet- 
taiéht en avant un gérant qui conduisait l'affaire sous soh 
‘nom ‘ét qu’elles soutenaïent de léar érédit ét de leurs fonds (4). 
C'est ce qui arrivait quelquefois bout la ferme des impôts de 
a cout de Rome. Les plus grañdes iaisons, lés plus grands 
noms dé l’Italie, était intéressés daus la fèrme : les Monti, lés 
Grimaldi, les Pallavicini, les Farnèse, les Negroëi (2), etc. 11 
L'opération était répartie, par la voie de la société en com- 
inandite, ou de ka participation, dans ün nombre considérable 
de mains entre lesquelles les éventualités venaient se parta- 
ger. La grande question de jurisprudence qui fut agitée aù 
“xvit et au xvi° siècles fut de fixer la véritable position de ces 
commanditaires ou participans, par rapport aux tiers qui 
avaient traité avec le gérant. Les livres des docteurs italiens 
en sont remplis. UE 
© Dans leurs excursions au delà des monts les éompagnies 
florentines ne manquèrent pas d’apporter avéc elles 1” usage | 
de Ja commandite, auxiliaire précieux des spéculations éten- 
dues. « Lesdits athands italiens, dit Louis-lé-flutin dans 
» son ordonnance du 9 juillet 1315 (3), lesdits fiarchands ita— 
» liens, pour change, commande, et quelques autres con- 
» trats, qu’ils facent ensemble l’un avec l’autré, ne séront par 
» nous où par nos gens repris ou reprochiés des cas d’u- 
» sure {k). » C'était le temps où la royauté du fils de Phi- 


(4) Decis. roiæ Genuæ, 14, n°* 5, 6, 83, 85, 133. 

(2) Idem, L 

(3) Art 5. (Ord, du Léuvre, t 4, p. 582, 584)‘ 

(4) Sur quoi Delaurière a dit : « Voyez notre glossaire, sur Soctété en 
» commandite et sur Commande et le Parfait négociant, park, 4; Mt: 1, 
» ch. 4. » On peut aussi consulter M; de Sisondi (t, 9, p889! #24 }sur 
cette ordonnance et ses causes, 
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lippe-le-Bel, réagissant contre la politique ‘du rêÿne ‘précés 
dent, relevait le principe féodal, abaissait les légistes, sacri. 
fait Marigny, et, pour faire un appel au crédit froissé pir 
Philippe, rappelait les Juifs et accordait des privilèges aux 
compagnies lombardes. Mais ces heureux intervalles ne de- 
vaient pas durer toujours. Il fallait passer éncore par bien des 
érises pour que les gouvernemens comprissent que le crédit 
des finances ne peut vivre que par la bonne foi. Au xvr° siè- 
cle, l'existence des compagnies lombardes paraît cependant 
rnieux protégée. Le pouvoir semble avoir renoncé aux eon- 
fiscations et aux exils ; il ne songe qu’à l’emploi de formes 
utiles pour protéger les sujets français contre les piéges que 
les étrangers leur tendaient, en dissimulant leurs sociétés. 

Ceci est remarquable; c est de là qu'est sorti, en France, le 
système de la publicité des sociétés commerciales, systèine 
établi d’abord contre les fraudes des Italiens, da ensuite. 
à toutes les sociétés de commerce entre nationaux , et ‘qui, 
tour à tour réclamé par les négocians et éludé dans leurs pra: 
tiques, n’a été définitivement constitué que par le Code de 
commerce. 

Avant de quitter ces origines reculées de notre droit; j'ai 
voulu savoir si la société s’y était produite avec le cortége de 
l’action industrielle. Cette question m’a paru d’autant plus im— 
portante, qu’on n’est pas d'accord sur l’époque à laquelle les 
sociétés ont commencé à diviser leur. capital social en actions: 
Brillon semble croire que les actions n’ont fait en France'leur 
apparition qu'avec le système de Law (1); et c’est une grande . 
erreur. D'autres, mieux instruits du mouvement commèrcial 
du xvir siècle, les reportent à la fin du xvi'; ils citent la com< 
pagnie des Indes orientales d'Amsterdam de 1603, conime Ja 


(1) Vo Aèfion, ner12:et 98, 
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_ première qui se soit constituée en société par actions (1) : mais 
je crois l’idée beaucoup plus ancienne. Il est bien vrai que c’est 
au xvrrt siècle que l’action industrielle s’est plus distinctement 
classée dans le nombre des valeurs en circulation, et qu’elle a 
pris définitivement les caractères d’une monnaie courante. Au- 
paravant l’action était plus embarrassée dans sa marche ; on 
ne voit pas qu’elle se transmît de la main à la main ; elle pre 
nait, dans la cession ordinaire, les formes de sa transmission. 
Mais, au fond, la théorie de l’action se distinguant du capital 
social, ayant une existence divise quand tout reste indivis, 
_cæssible quand le fonds de la société ne doit pas être cédé, 
laissant entrer et sortir des sociétaires nouveaux et an— 
ciens, sans que le lien social en soit altéré; cette théorie, 
dis-je, est de beaucoup antérieure à la fin du xvi° siècle. D’a- 
bord, sous le pontificat de Paul IV, qui régna de 1555 à1559, 
je vois (2) la ferme des impôts des États du pape divisée par 
actions ; je vois le duc Horace Farnèse vendre trois de ces ac- 
tions ; Baudoin de Monte en vendre également trois, et 
cette opération est mentionnée dans lajurisprudence de la rote 
de Gênes comme un acte des plus naturels et des plus fré- 
quens et qui en lui-même ne soulève aucune objection. Il se 
lie donc à une pratique plus ancienne. . 

Ce qu’il y a de singulier, c’est que le plus ancien exemple 
que j'en aie trouvé se rattache à une société purement civile ; 
et ce fait vient à l’appui d’une opinion qui sera plus d’une fois 
reproduite plus tard, et qui consiste à soutenir qu'il ne faut 
pas considérer la division d’un capital social en actions comme 
une conception commerciale ; car elle appartient tout "aussi 
légitimement aux sociétés civiles qu'aux sociétés de commerce. 

Ilexiste à Toulouse des moulins à blé, que Belleforèt re- 


(4) M. Fremery (Études sur le droit commercial, p. 55.) 
(2) Straccha, Décision, rotæ Genus, 44, n°’ 5, 6, 85, 85, 483, 
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présente comme les plus beaux de la France (1); ils remontént 
à la plus haute antiquité. L'un d'eux, le moulin du Basacle, 
fut concédé, au xrr° siècle, par le prieur de la Daurade, à une 
société dont les membres sont nommés dans les anciens titres 
pairiers ou pariers, mot synonyme de participans. La valeur 
totale de l’usine fut divisée en un certain nombre de parts que 
l'on distribua entre tous les associés suivant le montant de leur 
intérèt ; ces parts reçurent le nom d’uchaux ou saches, me- 
sure de capacité usitée à Toulouse, et qui, probablement, re- 
présentait primitivement le produit en nature et en mouture 
de chaque part. 

Les pariers avaient éprouvé , pour certains travaux de con- 
struction , des difficultés nombreuses de la part du prieur de la 
Daurade. Les différendsavaient commencéen 1177, ils s'étaient 
prolongés jusqu’en 1190 ;et il parait que malgré des arbitrages 
et des transactions ils s'étaient réveillés dans le xim® et au 
commencement du xrv° siècle. C’est alors que les pariers, pour 
consolider leur propriété, firent entrer le roi Charles V dans 
leur société, et lui offrirent en don un uchau, que le roi ac- 
cepta. Aussi, dans des lettres-patentes données à Paris le 
24 août 1365, Charles V se dit-il participant et parier du 
moulin de Basacle. « Ad supplicationem bajulorum et partio- 
nariorum molendinorum Badacli Tolosæ, quorum nos parti- 
ceps et parlionarius sumus. » | 

L'administration de l’entreprise était confiée à des syndics 
appelés bajuli. Plus tard, elle reposait dans les mains d'un 
syndic, de douze régens et d’un trésorier, nommés par les pa- 
riers en assemblée générale (2). Les bénéfices étaient partagés 
entre les associés dans la proportion du nombre d’uchaux que 
chacun d’eux possédait dans LL 


(1) Cosmographie, t 2, sur Toulouse. 
(2) M. Championnière rapporte une décision de la Régie de Émis 
ment qui fournit ce dernier renseignement, (T. 4, n° 3687. ) 
XVII, 44 
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Qu'était-ce que ce uchaux? pas autre chose que ‘des a0- 
tions. Cela est ai vrai qu’à l'heure qu’il est l’organisation du 
Basacle s'étant maintenue sans interruption et sans change- 
ment notable dans sa forme originaire, l’uchau est considéré 
par les détenteurs comme équivalant à une action dans use 
entreprise industrielle. Aussi , quand l’industrie actuelle veut 
eréer des établissemens de mouture à l’image du Basacle , elle 
appelle action ce que la société du Basacle appelle uchau, 
L’uchau est cessible et il l’a toujours été. Ceux qui veulent - 
sortir de la société vendent leur uchau; ils peuvent le vendre 
par partie, par demi-uchau, quart d’uchau; car, par une 
coutume immémoriale, l’uchau est divisible indéfiniment, au 
gré du propriétaire. On reconnait encore là les coupons d’ac- 
tion. Du reste, l'usage a toujours été de vendre l'uchau par 
acte public. 

Le moulin du Basacle n’est pas le seul qui soit constitué 
sous ce régime d'association. Le moulin du Château-Narbon- 
nais, qui n'est pas moins ancien dans la ville de Toulouse 
que le moulin du Basacle , est représenté également par une 
valeur qui, de tout temps, a été divisée en uchaux et demi- 
uchaux cessibles à volonté. On évalue à plus de trois cents 
le nombre des actionnaires intéressés dans les deux moulins. 

Enfin, il paratt que Moissac, si renommé par ses belles 
moutures, possède un moulin dont l’exploitation en société 
est, dit-on, plus ancienne encore que la société du Basacle ; les 
actions n'y sont pas nommées uchaux comme à Toulouse ; 
elles portent le nom de meules. À Montauban on Îles nomme 
rases : toutes ces dénominations diverses, expressions de la 
même idée, attestent la haute antiquité de ces combinaisons. 
Cette langue du moyen âge qui se conserve encore pour ren- 
dre des situations aujourd'hui usuelles dans la constitution de 
l'industrie prouve que. ces situations n’ont de moderne qu'une 
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plus grande généralisation, mais qu'elles sont trés-antiques 
par l’origine. Notre mérite est d'en avoir compris l'utilité pra- 
tique, de les avoir perfertionnées et étendues: mais nous 
n'avons pas l'honneur de les avoir inventées. 

À la fin du xv° siècle et au commencement du xvr, les 
découvertes des grands navigateurs, dans les Indes orientales 
et oscidentales, marquant pour le commerce l’ère des temps 
modernes, Des débouchés, jusqu'alors inconnus, viennent 
slliaiter et exciter l’industrie européenne , tandis que les 
produits des Indes, versés sur nos marchés, agrandissent 
la matière des échanges, L'or du Nouveau-Monde, en se 
répandant à grands flots dans l’ancien continent, élève les 
valeurs vénales et change les rapports de la marchandise ; 
le prix des valeurs s’accrolt et l'intérêt de l'argent diminue. 
Les capitaux circulent avec activité; ils s8 fixent aussi dans un 
plus grand nombrp de mains, st la richesse mobilière acquiert 
de l'importance et de la considération. Les capitalistes ne sont 
plus nécessairement des Juifs ou des Lombards, c’est-à-dire, 
des hommes voués à l’exécration publique; l’usure perd 
fe son Apreté; la fingnce est moins décriée ; le négoce 
fait moins déroger. En mème temps, la marine prend un 
essor qui n’a plus da bornes ; l’esprit d'aventure remue les 
populations ; on s’embarque pour s'enrichir, pour coloniser, 
pour convertir. L'intérêt et les idées s'associent dans cette 
irruption qui va jeter des empires florissans là où l’ancienae 
Europe ne voyait que le néant. 

Les sociétés qui, au xvi° siècle, se formèrent en France 
pour rentrer dans ce mouyement d'expansion, furent l'ouvrage 
des individus ; et bien que François Ier ait cherché à exciter 
ses sujets à se porter vers le Canada, ni son gouvernement, 
ni celui de ses successeurs, n’intervinrent directement daps 
l’organisation de ces entreprises. Vers 1540, un gentilhomme 
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picard, Roberval, conduisait au Canada une florissante colonie. 

Vingt ans auparavant, les trois frères Parmentier, après 
avoir découvert le cap Breton et l’île. de Fernambouc, avaient 
poussé leur commerce jusqu’en Guinée et aux Moluques. 
Dans le même temps, deux négocians de Marseille, Thomas 
Linché et Carlin Didier, formaient une société pour fairela pé- 
che du corail sur les côtes de Barbarie, et y fondaient en 1561 
le Bastion de France avec la permission des chefs du pays. Enfin, 
des marchands de Dieppe s’associaient pour entreprendre le 
négoce des côtes d'Afrique et y créer des établissemens. | 

Mais au xvrie siècle, sous le ministère du cardinal de Ri- 
chelieu, le gouvernement commença à comprendre qu'il y 
avait un rôle à remplir pour lui dans ces conquêtes de la France 
au delà des mers; et c'est sous l’autorité du roi, et en vertu 
de lettres-patentes, que se formèrent désormais les associations 
privilégiées qui allaient prendre possession de terres im— 
menses, fonder des villes et régir en souveraines de vastes co- 
Jonies. | | 

En 1626, Louis XIIT autorisa la compagnie de Saint-Chris- 
tophe, à laquelle nous devons nos îles des Antilles, la Marti- 
nique, la Guadeloupe, Saint-Domingue, etc., etc. Ses pro- 
priétés équivalaient à des royaumes. Mais elle ne put ou ne 
sut les garder. Appauvrie au milieu de ces riches domaines 
dont le commerce hollandais accaparait tous les produits, elle 
fut obligée de les vendre. C’est chose curieuse que de Ja voir 
mettre en vente et aliéner, au profit des chevaliers de Malte, 
Saint-Christophe, la Martinique, Saint-Domingue, à peu près 
comme un particulier se défait d’un champ et d’un pré; puis 
les chevaliers de Malte, meilleurs gentilshommes qu'habiles 
marchands, revendre au roi ces régions dont le commerce seul 
pouvait tirer parti. 

En 1628, Louis XIIT autorisa une nouvelle compagnie, 
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celle de la Nouvelle-France. Elle était composée de cent as- 
sociés, et son but était de soutenir Îles colonies du Canada et 
. d'en établir de nouvelles; le roi lui accordait, sous Ja condition 
de foi et hommage, la propriété de Québec et de tout le pays, 
le droit d’élever forteresse, d’avoir artillerie, de peupler, de 
coloniser. 

En 1642, vingt-quatre particuliers, négocians et autres, 
s’unirent pour constituer la compagnie d'Orient; Ricaut, ca- 
pitaine de marine, obtint pour eux le privilége du Roi. 

Mais les troubles de la Fronde réagirent sur ces établisse- 
mens lointains ; ils tombèrent en décadence. 

Toutefois, l’esprit français ne se découragea pas ; la compa- 
gnie de Cayenne se forma en vertu de leftres-patentes de 
Louis XIV, de 1651. De nombreux associés, de grands capi- 
taux, de grandes vues, présidèrent à sa constitution; elle avait 
à sa tête des hommes entreprenans, dévoués, remplis d’in- 
telligence et d'idées. de civilisation. Mais tous les malheurs 
vinrent l’assaillir à sa naissance; au moment où l’expédition 
s’embarquait, vis-à-vis les Tuileries, l'abbé de Marivaux, l’un 
de ses chefs les plus éclairés, tomba dans la Seine et se noya ; 
pendant la traversée, l'insubordination mit le désordre parmi 
les passagers. On arriva enfin ; mais déjà une triste fatalité 
pesait sur l’entreprise; elle ne fut point heureuse. On leur 
doit cependant notre colonie de Cayenne. 

Enfin, en 166%, Colbert, voyant la prospérité de la com- 
pagnie hollandaise des Indes, fut jaloux de doter la France 
d’une institution si utile au commerce. C’est sous ses auspices 
que les compagnies des Indes occidentales et orientales furent 
organisées, 

La compagnie des Indes occidentales reçut dans son sein les 
débris des compagnies de Saint-Christophe, de Cayenne, du 
Canada. Le roi fournit le dixième de son capital social ; il lui 
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concéda en toute propriété justice, stigieutie, les Antilles, te. 
Canada, l’Acadie, les îles de Terre-Neuve, Cayenne, tout le 
pays depuis la rivière des Amäzones jusqu’à l'Oréroque ; éllé 
fut investie du droit d’y faire seule le commerce ; quarante-tint 
véisseaüx marchands, équipés à ses frais, sillonnaient pour 
elle les mers; elle avait des villes, des forteresses, des arméés, 
Mais dix ans suffirent à peine à son existente : le roi, voyant 
qu’elle ne pouvait sé soutenir, racheta toutes ses terres et rem 
‘boursa toutes ses actions, 

La compagnie des Indes otientales, objet des mêmies espé- 
rances, eut de moins tristes résultats. Le roi ef Colbert y 
étaient associés ; son capital, divisé en actions de mille livres et 
dè mille cinq cents livtes, fut porté à plusieurs millions. Le roi 
versa six millions; la reine, {es princes, là cour, fournirent 
deux millions ; les tribunaux supérieurs douze cent mille li- 
vres ; les financiers deux millions ; lé corps des marchands six 
cent éinquante mille livres. Elle avait en propriété l’tlé de Ma- 
dagascar et plusieurs vaisseaux de ligne et navirés matchaïids. 
Mais Madagascar, qu'on avait représentée comme uh pays 
d’abondance et de délices, était habitée par une population 
féroce et intraitable. L’air y était mortel ; 1l fallut lutter contre 
l'inclémence du ciel et l’hostilité des indigènes. A ces mé- 
comptes vinrent se Joindre les infidélités d’ageris éloignés qui 
trompèrent la confiance des directeurs établis à Paris. La eôm- 
pagnie, obligée de quitter Madagascar et de se transporter à 
Pondichéry, alla en déclinant ; ses actions tombèrent au quart. 
Elle reprit cependant un peu de vigueur en 1687 et 1691; 
car élle fit. à ses actionnaires deux répartitions montant en- 
semble à 30 p. 0/0. En 1694, la prise de Pondichéry par les 
Hollandais fit retomber la compagnie dans la langueur ; ce ne 
fut que sous la régence qu'elle prit de nouvelles forces. 

D'autres compagnies dirigèrent leurs vues vers l'Afrique, . 
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Celle du Bastion de France fut autorisée en 1673 pour la 
pêche du corail ; 

Celle du Sénégal, dans la mème année, pour le commerce 
de la gomme; 

Celle de Guinée, en 1685, pour le commerce de la onde 
d’er, de l’ivoire, et pour la traite des noirs. Cette dernière fut 
la seule qui ne fut pas ébranlée par les guerres de Louis XIV 
et les crises du commerce. L’exportation des nègres pour J’A- 
mérique française et espagnole entretint l’activité de ses opé- 
rations et la source de ses profits. | | 

Tels furent les efforts tentés dans le xvur° siècle pour la eo- 
lonisation; ces essais ne furent pas toujours heureux pour la 
France : le résultat ne répondit pas à l’idée, Mais l’idée était 
grande et neuve ; la colonisation n’est plus une entreprise mj- 
litaire conduite par l’épée et soutenue par des légions; c’est 
une œuvre pacifique et commerciale : le but est moins de con- 
quérir que de s'étendre par le négoce et pour le négoce; on 
ne lève pas des:armées, on enrôle des sociétés de marchands, 
Le belliqueux Louis XIV, Jui qui a dit en mourant : « J'ai 
trop fait la guerre », ne veut pas de la guerre pour coloniser ; 
4l aime mieux des comptoirs que des camps, des compagnies 
d'actionnaires que des régimens. Contiouateur de Richelieu 
pôur là destruction de la féodalité, il crée, comme cet habile 
ministre, de grands fiefs pour le commerce; il lui donne le 
droit de faire trafic des îles et des royaumes, sous la condition 
de foi et hommage, et la société commerciale ne régit pas seu- 
lement de grandes affaires, elle régit de grands empires. C'est 
cette belle conception qui a fait dire à Montesquieu (1): « Il 
» ya des peuples qui se sont conduits avec tant de sagesse, 
» qu'ifs ont donné l’empire à des compagnies de négocians, 
» qui, gouvernant les états éd a pu le né- 

(2) Espr, des lots, Hv, 21, ch, 24, 
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» goce, ont fait une grande puissance accessoire sans embar- 
» rasser l’état principal. » Si la France n’a pas tiré de cette 
idée tout le parti convenable, il faut s’en prendre à d’autres 
causes qu'à l'idée même; car on sait ce qu’elle a produit entre 
les mains de la Hollande et de Angleterre. 

Quoi qu’il en soit, reconnaissons que l'esprit d’association 
a reçu de Louis XIV une énergique impulsion, et ce prince 
a pu dire avec orgueil, dans le préambule de son ordonnance 
de 1673 sur le commerce : 

« Nous avons, depuis plusieurs années, appliqué nos soins 
» pour rendre le commerce florissant dans notre royaume; 
» c'est ce qui nous a porté premièrement à ériger parmi nos 
» sujets plusieurs compagnies, par le moyen desquelles ils ti- 
» rent présentement des pays les plus éloignés ce qu'ils n’a- 
» vâient auparavant que par l'entremise des autres nations. » 

Cette ordonnance de 1673 contient elle-mème un titre qui 
traite de la société de commerce; elle a été très-utile à notre 
Code de commerce. Avant et après elle, et dans tout le cours 
du xvur siècie, la France est entrée dans des entreprises qui 
lui ont fait comprendre la puissance de l’association et le jeu 
de ses ressorts ; les trois grandes espèces de sociétés sur les- 
quelles l'association gommerciale pivote aujourd’hui, quel que 
soit le nom qu’elles aient cu, ont pénétré alors dans la pra- 
tique ; elles ont fonctionné avec avantage, et le législateur 
moderne, plus classificateur qu’inventeur, a eu peu de chose 
à faire pour leur donner plus de régularité et les soumettre à 
un ordre plus précis. D'abord, les sociétés ont entrepris de 
vastes travaux de dessèchement: c’est par-là qu’elles ont ou- 
vertle xvur* siècle, sous la direction de Sully, qui aima mieux 
l’agriculture que l’industrie ; puis, elles ont colonisé, et, sou- 
tenues par Richelieu et Colbert, elles ont porté dans le Nou- 
veau-Monde la civilisation, le commerce ef l'influence de la 
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métropole ; ensuite, elles sont venues au secours de la marine, 
tantôt en armant des vaisseaux, tantôt en protégeant la navi- 
gation contre les dangers de la mer. Je citerai la compagnie 
d'assurance contre les risques maritimes, due à Louis XIV. 
Enfin elles se sont appliquées à l’industrie et à la fabrique; 
c’est à une société qu'on doit les premières manufactures de 
glaces dont les produits surpassèrent bientôt ceux de Venise. 

Dans toutes ces sociétés, et autres qu’il serait infini d’énu- 
mérer, le capital social est divisé en actions; l’action .indus- 
trielle est désormais acceptée comme une valeur spéciale, 
comme un placement ayant ses avantages particuliers. Écou- 
tons un auteur qui écrivait au commencement du règne de 
Louis XV, Melon, dans ses Essais politiques sur le com- 
merce (1) : « La circulation des fonds est une des grandes ri- 
» chesses de nos voisins ; leurs banques, leurs annuités, leurs 
» actions, tout est en commerce chez eux. Les fonds de notre 
» compagnie seraient comme morts dans le temps que les 
» vaisseaux les transportent d’une partie du monde dans l’au- 
» tre, si, par la représentation des actions sur la place, ils n’a 
» vaient une seconde valeur, réelle, circulante, libre, non exi- 
» gible, et par conséquent non sujette aux inconvéniens d’une 
» monnaie de crédit, et en ayant néanmoins les propriétés es— 
» sentielles. Nous ne prétendons pas dire que l’actionnaire-soit 
» plus utile à l'État que le rentier; ce sont des préférences 
» odieuses de parti, dont nous sommes bien éloignés. L’ac- 
» tionnaire reçoit son revenu comme le rentier le sien; l'un 
» ne travaille pas plus que l’autre, et l'argent fourni par tous 
» les deux, pour avoir une action ou un. contrat, est égale- 
» ment applicable au commerce ou à l’agriculture. Maïs la 
» représentation de ces fonds est différente ; celle de l’action 
» naire, ou l’action ,n’étant sujette à aucune formalité, est plus 

(4) P. 77, | 
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» tirculante, produit par-là une plus grande abondance de 
» valeurs et est d'une ressource ssurée dans un besoin prés 
» sant ét imprévu. Le contrat a des propriétés d’un autre genre 
» d'utilité ; le père dé famille ne peut laisser sans danger des 
s actions à des héritiers mineurs, souvent dissipateurs ; il laisse 
» dés contrats qui ne sünt pas sujets au vol et dont on ne peut 
» pas se défaire dé Ja main à la main. Ces contrats assurent et 
» manifestent les biens d’une famille, procurent du crédit et 
» des établissernens. Enfin, il est bon qu’il y ait en France de 
» ces deux espèces de fonds, selon le génie et le talent de cha- 
» cun, êt il paraît également pernicieux de vouloir tout ré- 
» duire à l’un des deux. 

» L’annuité est un papier commun en Angleterre, qui par- 
» ticipe également du contrat, de l’action et de la rente tour- 
» nante. Elle à, comme le contrat, un revenu fixe sur des 
» droits aliénés; elle a, comme l’action, la facullé d'être né- 
» gociée de la main à la main, parce qu’elle est au porteur ; 
» elle à, cornme la rente tournante, un remboursement an- 
» huel sur le capital jusqu'à extinction. » 

Ainsi parle Melon, on ne tiendrait pas aujourd’hui un lan- 

gage plus raisonnable. C'était alors Amsterdam ct la Hollande 
qui faisaient le commerce le plus important sur les actions. 
La bourse, gouvernée par de bons règlemens et une sage 
police, était constamment occupée par une vicissitude d’achats 
et dé reventes, qui produisait des bénéfices considérables. 
_ Au xvirr siècle, le crédit français fut soumis à une grande 
épréuve. La fameuse banque de Law, constituée en société 
par actions, acquit le privilége de la compagnie des Indes 
oriéntales, et se chargea en même temps des fermes générales 
du‘royaume. Toutes les finances de l’État, dit Voltaire, dépen- 
daiènt d’une compagnie de commerce, 

Les actions de cette compagnie eurent d'abord un succès 
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qüi tient de la fureur. Elles montérent À vingt fbis au delk de 
leur valeur première. La circulation dés billets doubla, qua: 
drupla l4 richesse natidnäle, et le commerce des actions dans 
la rue Quincampoix imptôvisa dés fortunes immenses. Jatnais 
la confiance dans le crédit n'avait été si aveugle, jamais l’agio- 
tage n’aväit été poussé jusqu’à ce délire. 
On sait ce qui arriva. Le système de Law s’éctoula sous sa 
propre exagération. I füina là France et son auteur. De sés 
débris il he resta que là compagnie des Indes qui conserva Je 
commerce et le nom français à Pondichéry et sur les bords du 
Gange, mais qui , bién que soutenté paf les efforts du trésor 
publie, ne put téussir à donner des dividendes à ses actron- 
naires. | 
La frénésie du jeu des actions passa de France en Angleterre 
et-en Hollande. On créa des tompagnies dé dupes et des com- 
merces imaginaires. La banqueroute, les vols publics, Îés 
fraudes privées boulevetsètent lés fortuties. Les charlatans 
seuls gagnèrent à ce jéu. 
D'Agüesstau, préssentant ces désastres, écrivit un l6ng mé- 
“moire dats lequel il essaya de prouver que le commerct de la 
compagnie des Indes roulait sur un gain vicieux et injuste ; 
du'il était contrairé au bien de l'État, en ce qu’il engendrait 
de fausses richesses et diminuait le nombre des travailleurs : 
qu'il cornpromettait les fortunes privées et poussait au luxe 
et à l’augmentation des dépenses ; qu’il engageait la con- 
science des personnes honnètes et était funeste à la bonne foi, 
etc., etc. (1). Envisagée au point de vue relatif au système de 
Law, cette dissertation est d'un jurisconsulte intègre et éclairé; 
mais si l’on étendait les principes qu’elle Contient aû com- 
merce des attions en général, on étoufferait le crédit sous les 
subtilités du casuiste timoré. 


(1) T, 40 de ses Œuvres, p, 179 et suiv, 
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Aussi les actions sont-elles restées dans l’organisation des 
sociétés comme une combinaison utile et honnête. Les abus 
qui en ont été faits dans des momens de vertige n’ont pas été 
rétorqués contre elles par les économistes intelligens, par les 
négocians expérimentés; car, au fond, le principe en est in- 
génieux et fécond. Avant la révolution, elles étaient dans les 
entreprises les plus sages, les mieux assises, les mieux famées. 
Il y en avait dans les mines(1), dans les canaux, dans les manu- 
factures d'armes (2), dans les fabriques de glaces (3), dans les 
armemens de navires (4), dans les exploitations de voitures pu- 
bliques, dans les sous-fermes (5), etc., etc. 

Nous voici en présence de la révolution de 1789. Comme 
la plupart des grandes compagnies étaientinvesties de priviléges 
dans telle ou telle branche de commerce, les nouveaux prin- 
cipes de liberté commerciale portèrent atteinte à leur prospé- 
rité. 

La Convention ne leur fut pas favorable. Sa main terrible 
&’appesantit sur les compagnies de finance. 

- Mais, à la renaissance d’un ordre de choses moins violent, 
es mêmes besoins ramenèrent les mêmes combinaisons. Le 
Code civil et le Code de commerce trouvèrent d’imposantes 
sociétés organisées dans des conditions très-variées pour de 
grandes manufactures, pour des entreprises lointaines, pour 
les armemens maritimes (6). Et, par exemple, l’action indus- 


(4) Arrêt de Liége, dans la collection Dalloz, v° Société, p. 444, 

(2) Quest. de droit de M. Merlin, v° Action, $ 4. 

(3) Zd., p. 108, col. 2. | 

(4) M. d’Aguesseau, Mémoire sur le commerce des actions, p. 247. 

(5) Plaidoyer de Joly de Fleury, quest, de droit, loc. ctt., p. 103. 

(6) Observ. du trib. de commerce de Saint-Brieuc : « En temps de guerre, 
» les corsaires ne s’arment que par actions. On est dans l'usage de former 
» des compagnies d'actionnaires pour les grandes manufactures, pour les en-. 
» treprises lointaines, » ( Analyse raisonnée des observ. des tribunaux , t, 3, 
2° partie, Pe h42. ) 
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trielle était une valeur tellement accréditée, que le Code ci- 
vil a cru nccessaire de porter une disposition spéciale pour la 
classer parmi les meubles, suivant la doctrine professée autre- 
fois par l’avocat général Joly de Fleury et consacrée par les 
arrêts des parlemens. Les sociétés collectives et en participa- 
tion, les sociétés en commandite divisées par actions (1), les 
compagnies d'actionnaires dont on a fait plus tard les sociétés 
anonimes, toutes ces formes de la société étaient en possession 
du commerce de terre et de mer, et, sans avoir l'activité 
qu’une longue paix a donnée aux entreprises commerciales, 
elles s’exerçaient sur un champ qui était loin d’être dépourvu 
de fécondité. 

J'ai cependant lu quelque part qu'en 1806, époque placée 
entre le Code civil et le Code de commerce, et où fut promul- 
gué le Code de procédure civile, les actions industrielles et 
commerciales n’existaient pas; qu’on n'en connaissait même 
pas le principe (2). 

Mais quelque grande que soit à nos yeux l'autorité des ju- 
risconsultes qui ont émis ces propositions, je ne puis cependant 
les accepter comme exactes. Les faits, examinés dans leur en- 
chatnement et leur réalité, ne sauraient s’y plier. Ils démon- 
trent qu'il y a là-dessous quelque erreur de statistique, ou 
quelque méprise sur une époque déjà bien éloignée de nous. 
La vérité est que le législateur du Code civil et du Code de 


(4) On lit à la page 49 de ce recueil : « Les entreprises maritimes pourles 
» voyages de long cours se font souvent par assoctation en commandite divi- 
» sée par actions. » 

(2) Moniteur du 30 mars 4842, séance de la Chambre des pairs, p. 619. 

Un orateur disait : « En 1806, époque à laquelle a été fait le Code de 
» procédure, Les actions industrielles et commerciales n’existaient pas. » 
Un autre ajoutait : « Vous savez dans quel état se trouvait l’industrie en 
» 1806; 5! n'y avait pas d’aclions industrielles, on n’en connaissait même 
» pas le principe. » | 
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commperçe, .en réglant les conditions des sociétés par actions, 
ne s'est pas aventuré dans une région inconnue ; qu'il n’a pag 
hasardé une innovation dont l'avenir seul a pu révéler leg 
avantages et les inconyéniens, L'expérience avait été faita 
depuis des siècles, l'insütution marchait; elle avait eu ses mor 
mens de crise à côté de ses heures de prospérité; elle était 
passée par les principales épreuves qui peuvent éclairer la pru- 
dence du législateur. Je tiens à constater ces précédens qui 
mettent nos codes dans leur véritable cadre, parce que naguère, 
après certaines surprises de l'agiotage, les esprits émus s'en 
sont pris trop légèrement à la loi, des erreurs deshommes. Par 
suite de cette idée trop répandue, que les grands faits écono- 
miques sont une noyveauté dans le droit; que l'association est 
un besoin tout récent du développement des intérêts commer- 
ciaux, on a çru que Ja loi était trop faible, trop peu méditée 
eu égard à l'essor immense de la spéculation moderne; on l'a 
accusée de s'être laissé prendre au dépourvu, de s’ôtre laissé 
déborder par des circonstances plus fortes que ses étroites pré- 
visions. Alors, au lieu de faire le procès aux intrigans devant 
la police correctionnelle, on a fait le procès au Code devant 
les Chambres. Les projets de réforme ont pullulé. Leur point 
de départ était que l’association était la grande puissance du 
jour, qui allait tout embrasser dans un mouvement inopï; qua 
la commandite, sa fille privilégiée, allait attirer à elle la massa 
principale des capitaux et devenir le nerf des affaires de toute 
espèce. Il s'agissait donc de renverser les combinaisons de 
notre Code de commerce; d'inventer des principes nouveaux 
pour une ère commerciale qu’on croyait nouvelle; de donner 
une charte à la commandite, à cette reine ambitieuse de l’in- 
dustrie, à cet agent miraculeusement découvert pour régéné- 
xer l’économie commerciale. Dans tout cela il y avait bien des 
choses qu'on oubliait. La première, c’est que les esprits étaient 
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malades, et l'on prenait une fièvre passagère pour un éfat 
normal. On n’apercevait pas que, dans notre siècle, l'esprit 
individuel a trop d'énergie pour laisser l'association empiéter 
sur. ses domaines et prendre la direction trop exclusive des 
intérêts privés; que cette faveur de la société en commandite 
était une œuvre factice et non une œuvre de nos mœurs qui, 
je le répète, se prètent difficilement au joug de l'association ; 
qu' en un mot, tout cette agitation avait pour cayse un caprice 
momentané, une boutade bizarre, dont la réflexion devait faire 
justice au bout de quelques mois d'infatuation. 


« Hi motus animorum, atque hæc certamipa tata, . 
» Pulveris exigui jactu, compressa quiescent (4). » 


Et c'est en effet ce qui est arrivé après l’apprentisage d'un 
“certain nombre d'étourdis qui ont servi d'exemple au public; 
c’est même ce qui serait arrivé probablement plus tôt, si les 
rigueurs de la loi pénale se fussent sévèrement appesanties sur 
les auteurs de tant de projets basés sur l’imposture et sur un 
crédit imaginaire. Mais ce que l’on avait surtout le tort d’ou- 
_blier, c’est l’histoire dans laquelle on aurait vu que le passé 
‘nest pas aussi petit, aussi dépourvu de grandes tentatives 
commerciales et de grands faits économiques que l’on se l'ima- 
gine. Comment! nous nous émerveillons de ce que lon met 
en action des mines, des fabriques , des brevets, des jour- 
naux ; mais il y a dons siècles qu'on mettait en actions des 
îles, ee royaumes , presque tout un hémisphère. Nous crions 
au Sade parce que des centaines de commanditaires vien— 
dront se grouper autour d’une entreprise ; mais déjà , au x1v® 
siècle , la ville de Florence tout entière était commanditaire 


{1) Virgile, George, de 
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de quelques négocians qui poussèrent aussi loi que possible 
le génie des entreprises. 

Puis , si nos spéculations sont mauvaises, si nous avons 
été téméraires, imprévoyans ou crédules, nous tourmentons 
le législateur de nos réclamations tracassières ; nous lui de- 
mandons des prohibitions, des nullités. Dans ie manie de. 
tout règlementer, même ce qui est déjà codifié; de tout en- 
chainer par des textes revus, corrigés et dément de tout 
administrer, même les chances et les revers du commerce, 
nous nous écrions, au milieu de tant de lois existantes : Il y a 
quelque chose à faire. En cela encore nous ne sommes qu’imi- 
tateurs. Qu'on lise le mémoire de d’Aguesseau sur le com- 
merce des actions. Il fut écrit sous le coup de la tempête, et 
porte l'empreinte de la frayeur. L’illustre auteur aurait pu se 
plaindre sans doute de ce que ce commerce, réglé dans d’au- 
tres pays par de bonnes lois, avait été livré par le régent à 
toute la licence d’un jeu effronté. Mais d’Aguesseau se laisse 
entraîner à des idées plus tranchantes, et ses principes vont 
jusqu'à l’abolition mème du commerce des actions; en sorte 
que si l’on eût dû les prendre à la lettre il aurait fallu fer- 
mer la bourse d'Amsterdam et ruiner le crédit de la Hollande. 
Bien plus! à l'heure qu'il est, il faudrait murer les portes 
de la Bourse de Paris, ce soutien nécessaire du crédit fran- 
çais. 

Tels sont les dangers des résolutions prises pendant la pa- 
nique. Ainsi ne faisaient pas nos maîtres en matière de com- 
merce dont l’exemple est bon à citer parce qu'il est bon à 
suivre. Quand une faillite venait consterner Florence, on 
murmurait en baissant la tête, et Villani blâmait avec amer- 
tume la témérité des spéculateurs ; mais il ne blämait pas la 
loi, innocente des écarts des hommes ct des crises du com- 
merce. Mais, aussi quand les entreprises prospéraient, la fierté 
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italienne se réveillait, et Muratori vantait le génie , l'amour 
des grandes choses qui du x le commerce de sa na- 
tion. 

Heureusement que tous les projets de changement mis au 
_ jour en 1837 et 1838 avec tant de fracas sont aujourd’hui 
oubliés. Le conflit des propositions et l’anarchie des opinions 
réformistes ont amené des résultats négatifs. En mème temps 
que la réaction s’opérait contre les agioteurs, le bon sens pu- 
blic faisait justice de tant de plans d'organisation beaucoup 
moins sages que la loi existante, beaucoup moins en harmonie 
avec les usages du commerce, beaucoup moins libéraux, après 
1830, que les conceptions du conseil d’État impérial (1)! Main- 
tenant tout est rentré dans l’ordre, et le Code de commerce a 
conservé son intégrité, son excellente intégrité. Lorsque le 
commerce en a besoin, ily trouve à côté de la société collec- 
tive, de la société en participation, de la société anonime, la 
commandite libre, tempérée seulement par la prudence des 
commanditaires et par les articles du Code pénal sur l’escro— 
querie. On ne la soumet pas à une autorisation du gouverne 
ment, qui ne serait qu'une confusion de la société anonime et 
de la société en commandite, ces deux faces si diverses de l’es- 
prit d'association; à une autorisation, dis-je, qui serait pour 
les affaires une cause de lenteur, d’embarras, de craintes, et 
qui d’ailleurs ne ferait que distraire l'administration de des- 
seins plus élevés et compromettre sa responsabilité, sans ajou- 
ter aux garanties du public. La société en commandite reste, 
sous le rapport de sa liberté, ce que l’a faite si justement l'Em- 
pire, après une sérieuse élaboration de la question, après un 
scrupuleux examen des doléances des tribanaux de com- 


ar A 


(4) Voyez le projet de loi présenté par le gouvernement à la CHamnre Lis 
députés le 45 févr. 1838, Rooue de législ. et dejurispr, LT 
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merce (1). Et, d’ailleurs, est-ce donc que l'extension de l'ad- 
: ministration supérieure aux affaires du commerce privé est 
un préservatif infaillible contre la ruine des sociétés? Plus d’un 
établissement créé par lettres-patentes a fait de mauvaises af- 
faires (2); plus d'une société anonime autorisée par ordon- 
nance a fait faillite et trompé le gouvernement et les tiers (3). 
L'intervention de Colbert dans la compagnie des Indes n’a 
pas.empêché les faiseurs de prospectus et Les vendeurs d’actions 
de Yanter la terre promise de Madagascar, la salubrité de son 
climat, la richesse intarissable de ses produits. Dans l’ancien 
régime, c'était le gouvernement qui accordait les permissions 
d'exploiter les mines. Et cependant combien de fois n’a-t-on 

as vu l'agiotage souiller l'émission de leurs actions! La ban- 
que royale était dans la main du duc d'Orléans; on sait ce- 
pendant les fraudes de la rue Quincampoix ! 

La commandite jouit donc, grâce au Code de commerce, de 
l liberté qui lui est nécessaire et qui l’a rendue si florissante 
entre les mains des négocians de l'Italie, de nos armateurs, de 
beaucoup d’industriels prudens, qui travaillent sans bruit ct 
dédaignent les forfanteries de l’agiotage : elle conserve aussi 
ses actions nominalives ou au porteur ; car le commerce en a 
consacré l’usage par une pratique qu’on peut d'autant moins 
Jui enlever, que ce sont des valeurs qui augmentent la circula- 
tion et ajoutent à la richesse publique. Quant à mor, je m’ap- 
plaudis de ce statu quo. Convaincu, comme Je le suis, que 
notre loi sur les sociétés civiles et commerciales est Je fruit 
d’une longue expérience; qu'elle a été müûrie par les épreuves 


1) V, Anaiyies raisonnée des cours et tribunaux, 

(2) V. Savary, v° Glaces, l'historique des manufactures de glaces établies 
par Colbert et Louvois. 

(3) On en pourrait citer beaucoup. M. Vincens, Des sociétés par actions, 
p. 47; M, Wolowski, Des sociétés par actions, p, 24, 
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les plus décisives, par les combinaisons pratiques tes plus va- 
riées et les plus ingénieuses; qu'elle est la formule de tout ce 
que le passé a accumulé de faits éonsidérables en économie et 
en industrie, j'ai foi en sa sagesse ; et, quoique je reconnaisse 
en elle quelques défauts secondaires, je ne me laisse pas aller 
à des désirs de changement plus tétitéralkés que progressifs; je 
me contente d’en appeler àJa jurisprudence gout:tous: les cas 
où il lui est permis de corriger des contours vicieux, des traits 
sans harmonie. Si ces observätiôns soft de nature à répandre 
cette conviction ; si elles peuvent enxiranner la dei du. respect 
dont elle a besoin pour demeurer stable dans Pesprit de’ la ais 
tion, cette dissertation ne sera pas.ur hors-d’œuvre, et l’histoire, 


qui en fait la base apparaitra comme quelque chose de plus sé-;, 
rieux qu un ornement scientifique. 
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DROIT CRIMINEL. 


DU DROIT PÉNAL 
-.. DAKS SRS RAPPORTS AVEC LE DROIT DES GENS. 


DE L'EXTRADITION. 


: Les relations qui se forment entre les peuples pour l’arres- 
tation des malfaiteurs et la répression générale des crimes 
donnent lieu à de hautes et difficiles questions. Il appartien- 
drait peut-être au droit international de les revendiquer et 
de les résoudre ; mais c’est à peine s’il les a entrevues , soit 
qu’elles ne soient nées ou n'aient pris quelque gravité que de- 
puis ses dernierstravaux, soit queces travaux eux-mêmes soient 
en général incomplets. L'une de ces questions, et ce n'est pas 
la moins importante, a pour objet la mesure de l’extradi- 
tion. . : | 
Quel est le principe de cette mesure? à quels cas et dans 
quelles limites doit-élle être appliquée ? quelles formes doivent 
_ présider à son exécution ? La science n’a point encorerésolu ces 
problèmes ; la matière, quelle que soit sa gravité, a échappé 
jusqu'ici au joug des règles; elle est régie par des usages, 
par des conventions diplomatiques, par des précédens ; quel- 
ques publicistes , comme Grotius (1) et Martens (2), ont re 
daté ces précédens, ces usages, mais ils se sont à peu près bor- 
nés à cette tâche, utile sans doute, mais aisée ; un seul écrivain, 


(4) De jure belli et pacis, lib, rt, cap, xx, 
(2) Cours diplomatique et suppl, au recueil des principaux traités, 
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* on jurisconsulte hollandais, M. Kluit, a commencé, dans une 
dissertation remarquable, d'aborder quelques points de cette 
matière‘(1) ; mais, trop préoccupé peut-être des faits accomplis, 
il les a suivis au lieu de les juger et n’a point tenté de.les sou 
mettre aux règles qui doivent les dominer. Nous allons es- 
sayer, en nous aidant des principes du droit pénal et du droit 
‘international, de rechercher les véritables fondemens de cette 
institution. 
L’extradition remonte aux temps les plusreculés ; on trouve, 
dès les premiers âges, des exemples de son application , mais 
il est facile d’appercevoir qu’elle répugnait à la conscience pri 
mitive des peuples. L'histoire nous la montre luttant sucees: 
sivement, soit avec le droit d'asile, soit avec le principe de la 
Durerarneté des territoires; elle ne s’accomplissait souvent 
qu’à l’aide de menaces et en s'appuyant sur la force. Les La- 
cédémoniens déclaraient la guerre aux Messéniens parce 
qu'ils refusaient de leur remettreun meurtrier (2). Les Achéens 
menaçaient Sparte de la rupture de leur alliance si quelques- . 
_ uns de ges concitoyens, qui avaient attaqué une de leurs 
villes, ne leur étaient pas livrés (3). 
Le droit d’asile était chez les anciens un droit sacré. C'était 
le refuge ouvert à toutés les infortunes, une sorte d’hospita- . 
lité qui étendait sa protection sur tous les malheureux qui. 
l'imploraient. Les guerres , les dissensions civiles, l’esclavage,: 
multipliaient les fugitifs. Ils abandonnaient leur patrie, se 
présentaient en supplians dans une cité nouvelle , se ‘proster-. 
naïent aux portes des temples, aux pieds des statues des dieux, : | 
et réclamaient les priviléges que les lois avaient stipulés en leu 
faveur, 


(4) Diss, inaug, de deditione’ profugorum., 
(2) Pausanias, lib, 1v, CaPe IVe 
(3) Tite-Live, lib, xxxvm, cap fx, n, 2, 
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Les asiles étaient de deux espèces, particuliers ou généraux. 
Les premiers étaient'des lieux consacrés qui couvraient de leùr 


prètection toutes lës petvoñnes qui s’y réfugiaient, soit qu’el- 
les fussent menibrés de fa cité ou éträngères. La loi mosaique 
avait inétitué & asilea au pied des autels ;'elle ne permettait 
d'en arracher quelesasassins : Si quisper industriam Occiderit: 
provient sum el per insidias, ab ‘altari eo evelles à cum. 


us morintur:(4}: Athènes comptait quatre de ces lieux de re- 
fuge; car tous les temples n'avaient pas ce privilège il fallait 


que le bi Poût ‘expressément accordé (2) : its étaient ouverts, 


dit le’ poète Stade, aux malheureux quis étaient sauvés d’une 
défaite, aux rois détrônés., aux exilés, aux fauteurs d'atten- 
tats commis par Rss ti 


D a 711. 


Huc victi pells patriaque à sede fugati,..  ,. 
à | Regnorumque i inopes, scelerumque errore DOCENIES: 
+ Conventunt, "Pacemque. rogants..…. ( 


Le législateur avait quelquefois essayé d' note quelques. | 


limites au droit d'asile ; [mais elles ne s'étaient pas maintenues : 


4 


les criminêls, les condämnés étaient parvenus à se couvrir. 


dé l'inviolabilité de ces lieux. Tacite blâme. les abus qui 


existaient à cet égard, de son temps. dans les, villes de 


la Grèce : Crebrescebat græcas -per urbes licentia atque. 
inipunitas asyla statuendi : .Complebantur templa nessimis. . 


serviliorum : _eodem ‘subsidio obærati adversum creditores 


+4 


suspectique capitalium criminum,, receptabantur (4) ï Ce- . 
pendant le même “usage existait à Rome. Aux statues ‘des 
dieux les eiipereurs, avaient ajouté, comme lieux d'a | 


Je leurs proprés statues. Qui ad statuas vel vitandi me- | 


i5 


(4) Exod, cap. xx1, 44; Deuter. x, 4 et seq. 

(2) Samuel Petit, comm, in leges nes p. 84, 
(3) Statius, Thébaïd., xx, vers, 494, Tee 
(4) Annal, Lib, 3, cap, 1x, m, 223, nor 
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tus, vel credndæ invidiæ causa confugerint : jure ae legi- 
bus vindicentur (1). I suffisait, suivant une constitution de 
empereur Théodose, que le suppliant eût touché l'image 
da prince pour qu'il füt protégé par la puissance publiqué : : 
ita ut si qui vel extrema imaginum nostrarum vestigia forte 
contigerint, hi ab omnibus minis adversæ fortunæ liberati, 
ac securi gaudeant (2). Cet empereur étendit les mêmes prie 
léges à ceux qui se réfugiaient dans les églises (3 ). Ces asilés” 
étaient principalement ouverts aux esclaves maltraités par les 
maîtres (4), maisils protégeaient également, non-seulémént” 
ceux qui étaient l’objet d’une poursuite injuste , mais en—, 
core les étrangers et les malfaiteurs (5). Justinien ne fait 
d'exception que pout les homicides, les adultères et les: cou” 
pables de rapt avec violence ; ue là pouvaient être arrachés' 
des lieux de refuge, car, dit la Novelle, l'asile des teinplés' 
était surtout offert à leurs victimes et il n'était pas possible dy 
réunir l’offenseur et l’offensé : non erit possibile utrumque, 
tueri cautela sacrorum locorum , et lædentem et læsum (6). 

: L'Église recucillit le droit d'asile: c'était un privilège des 
lieux saints, immuritas Ecclesiæ ; les grands criminels, tels” 
que les meurtriers et les voleurs de grands chemins, en étaient” 
seuls exceptés, et encore jouissaient-ils du bénéfice de ne 
pouvoir être mis à mort dès qu'ils avaient touché le seuil du 
temple , qui ad ecclesiam confugit, si deinde exlractus fue= 


rit, non punitur pæœna sanguinis (7). Plusieurs capitulaires 
, : D 1 


(4) L, un, au @, De hisqui ad statuas confugerint. 9 

(2) Cod. théod., De his qui ad statuas et de his qui ad ecclesiam confu- ; 
giunt, 

(3) Cod, theod., De his qui ad ecclesiam. | 

(4) L. 47, $ 12 et 49, $1. Dig., De ædil, ed, ; 1. 5. Dig., De extr. crim, ; 
1, 28, $ 7. Dig., De pœnis. 

(5) God, théod. Gothof,, comm, ad leg, De his qui ad statuas, 

(6) Nov. 47, cap, vir. 

(7) Julius Clarus, quest, 30, D, 23 ; Héricourt, Lois eccléns , TT 
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de Dagohert, de Charlemagne et de Charles-le-Chaute con- 
firmérent ce privilége (1) et la loi des Bavarois en donne même | 
cette pieuse raison : Nulla sit culpa tam gravis ut vita non 
concedatur propter timorem Dei et reverentiam sanctorum. 

La justice dut lutter long-temps et vainement pour détruire 
d’abord les abus de ce droit, ensuite le droit lui-même ; cette 

lutte est constatée par olusiéars actes qui confirment à diver- 

ses. reprises les franchises accordées à certains lieux (2) ; enfin, 

l'ordonnance de 1539, rendue sur les réclamations des États, 

mit un terme à cet usage et supprima tous les asiles. 

Mais à côté de ceslieux particuliers de refuge se trouvaient 
les asiles que nous avons appelés généraux, parce qu ils étaient 
attachés, non à un temple, à un lieu quelconque, mais au ter- 
ritoire même de la nation où le malfaiteurse réfugiait. Il ne pa- 
raît pas que, dans les temps antiques, le seul fait d’avoir foulé 
un. sol étranger ait suffi pour protéger le fugitif. L'histoire 
nous apprend que Cadmus, Thésée et Romulus, quand ils fon- 
dèrent des villes, promirent, pour y attirer des habitans, que 
tous les malfaiteurs poursuivis chez les peuples voisins ytrouve- 
raient un refuge et les droits de la cité (3). On peut induire de 
ce fait que les malfaiteurs ne recevaient pas, en droit commun, 
asile dans toutes les vies, chez toutes les nations; et ce qui 
confirme cette induction, c’est que des exemples d’extradition, 
et nous en avons cité quelques-uns , existent chez les peuples 
anciens ; c’est que nous voyons ensuite les fugitifs se présenter 
en supplians chez les nations où ils cherchent un refuge, solli- 
citer un asile, et ne se croire en sûreté que lorsqu'ils ont franchi 
le seuil dés temples et se sont placés sous la protection des . 
dieux de la cité. Les cas d’extradition étaient rares toutefois ; 


(4) Baluze, 4, 98, 254 et 389, 
(2) Ord. 6 juillet 1838,nov. 1356, 6 octobre 1447 
(8) Tite-Live, Lib,fu | 
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mais peut-être faut-il en chercher la raison ailleurs que dans 
les effets du droit d'asile : la peine de l’exil tenait une grande 
place dans les législations anciennes; on regardait le coupable 
comme assez puni quand il avait été forcé de quitter sa patrie; 
à peine était-il quelque crime que ce bannissement volontaire 
ne püt expier: La justice était donc satisfaite ; elle n’étendait 
pas ses regards au delà des limites du territoire. Il semble donc 
que, dans les premiers temps du moins, l’asile était plutôt un 
privilège de certains lieux que du territoire en général, et que 
cet usage prenait sa source dans un sentiment religieux plutôt 
que dans le principe de Ja souveraineté et de la franchise du 
pays. | | 
- Ces règles , principalement en vigueur dans les petites ci- 
tés de la Grèce, voisines et en quelque sorte solidaires les 
unes des autres , durent se modifier quand les nations com— 
mencèrent à s’agrandir et les royaumes à se former. Pendant 
que le monde ne constitua qu’un mème empire, soumis à une 
mème domination, il ne fut question d’extradition que lors- 
que Rome réclamait auprès de quelques nations barbares les 
chefs qui y fomentaient la guerre ou les citoyens qui s'y 
étaient réfugiés. Mais quand les peuples, débris de cet em- 
pire écroulé, s’établirent en états indépendans, un principe 
nouveau naquit de cette situation. Isolés les uns des autres, 
il semblait d’abord qu'ils fussent séparés par des barrières 
infranchissables ; les nations voisines se considéraient comme: 
ennemies; aucun intérêt commun ne les liait ensemble , au- 
cun rapport n’établissait de solidarité entre leurs actes. Cette 
absence de relations habituelles, qui continua plus ou moins 
absolue pendant toute la durée des siècles barbares, eut un : 
double effet : les fugitifs, poursuivis chez une nation presque 
toujours hostile, furent en général bien accueillis sur le‘ 
territoire étranger, et la justice n'eut pas la pensée de faire 
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passer les frontières à ses décrets : le droit d'asile devint ua 
privilège du territoire. : 

Il fut alors établi en principe que chaude souverain donnaig 
asile dans sa terre tous les étrangers qui s’y réfugiaient, eb 
que ces étrangers se trouvaient dès lors, par cela seul qu'ilg 
l'avaient touchée, sous sa protection immédiate. Ce droit d’a= 
sile était fondé , comme le droit d’aubaine, sur la récipro- 
cité: si un prince avait refusé l’asile à des Annee les su 
jets de ce prince auraient été privés du mème ile dans 
les autres états. La France est une des nations où ce principe 
a régné avec Le plus de force ; on y proclamait cette maxime : 
Fit liber quisquis solum Galliæ cm asyli vice contigerit: 
Tout étranger coupable qui se réfugiait en France était à l’a- 
bri de toute poursuite; sa personne était sacrée ; il ne‘recon-: 
naissait que la juridiction immédiate du souverain (1). 

Mais. ce principe, qui prenait sa base dans l'isolement des: 
nations, daps les intérêts différens qui les divisaient, se modifia: 
à mesure qu'elles se rapprochèrent les unes des autres. La ci: 
vilisation abaissa peu à peu les frontières ; des rapports se liè- 
rent entre les populations riveraines, entre les peuples voisins :' 
ils reconnurent que des intérèts communs pouvaient les unir, 
qu'une solidarité communèé les enchainait les uns aux autres, 
Le droit des gens, qui n’était pas né ou dont les principes s’é- 
taient effacés, se däveloppa peu à peu. Les gouvernemens:. 
commencèrent à sentir que leurs moyens de répression contre: 
les attentats qui menagçaient la paix publique seraient: souvent: 
impuisans s'ils ne trouvaient pas un appui et un concours dans : 
les gouvernemens étrangers; que la certitude d’avoir un 
asile dans un gutre pays était pour Le crime un immense levier, . 
et que la pensée de ne trouver aucun lieu sur la terre où . 
il pût demeurer tranquille et impuni serait le moyen le plus 


t#) Merlin, Quest, de droit, v° Étranger, .’° . 
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sûr de le prévenir. Les asiles particuliers ‘avaient éta sup- 
primés; l'asile territorial commença: à se restreindré ‘ét à 
recevoir des si ; a. fut: Fou dans le 
droit intermational. : - : 2 

Nous trouvons une première bé du ce principe 
nouveau dans un traité passé, le 4 mars: 4376: entre lé: 
comte de Savoie et Charles V (1). Dans cette convention, lés 
parties considérant que de détestables: crimes demeurent i- 
puuis par l'asile que.les coupables trouvent sur: le territoïte , : 
soit du Dauphiné, soit de la Savoie, considerantes detestabilia : 
crimina et actus nefarios deféctu remissionis delinquentium 
non factæ sine corréctione debitä, committuntur, conviennent / 
de se remettre réciproquement , à la première réquisition de! 
l'un ou. de l'autre, leurs fugitifs et-leurs propressujets qui 
auraient commis des crimes sur un territoire étranger, omnes 
et singulos. hamines :nostros nobis mediate vel immediate 
subjectos qui, deliquerunt locis et: terris.: Noustrouvons eh- : 
coce, à peu près: à la méme époque, à là date du 14 septembre : 
1413, une lettre.-de Charles VE au roi-d’Angleterre, deman: : 
dant.de. lui livrer, pour être punis, ‘les fauteurs des troubles : 
de Paris, illos-nobis in ‘urbem nostram parisiensem sub tutà 
fidâ mittere-custodià puniendos (2). Dans les siècles suivans, : 
des conyentions générales d’extradition se. forment et s’éten-. 
dent ; la. France en stipule successivement avec les Pays- : 
Bas. (3), avec le Wurtemberg (4), avee l'Autriche (5), avec la : 
Suisse (6), avec l'électeur de Frèves as avec id (8). - 

(4) Coll. L., tom. vr, 258. ù Le 

(2) Rymer, 1x, 54. 

(3) Ord. 47 août 4736. 

(4) Traité du 7 mars 4759. | 

(5) Traité du 6 septembre 4766. 

(6) Traité du 28 mai 1777. 


(7) Traité du 25 juin 1778. nr rIr "A 
(8) Traité du 29 septembre 1765, . 
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Notrelégislation nouvelle est restée muette sur cette matière; 
elle suppose l’extradition , mais elle n’en règle ni les condi- 
tions ni les formes ; la due a suppléé à ce silence; les ex- 
traditions se sont multipliées depuis la paix ; des conventions 
ont été récemment conclues avec la Suisse, la Belgique et la 
Sardaigne (1). À l'égard des autres nations continentales , la 
loi de la réciprocité a suppléé aux conventions écrites. 

Tels sont les faits et les principaux documens qui se ratta- 
chent à cette matière. Il faut maintenant rechercher les prin- 
cipes qui la doivent régir. 

L’extradition peut être considérée sous un double rapport, 
vis-à-vis du souverain qui la demande et vis-à-vis de celui qui 
l'autorise. 

Sous le premier rapport, il ne peut exister une difficulté 
sérieuse, 

Le gouvernement qui réclame l’extradition de ses régni- 
coles , à raison des crimes qu’ils ont commis sur son terri- 
toire, ne fait autre chose que solliciter l’exécution d’un 
ani ou d’un jugement des juges du pays. À la vérité, la 
justice est nécessairement territoriale ; sa puissance expire aux 
frontières. Au delà de ces limites qui circonscrivent son AC" 
tion , elle n’a le droit ni d’ordonner ni même de requérir. Mais 
sile gouvernement s’appuie sur les mandats judiciaires pour de- 
mander l’extradition , ce n'est point en vertu de la puissance 
judiciaire qu’il agit ; il ne requiert point, il demande, il sol- 
licite ; il fonde sa démarche sur le droit international , sur les 
rapports qui lient le pays ; il ne se présente pas comme man- 
dataire de la justice, mais comme dirigeant ses relations ex- 
_térieures. Il n’investit d’ailleurs le souverain étranger d'aucun 
pouvoir, d'aucun acte de la police judiciaire, d'aucun acte de 


(1) Traités avec la Suisse, du 34 déc, 1828 ; avec JaBelgique, du 49 déceme 
bre 1884; avec la Sardaigne, du 23 mai de 
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juridiction ; il ne lui délègue qu’une seule mission, mission 
purement volontaire, celle de prêter son concours à l’exécu- 
tion du mandat ou du jugement. Enfin , la demande de l'ex- 
traditionn'aliéneaucun desdroits, aucun des privilèges de celui 
. qui en est l’objet; elle lui garantit ses juges naturels et l’appli- 
cation des lois de son pays. Le gouvernement qui la forme ne 
fait qu’emprunter au droit international sa puissance pour assu- 
rer l'exécution des décrets de la justice ; il ne peut communi- 
quer à ces décrets une force qu'ils n’ont plus dès qu'ils sor- 
tent du territoire; il leur imprime seulement, en le puisant 
dans les rapports internationaux, le caractère d’une véritable 
commission rogatoire; en un mot, il agit en vertu de Ja sou— 
veraineté du pays, mais il ne demande que l’exécution des 
actes de la justice. 

Les difficultés de la matière ne peuvent donc surgir que. 
vis-à-vis du pays qui consent l’extradition. Le souverain 
dece pays a-t-il le droit de faire cette concession ? Peut-il arrêter 
le fugitif qui a cherché un refuge sur son territoire et n’en a 
pas violé les lois? Peut-il l’arracher à cet asile et le livrer au 
pays qui le réclame? | 
k. La première question qu'il faut poser est celle-ci : L'étran- 
ger at-il un droit absolu à la protection de la nation sur le 
territoire de laquelle il s'est réfugié? Nous avons vu l'antiquité 
reconnaître ce droit , en le circonscrivant toutefois dans l’en- . 
ceinte des asiles sacrés , et nous ayons remarqué que l’un des 
premiers actes de la civilisation avait été de combattre et de. 
détruire ces lieux de refuge. En effet, dans toute l’étendue 
d’un état, il ne doit y avoir aucun lieu qui soit affranchi de 
l'autorité des lois. Leur force, pour nous servir d’une expres- 
sion de Beccaria , doit suivre partout le citoyen comme l'ombre 
suit le corps. Les asiles, en présentant un abri contre leur ac- 
tion , en promettant l’impunité, poussent nécessairement au 
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crime ;: ils enlèvent aux peines toute leur intitnidation pat 
l'espoir qu'ds donnent de les. éviter ; ils forment autant dé 
souverainetés en révolte ouverte avec la souveraineté géné- 
rale. L'histoire de tous les peuples montre les lieux de refuge 
eômme un foyer perpétuel de troubles et de désordres. . 

. Or; faut-il substituer aux asiles des lieux saînts l'asile du 
territoire? Après avoir fermé les premiers aux citoyens, faut-il 
euvrir l'autre aux étrangers? Ne serait- -ce pas fémplacer un 
abus par yn autre abus? Il est évident en premier lieu, què 
la seule volonté du réfugié ne sautaît ui donner ün du ab- 
solu d’être reçu sur le territoire étranger ; son établissement 
sur ce territoire est nécessairement subordonné à la volonté 
du: souverain ; il se forme un véritable contrat, soit exprès, 


soit tacite, entre l'expatrié et la nation qui lüi sert de refuge ; 


le concours des deux parties est doné indispensable. Tout 
bomme est libre de se choisir unè patrie ;'nais il faut que Je. 
pays qu’il adopte-consente à l’adopter. A la vérité, il nes agit. 
pes de: lui conférer les droits de la cité, mais de lui donner 
seulement un refuge. Mais alors sur quel motif se fonde son 
droit à cet asile? Il se fonde uniquement sur le secours que 
se doivent les hommes entre eux; l'humanité leur fait un 
devoir de se prêter un mutuel appui, mais lé malhèut éeül 
a droit à cet appui , et non le crime. C’est là la distitictiôn que 
les. anciens appliquaient aux lieux dé refuge et qui s ‘applique 
encore à l'asile territorial : eorum misereri oportere qui 
propter fortunam , non propter malitiam, in miseriis sunt(1). 

Quel privilège invoquerait le malfaiteur?‘ Le trouble qu il 


vient; de jeter dans son pays est-il une garantie de sa bonne | 
conduite. dans le pays où il se réfugie? Sa présénée ne doit- | 


elle pas y exciter ‘une juste défiance? Pourtaif-on sérieusé- 
ment Hnposet la doi de te recevoir , de te conservér À Comment, 


{) Cicéron, De invent,, üb, 2, tap, 86e 
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quand il est justement flétri par la justice étrangère, üne na 
tion pourraït-elle être contrainte à le protéger contre cett 

justice ? parce qu'il se serait dérobé par la fuite à la peine qui 
le poursuit , comment aurait-il un droit acquis au territoire 
qu'il aurait touché? Ce droit ne peut exister, cat où lé 
puiserait-il ? il ne peut invoquer aucun privilége ; éh foulant 
le sol étranger il se met à la disposition du souverain de ce 
territoire; il doit subir les conditions qui lui sont imposées. 

- Mais quels sont les droits de ce souveram vis-à-vis de 
hui? Qu'il lui interdise l’entrée de son territoire, ‘qu'il le 
force à repasser ses frontières , on ne peut lui dénier, on ne lu? 
dénie pas cé pouvoir ;.mais peut-il le faire arrêter, exercer une 
contrainte sur sa personne , quand il n’a aucune juridiction 
sur Jui à raison des actes qu’il a commis en pays étranger, et - 
quand il ne peut d’ailleurs lui reprocher aucune infraction à 
ses propres lois? Peut-il le restituer à la justice étrangère, 
quand les décrets de cette ne sont à son égard dénrués de 
force et d'autorité ? : 

Quelques publicistes, pour soie _ ble. ônt 
supposé que le fugitif, par cela seul qu’il ‘avait commis un 
crime, avait contracté, envers la société qu'il avaitoffensée 
l'obligation de comparaître en justice, delinquendo obliga- 
tionem contraxit sese judicio sistendi. Or, en fuyant il ne 
satisfait pas à son obligation, il ne paie pas sa dette. Le pays 
où il a porté le trouble a donc le droit d’en réclamer l’exécu- 
tion, et le pays où il s’est réfugié ne fait, en le livrant, que le 
conne à remplir une condition qu il s'était imposée lui- : 
même , et que prêter son concours à la société lésée pour as— 
surer son droit (1). Ce raisonnement ne fous paraît pas con- 
cluant; car, de ce que l’auteur d’un crime peut étre considéré | 


{1) Grotius, De jüre belli ét pacis, lib. 11, cap. xx; Puffendorf, Droit de la | 
najure et des gens, liv. var, chap, 6, $ 42; Kluit, De deditione profugox 
FUN ; Pe 2 
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comme personnellement obligé à le réparer, il ne suit mulle- 
ment que la nation à laquelle il a demandé asile soit tenue de 
le contraindre à cette réparation ; on établit bien le lien qui 
pèse sur le réfugié, on n’établit nullement celui qui pèse sur la 
nation étrangère. Il faut chercher ailleurs la source de son 
obligation. — 

La justice humaine puise son principe et sa force dans 
la justice morale. Elle tend incessamment à s'en appro- 
prier les règles, à en refléter les lois. C’est parce que cer- 
taines actions sont injustes ou immorales , c’est parce qu’elles 
outragent la conscience , qu’elle les punit. Or, les règles de 
cette justice ne s’arrétent point aux limites qui séparent les 
peuples; elles dominent toutes les nations ; elles planent sur 
l'humanité entière ; les actions qui blessent la loi morale ont 
partout le même caractère; les crimes communs sont partout 


des crimes. Il est une justice sociale, universelle, qui résume. 


toutes les justices nationales ; celles-ci peuvent s’en écarter sur 
quelques points particuliers, mais elles se confondent dans 
l'incrimination générale et dans la punition de ces attentats que 
la conscience de tous les peuples a couverts de la même ré- 
probation. 

Or quelle est la mission du pouvoir social dans le sein de 


chaque société ? C’est d'assurer autant qu’il le peut l’applica- . 


cation de cette justice universelle qui régit l'humanité ; c’est 
de se servir de toute sa puissance pour en faire observer les rè- 


gles, pour en réprimer les infractions ; ce n'est, en effet, que 


par cette action incessante qu'il peut aider la société à atteindre 
le but vers lequel elle gravite sans cesse et qui est l’ordre 


moral. Mais ce devoir est-il restreint pour chaque souverain : 


aux limites étroites de son territoire? Ne doit-il son concours 


à l'ordre , à la justice, qu’autant que cette justice est celle de 
son pays? Pourquoi cette restriction? Pourquoi son action 
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s’isolerait-elle quand elle peut s'étendre ? Pourquoi demeu- 
rerait-elle égoïste et locale quand toute l'humanité en sollicite 
l'application ? Est-ce que la conscience , en pesant les actions, 
fait une différence entre les nations? Est-ce que la répression 
des crimes, en quelque lieu que ce soit, est une chose indiffé- 
rente et stérile? Cette répression ne tend-elle pas à assurer 
partout les principes de l’ordre moral ? Ne constitue-t-elle pas 
une sanction éloignée peut-être , mais toujours agissante, de 
_ces principes ? | Éd” 
À la vérité , le pouvoir social n’a de devoirs parfaits que vis- 
à—vis de la société qui l’a placé à sa tête ; là seulement ses obli- 
gations sont étroites, pressantes ; vis-à-vis des autres sociétés, 
ses devoirs sont subordonnés aux intérêts de celles-ci. Mais 
quel pays n'est pas intéressé à la répression des crimes com- 
mis même en dehors de son sein? La solidarité qui lie tous 
les peuples dans un même intérêt est évidente. À chaque siècle 
de notre ère moderne, les barrières qui les divisaient se sont 
abaissées ; l’industrie, le commerce, les guerres elles-mêmes 
ont peu à peu établi des liens qui les enchaïinent les uns aux 
autres; ces rapports se sont multipliés dans ces derniers temps: 
les frontières s'ouvrent de toutes parts ; les vieilles nationalités 
s’effacent ; les distances s’abrègent et disparaissent ; il semble 
que la grande famille européenne, par la similitude de ses idées 
et deses mœurs, par l'analogie de ses intérèts, par l’élan de 
son développement commercial, tend, par une pente insensible, 
à se rapprocher et à se confondre. Ainsi, les nations vivent en 
quelque sorte de la mème vie; le crime qui éclate chez l’une 
retentit chez l’autre ; l’impunité qu’elles lui accordent le pro- 
page au delà de leurs frontières. Elles ont donc un intérèt 
général à ce que partout l’ordre soit maintenu, les lois res- 
pectées, la justice obéie. 
Ensuite, outre cet intérêt général maissecondaire, chaque pays 


a un intérêt direct et spécial à ce que les malfaiteurs étrangers 
XVIL, | 16 
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ne puissent trouver un refuge contre la peine qui {es poursuit. 
En effet, ainsi que l'a remarqué Beccaria, « la persuasion de 
ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime puisse demeurer 
inpuni serait le moyen le plus efficace de le prévenir (1); » 

Le crime a ses espérances et ses illusions ; il aime à rêver l’hos- 
pitalité d’une terre étrangère , il nourrit ses projets de la pen- 
sée qu il trouvera quelque asile contre les atteintes de la i jus- 
lice, Admettez que cet espoir lui soit enlevé, que la crainte 
d’être partout arrêté lui apparaisse à l'avance, que la certi- 
ude d’être l'objet, dans quelque lieu qu’il se réfugie, des 
èmesinvestigations, s’offre àsa pensée, ne sera. ce pas là le plus 
sûr moyen d'intimidation ? Chaque peuple est donc également 
intéressé à concourir à la punition des malfaiteurs qui se réfu- 
gent sur son territoire , pour que, par une juste réciprocité, 
ün égal concours lui soit accordé : l’extradition est donc une 
toi de sa conservation, puisqu'elle est un moyen d’exécution des 
àctes de sa propre justice. 

_ Ainsi le pouvoir social, dans le sein de chaque société, a le 
devoir de joindre son action , dans de certäines limites, à l’ac- 
tion de la justice étrangère, soit pour aider, dans un intérêt 
général , à l'application des règles de Ja justice universelle, 
boit pour maintenir l’ordre et la justice de son propre pays; ce 
devoir lui est à la fois imposé et par Ja loi morale et par l’inté- 
rét de la conservation. Voilà le principe de l’extradition, Mais 
quels moyensa-t-il d'accomplir cetteobligation morale? Com- 
ment procéder à l'arrestation d’un étranger qui n’a commis 
aucune infraction aux lois de police du territoire ? Cette arres- 
tation sera-t-elle faite en vertu de l’ordre d’une justice dont 
l'autorité est sans puissance ? 

La réponse à cette objection est dans une simple distinction : 
l'arrestation est un acte de police et non un acte de juridiction, 


(a) Traité des délits et des peines, chape ds 


235 

Les tribunatux n’ont aucun pouvoir sur le réfagié à raison des 
actes qu'il a commisen pays étranger. Mais l'État exerce ut 
droit de poliee sur sa personne , à raison de sa qualité d'étran- 
ger, à raison de ce qu’il n’a pas le droit de: s’établir sur le 
territoire. Comment contester cette facalté ? Ghaque pays ne 
peut-il pas demander à celui qui réelarne un asile ses titres à 
cette faveur? ne peut-il pas les trouver imsuffisans? ce pouvoir 
est dans la nature des chotes, dans les attributions légitimes 
du pouvoir sooial. L'arrestation du malfaiteur ét son renvoi 
sur la frontière ne sont qus de simples mesures de poliée. - 

Mais il n’en est pas ainsi de l’extradition eHe-même. Cette 
mesure , hign que destinée à satisfaire aux beboins de ia jus- 
tice, et ne pouvant s’exécuter qu'en s'appuyant sur ses âctes ; 
ef par sa nature un acte de souveraineté: elle est l'exécution 
d'une convention internationale et non d'en mandat judiciaire, 
car Les mandats n’ont plus de force hors du territoire. La jus 
tice fournit ses titres et ses preuves; elle trace les Hmites dans’ 
Lsquellesle gouvernement peut se mouvoir ; mais elle provoque 
son action et ne la commande pas; elle agit par voie dé demande 
et non par voie dé réquisition ; elle séclamie l'aide de se puis- 
sance , elle ne lui communique pas la sienne, Le gouverne- 
ment pe reçoit pas de mission , n'exécute pas d'ordre judicisire ;’ 
il agit dans J’intérèt de la justice, mais dans la sphère de la 
souveraingié et dans les limites des rapports so l'unissent 
au pays stranger. 

Il suit de à que son action ept purement volontaire. Gto- 
üius (1) et Vattel (2) enseignent que f’extradition est une me- 
_ sure nécessaire ; que le souverain du territoire où le coupable 
s'est réfugié est abligé de le Hvrer, et qu'en s'y refusant Î} se 
déclare complice de l'attentat et en devient responsable. Cette 


(4) De‘jure belli, cap. 24, 
(2) Broit des gens, Hiv. 4, chap, 49, 6 232, 223, 
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doctrine est visiblement erronée. Le seul refus de livrer ux 
coupable ne saurait d’abord établir un lien de complicité avec 
le crime. Ensuite, l’extradition cesserait d’être légitime si 
elle n'avait pas pour cause une infraction aux lois de la justice 
morale. Dès que nous lui avons reconnu cette base, nous 
avons implicitement investi le gouvernement social du droit 
d'examiner le titre et la nature de l’accusation ; or l'examen 
suppose le pouvoir de rejeter la demande. Enfin, comment 
concevoir une obligation parfaite et absolue dans une matière 
qui est nécessairement subordonnée aux rapports des gouver- 
nemens entre eUx? 

Tel est donc le véritable caractère de l’extradition; elle est 
un acte de souveraineté, mais elle prend à la fois son appui et 
sa base dans la justice; elle émane de la volonté du chef de 
l'État, mais à la condition de se renfermer dans les limites tra- 
cées par le droit commun ; elle est une mesure du droit interna- 
tional, mais cette mesure est subordonnée à l'application des 
règles du droit pénal. C’est ce double principe qu'il importait de 
rappeler, parce qu'on y trouve le germe des règles qui doivent 
dominer son application. L’extradition , ainsi définie, a rem- 
placé les asiles, grossiers débris des anciens âges, qui confon- 
daient la sainte hospitalité et l'impunité la plus audacieuse et 
croyaient honorer la divinité en étendant sa sauve-garde sur le 
crime. Développée avec la civilisation, elle est devenue une dis- 
position familière à nos temps modernes ; plus puissante à me- 
‘sure que les relations des peuples sont devenues plus intimes ; 
plus fréquente, à mesure que les lumières ont grandi, que les 
mœurs ont progressé , elle est destinée à tenir une place de plus 
en plus grande dans les rapports internationaux, puisque, sans 
son secours, la rapidité des moyens de transport et la facilité 
des communications déroberaient aux poursuites la plupart 
des coupables et frapperaient toute justice d'impuissance. 
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Après avoir posé le principe de l’extradition, il faut en dé 
duire les corrollaires , c’est-à-dire rechercher à quelles person- 
nes et dans quels cas il doit être appliqué, quelles formes et 
” quelles garanties il doit revêtir. Nous examinerons ces diffé 
rentes questions dans un autre article. 
FausTiN HÉLIE. 


REVUE CRITIQUE | 
DE LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE CIVILE. 


Novembre 1842, — février 4845. 


Les tribunaux sont aujourd’hui rarement appelés à statuer 
sur des questions neuves et graves ; le droit s’agite peu devant 
eux, et les difficultés sérieuses sont tranchées par les transac- 
tions ; aussi la jurisprudence s’appauvrit, et dans les recueils, la 
multitude des décisions , remplace leur importance. | 

Quelques arrêts en matière de procédure et d’expropriation 
pour cause d'utilité publique, remplissent presque seuls , les 
bulletins de la Cour de cassation, depuis le 1<" novembre der- 
nier. | 

Nous signalerons cependant, à l’attention desjurisconsultes, un 
arrêt de la chambre des requêtes, du 2 janvier 1843, portant 
rejet d’un pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Grenoble 
et jugeant que l’action paulienne atteint les donations récipro- 
ques par contrat de mariage , encore qu'il n’y aît pas preuve de 
fraude de la part du donataire, et par cela seul que le donateur 
savait avoir des créanciers auxquels cette donation portait pré- 
judice. | 

L'arrêt de rejet, fortement motivé, offre le résumé de sa- 
vantes observations consignées dans le rapport de M. le conseil- 
ler Troplong , et que nous regrettons de ne pouvoir faire con- 
naître aux lecteurs de la Revue (1). À cetteoccasion, nous ferons 


(1) Voy. une partie de ce rapport au Contrôleur de l'enregistrement, arte 
6432, | 
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observer due les artétistes agiratent dtilement en remplaçant un 
grand nombre d’arrêts insighiflans, par les rapports et les con. 
clusiens qui précèdent tes gécisioris importantes; bien mieux qué 
dey fhotifs snesinis eb souvent inexacts où insuffigens, ces dis. 
cussions en feraient connaître l’esprit et la portée. | 

Plusieurs grrêtg sont intervenus en matière d'enregistrement ; 
dans l’un, rendu le 7 novembre 1842 (1) en audience solennelle, 
la Cour a jugé que les donations faites à des futurs époux, la 
veille du contrat, par acte distinct, mais en vue du mariage, 
ne doivent pus Etre tüaHfiées donations par contrat de mariage. 
Dans plusieurs autres, alle a déoidé que les sociétés en partici- 
pationet en nom collectif, ne peuvent pas être divisées ex actions 
et que les parts ôu intérèts des associés , dans ces sociétés , ne 
sont pas susceptibles d’être négociées ; cette décision, conforme 
à d’autres arrêts et contraire à un plus grand nombre, a pour 
objet d'appliquer aux transports des biens de cette nature, le 
droit de 2 pour 100 fixé pour les ventes de meubles, au lieu du 
droit dé 50 c. pour 100 fr., auquel sont tarifées les cessions 
d’actions (2). Les solutions que ces divers arrêts contiennent, 
produiraient de graves effets, si on les appliquait en matière ci- 
vile; mais il est à croire que, dans la pensée de la çour, elles ne 
doivent être suivies que relativement à l’enregistrement. 
-- La Cour de cassation vient aussi de statuer, par trois arrêts 
du 16 janvier, sur la validité controversée , de la vente faite par 
l’héritiér apparent. Elle s’est prononcée pour le maintien , eten 
cela elle a partagé l'opinion généralement reçue. Ces arrêts sem- 
blent devoir fixer la doctrine: mais les juriseonsultes ont lu 
aves étonnement, vértains motifs donnés par la Cour, à sa dé- 
cision. La validité des ventes dont il s’agit, avait été le plus sou- 
vént, fondée sur l'intérêt public c: sur l'erreur commune ; ces 
considérations sont même énergiquement FpIeqtes dans le 
premier des arrêts du 16 janvier : | 


9) Y. le Contrôleur de l'enregistrement, art. 6/12. 

(2j Le cahier de février du Contrôleur de l’enreyistrement, contiendra le 
tableau de la jurisprudence en cette matière, tt l'exposé de ous les systèmes 
successivement admis et rejetés par la Cour, 
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» Attendu, dit la Cour, que la jurisprudence des anciens parlemens va. 
lidait les ventes passées entre l'héritier apparent et les acquéreurs de bonne 
foi ; que le Code civil ne contient à l'égard de ces ventes, aucunes dispositions 
nouvelles ; que les motifs de droit et d'équité , que les puissantes considéra- 
tions d'ordre et d'intérêt public quiservaient de base à cette jurisprudence, ont 
conservé leur force et ont même acquis un nouveau degré d'énergie, puise 
quela législation moderne est plus favorable que l’ancienne, à la libre et facile 
circulation des biens, » 


À ces considérations suffisantes pour justifier sous un rapport 
la validité des ventes faites par l’héritier apparent , les arrêts 
ajoutent des motifs puisés dans un autre ordre d’idées; ils po- 
sent en principe : « que les art. 1599 , 2182 du Code Civil, re- 
» latifs à la vente de la chose d'autrui, ne peuvent recevoir 
» d'application aux ventes faites par l'héritier apparent, à un ac- 
» quéreur de bonne foi. » Et cette assertion est déduite : « de ce 
» qu'une succession, aussitôt son ouverture, est dévolue par 
» les art. 751 et 767 C. c. aux parens du défunt, jusqu'au 
» douzième degré. qu'il résulte virtuellement de l’art. 775, que 
» le degré de parenté ne suffit pas pour faire reposer sur la tête 
» du parent le plus proche, la pleine et actuelle propriété des: 
» biens héréditaires ; que c’est l’acceptation qui l’investit réelle- 
» ment de tous les droits et le soumet à toutes les charges de l’hé- 
» rédité et qui le constitue le véritable représentant/du défunt. » 

Ces principes sont tout-à-fait nouveaux ; jusqu’à présént l’on 

avait cru que la loi saisissait de plein droit l'héritier légitimé, 
ainsi que l’exprime l’art. 724 reproduisant l’énergique âdage : 
Le mort saisit le vif(1}; que la saisine, étant deplein droit, s'at- 
tachait à l’héritier, indépendamment de tout fait d'acceptation, 
sans quoi elle ne serait pas de plein droit; que s’il n'existe pas 
d’héritier nécessaire, il existe une saisine nécessaire qui n’est ef 
facée que par la renonciation expresse de celui qui n’u pas ac» 
cepté, laquelle renonciation n’agit rétroactivement qu’à laide 
d’une fiction (l’héritier qui renonce est censé. art. 785); qu’elle 


(4) En succession, le mort saisit le vif son plus prochain héritier habile À 
lui succéder et est chacun saisi de son droit sans appréhension de fait 
art, 289 de la coutume de Paris, 
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ne s'attache pas à la fois à tous les parens du défunt, du premier 
degré jusqu’au douzième, étant contraire à la nature des choses, 
qu’un même droit appartienne simultanément à plusieurs ; que 
jamais on n'a considéré tous ces parens comme co-héritiers jouis- 
sant indivisément de la saisine d’une succession; qu’elle n’atteint 
que l'héritier le plus proche, puisque les successions ne sont, aux 
termes de l’art. 731, déférées que dans un ordre déterminé par 
la loi; que les collatéraux ne sont pas des héritiers quand il 
existe des enfans ou descendans ; que celui-là seul enfin, est l’hé- 
ritier saisi de plein droit par l’art. 724, auquel la succession est 
déférée par l’art. 731. 

Telles ont été, jusqu’à ce jour, les croyances du jurisconsulte ; 
mais la Cour a changé tout cela, et l'on doit le regretter; car, 
dans le droit, bien des règles n’existent que parce qu’elles sont 
convenues ; renverser un principe admis, c’est faire rétrograder 
la science ; l’autorité d’un arrêt, ne le remplace pas. 

Cette doctrine nouvelle est-elle émanée de la Cour elle-même? 
La rédaction modifie quelquefois les raisons adoptées dans la 
chambre du conseil ; mais comment reconnaître cette modifica- 
tion? Comment, en général, dans les erreurs que peuvent contenir 
les motifs d’une solution judiciaire , faire la part du rédacteur ? 
C’est un grave inconvénient inhérent à la nécessité de motiver les 
arrêts. Que de maximes étranges, contradictoires, erronées, ont 
été jetées dans la pratique, par des décisions recueillies et publiées 
comme jugeant une question de principes , parce qu’en effet 
leurs motifs en énonçaient. On conçoit toute la difficulté de mo- 
tiver en droit, un jugement qui, dans la chambre du conseil, n’a 
reçu que des raisons tirées de faits certains quoique non régu- 
lièrement prouvés, ou de considérations d’ordre public ou 
d'équité, contraires à la loi écrite. De pareils motifs ne peuvent 
être consignés dans le jugement de l’audience; il faut, pour sa- 
tisfaire au vœu de l’art. 141 C. proc. civ., forcer le sens des 
textes, dénaturer leur esprit ou hasarder des principes douteux. 
C’est bien plus à la confusion des règles fondamentales écrites 
dans les arrêts, qu’à leurs dispositifs, qu’on doit attribuer le 
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trouble si grand qui règne et semble s’accroltre incessamment, 
dans l'application des lois. Peut-être, après avoir tant préconisé 
l'obligation pour le juge, de démontrer sa décision, viendra-t-on 
à penser que toute science du droit, est impossible et doit périr en 
présence d’une jurisprudence motivée. Ce n’est qu’à une justice 
sévèrement rattachée aux prescriptions de la loi, à l'emploi cir- 
conspect des motifs énonçant un principe, au respect des règles 
admises, et enfin à un choix habile et restreint des arrêts à pu- 
blier dans les recueils , qu’il peut appartenir de conserver l’har- 
monie dans l’action judiciaire. 

La décision la plus importante, à cause de ses résultats possi- 
bles, est, selon nous, celle d’un arrêt de la Cour de Paris, du #8 
janvier, qui déclare nulle la clause, par laquelle des parties con- 
viennent que les contestations qui pourraient s'élever sur l’exé- 
cution d’un contrat, seront jugées par des arbitres qu’elles dési- 
gueront alors ou qu’un tiers désignera pour elles. 

. Cette solution est fondée sur l’art. 1006 C. proc. civ., aux 
termes duquel « le compromis désignera les objets en litige et les 
» noms des arbitres, à peine de nullité. » | 

* La question divise les cours et les jurisconsultes, quoique fort 
inégalement quant au nombre. 

D'une part, un arrêt de la Cour de Paris, du 14 février 1809, 
deux arrêts de la Cour de Bruxelles, des 12 février 1821 et 4 
janvier 1825, un arrêt de la Cour de Colmar, du 24 août 1825, 
MM. Carré, Pardessus, Vatimesnil, Mongalvy, de Villeneuve(1), 
ont déclaré que la clause compromissoire était valable. 
D'autre part, deux arrêts de la Cour de Limoges, des 24 no- 
vembre 1882 et 5 janvier 1839, M. Cahier, ancien avocat géné- 
ral à la Cour de Paris, dans ses conclusions rejetées par l'arrêt 


(4) Le Droit et la Gasette des tribunaux ont énoncé la même opinion; 
la Cour de cassation (chambre des requêtes) paraît la partager. Deux arrêts 
d'admission ont été rendus dans ce sens, sur le rapport de M. Troplong et 
les conclusions conformes de M. Delangle, le 8 juin 4844 et le 2 mars 4842, 
contre un arrêt de Lyon, du 9 juin 4840, et un arrêt de Colmar, du 43 août 
4840. La chambre civile sera prochainement appelée à décider la question, 
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de 1809, enfin Merlin, aux Questions de droit, ve Arbitres, $ 18, 
soutiennent la nullité. 

Les argumens, dans les deux opinions, sont peu nombreux ; 
les arrêts se bornent à peu près, à déclarer la clause nulle ou va- 
lable ; la Cour de Paris se contente de rappeler l’art, 1006 du 
Code de procédure, et remplit ainsi le vœu de l’art. 141, à peu 
de frais. 

Cependant, des milliers de contrats sont en exécution aujour- 
d’hui, où se rencontre l’engagement de ne pas soumettre les pro- 
cès qui pourraient s’élever, à la juridiction des tribunaux.Chaque 
jour cet engagement se remplit, et, par suite, les jugemens par 

arbitres, se multiplient ; à côté de chaque tribunal s’élève, pour 

ainsi dire, un tribunal rival, qui fait à la juridiction publique 
une concurrence de plus en plus sérieuse; les affaires Jes plug 
graves sont enlevées aux juges ordinaires ; ceux-ci ne restent en 
quelque sorte, saisis que des procès qui, par leur nature ou leur 
peu d'importance, ne peuvent leur être disputés. 

C’est un fait remarquable de notre époque, que cette aver- 
sion générale pour les procédures et les formalités de la justiçe 
Nos pères, au contraire, avaient l’esprit processif et les mœurs 
éminemment procédurières. En lisant nos vieux praticiens, on est 
frappé de voir combien ils se complaisent dans l'établissement des 
règles du plaid ; pour eux, le droit c’est la procédure, la science 
de comparaître et d'agir devant les juges ; à leurs yeux, assyré- 
ment, la forme emporte le fonds. 

Cette importance des formalités ,a dominé dans l'opinion pu- 
blique , jusqu’à la révolution, époque à laquelle toutes les idées 
qui avaient régné, ont été détrônées. La faveur des formes etl'au- 
torité des hommes de loi, firent place à la haine des procédures et 
aux préventions défavorables aux jurisconsultes. On pensa qu'il 
était bon et profitable de leur em.ever la justice et de la confier 
au bon sens et aux lumières naturelles de ceux dont les subtili. 
tés du droit, comme on disait alors, n’avaient pas faussé l'esprit 
et Îe jugement. 


L'arbitrage fut proclamé le moyen le plus naturel et le plus 
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raisonnable de finir les procès. Toutes les constitutions , depuis 
1790 jusqu’à l'an VIII, consacrèrent le droit des citoyens, 
de terminer ainsi leurs contestations : , ce droit fut mis hors 
de toute atteinte de la part du législateur. Le nom même de 
juge, fut évité dans les lois. La constitution de 1793 reconnut 
deux espèces d’arbitres : d’abord les arbitres privés choisis par 
les parties et dont la décision était de droit, définitive ; ensuite les 
arbitres publics « connaissant des contestations qui n’ont pas 
» été terminées définitivement par les arbitres privés. » (Art. 93.) 
La justice de ces derniers, fut entourée de défiance; ils durent dé: 
libérer en public, opiner à haute voix et motiver leurs décisions ; 
leurs fonctions ne duraient qu’un an ; enfin ils étaient élus par 
les citoyens. 

. De nombreuges gspèces de procès, des classes entières de plai- 
deurs, ae purent avoir d’autres juges que des arbitres. 

Cette puissance de la justice privée, fut promptement déchue. 
Lors de la rédaction du Code de procédure, on demanda la sup- 
pression du titre entier deg Arbitrages. On prétendit que com- 
promettre c'était aliéner sa liberté. « L'usage des compromis, 
» dit un des législateurs, n’est que la satire de l'adminisiran 
» ion judiciaire; il convient d’obliger les citoyens à ne recen- 
» naître pour juges que les miaistres de là Joi (1), » Était-ce 
l’expérienge qui réclgmait contre une ivstitution reconnue vi» 
cieuse, ou les hommes de loi qui, rèdevenps forts sous un 
gouvernement régulier, prenaient leur revanche ? 

Quoiqu'il eu soit, le titre des acbitrages, fut promulgué ; mais 
l'oratewr du gouvernement, après aypir rappelé dans quels nor 
breux inconvéniens était tombée la législation du 24 août 1790, 
et quelle faveur exorbitunte les tois postérieures avaient ac- 
cordée à ce moyen de justi:e, exposa que le projet désignait avec 
précision, les personnes qu:  ivaients'y soumettre, les matières, 
la forme, les obligations, k 2ffets de ce contral ; « dispositions, 
» disait-il, propresäconc.  ‘e respect et l'influence qu'ilimporte 


(1) Locré, tit, des arbitrages, :.otions générales, 
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» tant de conserver aux tribunaux, avec la liberté dont il n’im. 
» porte pas moins de laisser jouir les citoyens. » 

Il n’est donc pas vrai comme on l’a prétendu , que dans la 
pensée du législateur, l'arbitrage soit placé en quelque sorte 
avant la jurisdiction ordinaire des tribunaux. Il est, au contraire, 
manifeste que cette institution ne doit son maintien dans la loi 
actuelle, qu’à des considérations étrangères à sa valeur, et que 
le législateur ne l’a conservée qu'avec une sorte de répugnance, 
et non sans débat. 

On doit même remarquer comme circonstance grave et carac- 
téristique de l'opinion dominante au Conseil d’État, que ni dans 
la discussion élevée sur le projet, ni dans l'exposé des motifs , 
l'arbitrage ne fut présenté comme une mesure bonne en elle- 
même et préférable à la justice ordinaire ; on considéra le com- 
promis comme une convention contre laquelle il n’existait pas 
de causes suffisantes d'interdiction et que dès lors il fallait au- 
toriser, sauf à la régler en la soumettant à des conditions 
d'existence, rigoureuses et déterminées. 

C'est avec ces souvenirs qu’il faut chercher l'intelligence du 
titre des arbitrages au code de procédure, et particulièrement de 
Part. 1006. 

Le compromis n’est plus dans la loile retour des parties à la 
voie de justice, la plus raisonnable et la plus naturelle ; c’est une 
mesure exceptionnelle ; ce n’est plus, aux yeux du législateur, 
l'exercice d’une faculté précieuse placée sous la sauve-garde des 
constitutions, c’est un droit haineux (1) qu’il a réglé pour le 
restreindre. C’est un contrat par lequel des parties, en présen- 
ce d’un procès né ou à naître, en soumettent le jugement à des 


(4) « Le droit haineux, dit Bouteiller, tit. 4°, est le droit qui, par le moyen 
»de la coutume du pays , est contraire au droit écrit.» Quoique rendu en 
latin par od$osum, ce mot n’était pas synonyme d'odieux ; il signifiait le droit 
eu la mesure auxquels on n'avait recours qu’exceptionnellement au droit où à la 
procédure ordinaires. C’est en ce sens, par exemple, que la licitation était une 
voie de partage, haineuse; le partage en nature étaitla voie régulière: Est lici- 
tationts remedium odiosum ,non nisi deficientibus aliis amplectandum, 
dit Favre, lib, 3, def, 44. 
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arbitres qu’elles désignent; contrat qui tient de la nature de la 
transaction et qui, comme elle, est nécessairement borné dans son 
action, à des choses appréciables et appréciées. 

Il comporte surtout, une considération déterminante, celle dé 
la personne des arbitres qui doivent réunir la confiance et l’as- 
sentiment de toutes les parties. C’est en effet dénaturer le com- 
promis, que de considérer chaque arbitre comme le représentant 
des intérêts de celui qui l’a nommé, chargé de soutenir ces in- 
térêts devant le tiers-arbitre et de les faire prévaloir dans les 
discussions qui doivent précéder et déterminer la sentence; leur 
concours ne doit constituer qu’une personne morale, qui est le 
tribunal arbitral, auquel les deux parties défèrent conjoin- 
tement, le droit de statuer. Il n’est pas nécessaire que chacune 
nomme le sien, mais il est essentiel que tous soient consentis 
par l’une et par l’autre ; c’est pourquoi le titre des arbitrages n’ad- 
met pas la récusation, si ce n’est pour cause survenue depuis le 
compromis (art. 1014) : elle ne saurait avoir lieu, pour cause 
antérieure, parce qu'il n’y a compromis, que lorsqu'il y a un 
consentement réciproque sur la personne même des arbitres. 

Tels sont les élémens de la convention que la loi autorise ; 
elle comporte absolument l’indication expresse de l’objet du li- 
tige et du nom des arbitres; le procès et les juges forment la 
chose du contrat, chose qui doit être déterminée pour que l’obli- 
gation prenne l’existence qui lui est propre (art. 1129 C. e.). 
Aussi l’art. 1006 du Code de procédure, exige-t-il cette double 
détermination , à peine de nullité, 

Comment dès lors, reconnaître ce compromis restreint, réglé, 
le seul valide et obligatoire aux yeux de la loi, dans une dispo- 
sition générale par laquelle des particuliers , formant entre eux 
une convention qui doit servir de base à des opérations commer- 
ciales projetées , desquelles peuvent sortir des contestations sans 
nombre et de toute espèce, s'engagent à en soustraire le ju ge- 
ment aux tribunaux institués par la loi; renoncent à toutes 
les garanties de la justice régulière ; abandonnent, peut-êt re 
vingt ans à l’avance , un différend dont ils ne sa vent ni l’impor - 
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tance ni l’objet, aux chances d’une décision à rendre par des 
individus qu'ils ne connaissent pas encore ; se rendent enfin jus- 
ticiables à merci, d'hommes peut-être prévenus , peut-être in- 
capables , et que par la force même de la stipulation, soit leur 
adversaire, soit un tiers étranger au contrat, leur imposeront 
un jour, comme juges souverains ? | 

Incontestablement cette convention n’est pas le compromis ; 
ce n’est pas cet acte par lequel deux citoyens constituent , d’un 
. Commun accord, un tribunal composé d'hommes choisis et con- 
sentis, Ce n’est pas là cette juridiction volontaire dont les con- 
tractans doivent l'usage au principe de la liberté ; c’est au con- 
traire, un engagement aveugle dans lequel cette liberté est im- 
prudemment aliénée. 

Ces considérations sont d’une vérité tellement manifeste > que 
personne n’a prétendu faire valoir la clause compromissoire 
dont il s’agit, comme compromis. C’est à l’aide de distinctions 
plus ou moins plausibles, qu'on a tenté de Ja soustraire à la 
nullité prononcée par l’article 1006. | | | 

« Ge n’est pas un compromis , a-t-on dit, g’est une promesse de, 
compromettre ; ; Or la loi ne parle pas de la promesse de compro- 
mettre, elle ne la règle pas, ne la prévoit pas ; dès lors La ns 
qu’elle prononce, ne saurait l’atteindre, 

» Pourquoi cette clause ne serait-elle pas obligatoire ? Où se 
trouve la loi qui défend aux citoyens de s'engager à ne pes re- 
courir aux voies judiciaires ? Ne puis-je doue m'obliger à sop- 

mettre à des arbitres , toutes les contestations qui s’élèveront 
entre nous? promettre de nommer ces arbitres quand le temps 
du procès sera venu ? J’aliène sans doute ma liberté, mais c'est 
l'effet de tous les contrats ; celui-ci n’a rien de plus étendu qu’un 
autre ; ses effets sont moins à craindre assurément que ceux de 
la donation, de la vente, de la reconnaissance de dettes > qui 
dépouillent nécessairement, et qui pourtant sont permis. 

» Si l’art. 1006 prononce la nullité du compromis qui ne con- 
tient ni l’objet du litige, nile nom des arbitres , ce n'est.pas 
qu'il repousse cette convention, qu'il la prohibe on l'interdises 
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c'est seulement qu’à ses yeux Le contrat n’est pas parfait, qu’il 
ne renferme pas tous les élémens constitutifs du compromis ; il 
est nul parce que le tribunal arbitral ne se trouve pas constitué , 
comme la donation est nulle quand elle n’est pas acceptée, 
comme la vente est nulle quand on n’est pas convenu de la chose 
ou du prix. Mais si les parties n’ont pas voulu constituer, d'ores 
et déjà , un arbitrage; si elles n’ont eu pour objet que de s’enga- 
ger réciproquement à le constituer plus tard, leur engagement 
particulier contient tous les élémens qui lui sont nécessaires ; 
rien ne l’empêche de prendre naissance et d’exister ; il n’a 
rien de contraire aux bonnes mœurs ; Ce n’est pas l’acte prévu par 
l’art. 1006 ; aucune autre disposition ne le défend ; pourquoi ne 
formera-t-il pas un lien de droit ? pONFIUE! ne sera-t-il pas la loi 
des parties? » 

À ces objections je répondrai que dans l’art. 1006, le légiela- 
teur fait tout autre chose que de constater l’imperfection du 
compromis , lorsque l’objet du litige et fe nom des arbitres ne 
sont pas désignés. S'il n'avait eu que cette intention , il aurait 
dit comme pour la vente : « Le compromis est parfait lorsque 
» l’on est convenu du litige et des arbitres. » { Art. 1583 C. c.) 
Ou bien : « Il n’y a pas compromis tant que le litige et les arbt- 
» tres'ne sont pas convenus. » (Art. 1587.) Ou bien enfin : « Les 
» arbitres doivent être désignés par les parties » (1588 , etc. ) 
. Mais ce n’est pas ainsi qu’il s'exprime : il prononce une nullité. 
Il y a donc à. ses yeux une chose qui existe par elle-même et qui 
subsistera si on ne l’annule ; un acte, une stipalation qu’il est 
besoin de frapper de aullité , qu’il faut anéantir, parce qu’on ne 
veut pas qu'elle ait un effet légal. 

C'est qu’en effet, l'hypothèse de l’art. 1006, suppose nécessai- 
rement une promesse. quelque chose que les parties ont stipulé, 
dont elles sont convenues, et qui pourrait être le sujet d’un 
contrat. ‘ 

Il est impossible que l’art. 1006 trouwe son application s’il 
a’existe pas an acte dans lequel les parties s'engagent à faire ju- 
or vue contestation par des arbitres ; il-est impossible, en outre, 
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que dans éet acte, elles ne promettent pas implicitement où ek- 
pressément, de déterminer plus tard, l’objet du procès à soumet- 
treà la voie arbitrale et les personnes qui le jugeront. Ainsi l’acte 
que l’art. 1006 frappe de nullité, c’est celui dans lequel les parties 
ont manifesté l’intention de compromettre ; c’est celui dans le- 
quel elles se sont promis de constituer un tribunal arbitral juge 
d’un différend qu’elles ont en vue ; enfin, c’est celui qui contient 
nécessairement une promesse de compromettre plus ou moins 
prochaine, plus ou moins voisine du compromis lui-même , sui- 
vant que l’objet du litige est plus ou moins prévu , et le cercle des 
arbitres à choisir, plus ou moins restreint. 

Vainement, dans ce cas, les signataires de cet acte, invoque- | 

ront la liberté de consentir une chose qui n’a rien de contraire 
aux bonnes mœurs , l'existence d’un objet sérieux -et déterminé 
faisant l’objet de leur engagement, le concours de leur consen- 
tement dégagé d'erreur ou de violence. La stipulation , sans 
doute , contient tous les élémens d’un contrat, et pourtant elle 
est nulle. La loi refuse aux parties, le droit de se contraindre 
réciproquement à son exécution ; c’est une convention qui n’est 
pas. le compromis, quoiqu’elle tende à l’engendrer ou à le 
devenir, mais qui ne le deviendra jamais , parce qu’elle n’a pas 
reeu le pouvoir d’exiger son complément. 

Ainsi ce que la loi frappe de nullité dans l’art. 1006, ce n’est 
pas le contrat nommé compromis , c’est un acte auquel convient 
Ja qualification de promesse de compromettre ; on ne prouve rien 
donc, ou plutôt on démontre la nullité contestée, en disant que 
la clause compromissoire n’est pas un compromis, mais une | 
promesse de compromettre; c'est précisément une pUEon de 
ce genre, que la loi refuse de sanctionner. 

Peu importe d’ailleurs, la qualification à donner à la clause 
qu'on veut soustraire à l'annulation : Quand le législateurinterdit 
une disposition , c’est la chose et non la dénomination qu’il pro- 
hibe : Quod gestum fmspicilur. | 

Ce qu’il n’a pas voulu dans l’art. 1006, c’est qu’un citoyen, à 
Ja personne duquel sont attachées toutes les garanties créées par 
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les institutions sociales , institutions dont l’anique btt est de dé- 
fendre et de protéger, püt imprudemment et sans une complète 
connaissance de cause répudier cette protection naturelle 
sous laquelle il doit vivre tant qu’il sera membre de la soctété. 
Ce qu’il n’a pas voulu, c’est que le faible, limprévoyant , 
l’homme sans expérience, pût aliéner sa liberté, en soumettant à 
des juges inconnus un procès indéterminé, sans savoir précisé- 
ment à quelle compétence, à quelles exceptions, à quels droits 
de défense ou de procédure il renonçait. Ce qu’il a frappé de nul- 
lité, enfin, c’est l’acte ayant pour objet un compromis plus ou 
moins éloigné, dans lequel ne sont pas immédiatement désignés 
le litige à juger et les arbitres convenus. Qu'importe, alors, que 
l’on nomme cet acte compromis ou promesse de compromettre ? 
C’est toujours la même cause qui le détermine, le même but que 
l'on s’y propose, la même voie que lon rend pour l’atteindre ; 
en un mot, c’est la même chose que l’on veut faire et que l’on 
fait en réalité. | 

Ne perdons pas de vue ces paroles des rédacteurs du Code de 
procédure: « L'usage des compromis est /a satire del’administra- 
» tion judiciaire...» Et celles-ci : « La loi concilie le respect et 
» l’influence dus aux tribunaux et la liberté des citoyens. » Dire 
conciliation , c’est dire sacrifice réciproque; ainsi, dans la pen- 
sée du législateur, et par suite dans son œuvre, la liberté du ci- 
toyen fait une concession au respect dont la magistrature a be- 
soin. La loi a toléré le compromis qui n’a rien de contraire à ce 
respect ; de même qu’on peut transiger sur un objet certain, on 
peut s’en remettre à des hommes éclairés pour statuer. sur un 
différend déterminé ; dans ce contrat, il n’est rien dont la ma- 
gistrature puisse s’offenser. Mais que d’avance des particuliers 
se promettent de ne pas recourir aux ttibunaux , d’écarter leur 
justice , de leur substituer d’autres juges, quels qu'ils soient et 
quel que soit le différend qui s'élève, là se manifeste un éloigne- 
ment vrai ou apparent pour l'administration judiciaire; cet 
éloignement est la cause patente du contrat; ce n’est plus alors 
une difficulté particulière , exigeant des connaissances spéciales, 

XVI, 47 


"280 


que l’on confié à des hommes versés dans ces connafssances aux- 
quolles on peut supposer les magistrats étrangers : > ce n’est plus 
un intérêt de famille, pour lequel on s’en rapporte à la décision 
d’amis commäns ; c’est un procès quelconque qu’on soustrait aux 
tribunaux ordihaires ; ce n’est pas un tribunal arbitral qu'on 
désigne et qu'on choisit, c’est seulement la justice publique 
qu’on se promet d’écarter parce qu’on n’en veut pas. Une pareille 
sipulation contient une offense indirecte si elle est val able, si 
elle devient fréquente, la magistrature perd évidemment de son 
influence , en cessant d’être l'unique source de la justice, le seul 
pouvoir auquél il soit donné d'interpréter les conventions. 
La loi l’annule et cette nullité est la concession qu’elle im- 
pose à la liberté pour maintenir l'influence nécessaire aux tri- 
bunaux. 

Telle est, à notre avis, la seule interprétation possible de l'art. 
1006 du Code de procédure ; cette clause que tant de contrats 
contiennent , qui se multiplie chaque jour, qui devient pour 
ainsi dire de style et par cela même plus dangereuse en ce 
qu’elle est plus inconsidérée, est nulle ; les tribunaux n’y doi- 
vent avoir aueun égard; ils doivent se reésaisir d’une juri- 
diction qui n’a pu leur être enlevée : cette manière ; la Cour 
de Paris a bien jugé. | 

Mais qu'arrivera-t-il de cette jurisprudence? Doit-elle l'emporter 
dans la lutte qui va s'élever entre les habitudes de la pratique et 
la prescription de la loi? On persuâdera difficilement aux rédac- 
teurs d’actes, qui, depuis qu’ils en rédigent, écrivent cette clause : 
< En cas de contestation sur l'exécution des présentes, etc. » la 
conseillent et la tiennent pour obligatoire, qu’elle est nulle, 
et qu’une loi la défend expressément. Les hommes de pratique 
n’admettent aucune réponse à cette considération : « Cela se fait 
tous les jours. » Rien n’est légal et sacré pour eux comme un 
protocole usité; rien n’est vivace comme une clause de style ; 
H en est qui ont traversé des siècles et sont encore debout, résis- 
tant aux critiques perpétuelles des livres de droit et aux juris- 
prudenees Res plus réitérées. | 
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- Je crofs ped me tromper eh disant que , devant la stipulation 
générale d'arbitrage, les tribunaux devront faiblir et trahstj{er ; 
il faut qu’ils se résignent à velr un grand nombre de toñtesta. 
tions leur échapper s des causés gravés el persistantes féprodui.. 
ront toujours ; sous uüe fbrihe ou sous une autre, la convention 
de se soustraire à la justice ordinaire. 

Ces causes découlent dé sotreës trop fotñbreuses pour ébpéréf 
les voir césser ; ce serait le sujet de lotigués et sériéusés réflexions 
qu’on hé peut iei qu’indiquer, ét que d’ailléuré fout avocat, tout 
hoinmé d’affutres , habitué de là juatite et dés tribunaux , Di 
naît très-bien. | 

Ce n’est pas peut-être que l’ärbltrage séit üné vole plus sûre, 
plus prompte, moins coûteuse, d'obtenir jugement, qué célle dé 
la juridiction publique; il en est de la justicé comme de tout ce 
qui est vuvräge de l’hoinme , ôn apprend à là rendre; c’est un 
métiet cofnmé un autré, qu’on h6 sait pas sans l'avoir exercé ; 
celüi qui a l’habitude de juger, jugé mieux, plus vité, plus $ûre- ‘ 
meñt, que celui quo appellé à lè faire pour la brémière fois; c'est | 
uhe conditiob de l'esprit humäin. 

L'arbitrage n’ést pas moins coûteux que la procédure des ti 
bünaux ; il faut payer les avocats, et dé plus les juges. | 

L’arbitrage et la justice publique ont leurs avantages et leurs | 
inconvéniens. 

Peut-être trouve-t-on, en général, chez les arbitres, un travail 
plus attentif , une discussion plus sérieuse, une solution plus mé- | 
ditée et par cela plus complète, mais aussi moins d'indépendance 
et d’impartialité. Trop souvent un arbitre se passionne, même à 
son insu, pour les intérêts de la partie qui l’a nommé; il oublie 
son caractère de juge et revêt celui d'avocat ; il faut alors, pour 
résister à cette influence, ! une fermeté que n’a pas toujours son 
co-arbitre, et à défaut de laquelle les droits les plus justes peu- 
vent être sacrifiés. 

Ce danger se rencontre moins souvent dans les tribunaux; on 
y trouve ordinairement l'indifférence , garantie d'impartialité ; 
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mais, fréquemment aussi ; cause de négligence ct de jugemens 
irréfléchis. 

. Quoi qu’il en soit, ce n’est peut-être pas aù mérite et aux dé- 
fauts réels de ces deux justices qu’il faut attribuer la préférence 
accordée à la voie de l’arbitrage ; c’est plutôt aux idées qui domi- 
pent l'esprit public, à une sorte d'entrainement qui tient de la 
raode plus que de l'expérience. C’est une vérité fâcheuse à re- 
connaître, que la défaveur dont l’opinion frappe aujourd'hui la 
justice régulière ; aucun doute, aucune critique ne s’élève sur 


la probité, sur la science et sur la dignité de la magistrature; 
- mais on n’a pas pour la jurisprudence le même respect et la 


même estime ; aux yeux de bien des gens , et le nombre en aug- 
mente tous les jours, la justice est un coup du hasard, et l'issue 
du meilleur procès est incertaine. 

Cette opinion n’est assurément pas fondée; quelle que soit 
V’incertitude et la mobilité de la jurisprudence, les tribunaux ci- 
vils, en général, jugent bien; cependant on ne peut nier que 
l'affectation de juger les procès en fait, le dédain manifesté pour 
les discussions de droit, leur interdiction étrange et habituelle 
dans certains tribunaux, n’altèrent profondément la justice 
et ne réfléchissent d’une manière fâcheuse sur l’opinion publique. 
L'avantage que présente aux parties la juridiction des tribu- 
naux , c’est la probabilité d’être jugé selon la loi; car, aux yeux 
de tous, la loi est une sauvegarde et une garantie ; les magistrats 
sont censés la connaître et l'appliquer; mais s’il est appris 
ou répandu que le droit écrit n’est pas leur unique règle, qu'ils 
jugent comme amiables compositeurs , ou, ce qui est pis encore, 
qu’ils suivront aujourd’hui la loi et demain leur équité natu- 
relle , il n’y a plus de raison de préférer leur jugement à celui 
des arbitres. La faculté de choisir ses juges, de les aborder , de 
conférer avec eux sans l'intermédiaire obligé des huissiers et 
des avoués doit prévaloir ; arbitres pour arbitres, on donne la 
préférence à ceux qu’on connaît et qu’on choisit sur ceux qui 
sont imposés et dont on est séparé par la barre du tribuna e 
la robe de magistrat. 
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Enfin , la publicité des audiences, et sartout celle des journaux, 
expliquerait seule les efforts que manifestent tant de contrats, 
et dont le but est d’éviter la juridiction ordinaire. 

Tous les journaux, sans exception , remplissent leurs colonnes 
des récits plaisans ou dramatiques de causes judiciaires; per- 
sonne n’a lu ces articles si amusans aux dépens du plaideur ridi- 
cule ou ridiculisé sans songer qu’il peutun jour aussi amuser 
les lecteurs ; sans réfléchir que nul n’est à l’abri d’un procès, et 
par suite des révélations , par les cent mille voix de la presse, 
des secrets les plus intimes desa vie privée ; sans trouver enfin 
que la justice coûte cher à celui qui la paie de sa dignité , ne dût- 
il qu’un jour servir d’aliment à la curiosité publique. | 

Il en est beaucoup qui ne peuvent s’accommoder d’une renom- 
mée quelconque; pour qui le silence et l’oubli sont un besoin, 
comme l’entourage et l’affection de leurs proches ; ceux-là fré- 
missent à la pensée du danger que comporte la plus mince dis- 
cussion qu'ils peuvent avoir avec leur voisin ; l’absence de tout 
côté plaisant ou dramatique ne sauvera pas leur procès du 
grand jour de la publicité ; qu’il contienne seulement une diffi- 
culté de droit, les recueils d’arrêts vont le saisir, le discuter, 
le consigner dans des fastes immortels, à jamaisreproduits d’édi- 
tions en éditions. Leur nom, leur nom lui-même , arraché à sa 
précieuse obscurité, devient fameux et symbole d’une question 
grave, il passe avec elle à la postérité. Ils ne comprennent pas 
que cette publicité même est une garantie de bonne et sé- 
rieuse justice; que le juge est ainsi soumis au terrible juge- 
ment du présent et de l’avenir; ils ne voient que ce grand jour 
qui les éblouit et qu’ils redoutent. Pour de pareils esprits, 
l’arbitrage est une planche de salut qu'ils saisiront toujours 
avec empressement, et la clause compromissoire, quelle que soit 
sa validité légale, terminera les conventions qu’ils seront dans, 
la nécessité de souscrire. | 

Un jour viendra, et peut-être est-il arrivé, où les tribunaux 
reconnaftront la résistance qu’ils ont à vaincre et n’oseront pas 
tenir pour non avenue une condition écrite dans un nombre im- 
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mense de contrats; combien, pn effet, sans cette condition, 
n'auraient point été passés? N'est-ce pas une surpriss, une 
violence, en définitive, que d’abliger à subir la tourmente judij- 
ciaire celui qui a cru pouvoir compter sur la tranquillité de l’ar- 
bitrage; qui n'eût pas contracté sans la certitude de ne jamais 
être appelé devant les tribunaux ; dont toute Ja faute , enfin , est 
d’avoir cru sanctionnée par la lai une stipulation qu’il a vue 
partout conyenue et taujours exécutée? 

Lestribunaux renonceront encore à l'application rigoureuse de 
la loi, parce que la nullité de la clause ne sera le plus souvent 
soutenue devant eux que par la mauvaise foi cherchant à se 
soustraire au lien d’uug obligation naturelle, mais génante. Il est 
à. remarquer, dès à présent, que les Cours qui ont statué sur la 
question ant été mues hien plutôt par le caractère ou Ja position 
des parties en çause que par la volonté du législateur, 

Péjà, depuis que ces réflexions sont écrites, le tribunal de la 
Seine a changé sa jurisprudence ; les recueils viennent de publier 
un jugement du 21 janvier dernier, reconnaissant la validité de 
la clause compromissoire. Il està remarquer que cette décision 
émane de la même chambre qui, l’année dernière, avait jugé lp 
contraire, en sorte qu’elle abandonne une opinion çonfirmée par 
la Cour royale; cette détermination suppose un examen appro- 
fandi de la difficulté et l'intention arrêtée de soutenir la luîte 
contre la juridiction supérieure. 

| | CHAMPIONNIÈRE. 
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Core œviz pe L'emPmRE DE Russ, traduit sur les éditions officielles, 
par un jurisconsulte russe, et précédé d’un aperçu historique sur l4 

-, législation de la Russie et l’organisalion judiciaire de cet empire, par 
M. Vicror Foucer, avocat général à la Cour royale de Rennes. — 
4 vol. in-8 ; Rennes, chez Blin, place du Palais. 


Un de civil est l’ensemble des lois le plus propre à faire connaître 
l'état d’un peuple. Il traite du mariage, de la famille, de la propriété, 
des successions et des contrats. On ne peut voir qu'en lui les bases d'une 
société et le fond même de sa vie. Ce qu’on n’y trouve point ouverte 
ment, on l'y apprécie dans ses effets; car tout ce qui est chez un 
peuple y converge et s'y réfléchit; et ce qui vaut mieux qu'une vue 
générale et multiple, à travers des illusions possibles, c'est cette réatité 
même à laquelle tout est ramené dans un code civil. Un système reki- 
gieux ou politique peut séduire étudié en lui-même ; on le juge dans la 
manière dont il inspire ou garantit le bien-être des hommes. Jugez dé 
l'arbre par le fruit : le code civil, la condition des hommes, est le frait, 
dans une société, de tout ce qu’elle contient. 

C’est donc pour nous une heureuse conquête que la publication du 
Code civil de la Russie. Qu'est-ce que eet empire, nouveau parmi nous, 
sur lequel circulent tant de bruits contradictoires? Nous devons à 
M. Foucher de pouvoir enfin le connaître autrement que pas gs bi 
ques éloges ou des critiques passionnées. ; 

Le Code civil de la Russie est le résultat d’un long effort de légisia- 
tion. Après des coutumes très-diverses et très-barbares, après l'Ulogenie 
d’Alexis Mikbaelovitch, qui le premier fit un eorps des lais rusees (1649), 
Pierre-le-Grand institua en 1700 une commission, à l'effet de réunir 
dans un seul code tous les actes législatifs des empereurs. Cette commes- 
sion, souvent renouvelée, toujours perdue dans l’immensité de ses ma- 
tériaux et surtout dans sa propre inezxpérience, n’est parveaue qua de 
nos jours au but de son institution. C’est en 1832, sous le règne de Nice- 
las ler, qui, comme Napoléon , s’est complu à présider à la rédaçtion des 
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lois de son empire, que le Svod a été achevé. Un manifeste du 34 janvier 
1833 l’a promulgué et rendu obligatoire à partir du 4er janvier 1835, Le 
Code civil, dont nous devons l: publication en France à M. Foucher, 
forme la première partie du cinquième livre du Svod. 

Ce caractère éminemment et purement législatif du Code civil russe 
mérite une attention particulière. 

I est dans la nécessité de toute loi d’être une Coutume constatée, Si 
une loi n’est pas la coutume elle-même, ou seulement si elle n’est pas 
. eonforme à la coutume, le peuple ne peut pas la suivre: il ne la com- 
prend même pas. 

Il arrive toutefois des circonstances dans lesquelles la loi ne peut pas 
être la coutume elle-même ; ces circonstances sont celles d’une civilisa.. 
tion qui se transforme. Alors, les coutumes produites par les idées an- 
. Ciennes s'arrêtent et se confondent : elles n’ont plus aucune force impul- 

sive, et c'est aux idées nouvelles seulement qu'il appartient de diriger 
la société. | : 

Mais si les idées anciennes et les coutumes par elles produites n’ont 
plus de force d’impulsion , elles en ont une encore de résistance. Cela 
suffit pour contrarier le gouvernement de la société par les seules idées 
nouvelles, et il se présente alors, dans un pareil état, un embarras im- 
mense : le peuple est incapable de se diriger par lui-même ; il est desti- 
tué du droit de se 80uvérner , une autorité absolue lui est nécessaire, 
seule elle peut lui faire accomplir le difficile passage de la transfor- 
mation. L | 

La Russie se trouve précisément dans une position semblable. Elle 
ne date que d'hier à la civilisation; chez elle, les coutumes luitent en- 
core contre l'empire des idées sociales et chétiennes. C'est donc avec 
justice que les czars ont enlevé à leurs peuples le droit de se diriger par 
eux-mêmes, d’après leurs coutumes, et qu’ils ont pris en main la préro- 
gative de formuler seuls'et d'imposer la loi. | | 

Le Code civil russe est dû tout entier à l'initiative des czars; c’est 
une loi créée par eux et non une coutume constatée ; cela devait être , et 
ce caractère, qui chez nous serait blämable et signifierait tyrannie, 
dans le Code civil russe proclame l'intelligence d’un despotisme néces- 
saire. 

Les czars se sont aidés , dans leur travail de civilisation , du concours 
de l'influence religieuse. Ils ont fait plus que de favoriser la propagation 
de la foi parmi leurs peuples ; ils ont investi le clergé d’une puissance 
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immédiate, On voit dans le Code civil russe des-traces nombreuses de 
cette autorité temporelle , ainsi attribyée au corps des ministres de la 
foi. La sagesse d’une telle politique est incontestable : quand on veut 
fonder un peuple, c'est par la régénération de ni ED et du cœur de 
chacun qu’il importe de commencer l’œuvre. 

Mais malheureusement les czars ont réalisé ce type ie bon clergé des 
prétendus libéraux : ils ont asservi le clergé à leur pouvoir. | 

C’est un fait glorieux et éclatant pour l'Église romaine que cet asser- 
vissement de toutes les sectes chrétiennes qui se sont séparées d'elle, 
L'Église grecque n’a pas voulu de la suprématie de ce qu’elle appelait 
le patriarche de Rome : à Constantinople, elle a obéiau Grand-Ture; à 
Moscou, les Czars l’ont mutilée et absorbée. Le grand affranchissement de 
Luther n’a pas abouti à un autre résultat : esclave sous l’État et oppres- 
seur par lui, c’est toute l’histoire du protestantisme en Allemagne comme 
en Angleterre. Seule, l’Église romaine a su se conserver elle-même dans 
sa liberté et nie point compromettre dans les œuvres d’un jour l'influence 
de son esprit et sa puissance souveraine d'initiation. ï 

Le clergé, en Russie, a reçu, en échange de la perte absolue de son 
indépendance, des priviléges nombreux, une belle existence dans l’État. 
C'est le plus clair de sa part de conquête sur la barbarie. Car, quant à 
transformer ou à régénérer les peuples, on peut douter de l'empire d’une 
foi qui ne s’est pas défendue elle-même contre la peur et la corrup- 
tion. 

L'absorption de l'Église par l’État a produit un autre effet dans la loi 
russe : elle l’embarrasse d’un prosélytisme tour à tour cruel et tracas- 
sier ; la loi russe est contrainte de violenter, ou de se suspendre elle, 
même, dans toutes les dispositions relatives à des individus d’un autre 
culte que le sien, | | 
‘Au reste, l'empire de Russie, malgré les efforts réunis ds czars et 
de leur clergé, est bien loin d'être arrivé à l’état d’une civilisation ef— 
fective. Un fait le prouve d’une manière trop éclatante pour qu'on en 
doute : c'est que le Code civil russe, dont nous nous occupons, cette 
loi qui devrait nous offrir la condition ordinaire et commune des hom- 
mes, n’est en réalité que l'exposition des avantages d’une partie minime 
de la nation. La vie civile dans un État qui n’est plus la barbarie doit 
être la condition de tous ; elle est le privilége de quelques-uns. 

Ilya, en effet, dans ce pays un clergé des différens cultes autorisés 
dont on évalue le personnel à 230,000 individus, dont près de 200,000 
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mariés, ee qui porte cetie elasse au chiffre de 900,000 ; — une noblesse 
divisée en quatorze catégories, dont la partie héréditaire s'élève à 
450,000 familles, ou 730,000 individus ; — une bourgeoisie de plusieurs 
classes, dans laquelle on a constaté 4,800,000 personnes: — des 
marchands de trois classes , en nombre indéterminé, ainsi que des arti- 
sans ; — des colons francs, parmi lesquels on compte 300,000 émigrés 
allemands ; — enfin A0,000,000 de serfs. 

Si donc on déduit dés 60,000,000 d'individus dont se compose, dit- 
on, la population de l'empire russe, des multitudes sauvages encore, les 
pays qui ont conservé leurs lois ou coutumes prapres , on trouve que le 
droit civil russe, absolument inapplicable aux serfs, aux deux tiers, 
pour le moins, de la nation, ne s'applique pas même avec égalité aux 
trois ou quatre millions d'individus libres pour lesquels il a été fait, I 
y a inégalité civile pour ceux-ci; çar les différences politiques qui les 
séparent les affeotent toutes dans leur condition. Mais pour le plus grand 
nombre il n’y à pas inégalité; c'est l'absence absolue de droit ou de vie 
civile qu’il faut constater. | 

Un progrès véritable se remarque en Russia vers la civilisation : il 
eonsiste dans les efforts des empereurs pour adoucir et abalir le ser- 
vage, soit par l’abaissement deg grands, aoit par la création d’uné classe 
moyenbe et l'octroi de priviléges au commerce qui peut la susgiter, sait 
enfin par des innovations particulières introduites dans la condition 
actuelle des serfs, Gardons-nous de méconnaître ces bienfaits aussi iatet- 
Jigens qu'ils sont poursuivis avec activité. Mais tant que là Russie oon- 
servera en som sein cette plaie hideuse dont l'ont affligée et la primitiv£ 
sauvagerie asiatique et la criminelle ineptie du régent Boris (4), 19m 

qu'elle sera le pays de l’esclavage, il n’y aura pas de place pour elle au 
mieu des états civilisés. 

Examinons en lui-même ce Gode civil que la petite sacigté des 
hommes libres ee Russie doit à l'ipjiatve des empereurs. 


(A) En 4595, sousle règne de Fédor, le régent Beris ordonna que les paysans 
.@k les domestiques, méme ne servant Que depuis six mais, seraient esclaves 
des seigneurs et des maîtres, Get acte, inauï dans l’histoire de la tyrannie et 
de la bassesse humaines, reçut son exécution, sans résistance aucune ! On 
l'explique, en disant que le régent Boris déctara un fait établi et qu’il ne le 
créa point. Mais une explication n'est pas une excuse, Il y a entre un fai 
mauvais, si fréquent qu'il seit, et sa légitimatian par le Kgnlwieur, un ebime 
que le vertige seul peut quer Éranchin bose 
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.: Dans le Code civil russe, ca qui apparaît avas évidenoe, e'esa da pois 
voir des cars, la concentration entre leurg mains de tous les moyens 
d'influence, l'unité de gouvernement ot d'administration, l'aetion pue 
blique substituée à toute spontanéité privée, ot, malgré pette exsgéra- 
tion extrême, la régularité de taus les rapports. 

On voit, en lisant le Code civil ryssa, que la potita société qu'il à 

pour but de diriger est tanue par l’autonté dans pue véritable tutelle 
de mineurs ; l'autorité intervient partout; rion p'ast précis et miautious 
cowme ses règlemens ; la sadiété dont il s' s'agit n'a ais obéir L à se 
laisser conduire par le pouvoir. | | 

Tel paraît être le moyen imaginé par le légialataut TRAase _— Le" 2 
placer l'empire des anciennes cautumes par ke règne d'una lai neuvalle, 
et il a trouvé dans les races asiatiques los Ses les pas propres à ; 
s’en aecommoder, 

Sans nier ce qu’il y a de néressaire dans l'adoption d’un pareil Poe: 
cédé, ep peut contester la manière par laquelle il est mis en œuvre. : 

Sans doute des actes souvent répétés finissent par engendrer dans 
l'homme une habitude, et la législateur russe, on contraignant lee pare: 
ticuliers à pratiquer ses lois, parviendra à les établir dans les mœurs. 
Mais ee résultat sera obtenu à uee gondition : c'est que les lois seront 
elles-mêmes des principes vrais, qu’elles frapperont sur des faits imper- 
taus et dérisifs, et qu’ellea se manifesteront avee logique dans toutes 
leurs conséquences. En définitive, il n'y a que le vrai qui puisse entrer. 
dans l'esprit de l'homme et le vivilier ; le bien seul Papime; à logique 
est Fessonce même de sa raison, et upe loi qui, par son défaut de pre 
cipe, ou 54 çantrariété, ou som hésitation, ne pourra pas le pénétrer taut 
d'abord çt le déterminer, ke contraindra en vain is is et sans 
le moraliser. 

Or, la législation civile russe présente es. inconvéniens de toutes les 
lois portées par ce qu’on a si bien appelé la raison & État. La raison d'É- 
tat croit peu aux principes qui Ini semblent l'utopie; elle craint la lo- 
gique qui, selon elle, mène à l'absurde; elle transige avec toutes les 
difficultés ; elle a des règles de prudence pour chaque cas en particulier, 
et se décide toujours arbitrairement, au gré d’un hon sens astucieux, 
entre des convenances et des possibilités immédiates, La raison d'État 
réussit en son habileté, quand elle s'occupe des mesuxes temporaires 
el politique, Mais a. ls ’agit de sa un ri Le d faut 
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n'est plus qu’une fatale maladresse : elle omet les principes ; elle a garde 
de se butter contre les faits importans à supprimer; elle ne laisse 
qu'arbitraire, incohérence et hésitation dans tous ses établissemens. 

H serait trop long de reprendre, en chaque partie de la loi civile russe, 
les défauts dont l’a entachée la fausse habileté de la raison d'État ;: nous 
 nons bornerons à un seul exemple. 

Le mariage est le principe de la famille, laquelle l’est elle-même de 
la société. Or, le mariage, de toutes les institutions la plus nécessaire, 
est la plus difficile de toutes à établir. Ses difficultés sont dans ses moyens 
mêmes: l'attrait des sexes, la force de l'homme, la faiblesse de la 
femme; toujours l’inconstance des sens est prête à se substituer à la 
perpétuité de l'amour, la tyrannie de l’homme à son autorité, la pro- 
priété de la femme à sa protection. Et tout ce par quoi le mariage s’é- 
chappe si aisément en abrutissante satisfaction ou en exploitation vio- 
lente est d'autant plus puissant que l’homme est plus près de la barba- 
rie; en effet, l'esprit éteint laisse aux sens tout leur empire, et c’est 
chose ordinaire que l'abus de la faiblesse par la force. Mais comme le 
mariage est une institution qu'on ne saurait ajourner, il suit que, si 
difficile qu'elle soit dans le voisinage de la barbarie, on doit tout d’a- 
bord l’accomplir, sous peine de ne pas commencer l’état social lui- 
même. 

L'institution du mariage a été évidemment tentée dans le Code civil 
russe, mais aussi évidemment mal accomplie. | 

* Un article de la loi russe rappelle ce précepte de la Genèse : « La 
femme est la chair de la chair de l’homme, les os de ses 08. » (Art. 77.) 
Les conséquences de ce précepte sont celles que l'Église romaine a ti- 
rées : mystiquement, par le mariage, la confusion de deux êtres en un 
seul, la formation d’un être nouveau, d’où les expressions usitées d'u- 
nion conjugale et de moitié ; civilement, la confusion de tous les inté- 
rêts, l’indissolubilité du lien conjugal. Si le précepte de la Genèse n’a 
pas ces conséquences, c’est une figure plus ou moins poétique à la- 
quelle nulle réalité ne correspond : il a ces conséquences, ou iln'en a 
point. | 

Voici les conséquences que la loi russe attribue à ce précepte : elle 
le traduit par quelques phrases sentimentales sur l'amour et le res- 
pect, ete., et, bien loin de le réaliser, elle établit le contraire de ce 
qu’il comporte, et par son établissement c’est la loi elle-même qui 


s'oppose à la réalisation du principe admis par elle, 
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Le préeepte vent l'indissolubilité [du mariage; la loi russe, en outré 

d’une action en nullité (art. 43 et suiv.), permet le divorce(art. 37 et suiv.) 
et l'interruption du mariage par certaines condamnations du mari, au 
gré de la femme (art. 31, 32 etsuiv.), par le recrutement au gré du 
mari dans un cas particulier (addition à l’art. 72), parun changement de 
religion (art. 65), par cinq ans d’absence (art. 34 et suiv.), par deux, 
dans des cas particuliers (addition à l’art. 60 et art. 69). 

- Le précepte veut la cohabitation; la loi russe, qui a le tort d’être peu 
explicite à cet égard ou de ne pas comprendre toute la valeur du mot 
cohabiter (V. art. 76 et suiv.), permet à la femme de quitter le mari 
dans des cas particuliers, et lui ordonne même de le faire (art. 32, 68; 
addition 3°, 4, à l’art. 76, etc.). 

Le précepte veut la confusion des intérêts, ou l'incapacité des époux 

à se donner et à s’obliger entre eux, la formation des biens en une masse 
commune, dont un des époux est pour la société le maître apparent, etc.; 
la loi russe, loin de confondre les intérêts, les tient séparés; les deux 
époux pouvant s’avantager, vendre et s’obliger entre eux (art. 86, 87), 
et chacun en son particulier avec les tiers (art. 86 et 85); ils demeurent 
mattres deleurs biens: toute communauté entre eux est interdite (art. 80, 
81). Les époux, selon la loi russe, loin d'être unis, ne sont pas même 
associés (art. 85 in fine); ce sont deux individus dont rien, si ce n'est 
un nom, ne marque le lien qui les rapproche (art. 74, 75), parfaitement 
étrangers l’un à l’autre et vivant tout au plus sous le même toit. Nos 
aïeux disaient : 


Boire, manger, coucher ensemble, 
Est mariage, ce me semble, 


Tel paraît être encore l'avis de la loi russe. 

Nous voulons admettre que cette manière d'être du mariage en Rus- 
sie, ce relâchement extrême du lien conjugal, n’est pas une pure inin- 
telligence du principe recélé dans le précepte de la Genèse. Le mariage, 
dans les mœurs barbares, dégénère aisément en abus d’autorité du mari; 
il y est une occasion d’esclavage pour la femme; et c'est sans doute 
pour s'opposer au fait fréquent et habituel de ces mœurs que le légis- 
teur russe, malgré le prificipe admis, a rendu les deux époux séparés 
d'intérêts, maîtres de leurs biens, indépendans l’un de l’autre. Il y a là 
une inconséquence; mais cette inconséquence est volontaireetréfléchie. 
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Toutefois l'établissement du législateur fusse n'bn ëst pas moins. régré- 
hensible; pour obvier à un mal présent, c’est l'institution elle-même 
du mariage qu'il fausse et mutile; il ne veut pas d’un mariage occasion 
de servitude, et le. coup qu’il porte à la servitude infirme ét détruit le 
mariage lui-même. 

I y a plus, le législateur russe n'est pas certain d’avoit préservé le. 
mariage de la servitude, L'autorité du mari sur la femme est nécessairé, 
et légitime. On ne la contrarie pas impunément. Il faut régler cette r'e- 
lation, ce pacte de la force et de la faiblesse, de l'intelligence et du sen- 
timent, de l’activité et de la passivité. Si on ne le règle point, on, 
n'aura pas supprimé pour cela les différences qui le font être ; elles con- 
Unueront à produire leurs effets, et tout ce qu'on aura obtenu, c’est, au 
lieu de l'accord de deux individus faits pour se convenir par leurs di- 
versités mêmes, le eonflit à la fois et rusé et violent de leurs oppositions. 
Le législateur russe, qui a sacrifié le mariage à la crainte de la servitude, 
est loin de pouvoir se vanter d’aveir ‘écarté cette servitude. L'autorité: 
maritale pouvait et devaitêtre régulière ; elle ne le sera point, et le ma- 
riage russe recevra la servitude par la brèche même qu’on a ouverte en 
Jui pour l’er faire sortir. j 

On trouve dans l'introduction dont M. Foucher a fait aie le Code ; 
civil russe des notions très-abondantes et très-curieuses pouraider, sinon 
à l'intelligence du Code civil lui-même, du moins à HAPpEPRSHON de la. 
manière d’être de l'empire de Russie. 

Si nous avions un reproche à adresser à M. Foucher, ce serait d’avoir, 
mis trop de complaisance dans l'exposition des qualités de l'empire 
russe. La Russie poursuit parmi nous, pour des causes qu'il n’est pas 
impossible de deviner, le travail d’une continuelle et habile apologie 
d'elle-même. M. Foucher ne s'est-il point laissé associer, sans trop y 
prendre garde, à ce manège diplomatique? Nous lé craignons; mais ce 
défaut, qui n’est léger que dans la mesure où M. Foucher l'a peut-être 
encouru, ne saurait faire obstacle à ce que nous reconnaissions haute- 
ment l'intérêt, l'opportunité et le mérite toût particuliers de l'œuvre qué 
nous deveris aux sors d’us jurisconsulte utilement laborieux. 

RaPeTTI. 


263 


Dés uslhes sur lés cours d'eas.— Dévéloppemens sur Les lois ei règlement 
qui régissent cette matière, à l'usage des fonctionnüires de l'ordre 
administratif et de l’ordre judiciaire, des ingénieurs, des avocats, dY« 
chitectes et experts, des propriétaires d'tsines el des proptictuires rive 
rains; par M. Navauzr de Burron, ingénieur des ponts-et-chaussées. 
— 2 vol, in-8 ; prix 45 fr. Paris, ches Caærilian-Gœury ét Dalmont, 
quai des Augustins. 


Les cours d’eau doivent au nombre et à l'importance de.leurs usages, 
ainsi qu'à la multiplicité et à la gravité des dangers dont ils menacent 
les territoires qu'ils traversent, de tonipter at premiér rang des objets 
du domaine de l'autotité administrative. 11 n’est pout ainsi diré pas uti 
séut des fntéréts qui s’y rattachent qui he touche pr quelqtie-pôint 
à l'utélité générale, ét qui, par évhséquent, n’appelle l'intervention de 
l'édmittistration. 1 suffit de sé rappelet combien sont encote peu co" 
ntes les règles qui président à son action pour apprécier l’utilité d'a 
oùvrage destiné à les exposer dans leur principe et à les suivre dans 
lé détail de leur application, Mais il n’appartient d'én comprendre tout 
le fnérite qu’à ceux qui ont eu à déplorer les imperfections, lès lacunes ? 
et les obseurités qui entachent notre législation sur etette matière, 
M; Nadault de Buffon, qu’une longue pratique dans les fonctions d’ih- 
génieur des ponts-et-chaussées avait initré atix difficultés d’an tél sujet, 
n’a point hésité à l'embrasser, sinon dans toute son étendue, au moins 
dans sa partie la plus féeonde. Son livre a pour objet les usines sur les 
couts d'eau. L'autear considère séparément, sous te point de vué, les 
flénvés et rivières navigables ou flottables et les cours d’éau impropres ” 
à À navigation. Après avoir adopté, pour plus de clarté, des divisions 
nombreuses, et pour la plupart rationmelles, il établit d’abord dans 
des observations préliminaires les besoins auxquels le législateur 
. doit répondre; il reproduit énsuite tous les textes; il en déduit les ‘ 
principes ; et enfin il rapporte, en indiquant leuf portée, les monuméns 
de la jurisprudence, tant du conseil d’État que de la Cour de cassatiôn 
et des Cours royales, 

Cette brève analyse montre que le caractère de l'ouvrage est’ 
d'être complet et positif. Ajoutons que la position personnelle de 
l’auteur l’a mis à même de l’enrichir de renseignemens et de détails 
qui, pour tenir à l’art, n’en sont pas moins fort essentiels au juris- 
consulte. Notre regret est seulement que M. Nadaalt de Buffon n'ait . 
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pàs abandonné parfois son exactitude de commentateur et d'arrêtiste 
pour s'élever au rüle du publiciste. En fait de législation, on n'est 
jamais plus sûr de bien faire comprendre ce qui est que lorsqu'on a 
savamment établi ce qui devrait être. “ à 


Théorie du Code pénal, par MM. Cæauveau (AnoLrxe), professeur à la 
Faculté de droit de Toulouse, et Fausrn-HËLtE, chef du bureau des 
affaires criminelles au ministère de la Justice. Tomes VII et VITE, Paris, 
4843, chez Édouard Legrand, libraire-éditeur, quai des Augustins, 59. 


Les tomes VII et VIII de la Théorie du Code pénal terminent cette 
publication importante, placée si haut dans l’estime des jurisconsultes. 
H y a huit ans bientôt que le premier volume a paru, et dès lors on a 
pu reconnaître la manière large et savante de cet ouvrage, on a pu 
espérer une exposition à la fois lucide et élevée, exacte et approfondie, 
de notre législation pénale. Aujourd’hui que ce travail est complet, nous 
pouvons ajouter que toutes les espérances conçues au début ont été 
entièrement justifiées. La Théorie du Code pénal a doté la France d’un 
ouvrage qui soutient le parallèle avec les plus célèbres Fe 
des criminalistes étrangers. 

._ Les matières traitées dans les deux derniers volumes sont les sui- 
vantes : les vols, la banqueroute, l’escroquerie, les abus de confiance, 
les dispositions pénales destinées à maintenir les principes de la libre 
concurrence et de la sincérité des transactions commerciales ; les coali- 
tions ; la contrefaçon ; l'incendie. Les auteurs examinent les effets des 
circonstances atténuantes sur l'application des peines ; ils traitent des 
contraventions de police et s'occupent dans un dernier chapitre des 
matières non réglées par le Code pénal, | 

. Une table générale, analytique et raisonnée, des matières contenues 
dans les huit volumes, facilite les recherches et offre le résumé exact de 
la doctrine de l’ouvrage, 

. La Théorie du Code pénal appelle comme complément nécessaire un 
commentaire du Code d'instruction criminelle ; M. Faustin-Hélie s’occupe 
d'accomplir cette tâche ; le premier volume de la Théorie de l'instruction 
criminelle est sous presse. L. W. 


Les débats législatifs n'ont porté jusqu'ici que sur des questions politiques. Dans 
notre prochaine livraison , nous commencerons l’examén des divers projets de loi 


présogtés aux Chombtes , ’ RME: 


pe 


DE L'ORGANISATION INDUSTRIELLE 


ET DE LA LÉGISLATION DOUANIÈRE DE LA FRANCE AVANT 
| LE MINISTÈRE DE COLBERT (1). 


(Première partie.) 


L'organisation industrielle de la France repose sur un en- 
semble de dispositions législatives dont l'étude a trop été né- 
gligée jusqu’à ces derniers temps. Elles touchent, en effet, 
aux problèmes les plus importans de la vie sociale ; elles sai- 
sissent le fait même de la production de la richesse, de l'ap- 
propriation des matières premières aux besoins de l’homme. 
Ce sont elles qui déterminent les conditions du travail intel- 
lectuel et physique, et qui en régissent le développement. Ce 
sont elles qui règlent les rapports des travailleurs entre eux 
et ceux de la production intérieure de chaque pays avec la 
production extérieure. Elles exercent donc une large influence 
sur la création des produits, comme sur leur distribution. 

L'espèce d’oubli auquel une branche si riche de notre lé- 
gislation a été condamnée contribue à donner cours à des 
assertions tout au moins hasardées, quand elles ne sont pas 
injustes et passionnées. Peut-être, en fixant sur nos institutions 
un regard plus attentif, en les comparant à celles qui proté- 
gent l'activité industrielle des autres états, deviendrait-on 
moins sévère dans ces appréciations. Mais surtout, pour bien 


comprendre le présent et pour lui rendre justice, il faut con- 


(4) L'Académie des sciences morales et politiques a bien voulu nous ad- 
mettre à donner lecture de ce mémoire dans la séance du 441 mars dernier, 


XVII, 48 
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naître le passé ; c’est alors seulement que nous pourrons mé- 
sucer les progrès accomplis sous l'empire des institutions dont 
nous accusons aujourd'hui l’insuflisance. | 

Le pragrès est lent quand il doit se dégager de l’attirail 
méthodique de la règlementation, il est rapide quand l'esprit 
gt le travail de l'homme ont conquis une entière liberté. Mais 
cette liberté même impose au législateur des devoirs nombreux 
et difficiles ; il faut qu'elle se concilie avec la sécurité, la régu- 
larité et la loyauté des transactions, qu'elle ne trouble point la 
discipline de l'atelier. | 

Sans doute il reste encore beautoup à faire pour mettre nos 
lois an harmonie avec le principe nouveau dont la révolution 
a onsacré le triomphe définitif, et pour cambler les lacunes 
de notre régime industriel L Cependant que des vœux légi- 
times, que la recherche des améliorations nécessaires ne nous 
fassent point méconnaitre kes immenses avantages dont la 
liberté du travail nous a mis en possession ! On se laisse facile- 
ment séduire par l’apparerte symétria des aneiennes institu.- 
tions, cet ordre, cette régularité de mouvemens dont rien ne 
semble devoir troubler l'harmonie, saisissent l'imagination et 
disposent à envisager sévèrement les luttes de la concurrence. 
Cependantquand on pénètreau fond, quand onécarte eette brit- 
Jante enveloppe pour. sonder les misères qu'elle savart mas— 
quer, où se prend à rougir de sa cxédulité. D'ailleurs, la 
marche lente et routinière de la produetion, retenue captive 
par. l’asservissement de la pensée, pouvait seule s'accommoder 
de ces. liens. factices que l'esprit humain, rendu à son libre 
essor, devait promptement briser. 

On, pouvait enrégintenter Les travailleurs.sous des binnises 
dinerses, ériger en dispositions jalouses la séparation des mé- 
tiers, imposer les rudes servitudes de l'apprentissage et du 

compagnonage, classer aux honneurs et aux profits de la mai- 
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trise Les chefs de la famille industrielle, quand aucun dépla- 
cement soudain ne menaçait les cases de ce vaste échiquier, 
quand le morcellement du £ravail ne laissait apparaître que 
l'exploitation restreinte de l'atelier, Mais il serait téméraire 
et insensé de vouloir suivre de pareils erremens en pré- 
sence des inventions sans cesse renaissantes qui modifient Jes 
procédés et déclassent les travailleurs, en présence de ces 
immenses manufactures, de ces grandes communes indus- 
trielles qui réunissent dans leur sein des milliers d'ouvriers, 
gaus presque exiger d'eux aucune initiation spéciale, 

D'autres nécessités appellent d’autres règles d'action ; néan- 
moins, les enseignemens du passé ne perdent rien de leur 
utilité. Quand ils n’auraient d'autre intérêt que de nous 
mettre en garde contre de prétendues innovations, dont l'é- 
preuve a été faite depuis long-temps, ils mériteraient déjà 
d’être recueillis. Il y a mieux; ce n’est pas seulement un 
service, en quelque sorte négatif, que nous devons leur de- 
mander. Dégagées de l'alliance du monopol, et du privilége, 
quelques-unes des anciennes institutions, destinées à régula- 
riser ke mouvement de la production, peuvent ôtre encore 
maintenant étudiées avec fruit. Cette étude devient surtout 
d’un attrait puissant, elle est féconde en admirables leçons, 
quand on recherche les rapports entre le travail indigène et 
les pays étrangers, | 

« On doit s’applaudir, dit Forbonnais, de trouver dans nos 
vieux livres et dans nos anciennes ordonnances de quoi re- 
vendiquer la lumière que nous pensions communément avair 
_été révélée aux Anglais et aux Hollandais avant nous. 

» Je saisis avidement toutes les occasions de rendre hom- 
mage à la mémoire et aux bons principes de nos pères; j’avoue- 
rai même que plus j'ai remonté, plus j'ai trouvé qu'ils 
étaient opposés à ces préjugés d’exclusif et de monopole dont 
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on a fait depuis, pendant si long-temps, des principes d’admi- 
nistration. » 

Nous avons voulu vérifier l'exactitude de ces paroles dues 
au judicieux auteur des Recherches et considérations sur les 
finances de France, en jetant un rapide coup d’æil sur l’his- 
toire des classes laborieuses et des institutions qui les concer- 
nent; à mesure que nous interrogions les anciens édits, les 
vieilles ordonnances, que nous consultions les trésors ignorés 
des chroniques, des arrêts, des statuts et règlemens, le champ 
de nos investigations s'élargissait sans cesse ; il nous a fallu 
condenser les indications , résumer brièvement la marche des 
faits, tracer un tableau sommaire de cette longue succession 
de dispositions législatives, de doctrines et d’actes touchant 
les métiers, l’agriculture et le commerce. 

_ Les recherches dont l’Académie veut bien nous autoriser à 
l’entretenir sont comme la substance d’un travail dont les li- 
mites dépassent de beaucoup celles qui doivent être assignées 
à un simple mémoire. Pour ne pas l’étendre outre mesure , 
vous commencerons par nous occuper de l’époque la moins 
connue, de celle qui a précédé l'avènement de Colbert à l’ad- 
ministration des affaires publiques , et nous nous bornerons à 
esquisser l’histoire de la production , sous le point de vue de 
l'organisation destravailleurs à l’intérieur, et dans ses rapports 
avec l'extérieur, pourl’exportation de nos denrées et marchan- 
dises et l'importation des provenances étrangères. 

Le fait dominant de l’ancienne organisation du travail, c’est 
l'existence des corporations ; les règlemens de fabrication vin- 
rent y ajouter seulement plus tard la gêne d’une exécution 
uniforme et stationnaire qui condamnait toute rénovation, 
tout progrès, à légal d’un crime. Les corporations déniaient , 
suivant la belle expression de Turgot, l’usage de la plus 
sacréc des propriétés, celle du travail de l’homme; elles 
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transformaient en privilége le droit de vivre en travaillant. 
Sans entrer ici dans l'examen des vices de cette institution ;. 
qu’il nous soit permis de faire «observer que jamais le régime 
des corporations n’a été appliqué à l’agriculture , la plus diffi- 
cile et la plus importante de toutes les industries, et, d’un autre 
côté, qu’une différence essentielle a toujours été établiesous ce 
rapport entre les métiers et les fabriques ou manufactures. 
On a reconnu de tout temps que la discipline des corporations 
ne peut s'appliquer qu'aux premiers, tandis que la création 
des autres demande une entière liberté. Aussi le pouvoir royal, 
du moment où il a pris son assiette , n'a-t-il point manqué de 
prêter au libre développement des manufactures aide et assis- 
tance , contre le despotisme tracassier des corps des métiers. . 
Ces deux remarques suffisent pour montrer de prime abord : 
Que l’intérèt du travail est en dehors des prescriptions ja— 
louses des anciennes agrégations industrielles, puisque l’agri- 
culture en a toujours été affranchie ; 
Que l’organisation industrielle , détruite en 1789, jaissant 
en dehors de ses prévisions les grandes manufactures , ne ré- 
pondrait nullement aux besoins de la société moderne ; car 
c'est le développement des grandes fabriques , la réunion de 
cette multitude d'ouvriers dans un centre commun, sous la di- 

rection souveraine de l’entrepreneur , qui appellent surtout les 
méditations des hommes occupés sérieusement d'améliorer 
sort des classes laborieuses. : 
Est-ce à dire que les corporations , hostiles aujourd’hui aux 
intérêts de notre constitution sociale et industrielle, n’aientja- 
mais eu leur utilité, n’aient été d'aucun secours à la formation 
des richesses et à l'émancipation des travailleurs? Ceux qui 
voudraient le prétendre commettraient une grave erreur. Il 
n’est pas d'abus qui ne se rattache à une origine respectable et 
qui n’ait d’abord servi la cause de l'humanité, Cettepensée, si 
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vraie, d’un grand écrivain donne la olé de l'existence des corps 
des métiers et de leur importance historique. Leur formation a | 
été le point de départ d’une grande révolution politique et in+ 
dustrielle ; grâce au pouvoir des métiers, le travail a pu se dé- 
veloppér, la tichesse s’est accrue, et par conséquent la liberté a 
rencontré son élément nécessaire, car chaque pas fait dans l’aug- 
mentation de la richesse est un pas fait vers l'égalité. Grâce au 
pouvoir des métiers , la bourgeoisie a pris naissance , elle a 
grandi, et, umieau pouvoit royal, elle a vaincu la féodalité. 

Durant la longue lutte engagée avec les seigneuts, les pré- 
rogatives des métiers , auxillaires du trône , allaient en aug- 
mentant. Formés d'abord pour la défense , ils ne tardérent pas 
à se constituer en communautés privilégiées; ils s'étaient forti- 
fiés contre l'autorité féodale ; quand alle disparut , quand le 
libre exercice de l’industrie n'eut plus à redouter la tyrannie et 
les extorsions des seigneurs , de nouveaux liens étaient formés, 
de nouvelles entraves s’opposaient à l’activité des travailleurs ; 
les corporations, qui ne tiraient plus leur raison d’être de la 
sécurité nécessaire au travail, continuèrent de subsister comme 
instrument! de domination et de monopole. La féodalité indus 
trielle succéda à la féodalité politique. 

La royauté , expression de l'unité française , eut donc une 
nouvelle œtivre à secomplir, mais celle-là il ne lui était pas 
donné de la mener à son terme. Le pouvoir monarchique s’es- 
saya bien à enlever aux communautés leurs priviléges exclusifs, 
eu du moins à restreindre ceux-ci , en proclamant la maxime 
que le droit de travail était un droit domanial et royal , et 
non pas un droit dévolu à l'arbitraire du corps des métiers ; 
mais, pour traduire ce principe d’une manière large dans la 
pratique , m'aurait pas fallu qu'un trésor besogneax vint à 
chaque instant battre monnale au moyen du maintien et de 
l'extension des anciens abus. | 
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Les corporations avaient servi d’abord d’instrument de tra- 
vail et de défense contre l'oppression des seigneurs ; plus tard 
elles devinrent entre les mains de la royauté un puissent instru 
ment politique, pour la fondation de l’unité monarehique sax 
les débris du morcellement féodal, Cette œuvre ung fois ac- 
complie , elles avaient rempli leur mission ; elles auraient dà 
disparaître pour faire placé à une organisation industrielle 
mieux en harmonie avec les intérèts deb travailleurs, couvirts 
de la protection du pouvoir entral, affranchis de leur ancienne 
servitude. | — 

Mais des finances en désordre suggéreient sens eesse de noue 
veaux expédiens pour augmenter les ressourees di trésor. Les 
corporations se survécurent done à elles-mêmes en devenant un 
instrument commode de la fiscalité. Tel était leur véritable ca- 
ractère , quand le dix-huitième siècle leur arracha le masqub 
trompeur de l'intérêt publie , et les fit disparaître sans retoür: 

La révolution affranchit définitivemént le travail; elle insüri: 
vit dans nos lois une conquête que les progrès de la raison pu- 
blique et de la science éconemique avaient depuis long-temps 
préparés. Il fallait cette force rudé ct active, pour imposer si 
Jence aux vives réclamations de l'intérêt privé et à l'empire des 
préjugés. La révolution accepta le glorieux héritage de Tur+ 
got ; elle accomplit l’œuvre que les efforts de ee grand citoyen 
n'avaient pu maintenir contre la coalition de tous eeui qui vi= 
vaient des abus de l’aneien régirhe, au détriinent de la nation. 

La féodalité ne fut poihtune usurpation; le régimie des com: 
munautés ne l’a pas été davantage, 1 naquit des besoirs imtr- 
mes du moyen âge, il se évnstitua d'aceord aver kes nérers tés 
de l'époque. Nous avo:s déja fait observer que les campagnes 
demeurèrent étrangères à cette organisation , dont l'unique 
foyer fut dans les villes, De pauvres artisans, opprrmés par les 
seigneurs , se rapprochèrent peu à peu les uns des autres; de 
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leur réunion naquirent les bourgs , ‘ls se réfugiaient dans les 
villes dont les murailles les protégeaient. Le souvenir des cor- 
porations romaines, instrument d'administration de ce vasteemn- 
pire; le lien religieux des confréries qui réunissait les ouvriers 
occupés des mêmes travaux, dans la même église, sous la ban- 
nière d’un saint, patron du métier, et les invitait à des secours 
mutuels; et, par-dessus tout, l'esprit général du moyen âge, sol- 
licité par le besoin de défense, tels furent les élémens détermi- 
nans de la constitution des corps des métiers. Rien d’arbitraire, 
rien de factice ne se présente dans cette création ; l'esprit de 
corporation se retrouve dans toutes les institutions d'alors. La 
noblesse et le clergé formaient des confréries , aussi bien que 
les bourgeois et les artisans. Parmi ceux-ci, les hommes adon- 
nés au même labeur se rapprochérent naturellement pour la 
défense et l'instruction commune; les joies des réunions et l’as- 
sistance mutuelle en cas de revers ou de maladie formérent 
entre eux de nouveaux liens. 

I n'existait pas de puissance militaire, ni d'administration; 
les bourgeois et les artisans devaient donc se défendre eux 
mêmes. L'autorité subsistait à peine de nom, il n’y avait pas 
de véritable pou voir central; aussi la législation communale et 
industrielle était-elle abandonnée à un développement spon- 
tané. Favorisés par le mouvement des croisades , qui déracina 
la lourde féodalité et causa , suivant la naïve expression d’un 
chroniqueur, un débordement de roture , les bourgeois et les 
artisans achetèrent la confirmation deleur droit de commune et 
de leurs statuts. Ils ne songèrent naturellement qu à leur pro- 
pre avantage, car les tendances supérieures de l’État leur 
étaient étrangères, aussi bien qu’il n’y avait réellement pas d’É- 
tat dans l’acception actuelle du terme. Des provinces entières 
formaient une lâche agrégation des possessions des grands 
et de petites communautés urbaines et rurales; chaucun ne son- 
geait qu à soi. 
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Cependant, à l'origine, les corporations qui avaient besoin 
d'accroître leur puissance donnèrent au travail une sorte de 
droit de refuge; elles accueillaient avec faveur les nouveaux 
membres qui venaient fortifier leurs moyens d'action. La situa- 
tion des métiers était fort simple; pour y être admis, 1l fallait 
seulement remplir trois conditions : savoir le métier, posséder 
les avances nécessaires pour l'exercer, se soumettre aux cou- 
tumes qui régissaient la jurande. Aucune limitation de nom- 
bre n’opposait de barrière à l'accroissement de la communauté. 
Celle-ci formait en même temps une espèce d'école, de 
séminaire industriel , à cette époque de ténèbres où l’instruc- 
tion avait été presque bannie de partout. 

Le privilége était la loi commune ; une foule de petites asso- 
ciations formaient au moyen âge comme autant d'états séparés, 
ayant leurs lois, leur juridiction, leurs pouvoirs distincts. Les 
corporations eurent donc des chefs ; elles adoptèrent certaines 
règles de conduite qui, plus tard, devinrent des statuts ; elles 
instituèrent un tribunal domestique. 

À mesure que l'indépendance des villes se consolidait da- 
vantage , les bourgeois et les artisans songèrent de plus en plus 
à tirer parti de leur position, et la loi commune se transforma 
peu à peu en privilége. La commune avait besoin de ressources 
pécuniaires ; elle imposait les habitans; ceux-ci en échange 
s’attribuaient des droits exclusifs. Les murailles, élevées pour 
les besoins de la défense, limitent dans un espace restreint l’é- 
tablissement des métiers ; des localités spéciales sont assignées 
à chaque espèce d'industrie, et celles-ci ne s'étendent pas avec 
l'augmentation du nombre des habitans; les places dans les 
marchés, les étaux dans les halles, forment autant de droits 
acquis , héréditaires. La corporation ne redoute plus les ag- 
gressions de la puissance féodale ; au lieu d’avoir intérèt à s'é- 
tendre, elle a intérêt à se restreindre; car elle a conquis 
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le monopole de la consommation, elle a exclu les mar- 
chands forains et les artisans des campagnes. Lés abus de la 
législation industrielle se multiplient ; les métiers, délivrés de 
la crainte des seigneurs, ne songent plus qu’à se mettre en dé- 
fense contre les autres classés de citoyens et à se garantir de la 
concurrence. 

Quand l'autorité centrale fut en travail de formation, elle 
voulut restreindre ces priviléges, et la lutte ne fit qu’en res- 
serrer davantage les Hens. 

La révolution qui prépara la chute de la féodalité s'aceim- 
plit du x° au xtie siècle. Les hommes libres formés en associa- 
tions pour mettre leurs droits à l'abri de touté espèce d'atteinte, 
se défendre et se garantir réciproquement; les industriels, les 
commerçans, les propriétaires se gouvernérent eui-mêmes 
dans les villes par des officiers élus; ils eurent une administra- 
tion et une justice indépendantes, et ce qu'il fallait pour main- 
tenir cette indépendance : uhe milice, des mutüilles fortitiées, 
un beflroi. C’est ainsi que s’éleva le tiers-état, allié naturel 
de la royauté. 

Mais les opprimés de la veille ne tardèrent pas à devenir ep- 
presseurs. Les corps des métiers surtout exercèrent un despo- 
tisme jaloux, l'histoire des Flandres fournit à eet égard de 
curieux exemples; Ja formation patiente du pouvoir central, 
qui grandissait sans cesse en France, n’agissait point dans ces 
provinces comme contre-poids, pour amortir l’âpreté des pré- 
tentions exclusives: aussi les corporations donnèrent-elles le 
spectacle d’une tyrannie tracassière; e’était, dit M. Michelet, 
l'infini de la passion dans l’infiniment petit. 

Chez nous, les progrès de l’autorité royale auraient fini par 
triompher de la féodalité industrielle, comme ils avaient triom- 
phé de la féodalité politique, siles exigences fiscales ne s'étaient 
jetées à la traverse. Les artisans avaient jadis acheté la lilierté 
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auprès des seigneurs: auprès des rois, ilsachetèrentle monopole. 
Il est facile de suivre la transformation subia pat le régime 

des corporations. t. | 

- Le sentiment religieux, la confrérie, présida à leur créa 
tion, sollicitée pat uné Impérieuse nécessité de défense coin- 
mune; c’est encore la religion qui donna lé sigrial d’un im- 
mense progrès, pour ces faibles agrégations industrielles. 
Quand, aux temps des croisades, l’Europe entière s’ébranla au 
cri de Dieu le veut, le peuple fut tiré de l’espace restreint où 
la féodalité le retenait captif: il comprit sa position et n’épar- 
gna rien pout en sortir ; il s'imposa alors les plus rudes sacri-. 
fices, il livra aux seigneurs, qui rèvaient d'immenses conquêtes 
en Orient, le peu, d'argent qu’il possédait pour obtenir la li+ 
berté. Les croisades exetcèrent ainsi une immense influence 
sur l’affranchissement communal. Le pouvoir féodal s’affaissa ! 
lé roi resta debout, appuyé sur le peuple et sur les légistes, 
noütris des idées romaines sur l'autorité du monarque, impa- 
tiens de là puissance morcelée des barons, qu’ils regardaient 
et poursuivalent commié üne usurpation. 

* Le peuple, c'étaient, en grande partie, les corps d’arts et mé- 
tiers. Nous venons de dire que ces corps augmentaient de pré- 
tentions, à mesure que diminuait le danger de l'oppression 
féodale. D'abord il n'était question ni de lettres de mattrise, ni 
de longs apprentissages, ni des frais de réception. Les corpo- 
rations étaient nombreuses, mais généralement aucune limite 
n'empéchait l'admission de nouveaux membres. Les statuts 3 
recueil des usages consacrés, avaient successivement acquis 
force de loi, par le consentement du seigneur où la confirma— 
tion du monarqüe. 

Le document le plus important et le plus curieux sous ee 

rapport, c'est le Livre des métiers, d'Étienne Boileau. On 
‘s’est trompé lorsqu'on l'a présenté comme une espéée de Code 
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du travail, élaboré et promulgué par saint Louis: il arrive 
trop souvent qu'on habille ainsi nos anciens monarques à la 
Louis XIV, et que l'on parle, comme d’une émanation de leur 
puissance souveraine, des actes auxquels ils ne pouvaient en- 
core imprimer ce caractère, car il leur a fallu un travail patient 
de plusieurs siècles pour arriver à dire : L'État, c’est moi. 

. Le Livre des métiers, comme on le désigne communément, 
ou, pour lui conserver untitre plus exact : Leregistre des métiers 
et marchandises de la ville de Paris, est le recueil dans lequel 
la plupart des corporations de la capitale vinrent inscrire leurs 
anciens usages. Étienne Boileau, prévôt de Paris, entreprit là 
une véritable enquête , qui fournit des renseignemens précieux 
sur l’organisation industrielle de la France au xmrr° siècle. 

Pour la plupart des métiers on impose une condition d’ad- 
mission : « être le peut s’il sait faire le métier et s’il a de quoi » 

Les us et coutumes de la fabrication, transmis jusque-là en 
vertu de simples traditions, furent recueillis pour servir à l’en- 
seignement des ouvriers. Les corporations apparaissent alors 
surtout comme une espèce d'école , dont l’accès n’est fermé à 
personne. Des prescriptions, qui seraient absurdes aujourd’hui, 
avaient leur utilité dans ces temps d’ignorance; la surveillance 
de l’autorité était nécessaire pour réprimer les fraudes nom- 
breuses dont les précautions prises pour, les arrêter révèlent 
suffisamment l'existence. 

Mais déjà le privilége commençait à prendre le dessus sur 
les mesures uniquement destinées à protéger la sincérité de 
la manufacture et à aider l’instruction des travailleurs. 

Les prérogatives du monopole des métiers furent plus lar- 
ges et plus oppressives encore dans les provinces, où le 
pouvoir royal atteignait à peine, qu'au milieu de la ca- 
pitale. 

Saint Louis ne créa point les corporations de Paris; il es- 
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saya seulement de déterrhiner leurs droits , de surveiller leur 
action au moyen des prud’hommes-gardes, «lesquels le prévôt 
de Paris met et ôte à volonté, » et de prévenir leurs em- 
piètemens. | 

Les successeurs de ce monarque rendirent de nombreuses 
ordonnances sur le commerce et l’industrie, toujours dans le 
mème but d'empêcher le despotisme de la corporation et d’as- 
surer au moyen de règles déterminées la bonne fabrication des 
produits. 

Nous trouvons dans ces monumens de notre ancienne lé- 
gislation des preuves multipliées de l’antagonisme naissant en- 
tre le pouvoir royal, représentant de l’unité nationale, et la 
nouvelle féodalité des arts et métiers. | 

. Un édit de 1348 permet à tous ceux qui sont habiles d’exer- 
cer leur art sans ètre reçus maîtres. | | 

En 4350, le roi Jean rend la grande ordonnance sur la po- 
lice du royaume, afin d'assurer aux habitans le libre exercice 
de leur industrie, sous la surveillance de l'autorité, pour la 
qualité des produits et les prix. Il voulut limiter les bénéfices 
licites et fixer les salaires. | 

L'article 228 du titre 51 mérite d'être rapporté en entier : 
« Toutes manières de gens quelconques qui sauront eux mêler 
et entremettre de faire métier, œuvre, labeur ou marchandiæ 
quelconque, le peuvent faire, mais que l'œuvre et marchan- 
dise soit bonne et loyale, excepté cas dont il est par spécial 
ordonné. » 

Cette exception aurait fini par absorber la règle, c'était 
une porte ouverte aux abus, quand même l'ordonnance de 
1350, si remarquable par son esprit libéral, eût né Li une 
force permanente dans l’exécution. 

Elle autorisait les maîtres à tenir autant d’apprentis qu’ils 
le voulaient, L'article 246 du titre 52 ajoutait: « En tous les 
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mêtiets él tontes les marchandises qui sont et sc vendent A Pa 
ris, aura visiteurs, regardeurs et maîtres, qui regarderont par 
lesdits métiers et marchandises et rapparteront les défauts 
qu’ils y trouveront aux commissaires, aux prévôts de Paris et 
aux auditeurs du Châtelet. » 

Ce régime de liberté et de surveillance contrariait trop les 
intérêts des corporations, devenues si puissantes dans les temps 
de troubles, pour s'établir sans éveiller une vive résistance. 
Le gouvernement comprenait le danger de sa position; il 
cherchait à affranchir l'industrie de ces règles qui, comme le 
dit Charles V, régent, dans un acte de 1358 relatif aux tail- 
leurs : « En gregneur partie sont faites plus en faveur et prou- 
fit de chaque métier que pour le bien commun ; » mais l’agita- 
tion intérieure exalte sans cesse l'influence dominante des 
communautés industrielles qui deviennent un véritable pou- 
. voir politique. Ce pouvoir éclate avec énergie lors de la fa- 
meuse sédition des Maiïllotins. Aussi le premier acte de 
_ Charles VI, après lavoir réprimée, fut de casser les privilèges 
dés corporations, d'établir des visitateurs des métiers, en pla- 
çant ceux-ci sous la juridiction absolue du prévôt de Paris. Al 
fut interdit aux'artisans de se réunir, sous des peines sé— 
. vères. | 

Le pouvoir central était trop faible pour l'emporter dans 
cette lutte; la suppression violente des corporations ne les 
empécha pas de se relever; le temps n'était pas venu de re- 
noncer à leurs concours pour abattre la puissance féodale. 
Battu dans la guerre du bien public, Louis XI s’appuya plus 
fortement sur les corpsdes métiers, il leur donna une organi- 
sation toute militaire en les rangeant à Paris sous soixante-une 
bannières. En même temps, il fit revoir les statuts de cer- 
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Parvenues à ce point, les corporations changèrent complète- 
ment d'aspect ; les intérêts de l’industrie, les droits du tra- 
vail, n'étaient plus pour rien dans leur organisation ; eelle-ei, 
loin de favoriser, génait la multiphication des produits. Sans 
avoir eu pour but direct l'amélioration des procédés indus- 
træels et l’aceroissement de La richesse générale, les commu 
nautés y avaient contribué en garantissant la sécurité des tra- 
valeurs. Elles ne furent jamais, à proprement parler, un in- 
siyument de production, mais seulement, tantôt un levier 
d'affranchisement politique, tantôt un pouvoir auxiliaire de la 
royauté, dans la lutte que celle-ci avait engagée contre la 
féodalité ; auxiliaire dangereux et exigeant, car 1l ne prêétait 
son concours qu’en ajoutant sans cesse des privilégesnouveaux 
à d'anciennes prérogatives. | 

L'inflexible autorité de Eouis XI frayait volontiers avec les 
gens du commun peuple; il savait aussi maintenir dans d'é- 
troites limites Les entreprises des métiers ; sa soupçonneuse 
vigilance me s'était pas démentie a leur égard. Mais, sous 
Charles VILL, les empiètemens des corporations grandissent; les 
statuts prennent une forme nouvelle; ds s’amplifient pour res- 
treindre la liberté du travail; on impose des chefs-d'œuvre 
rigoureux, on aggrave les droits de réception. Une ligne sé- 
vère de démarcation se trouve tracée entre des métiers multi- 
pliés à l'infini. C'était là de la division du travail, mais une 
division inintelligente qui, au lieu de chercher à faciliter l’œu- 
vre de la production et à multiplier la masse des produits ob- 
tenus avec le même emploi des forces et des capitaux, ne son- 
geait qu’à morceler toutes les industries , à créer une quantité 
d'états distincts, chacun armé d’un privilége exclusif, pour 
faire vivre. disait-on, plus de monde. On encourageait ainsi la 
paresse et la routine, mères de la misère ; on donnait matière 
à des débats incessans entre les industries limitrophes, qui 
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consumaient en procès leurs ressources les plus précieuses. La 
lèpre de la chicane dévorait les produits du travail. On se fe- 
rait difficilement aujourd’hui une idée de l’impôt immense que 
de pareilles contestations faisaient peser sur les communautés, 
sans parler des entraves onéreuses et ridicules qui venaient à 
chaque instant gêner et contraindre les occupations les plus 
simples. 

Les charcutiers et les saucissiers, par exemple, étaient obli- 
gés d’acheter chez les bouchers la viande dont ils avaient be- 
soin, sans pouvoir acquérir les animaux, ni les abattre. 
Louis XII les affranchit de cette servitude, dont le pauvre 
peuple payait les frais, en obtenant plus cher ce dont il avait 
besoin. Cette innovation n’eut lieu qu'après des difficultés ju- 
diciaires fort longues, « attendu que le bien de la chose publi 
que est à préférer au bien particulier. » 

Les jurés-fruitiers étaient en procès avec les épiciers et les 
pâtissiers ; les cabaretiers et les taverniers avec les boulangers 
et les charcutiers; les tailleurs avec les fripiers; les cordon- 
niers avec les savetiers; les poulaillers avec les rôtisseurs. 
Nous n'étendrons pas davantage cette nomenclature qui, pour 
être complète, devrait comprendre presque toutes les profes- 
sions; mais, pour donner une idée de la longueur et de 
l’acharnement de ces contéstations, nous nous bornerons à 
produire un exemple. 

Les bourgeois et les étrangers souffraient de ne trouver chez 
les rôtisseurs que de grosses chairs et des oies cuites et prêtes 
à manger, et chez les poulaillers la volaille et le gibier en poil 
et en plumes, sans préparation. Dans les premières années du 
seizième siècle, les rôtisseurs s’émancipèrent au point de met- 
tre à la broche la volaille et le gibier. Troublés dans l’exercice 
de leur nouvelle conquête, ils s’adressèrent à Louis XI, et, 
par addition, à leurs anciens statuts de 1298, ils obtinrent, en 
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14509, la faculté de vendre toute sorte de viandes en poil et en 
plumes, ou habillées, lardées et rôties. 

Mais les poulaillers s’opposèrent, au Châtelet, à l’enregis- 
trement des lettres-patentes; le prévôt de Paris se prononça 
en leur faveur. Alors les rôtisseurs se pourvurent par appel au 
parlement. Pendant l'instance, François I‘ leur accorda (en 
mars 1526) des lettres-patentes par lesquelles il défendit à 
toutes autres personnes d’habiller ou exposer en vente aucune 
viande qui eût passé par le feu. Les poulaillers s'opposèrent 
encore à l'enregistrement de ces lettres. « Cette mésintel- 
ligence, dit Delamarre , dans son Traité de la police, causa 
beaucoup de trouble à l’ordre public : les volailles et le gibier 
s’en vendaient plus cher. » 

Les poulaillers s’engagèrent à en fajre venir quantité suffi- 
sante pour l’approvisionnement de la ville, à un certain prix, 
| qui fut fixé par une ordonnance du prévôt de Paris, du 21 oc— 
tobre 1541. Il fut défendu aux rôtisseurs de troubler les pou- 
laillers dans leur commerce. 

Requête fut portée contre cette ordonnance devant le con- 
seil du roi, qui renvoya l’affaire au prévôt des marchands pour 
avoir son avis, celui des échevins , du procureur du roi et de 
douze des plus notables bourgeois. 

Sur ces avis, la libre concurrence fut établie pour la pre- 
mière fois entre les poulaillers et les rôtisseurs dans le com- 
merce des volailles et du gibier (9 avril 1546). 

Cependant l'esprit de monopole ne laissa pas éteindre le 
procès. Chacune des deux communautés interpréta la nouvelle 
décision à sa manière, et la chicane se poursuivit en parlement 
avec plus de chaleur que jamais. | 

Deux règlemens, de 1567 et 1577, pourvurent par provision 
au débat, en se prononçant contre les poulaillers, qui perdirent 
définitivement leur cause en 1578. Ils furent réduits à vendre 
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la volaille et le gibier en poil et en plumes. Leur communauté, 
ainsi mutilée dans ses prérogatives, tomba; mais les procès 
recommencérent entre les rôtisseurs et les cuisiniers, taver- 
niérs, cabarétiers et pébissiers. Un ärrêt du 19 tuillet 1628 


détenait aux rôlisseurs de faire noces et festins, et leur permit. 


seulehient de vendre chez eux, et non ailleurs , trois plats de 
viande bouillie et trois de fricassée. 

Tels étaient les | graves sujets pour lesquels les corporations 
dépensaïent leurs ressources et leur activité, etdont elles occu- 
paient sans cesse le conseil du roi, le parlement et les autorités 
inférieures | 

Qu’on ne croie pas que nous ayons choisi comme exemple le 
procëés le plus long et le plus compliqué ; loin de là , il nous 
serait facile de rappeler des contestations qui ont duré ie 
siècles et occasioné un nombre incroyable de décisions judi- 
‘ciaires. Ainsi les procès entre les fripiers et les tailleurs du- 
raïent depüis 1530, et n'étaient pas terminés en 1776 (1). 

Ces’ bts, à aussi onéreux que ridicules, auraient du hâter la 
chute d'un régime tracassier, hostile aux droits de tous, sans 
“caractère sérieux. 

Maïs on avait pris la funeste habitude de combler les vides 
‘du‘trésor en créant des offices, en faisant argent des créations 
de maitrises. À chaque avènement de monarque, les corps d'arts 
“ét inétiers payaient le droit de confirmation de leurs privilèges 
On cbtenait de toute manière des subsides auprès des commu- 
nautés, qui intéressèrent ainsi un pouvoir avide au maintien de 
leurs liées Les prélextes ne faisaient point défaut pour 
. (4) IL y a eu à cesujet 20 où 80,000 'jugeniens, ävis dés éharhbrès ét ‘ba- 
reaux de commerce. Un arrêt avait fini par les réunir, ua autre arrêt les 
avait séparés. Combien de temps perdu, combien de frais, de factums, d’ani- 
mosités, de Haies et de quérelles pour établir la démarcation entre un habit 


neuf et un vieil habit ! (Vital-Roux, ltupport sur les jurandes et maîtrises, 
pe 24.) 
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colorer d’un vernis d'intérêt public les motifs véritables qui 
s’opposaient à la suppression des abus. 

Au moins, tout en usant d’une coupable connivence vis-à-vis 
des corps de métiers, la royauté n’abandonna-t-elle puint le 
principe quele droit de travail était un droit domanial et royal. 

Énoncée ainsi aujourd'hui, une pareille maxime étonne et 
révolte; mais les préventions se dissipent lorsqu'on en examine 
de plus près le véritable caractère historique. Le droit royal et 
domanial, c'était l'incarnation du droit du pays, ‘par oppesi- 
tion à cette multitude de priviléges locaux ou personnels, que 
l’ancien régime était inbabile à supprimer. Proclamer que le 
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Po une œuvre de charité, aux ouvriers qu s'étaient buts 
d'élever des enfans de l'hôpital de la Trinité, ou, comme 
Louis XIII, aux colons qui étaiént demeurés un certain nom— 
bre d'années dans les possessions françaises du Nouveau-Monde, 
Les créations des matrises elles-mêmes, en mémoire du joyeux 
avènement des monarques, de la naissance et du mariage des 
princes, et sous d’autres motifs plus ou moins spécieux, per- 
mettaient, quand les communautés ne s'en rédinaient pas à 
prix d’argent, d'étendre le cercle des privilégiés. Ce n’est pas 
la seule circonstance dans laquelle les inventions de la fiscalité 
ont été en harmonie avec les véritables intérêts du pays; qu’il 
nous suflise de rappeler que la publicité des hypothèques n’a 
pas eu d’autre origine. 

La oation voyait de mauvais œil les priviléges abusifs des 
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corporations rendus plus odieux encore par l’âpreté mise à les 
exercer ; les ordonnances d'Orléans, de Moulins, de Blois, 
portent la trace de cette répulsion ; elles cherchent à mitiger 
les fâcheux effets d'une détestable institution. 

C’est d'ordinaire au règne de Henri III que l’on fait remon- 
ter les abus les plus crians du système des maïtrises et jurandes. 
Une erreur de Forbonnais, d'ordinaire si exact, si scrupu- 
leux dans les renseignemens qu’il donne, a occasioné de singu- 
lières méprises au sujet de l’édit de décembre 1581, qui four- 
nit un curieux sujet d’études, car il montre fidèlement quelle 
était l’organisation industrielle de Ja France au seizième siècle. 

Forbonnais dit avec raison que Henri III ordonna le premier, 
d'une manière générale, aux artisans et gens de métier, rési- 
dans dans les villes et bourgs du royaume, de s’établir en corps, 
maîtrises et jurandes: mais il se trompe lorsqu'il étend aux 
marchands et négocians la même disposition. Il se trompe plus 
gravement encore lorsqu’il prétend qu’un second édit, de l’an- 
née 1583 , dévoila le mystère caché dans celui de 1581, où, 
dit-il, les motifs d'ordre et de règle, si séduisans pour les 
esprits spéculatifs, ne furent point oubliés. 

Ce second édit n’a jamais existé; Forbonnais a confondu la 
date de l'enregistrement de l’édit de 1581 au parlement, date 
qui est réellement celle de 1583, avec un nouvel édit qui aurait 
déclaré que la permission de travailler était de droit domanial et 
royal, imposé des taxes fort lourdes, et accordé en revanche aux 
artisans la permission de limiter leur nombre et d'exercer des 
monopoles. On peut excuser la méprise dans laquelle Forbon- 
nais est tombé en prenant l’enregistrement de l’édit de 1581 
pour un édit nouveau ; mais comment a-t-il inventé des dispo- 
sitions qui ne se rencontrent nullement dans l’édit de Henri IT, 
et dont certaines sont diamétralement contraires à celles que 

cet édit contient? 
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Voici le passage de Forbonnais, accepté jusqu'ici sans con- 
-trôle comme l’expression exacte de notre organisation indus 
trielle au seizième siècle : 


« Henri III ordonna le premier, en 1581, que tous négocians , mar- 
chands , artisans et gens de métiers résidant dans les villes et bourgs 
du royaume, seraient établis en corps, maîtrise et jurande, sans qu’au- 
eun pôt s’en dispenser. Les motifs d'ordre et de règle , si séduisans 
pour les esprits spéculatifs, ne furent point oubliés dans ce premier 
édit, mais un second, de l’année 1583, dévoila le mystère. Le roi déclara 
que la permission de travailler était un droit royal et domanial ; en 
conséquence , il prescrivit la manière dont on travaillerait , le temps des 
apprentissages , la forme et la qualité des chefs-d’œuvre, les formali- 
tés pour la réception des maîtres, les sommes qui seraient payées par 
les aspirans, tant au domaine qu'aux jurés et communautés.… 

» Pour dédommager les artisans de cette nouvelle taxe, on leur ac- 
corda en revanche la permission de limiter leur nombre et d'exercer 
des monopoles. On tira même encore avantage de ce nouvel abus par la 
vente que l’on fit des lettres de maîtrises sans que les titulaires fussent 
tenus à faire épreuve ni apprentissage. Telle est l’origine de nos maux; 
c'est ainsi qu’on était parvenu à dégoûter tellement la nation du travail 
et les étrangers de nos ouvrages par le haut prix, que nous-mêmes nous 
sommes crus incapables de la profession du commerce. » 


Les auteurs qui se sont spécialement occupés de cette ques- 
tion ont, les uns copié Forbonnais, et les autres puisé dans 
son ouvrage une idée peu exacte de la situation des choses. 
Dans son histoire de l’Écon. polit., I, 349, M. Alban de Vil- 
leneuve-Bargemont, s'exprime ainsi : 


« Henri INT ordonna, en 4581, que tous négocians, marchands, arti- 
sans, gens de métier résidant dans les villes et bourgs du royaume, 
seraient établis en corps, maîtrise et jurande, sans qu'aucun pût s'en 
dispenser. En 1583, il déclara par un édit que le droit de travailler Érair 
UN DROIT DOMANIAL ET ROYAL, et le soumit, en conséquence, à des rè- 
glemens et à diverses taxes. Pour dédommager les artisans de cette 
charge nouvelle , on leur accorda la permission de limiter leur nombre 
et d'exercer des monopoles funestes à l’industrie. Mais le fisc lui-même 
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vendit des lettres de maitrise, sans même que les titulaires fussent te- 
ns à faire épreuve et apprentissage. L'esprit de fiscalité ne pouvait in- 
venter de mesures plus désastreuses. » 

C'est, comme on le voit, une fidèle reproduction de For- 
bonpais. Nous la rencontrons également dans le célèbre ou- 
vrage de Chaptal sur l’industrie française (1). 

« Ge fut sous le règne de Henri III que parut l’édit de décembre 1581, 
qui établit tous les marchands et artisans en corps de jurande et mat- 


trise. Un second édit de 1583 déclara que la permission d'exercer ynmé- 
lier élait un droit de la couronne. » 


La même indication se retrouve dans l’ Histoire financière 
de la France de M. Bailly (2). 


L'honorable M. Droz dit aussi, dans son Économie politique: 


« Henri JT, dans un édit de 1581, proféra ses mots épouyan- 
» tables : Permettre de travailler est un droit domanial et 
» royal. » 

La prétention de regarder le droit de travail comme royal 
et domanial n’est même pas exprimée dans l'édit de décem- 
bre 1581; elle mérite peu, d’ailleurs, l’indignation avec la- 
quelle l’ont dénoncée Forbonnais et, d’aprèslui, deséconomistes 
distingués. La royauté ne faisait que revendiquer le droit de 
tous, afin de ne pas le laisser absorber par le monopole des 
agrégations industrielles; elle maintenait le principe de la su- 
prémate du pays sur le droit le plus sacré, celui de vivre en 
travaillant. 

Quele pouyoir ait assujéti les maîtres à certaines redevances, 
on ag doit pas s’en étonner; c'était leur part contributive au 
revenu national, part qu'ils acquittent aujourd’hui en payant 
patente. | 


Sans doute, des intentions de fiscalité dominent dans l’édit 


de 1581, mais elles s’allient à des mesures remarquables, des- 
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tinées À modérer les règles arbitraires qui enlaçaignt les tra- 
vailleurs exclus de cette terre promise de la jurauds, pour la- 
quelle il y avait, grâce à l'esprit exclusif des maïtrises, beau- 
coup d'appelés, mais peu d'élus. En nous reportant à l'époque 
où cet édit a été promulgué, on ne saurait trop en admirer les 
tendances véritablement libérales. 
Dans le préambule, Henri IE rappelle les anciennes ordon- 
nances et les abus qui se sont glissés dans l'exercice des mé- 
tiers. 


R] 


« Au préjudice desquelles (les anciennes DrnonnAnces) : comme il 
n’est chose si bien et saintement ordonnée, où coutume si ver tueuse, 
que l’avarice ne corrompe, la plupart des artisans de notre royaume, 
même des villes, bourgs et lieux où il n’y a mattrises instituées, ni ju 
rés pour visiter leur manufacture, se sont tellement émancipés, 44° la 


plupart d'icelles ne sont à moitié près de la Pré gt intégrigé qu'rMes 


doivent être... » 


Jl parle de la création de nombreux corps de métiers sous 
ses prédécesseurs : 


« Comme encore nous en sommes en semblable journellement sup- 
phiés par les babitans de quelques autres villes et Jieux désirant de roir 
les abus desdits artisans corrigés et amendés, à quoi désirant POUF TON , ; 
départir, comme bon père de famille, égalité et faveyrde jusuce, àtous 
nos sujets généralement , les rélever des frais qu’ aucuns d’eux sont bien . 
souvent contraints faire à notre suite, pour obtenir leur institution de 
maîtrise et jurés aux heux de leurs demeurances, et donner ordre aussi 
aux excessives dépenses que les pauvres antisans des yilles jurées sont 
contraints faire ordinairement pour obtenir le degré de maitrise contre 
: teneur des anciennes ordonnances, étant quelquefois gun an el davan- 

loge à faire un chef-d'œuvre tel qu’il plait aux jurés, lequel enfin est par 
eux trouvé mauvais et rompu, s’il n’y est remédié par less artisuns , 
_avec infinis présens et banquets. Qui recule -beancoup d'eux de parvenir 
au dgré , etiles contraint quister des maîtres et .besogner en chambres, 
esquels étant trouvés et tourmentés par lesdits jurés, ils sont con-— 
traints derechef besogner pour lesdits maîtres, bien souvent moins ca- 
pables qu'eux, n'étant par lesdits jurés reçus auxdites maitri ises que 
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eeux qui ont plus d'argent et de moyens de faire des dons, présens et 
dépenses, encor qu'ils soient incapables au regard de beaucoup d’autres 
qu’ils ne veulent recevoir, parce qu’ils n’ont lesdits moyens. » 


Pour donner bon ordre et règlement , le roi ordonne que 
tous artisans, travaillant comme maîtres, où il n’y a jurande, 
prèteront serment de maîtrise devant l'officier du roi, moyen- 
nant quoi ils seront passés maîtres, sans expérience ni chef- 
d'œuvre. Pareillement, dans les villes et bourgs jurés, les arts 
et métiers, tant anciens que nouvellement mis en lumière, 
auxquels il n’y avait jamais eu aucuns maîtres, furent soumis 
à la mème discipline. 

Les maîtres des faubourgs furent autorisés à exercer leur 
industrie dans les villes dont on les avait rigoureusement 
exclus. 

Une sorte de hiérarchie administrative fut appliquée aux 
artisans, relativement aux droits que leur donnait leur ré- 
ception dans les diverses circonscriptions du territoire. Aux 
termes de l’édit de 1581, les maîtres reçus à Paris peuvent 
s'établir par tout le royaume; ceux reçus dans les villes siége 
d'un parlement, par tout le ressort dudit parlement ; enfin 
ceux reçus ès villes où sont établis les sièges généraux et par- 
ticuliers des bailliages et sénéchaussées, dans toute l'étendue 
et ressort desdits siéges présidiaux. 

En outre, par une disposition spéciale, les ouvriers de Lyon 
peuvent faire leur apprentissage partout, dans le royaume ou 
au dehors, et ils ont la faculté, une fois reçus maîtres à Lyon, 
de s'établir dans tout le ressort du parlement de Paris, la 
capitale exceptée. 

Cette organisation nouvelle, toute féodale dans les grada- 
tions qu’elle observe, constitua un grand progrès sur le mor- 
cellement infini qui l’avait précédée ; ce fut une véritable 
révolution. Jusque-là les artisans étaient en quelque sorte 
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parqués dans les localités où ils se trouvaient établis; mille 
entraves gènaient leur migration dans les lieux les plus voi- 
sins où on les traitait comme des étrangers. Il n'était pas 
possible de passer brusquement de cet isolement au régime 
de l’unité; mais au moins les circonscriptions dans lesquelles 
l’activité mdustrielle était admise à se mouvoir furent dé- 
terminées d'une manière plus large. Cette innovation éprouva 
de vives résistances, surtout en ce qui concernait l’espèce de 
droit souverain attribué aux artisans de Paris. L'œuvre 
d'unité, poursuivie avec une énergique persévérance par la 
monarchie, n’avait pas encore appelé à son aide cette forte 
centralisation dont s’arma la révolution; la suprématie attri- 
buée à la capitale devait donc soulever une vive opposition. 
C'est ainsi, par exemple, que le parlement de Rouen ne con- 
sentit l'enregistrement de l’édit de 1581 que sous la réserve 
de ne pas tolérer l’établissement des maîtres de Paris dans 
son ressort, et long-temps on les en repoussa comme des étran- 
gers. 

L'article 11 de l’édit mérite une mention particulière. 
« Et pour ce qu’il y a, dit-il, tant en notre dite ville (Paris) que 
faubourgs d'icelle, qu’autres villes esquelles il y a eu de tout 
tems maîtrise, plusieurs artisans non maîtres aussi bons 
ouvriers que les maîtres, lesquels n’ont pu ci-devant, à faute 
de moyens, acquérir le degré de mattrise. Et sachant que 
l'abondance des artisans rend la marchandise à beaucoup meil- 
leur prix au profit de notre peuple. crée, à l’instar des maîtres 
accoutumés aux entrées et mariages, trois artisans de chacun 
métier, tels qu’ils seront par nous choisis et élus. » 

Ces artisans étaient dispensés du chef-d'œuvre ; comme ils 
devaient régler la finance à payer pour leur alation: en 
qualité de maîtres, le but fiscal de l’édit ne saurait faire 
aucun doute. Mais peu importe le motif qui inspirait la déter- 
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mination du pouvoir, le principe de l'affranchissement indus- 
triel n'en faisait pas moins son chemin. 

Ce principe fit permettre d'exercer plusieurs métiers à la 
fois, en acquittant les droits imposés sur chacun d'eux ; il se 
révèle surtout d’une manière remarquable dans les précau- 
tions prises pour empêcher que la jurande n'élevât unebarrière 
abusive contre la réception des compagnons. 

Pour éviter les longueurs et abus commis par les jurés à la 
ruine des artisans, l’art. 16 prescrit que, huit jours après som- 
mation faite, les ouvriers munis des certificats d'apprentissage 
seront admis à exécuter le chef-d'œuvre désigné et spécifié, 
de manière qu'ils puissent le parachever pour le plus difficile 
métier en trois mois, ou moins, si faire se peut. Au refus des 
jurés, les juges ordinaires des lieux, commissaires et autres 
officiers auxquels il appartient de les recevoir, députent des 
maîtres du métier en nombre égal à celui des jurés. 

Si le chef-d'œuvre est repoussé, ils doivent mander encore 
un nombre pareil de maitres, avec trois ou quatre notables 
bourgeois dy lieu , de diverses qualités, dont il sera par eux 
convenu avec les aspirans. Si ceux-ci échouent dans cette nou- 
velle épreuve, ils sont renvoyés pour servir encore quelque 
temps sous les maitres pour se rendre capables de la mai- 
trise. 

«Mais où lesdits chefs-d'œuvre seront trouvés bien faits, soif 
par la première ou seconde visitation, et lesdits compagnons 
capables d’être reçus maîtres, nous ua qu'à l'instant 
même, et nonobstant le refus er jurés, lesdits juges, officiers 
ou commissaires reçoivent lesdits compagnons à ladite mai- 
trise et les en fassent jouir purement, tout ainsi que les autres 
maîtres auparavant reçus du consentement des jurés, sans que 
pour ce les compagnons soient tenus de payer aucuns droits 
ou devoirs, sinon auxdits maîtres leur assistance et visitation 
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des chefs-d’œuvre, sans faire aucuns banquets pour traiter 
” lesdits jurés et maîtres, se faire inscrire, ni payer aucuns droits 
de confréries cei-deyant par nos prédécesseurs défendues et 
interdites auxdits artisans, ni même donner auydifs jurés ou 
maîtres, au lieu de ladite dépense, le chef-d'œuvre qu’ils au- 
raient fait, lequel nous xoulons leur être rendu pour employer 
à leur profit. » | 
Ainsi, les mauvaises chicanes faites pour empêcher la con- 
currence des aspirans à la maitrise se trouvaient réprimées 
avec une grande sagesse. Les frais sous lesquels succombaient 
les nouveaux venus, et qui dévoraient le modique capital né-- 
 cessaire pour l'exercice de leur industrie, étaient en même 
temps singuliérement modérés. L'article 13 de l’édit nous 
apprend que ces frais n'étaient pas, à Paris, de moins de 
soixante écus pour le pauvre compagnpn du moindre métier, 
etsouvent de deux cents écus pour les autres. Un écu du temps 
de Henri HI valait plus de dix francs de notre monnaie actuelle. 
Ces charges exorbitantes furent de beaucoup réduites. Les 
métiers furent divisés en trojs classes principales, et la finance. 
pour chacun d'eux fut graduée suivant l'importance des loca- 
lités dans lesquelles les artisans voulaient exercer leur indus- 
trie. À Paris, le meilleur métier devait être payé trente écus, 
le médiocre vingt et le pire dix; ce prix diminuait avec l’im- 
portance du lieu : 1 n’était plus, au plus bas degré de l'échelle, 
dans les bourgades, que de trois, deux et un écu. 
Les frais de vacation des jurés ne devaient pas dépasser le 
tiers du droit royal. | 
L'âge de viagt ans {ut fixé comme nécessaire pour l'admis- 
sion à Ja maitrise; les prescriptions des statuts qui exigeaient 
un âge plus avancé furent maintenues. 
. Le roi confirma aussi les anciennes ordonnances sur le fait 
des métiers eu général , gardes-jurés et maltrise d’iceux ; l’é- 


202 

Jection des jurés ; la défense des festins et banquets ; les exac- 
tions des jurés sur les maîtres pour les droits de visitations ; 
les confréries; les chefs-d'œuvre; les loyers d'apprentissage, et 
tous autres statuts non contraires à l’édit nouveau. 

Nous venons de parler avec quelque étendue d’un acte peu 
connu jusqu'ici, mal apprécié, et dont les dispositions nous pa- 
raissent mériter une sérieuse attention , car elles sont le fidèle 
reflet de notre organisation industrielle au xvi siècle. Loin de 
favoriser l'esprit de monopole , l’édit de 1581 le modère ; il 
substitue l'initiative du pouvoir à l’initiative des corps, qui 
avaient jusque-là fait simplement confirmer leurs statuts; il éta- 
blit d’une manière régulière l'exercice d’un droit domanial 
et royal en opposition au monopole privé des communautés; il 
améliore la position des aspirans à la maîtrise, tout en mainte- 
nant les rigoureuses prescriptions de l’apprentissage et du 
compagnonage, et les bénéfices acquis aux fils de maîtres. 

Sans entrer dans des explications qui nous entraîneraient trop 
loin , nous croyons nécessaire de rappeler ici, en peu de mots, 
l’ensemble de l'organisation des corps des métiers, sur lesquels on 
se fait trop souvent des idées peu conformes à la réalité des choses. 

Cette organisation industrielle admettait deux grandes ca- 
tégories : le commerce et l’industrie proprement dite. Les 
vénérables six-corps des marchands formaient comme l’aristo- 
cratie du travail ; ils représentaient l’industrie dans les circon- 
stances solennelles ; c’est dans leur sein que se trouvaient choisis 
les membres de la magistrature consulaire. Leurs dignitaires 
portaient le nom de maîtres et gardes. 

- Les artisans étaient divisés en un grand nombre de corpora- 
tions d’arts et métiers, dont les supérieurs élus portaient le 
titre de jurés. 

Trois classes composaient la grande famille des travailleurs : 
les apprentis, les compagnons, les maitres. On rencontrait, en 


293 
vutre , les alloués, espèce d’apprentis sans brevet d’apprentis- 
sage , véritables ilotes de l’industrie, qui ne pouvaient aspirer 
à s'élever au-dessus de leur mfime condition , qui ne devaient 
jamais parvenir à la maitrise. | 

Les apprentissages étaient longs, coûteux et difficiles; ils 
n’affranchissaient pas complètement l'ouvrier, qui devait se 
soumettre encore à la servitude de plusieurs années de compa- 
gnonage , à moins que la main d’une veuve de maître ou d'une 
fille de maitre ne vint le placer dans une position privilégiée. 

Car le privilège était l'âme de cette organisation, qu’on s’est 
plu à glorifier comme un régime de sécurité et d'indépendance 
pour les classes laborieuses. Aux fils, aux gendres des maîtres, 
tout était facile; ils n’avaient ni apprentissage , ni compagno- 
nage à subir, ni frais ruineux à supporter ; on les recevait sur 
une simple expérience, sorte d'examen sommaire de leur ca- 
pacité. Les rigueurs du chef-d'œuvre, les charges énormes de 
la réception, la dure servitude qui attachait en quelque sorte 
l’ouvrier à la glèbe de l'atelier’, toutes les vexations à subir, 
tous les obstacles à surmonter, tel était le lot de ceux qui n’ap- 
partenaient pas par les liens du sang, ou par alliance, à la caste 
dominante, à la corporation. 

Les maîtres seuls formaient la corporation ; eux seuls com- 
posaient le pouvoir dirigeant; les ouvriers étaient exclus de 
toute part d'influence, ils ne participaient ni directement ni 
indirectement à l'élection des membres de la jurande, de ce 
tribunal de famille qui disposait de leur existence. 

Tous les maîtres ne jouissaient pas des mêmes priviléges. 
Ceux qui avaient moins de dix ans d'exercice de la mattrise, 
connus sous le nom de jeunes maîtres, étaient simplement 
électeurs ; les maîtres modernes ayant plus de dix ans d’exer- 
cice étaient électeurs et éligibles ; dans les communautés nom— 
breuses on n’appelait à chaque nomination d'oficier qu'un cer- 
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tain nombfe de jeunes maitres et de maitres rnodérnes suivant 
l'ordre d'inscription au tableau ; imais les anciéns maîtres, 
ceux qui étaient passés par la jurande, exerçaient en toute 
occasion leur droit électoral. | 

Dans cette savante hiérarchie, nulle place n’est faite aux 
hommes que leur naissance ou leur défaut de fortune empè- 
chaient de participer aux honneuts et aux profits de la mai- 
trise. L’obéissance passive, telle était leur unique loi. Aussi, 
quand on parle de notre ancienne organisation industrielle , 
ue devrait-on pas oublier que tous les bénéfices de ce régime 
étaient réservés aux maîtres, comme cela se pratique encore 
aujourd'hui dans les pays où les corporations se sont conser- 
vées, cristallisées, pour ainsi dire dans leur forme antique. 

L’édit de décembre 1581, ne modifia en rien le régime de 
la jurande, mais il essaya de fonder en faveur des ouvriers 
une sorte de droit d'appel ; le pouvoir pénétrait dans l’intérieur 
des corporations, c'était aux possesseurs des maitrises à dire : 
Les rois ont les maîns longues. La féodalité politique avait 
été frappée à mort du jour où l'appel au roi donna une forme 
tangible en quelque sorte à l'influence de l'autorité centrale ; 
la féodalité industrielle fut frappée au cœur par une interven- 
tion de même nature. 

Les désordres qui signalèrent la fin du règne de Henri III 
et l’avénement de son successeur jetèrent un grand trouble 
dans l'exercice de toutes les industries. Les notables, réunis à 
Rouen en 4596, firent dans leurs délibérations preuve de peu 
d'intelligence etde patriotisme; ils émirent un avis pour le ré- 
tablissement général des maïtrises. Henri IV n'eut garde 
de laisser échapper cette occasion d'obtenir quelque argent 
pour payer les capitaines suisses , vis-à-vis desquels il s'était 
endetté ; son édit d'avri 4597 confirma les dispositions de l’é- 
dit de décembre 1581, en les étendant au commerce , qui fut 
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erégimenté, comme l'industrie; sous les règles de la jurande. 
Les droits de réception furent réduits, le plus élevé ne dépassa 
plus dix écus. 

Les éditsde 1581 et 1597 forment comme la codification de 
l’ancienne organisation du travail en France. Celle-ci n'était 
maintenue que dans un but fiscal ; de nombreuses créations de 
maîtres faites contre argent s’appuyaient toujoars sur des mo- 
tifs d'intérêt public et minaient le vieil édifice des vorpora- 
tions. | ; | 

En usont ainsi de son droit royal et domanial en faveur des 
aspirans, Henri IV disait : 

« C’est un bien pour le péuple et désiré par icekoi : d'atfant que par 
toutes les villes de notre dit royaume il se troûvera des compagñons, 

bons et excellens ouvriers, qui, aû défaut d’avoir fait leur apprentis- 
sage ès villes où ils sont demeurans , ne peuvent être reçus ni admis en 
la maitrise de leurs dits arts et métiers, chose grandement considéra- 
blé, vu tte tant plus qu'il ÿ ‘aurait d’attisanis ét Ouvrièrs inaîtres, ‘tant 
plus ün ‘aura’ bon marché et iéilleure conditiün de Téurs denrées , pei- 
nes et vacations , qui tournera au profit de ‘notre peuple'et au nôtre 
particulièrement, à cause qu'ils tiendront maison , feu et domicile, ‘et, 
par conséquent , seront contribuables aux deniers de nos tailles (1). » 


D'un autre côté, le travail hbre avait depuis long-temps droit 
d'asile dans des lieux privilégiés, comme l’enclosdu Temple, le 
faubourg Saint-Antoine, le faubourg Saint-Marcel ; HenriTV 
y joignit les galeries dù Eouvre , en plaçant amsi sous la pro- 
tection immédiate du monarque le génie des artistes , affan- 
chi des règles routinières-et de l'enipire ‘tracassier-et jaloux de 
la jurande. Les produits n'étaient pas plus mal confectionnés 
là où leur fabrication était libre , et ce rappréchement suffisait 
pour. prouver que le véritable intérêt des consommateurs était 
étranger au maintien de l'ancien régime industriel. 

On était arrivé au moment où les progrès de l’instruction.et 

(A) Déc, 4604. Fontanon, 4, 4407. | 
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de l'intelligence, hâtés par ladécouvertede l'imprimerie, inven- 
tion plus divine qu'humaine (déclaration de Louis XII d'a— 
vril 1513), devaient changer la face de la production. Les pro- 
cédés allaient se modifiant , malgré la résistance passionnée et 
presque féroce des industriels, troublés dans leur marche lente 
et routinière; les corporations réussissaient bien à entraver les 
inventeurs, en leur suscitant mille obstacles; elles se mettaient 
à l'abri d’une concurrence périlleuse en forçant les hommes les 
plus habiles à émigrer avec lesrichesses dont une loi jalouse ne 
leur permettait pas de doter leur pays; mais c’étaient là des vic- 
toires de Pyrrhus; à chacune d'elles, le bons sens public se sou- 
levait davantage contre d'aussi monstrueux abus. 

L'ancienne organisation du travail était à la veille de se trou- 
ver modifiée par deux grands faits corrélatifs : l'extension des 
manufactures et l’association des capitaux et des intelligences. 
Le travail sur une grande échelle devaitse substituer peu àpeu, 
dans des branches importantes de l'industrie, au travail mor- 
celé, et l'individualité des travailleurs s’absorber de plus en plus 
dans l’ensemble des communes industrielles élevées sous le 
nom de fabriques. La division du travail, jadis soigneusement 
prescrite entre les métiers, pour multiplier les moyens d’occu- 
pation , pénétra dans l'intérieur de la manufacture pour aug- 
menter la masse des produits. 

Si quelque chose est de nature à inspirer un vif étonnement, 
c’est la persistance d’un régime contre lequel s’élevaient tant 
et de si puissans motifs de destruction. La complicité intéres- 
sée du fisc ne suffit pas à elle seule pour expliquer ce phéno- 
mène; l'empire de la tradition et des préjugés invétérés y a été 
pour beaucoup , caril a de tout temps exercé en France une 
grande influence. Forbonnais a raison de le dire : « Cette na- 
tion , taxée d'inconstance, est la plus opiniâtre à conserver les 
fausses mesures qu’elle a une fois embrassées, » 
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Contre l’avis de Sully, Henri IV encouragea certaines ma- 
nufactures, comme celle -d’habits de draps et toiles d’or, d’ar- 
gent et de soie, à Paris. Nous nous réservonsd’examiner à part 
jusqu’à quel point les idées du système mercantile ont influé 
sur ses décisions ; en ce moment, nous ne voulons nous occu- 
per que de l'influence des créations de cette nature sur l’orga- 

nisation du travail. L’édit de 4604 , relatif à l’établissement de 
Ja manufacture deshabits de drap d’oret de soie, mine lesystème 
des maîtrises par la base. Après avoir été employés à ladite ma- 
nufacture, les maitres par l’espace de trois années, et les compa- 
gnons de six années entières et consécutives, ils se trouvaient, 
tant français qu’étrangers, aflranchis pour travailler et lever 
boutiques, des obligations du chef-d'œuvre et des lettres de 

‘maîtrise. Pareil privilége fut accordé aux apprentis , tirés des 
hôpitaux et employés, pendant quatre années , en cette qualité 
et pendant quatre autres années comme compagnons. 

Des exemptions analogues accompagnèrent l'établissement 
des autres manufactures ; les grandes entreprises de dessèche- 
ment des marais en furent également gratifiées, aussi bien que 
les expéditions coloniales. 

L’édit de mai 1628, relatif à la colonie du Canada , accorde 
la maitrise à tous ceux qui ont exercé durant six ans leurs mé- 
tiers dans l’établissement dont cet édit favorisait la fondation ; 
l'édit de 4625, concernant les îles d'Amérique, contient la 
même disposition; 1l impose en outre un exercice de dix ans 
pour conférer le droit de maîtrise à Paris. C'était dans le Nou- 
veau-Monde que les colons étaient appelés à conquérir le droit 
de travailler librement en France. 

Les derniers états-généraux ont été tenus en 161%, à la 
majorité de Louis XIII. Le cahier du tiers-état témoigne du 
degré d’abaissement auquel l'institution des maltrises était 
descendue dans l’opinion publique. Le tiers-état demanda que 
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toutes maltrises des métiers , érigées depuis les états de Blois, 
fussent éteintes , sans pouvoir être remises plus tard, ni au- 
ounes autres de nouveau établies, «etsoit l'exercice desdits mé- 
tiers laissé libre à vos pauvres sujets , sous visite de leurs ou- 
vrages et marchandises par experts et prud'hommes qui à ce 
seront commis par les juges de la police. » 

Tous les droits perçus sur les artisans sont condamnés par 
le cahier du tiers-état : 


« Que les marchands ou artisans, dit-il, soit des métiers ju- 
rés, ou autres métiers, ne paient ou donnent aucune chose pour leur 
réception, lèvement de boutiques ou autres, soit aux officiers de jus- 
tice, soit aux maîtres-jurés et visiteurs des métiers et marchandises, et 
ne fassent banquets et autres dépenses quelconques , ni même pour droit 
de confrérie ou autrement, sous peine de concussion à l’encontre desdits 
officiers et de cent livres d'amende contre chacun desdits jurés ou autres 
qui auront assisté au banquet, pris salaires , droits de confrérie ou au- 
tres choses. » 


Les esprits étaient donc disposés en faveur de la liberté in- 
dustrielle; mais les nécessités du trésor, loin des'accommoder de 
la suppression des anciens privilèges , aggravèrent ceux-ci de 
plus en plus, par la création d’offices inutiles , ridicules et oné- 
-reux à l’industrie ; ce sont surtout les règnes de Louis XIV et 
‘de Louis XV qui se sont signalés par ces étranges inventions 
de l'esprit de fiscalité, moins inépuisables cependant que la 
fureur avec laquelle on se jetait sur ces créations ; une vanité 
-puérile faisait rechercher cette sorte de distinction , et , comme 
Je disait un ministre, chaque fois que le roi créait un office, 
Dieu créait des sots pour l'acheter. 

:’ Richelieu , livré tout entier à ses vastes projets politiques , 
n'abaïsss pas assez ses regards sur les besoins du peuple; pré- 
curseur dé Colbert, il entra plus nettement dans le système des 
règleruens destinés à guider lhabileté des ouvriers ; il créa des 
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offices héréditaires pour la surveillance de l’industrie, fonctions 
établies dans un mtérèt purement fiscat. 

Mais s’il a plus tourné ses méditations sur la partie brillante 
de l’administration extérieure que sur celle de l’administra- 
tion intérieure, il a néanmoins laissé des traces-durables de son 
passage aux affaires , en ce qui concerne les intérêts du com- 
merce et de l’industrie. oo | 

La France entre avec Richelieu dans une phase nouvelle ; 
après avoir long-temps consumé ses forces dans les dissensions 
intestines et dans des expéditions chevaleresques , elle com- 
mence son mouvement d’éxpansion. Les colonies, la puis- 
sance maritime, les grandes compagnies, le cornmerce 
extérieur, tout se développe à la fois sous une impulsion puis+ 
sante. C’est sous le point de vue des rapports de la production 
intérieure avec les provenances étrangères que l’adeinistra- 
tion de Richelieu présente surtout un curieux sujet d'étude 
Nous nous en occuperons dans la suite de ce mémoire, qui 
sera consacrée à l'examen historique de notre législation 
industrielle envisagée du point de vue du commerce extérieur, 
Là surtout nous pourrons vérifier toute la justesse de cette 
pensée de Forbonnais : les grandes idées de liberté commer- 
ciale, dont on fait hommage à l’Angleterre et à la Hollande, 
sont originaires de France. L. WoLowski. 
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.RECHERCHES HISTORIQUES ET BIBLIOGRAPHIQUES 


SUR LES COUTUMES DE BRETAGNE. 


Les institutious juridiques de l’ancienne Armorique offrent 
un caractère d'intérêt et d'originalité qu’on ne retrouve dans 
aucune des coutumes de notre vieille monarchie. Isolée dans la 
presqu'ile occidentale de la Gaule, protégée de trois côtés par 
la mer, défendue par ses forêts et ses fleuves, cette courageuse 
et noble race des Bretons a combattu pendant quinze siècles 
pour son indépendance, contre les Romains, contre les 
Francs, contre les Normands, contre les Anglais, et enfin con- 
tre la dynastie des Capétiens, dont lhabileté persévérante a 
triomphé par la politique d’une résistance qu’elle n’avait pu 
vaincre par la force des armes. La Bretagne n'a donc jamais 
été complètement soumise par ses dominateurs et sa population 
a gardé jusqu’à nos jours sestraits primitifs. Les vicissitudes 
de ses destinées , le caractère de ses lois, la simplicité de ses 
mœurs, la ténacité de ses résolutions, l’indépendance et la 
fermeté de sa foi, sa probité, son patriotisme, la rendent di- 
gne des regards de l’histoire. 

La Bretagne fut, avant l’êre chrétienne, un des siéges prin- 
cipaux de la puissance druidique. Elle donnait le jour aux plus 
bardis navigateurs de la Gaule. Les mystères de la religion, 
et ce qu’elle appelait au moyen âge les noblesses de la mer, 
étaient donc les deux objets principaux de son application. 
C’est sous l'empire de ces habitudes et sous l'influence de sa 
position géographique que se développèrent son intelligence, 
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son indépendance politique et sa liberté d’action.Conquise par 
César, elle serévolta plusd’une fois contre la puissance romaine, 
Deterribles répressions raffermirentla domination du vainqueur. 
Une partie des habitans fut exilée, et des étrangers transplan- 
tés occupèrent des parcelles du territoire armoricain. Cepen- 
dant l'esprit national n’était pas vaincu, et le christianisme, en 
adoucissant l’ancienne dureté des mœurs , sembla donner une 
nouvelle énergie à l’amour de la patrie. 

Dès le rv° siècle, l’Armorique, excitée’par des émigrations 
considérables de ces fiers Cambriens qui avaient constamment 
résisté aux Romains dans la Grande-Bretagne, secoua le joug 
chancelant de l’empire. Soutenue par ces insulaires avec les- 
quels une parenté de race, de mœurs, de langue et d'intérêts 
l’unissaient depuis long-temps, elle fonda un état indépendant 
qui défendit sa liberté contre les Romains, et, gouvernée 
par des chefs indigènes, elle repoussa victorieusement les in- 
vasions germaniques, jusqu’au siècle de Charlemagne, à la 
puissance duquel la Petite-Bretagne ne put résister. Toutefois 
le grand empereur fut obligé de conquérir trois fois l’'Armo- 
rique en vingt-trois ans pour l'assujétir à ses lois. Mais cette 
domination ne fut que passagère, et, dès l'an 824, la Bretagne 
s'était affranchie du nouveau joug des Francs, et une seconde 
race de souverains indigènes gouvernait le pays. L'église de 
Bretagne se sépara même de l’ancienne métropole de Tours, 
sous la discipline de laquelle elle avait été placée dès l’établis- 
sement du christianisme. | 

Charles-le-Simple, désespérant de réduire à l'obéissance ce 
pays indomptable, le céda aux Normands qui le convoitaient 
depuis long-temps. Mais la conquête n’en fut pas plus facile à 
ceux-ci qu'aux rois francs, et leur suzeraineté féodale, contes- 
tée, débattue, pendant deux siècles, ne devint une souveraineté 
directe qu’au xnr siècle, époque où la maison de Plantagenet, 
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déjà maitresse de l'Angleterre, unit par un mariage le pays de 
Bretagne à ses vastes possessions. 

Cette époque est celle d'une révolution dans l’histoire 
du droit breton ; le droit normand, habilement modifié, de— 
vint la loi commune de la noblesse bretonne; mais le vieux 
droitnational ne disparut point de la surface du sol armoricain. 
Plusieurs districts gardèrent leurs vieux usages, et la branche 
cadette de Normandie, qui régnait en Bretagne, fit oublier son 
origine étrangère en embrassant avec sincérité la défense des 
intérêts nationaux, même contre la branche aînée des Planta- 
genets qui regnait en Angleterre. Ce dévouement aux inté- 
rêts du pays consolida l'influence des lois et coutumes de Nor- 
maodie en Bretagne. C’est alors que s’établirent, par la poli- 
tique et par les mariages, des rapports d'intimité entre la mai- 
son de France et les ducs de Bretagne coalisés eontre la puis- 
sance menaçante de l'Angleterre. Vers le xrr1° siècle, une 
héritière de Bretagne transporta le duché dans une branche 
cadette de la maison de France. 

Mais, dès ce moment, ce fut contre l'influence trop envahis- 
sante de la France que la Bretagne eut à défendre sa liberté 
politique. Les ducs Capétiens suivirent, à cet égard, l'exemple 
des ducs de race normande ; ils sacrifièrent leurs affections per- 
sonnelles à l'intérêt politique de leurs sujets, en luttant contre 
la prépondérance menaçante des chefs de leur famille placés 
sur le trône de France. La Petite-Bretagne, dont les intérèts 
étaient alors changés et déplacés, s’appuya, dès ce moment, sur 
la Grande-Bretagne, pour balancer l'influence française ; mais 
à l’époque où les Anglais furent expulsés du continent , la 
lutte devint trop inégale entre la Bretagne et la France. Les 
ruses de la politique, les violences de la guerre, les divisions 
intestines, réduisirent les Bretons à l’obéissance, et le mariage 
forcé de l’héritière de Bretagne avec un roi de France con- 
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somma la réunion des deux pays. Mais, alors encore, la Bre- 
tagne, comme engloutie dans la grande unité française, à sù 
conserver un caractère propre et une puissante vitalité. 

Ainsi, plusieurs périodes marquent les diverses phases de 
l'histoire du droit en Bretagne : 1° période celtique ;: 2° pé- 
riode romaine; 3° période bretonne; 4° période normande s 
5° période française. Il est resté de chacune de ces périodet 
des monumens juridiques et des institutions qui ont vécu jus 
qu'à nos jours; car, en Bretagne, il y a eu superposition, juxta- 
position, mais rarement abolition d’un droit, d’un usage, d’un 
fait préexistant. Le trait caractéristique de l’ancienne Bretagne 
est l’esprit de conservation et de résistance. 


$ Ier. — Période celtique. 


On distingue aujourd’hui dans la Bretagne deux pays, et, 
si j'ose le dire, deux nations diverses qui présentent à l’obser- 
vateur des traits tellement distincts qu'on a peine à compren- 
dre leur ancienne agglomération en un seul corps de pro- 
vince ou d'état politique. Je veux parler de la Haute et de 4 
Basse-Bretagne. 

La Basse-Bretagne était restée celtique , ou, pour parlet 
plus exactement, kymrique, par la langue, par les mœurs, pat 
les institutions, par la pureté des races. C’est là qu'est le vrai 
type breton; c’est là qu’est le génie de l’indépendance, l’es- 
prit de la liberté gauloise et la fidélité mystique des anciens 
temps. Il y a encore du druidisme dans les pratiques du Bas+ 
Breton. Il se souvient encore qu'il a été chassé de l'île de Pry- 
dain par une nation germanique, et l'Angleterre est demeurée 
personnifiée dans sa mémoire par le nom d’un peuple de la Saxe. 
Les Anglais d'aujourd'hui sont toujours les Saxons, pour les 
paysans et pour les marins de la Basse-Bretagne, et ils ne dési— 
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gnent les habitans de la Haute-Bretagne que par le nom de 
Galloed (1). 

La Basse-Bretagne a été comme l’asile inviolable de la vieille 
population. C’est là que ses frères de Kymru ont abordé dans 
le rv° siècle ; c’est là qu’a commencé l'insurrection contre les 
Romains ; c’est là qu’a été dans tous les temps le boulevard de 
l'indépendance nationale. Les anciens parlemens se tenaient 
dansla Basse-Bretagne. La Haute-Bretagne, au contraire, a mé- 
langé son sang avec le sang des Galls, des Francs, des Nor- 
mands, des Angevins. Elle a ouvert ses portes à l'invasion. C’est 
au milieu de ses collines, comme sur une aire de domination , 
que les gouvernemens étrangers ont établi leur siége. Ses an- 
ciens habitans, pauvres et malheureux, n’ont jamais eu l’éner- 
gie morale et la vigueur physique de la population maritime de 
la Péninsule. La Haute-Bretagne a eu peut-être la supériorité 
de l'intelligence, la science de l’histoire , de l'administration 
et des lois; mais elle-même honore dans le Bas-Breton le type 
originaire de sa race. La noblesse basse-brette a bien mieux 
conservé son sang et sa puissance que la noblesse de la Haute- 
Bretagne. | 

Tandis que la Haute-Bretagne avait adopté le gouverne- 
ment d’une coutume générale écrite, à l'exemple des autres 
provinces des grands fiefs de la couronne, dans le nord de la 

(1) Les Galloed étaient les Galls, les habitans des bois, grande famille diffé- 
rente de celle des Kymri. Gael, Guilh, et autres dérivés, signifient : forét, 
terre inculte, dans les idiomes galliques, et telle est l’étymologie des terres 
galoières, dont il est question dans les vieilles chartes de Bretagne, Du 
temps d'Hévin , les notaires de Bretagne joignaient encore dans une clause de 
style le mot de galway au mot d’espaves pour indiquer le domaine déclos 
et inculte du seigneur. Enfin, le mot de yaloay se trouvait employé dans les 
plus anciennes rédactions de la coutume, avec un sens qui équivaut proba- 
blement à celui de délaissement. Les plus anciens manuscrits donnent galoay 
au lieu de guerb qui a été adopté dans les manuscrits plus récens et dans 


toutes les rédactions imprimées, aux chapitres 449 et 454 de la très-ancienne 
coutume. Voy. Hévin, Consult,, p. à88-89, 
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France, la Basse-Bretagne avait conservé ses coutumes lo- 
cales et avait refusé de les écrire. Elle ne fit rédiger ses usances 
que lorsqu'elle fut menacée, sous la royauté française, d’être 
soumise à la coutume générale. César avait remarqué cette 
aversion celtique pour les rédactions législatives. Neque fas 
esse existimant ea litteris mandare, dit-il , en parlant de la 
discipline religieuse, qui comprenait alors celle des lois civiles, 
et il ajoute: quæque esse ex usu judicaverint (magistratus) 
multitudini produnt (1). 

Les relations civiles et politiques des différentes classes de 
personnes y étaient encore, en 1789, dans la même condition 
où César les avait observées. Le peuple y était dans un état 
voisin du servage. Plebes pene servorum habetur loco ; et la 
noblesse y avait ses clientèles ou ses ambacti (2). 

Enfin, nous savions déjà que les rapports de famille étaient 
gouvernés, chez les Gaulois, par des usages qui différaient 
des coutumes générales de l’humanité (3); la Basse-Bretagne 
nous en offre un exemple remarquable en ce qui touche les 
successions : je veux parler du droit de juveigneurie qui attri- 
buait au dernier né des enfans tous les priviléges donnés à la 
primogéniture dans les autres législations. Ce droit n'avait 
lieu que dans les tenues roturières ; mais je crois qu’ancienne- 
ment il avait lieu pour toutes les tenues indistinctement, et 
il en reste des traces dans le droit de lotie et de choisie attribué 
par certaines coutumes au dernier né. L’usance de Rohan por- 
tait : 

« Art. 17. En succession directe de père et de mère, le fils 
» juveigneur et dernier né succède au tout de la tenue et en 
» exclud les autres, soit fils ou filles. 


(4) Voy. César, De bello gall., vi, 14 et 20, Oudendorp. 
(2) César, De bello gall., vi, A3 et 45. 
(3) César, tbid., vi, 18. 
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» Art. 48. Au cas qu'il n’y aurait enfans mâles, la fille der- 
» nière née exclud les autres. 

» Art. 20. Quand il y a plusieurs tenues distinctes et sépa- 
» rées en une succession, le juveigneur et dernier né choisit 
» celle des tenues que bon lui semble, et l’autre juveigneur 
» après l’autre tenue, et conséquemment de juveigneur en 
» juveigneur, soit mâles ou femelles. 

» Ârt. 21. Et quand il y aurait plus de tenues que d’en- 
» fans, le juveigneur recommencera à choisir, après que cha- 
» cun des autres aura eu sa tenue. 

» Art. 29. Le fils juveigneur auquel seul appartient Ja 
» tenue, comme dit est, doit loger ses frères et sœurs jusqu'à 
» ce qu'ils soient mariés ; et d'autant qu'ils seraient mineurs 
» d’ans, doivent les frères et sœurs être nourris et entretenus 
» sur le bail et profit de la tenue pendant leur minorité : estant 
» ses frères et sœurs mariés, le juveigneur les peut expulser 
_» hors. » 

La même usanceétait pratiquée dans le comté de Cornouailles, 
ainsi que dans les seigneuries de Rellec et de Begare et dans 
la commanderie de Pallacret (1). 

Ces coutumes, qui ont eu force de loi jusque dans le der- 
nier siècle (2), semblent être littéralement traduites des lois 
d'Hywel-dda, ou bien d'Houel-le-bon, roi de la partie méri- 
dionale ( Southgales), du pays de Galles ou de Cymru, lois 
rédigées, vers le x° siècle, en langue galloise pour un pays 
qui avait des rapports intimes de politique et de famille avec 
la Bretagne française. Ce monument curieux pour l’histoire 
du droit a bien pu étre altéré par les compilateurs ou les co- 


(4) Voy. Hevin, Usances de Cornouailles, et Droit de quevaize , à la 
suite de sa (outume de Bretagne, Rennes, 1735, pet. in-8, d’où Bourdot de 
Richebourg les a transcrites dans le tom. 1v de son Coutumier général, 

(2) Voy. .Hevin, Loc. cit., p. 461. 
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pistes , mais on ne saurait révoquer en doute son authenticité 
absolue. J'emprunterai la traduction de Wotton pour mettre 
en regard des usances de Rohan, de Tréguier, de Quimper et 
de Pallacret les dispositions relatives au partage des succes- 
sions roturières : Cum fratres hœreditatem paternam inter 
se diviserint, frater natu minimus habebit domicilium prin- 
cipale, cum oclo jugeris et instrumento rustico et omnibus 
œdificiis paternis et lebete et securi ad dissecanda ligna, et 
cultro ; hœc enim tria pater nec donare nec testamento legare 
potest ulli nisi filio natu minimo (1). 

On trouve les mêmes principes formulés dans les Triades 
forenses, Trioedd cyfraith, dont la rédaction est probable— 
ment plus ancienne que celle des lois d'Hywel-dda (2). 

On peut même remarquer que le droit celtique s'est con- 
servé plus pur en Basse-Bretagne que dans le pays de Galles, 
où il fut réduit, au x* siècle, a un droit de préciput (8). Il est 
évident qu'Hywell-dda résista sur ce point aux eflorts de Ja 
puissance ecclésiastique, et quil empêcha que l'influence 


(4) Voy. Leg. wallicæ de Wotton. Londres, 4730; in-fol., liv. 2, cap. xx, 
p.139. | 

(2) Voy. Leges wallieæ, liv. 4°. Triades, n° 447, p. 346. 

(3) La pratique ancienne, à ce sujet, est parfaitement indiquée par le- 
fragment 1, chap. 42, liv. 2, des lois d'Hywel. Pillanorum filii in fundos 
paternos non succedent, communes enim erunt illis cum cæteris villanis, 
Filius tamen satu minimus cujuslibet eorum, patre mortuo , domicilium 
ejus jure hœæreditario kabebit, Un cas singulier avait fait l’objet de la dispo- 
sition suivante : Si uno partu femina gemellos pepererit, et partus iste sit 
ultimus quem vir ejus ex illa tulerit , oportet matrem scire uter eorum 
natu junior fuerit , ut ille acçiniat domicilium principale et uffirmatione 
matris res inter ipsos termi.abilur. Si incertum fuerit uter eorum nulu 
Mmarimus,quis minimus sit, et necesse sit allerum ultero juniorem esse, 
æquum est ut domicilium principale inter ipsos æqualiter dividatur, 
cum ad utrosque œqualiter pertineat..….. quidam judices affirmant, quod 
usquedum certum fuerit uter eorum sit junior, domicilium juniors debi- 
tum, neutri assignabitur, (Fragm. 56, chap. 5, liv. 5, p. 487-88, Wotton,) 
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romaine n'effacât le droit de juveigneurie. Nous y reviendrons 
plus tard. 

Cet attribut du puiné était le trait distinctif d’une coutume 
ou usage qu'on nommait en Bretagne droit de quevaize, dé- 
nomination qui n'a point son étymologie, comme on pourrait 
le croire, dans le Cavagium des chartes du moyen âge (1), 
mais dont l’origine est évidemment galloise : peut-être Ceid- 
wad, possession précaire, ou Gravel Kind, partage d’hérédit é; 
l'une et lPautre expression pouvait s’appliquer aux tenues 
non nobles dont il s’agit (2). 

Le droit de quevaize était le droit dominant de plusieurs 
cantons considérables de la Basse-Bretagne. Les règles aux- 
quelles son application était subordonnée ont été rédigées par 
Hévin à la suite de son édition de la Coutume de Bretagne. 
Ce droit se combinait souvent avec le droit de Motte dont nous 
parlerons plus tard, et à cet état mixte il participait de la te- 
nue celtique et de la tenue romaine, ou colonat. 

On peut se demander quel était le motif de cette faveur 
accordée par les lois et usages kymriques à l'enfant dernier- 
né. On retrouve une pratique pareille, dans la haute Asie, 
chez des peuples vivant à l’état nomade. On la retrouve encore 
chez quelques peuples habitant les côtes dela Baltique. Frappé 
de cette singularité, Montesquieu en a cherché l'explication, 
et voici ce qu'on lit dans l’Esprit des lois (XXI, 18 ) : 

« Le P. du Halde dit que chez les Tartares c’est toujours le 
» dernier des mâles qui est l'héritier, par la raison qu’à me- 
» sure que les aînés sont en état de mener la vie pastorale, 
» ils sortent de la maison avec une certaine quantité de bétail, 
» que le père leur donne, et vont former une nouvelle habita- 


_ (4) Voy. Ducange, Gloss. lat, aux mots Capitale et Cavagium, et si 
Adelung, dzns son abrégé manuel. 
(2) Voy. Wotton, loc, cit, p. 149, note n; p, 569 et 560, 
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ÿ tion. Le dernier des mâles qui reste dans la maison avec son 
» père est donc son héritier naturel. 

» J'ai ouï dire qu’une pareille coutume était observée dans 
» quelques petits districts d'Angleterre, et on la trouve encore 
» en Bretagne dans le duché de Rohan, où elle a lieu pour les 
» rotures. C’est sans doute une loi pastorale venue de quel- 
» que petit peuple breton, ou portée par quelque peuple 
» germain. On sait par César et Tacite que ces derniers cul- 
» tivaient peu les terres... 

L'interprétation de SES n'est pas complètement sa- 
tisfaisante. Elle ne rend pas compte du motif qui fait préférer 
la fille dernière née , ni de la raison qui fait rejeter sur le plus 
jeune le soin et la charge de l'établissement des ainés. Il y a 
évidemment, en ce point, dans l’usance de Rohan, quelque 
chose qui échappe à la sagacité de Montesquieu, et qu'il faut 
abandonner à la bizarrerie des penchans humains et à la fan- 
taisie des peuples. Il est vrai cependant que, dans la famille 
kymrique, aussitôt qu’un enfant avait atteint l’âge de 14 ans, 
il passait de la puissance du père dans celle de l’Arghwydd, 
c'est-à-dire du prince ou seigneur du sol ; il devenait son 
homme. Il formait une nouvelle famille à laquelle l’Arglwydd 
confiait une nouvelle tenue, ou exploitation agricole : ou bien 
il était attaché à la personne de l’Arglwydd, et 1l le suivait 
dans les combats. Mais tous les liens de la famille naturelle 
étaient dissous. La puissance du père sur la personne et sur les 
biens du fils était complètement épuisée. L'enfant passait dans 
la famille civile du chef politique. C’était évidemment dans 
l'intérêt de la multiplication des tenues , et par conséquent de 
l'accroissement des revenus de l’Arglwydd : c'était aussi 
dans l'intérêt du service militaire, sur terre ou sur mer, que 
cette loi avait été conçue. Telle a pu être aussi l’origine de la 
préférence accordée, pour la succession, au dernier enfant qui 
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demeurait auprès du père. La loi qui dissolvait la famille kym- 
rique à une époque si prématurée avait pu offrx aux familles 
pauvres un soulagement déplorable, mais positif; elle offrait 
à l'enfant une séduction d'indépendance. Écoutons la loi 
d'Hywel-dda : Pater post decimum quartum annum comple- 
tum adducet (filium) ad dominum, iblique eum tradet. Ho- 
minium tunc filius præstabit domino, ejusque familiam se- 
quetur et deinde ipse pro. se respondebit ir omribus causis in 
quibus lis ei instituta fuerit, et facullatum suarum domi- 
nium habebit. Patri autem illum castigare ex illo tempore 
non magis licebit quam cuilibet extraneo ; et si illum casti- 
gaverit et filius litem illi ob id intenderit, multæ obnoxius 
erit, et filio ob injuriam ei allatam compensationem fa- 
ciet (1). 

Je n'ai point |’ intention de reconstruire ici la législation 
gauloise. Les lois et coutumes qui portent le nom d’Hyvwel- 
dda , Brenin de Cymru, me fourniraient les plus précieux 
documens pour ce travail. J’ai voulu rapporter seulement quel- 
ques usages celtiques que la Basse-Bretagne avait conservés 
jusqu’à nos jours. J'ajoute que les indications sommaires four- 
nies par César sur les coutumes des Gaulois se retrouvent 
avec exactitude dans les coutumes galloises. Ainsi, par exem- 
ple , ce que César raconte touchant les conventions matrimo- 
niales des Celtes, c’est-à-dire la réunion-de la dot et du don 
marital en une seule masse partageable après la dissolution 
du mariage, est exactement conforme au droit constaté par la 
rédaction attribuée à Houel-le-Bon. Il est évident qu’il y avait 


(4) Voy. Wotton, loc. cit., lib. 2, cap. 30, p. 179. 

Je crois même , à ce sujet, que le surnom de fergaunt qui a été porté par 
plusieurs princes bretons signifiait le cadet où le plus jeune, et non le 
rouæ , comme l'ont cru des écrivains respectables : ce qui a donné lieu de 
confondre divers personnages historiques. — (Daru, Aist. de Aube bis y Le 
p. #07, et dom Lobineau, à, Z, Glossaire.) 
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chez les Gaulois une pratique analogue à celle du Morgengabe, 
C'est le cowyll des lois d'Hywel. Je erois même que ces vieux 
usages ont exercé autant d'influence sur la formation d’un 
nouveau droit des mariages que les usages germaniques eux- 
mêmes, après la consommation des invasions dont le résultat 
fut plutôt d'émanciper la population des Gaules, en la déli- 
vrant du joug romain, que de la soumettre à une domination 
nouvelle et exclusive (1). 


8 II. — Période romaine. 


Après la conquête de l'Armorique par César, la domination 
romaine , contestée d’abord sous Tibère et puis sous Néron, 
paraît avoir pris plutôt le caractère d’une domination poli- 
tique que d’une domination territoriale. Le petit nombre 
d'inscriptions trouvées en Bretagne, et l'absence de monumens 
archéologiques et historiques relatifs à cette période, autori- 
sent à penser que la puissance romaine, concentrée sur quel- 
ques points fortifiés, ou dans quelques cités commençantes 
comme Nantes, ne s’appropria point le sol armoricain avec la 
même avidité que dans les provinces du midi et du centre des 
Gaules; qu’elle ne le couvrit point de colonies, et qu’elle n’en 
fit pas l’objet de ces partages solennels dont les opérations 
sont retraçées dans les écrits des Agrimensores. Il y en a un 
indice remarquable dans l'absence complète de biens commur- 
naux en Bretagne. On sait que l’origine des terres ou com- 
paseuités communales remonte dans le midi de la France, en 
Italie et ailleurs, aux subseciva au sujet desquels les rei agra- 
riæ scriptores nous fournissent de si précieux et de si impor- 
tans renseignemens. En Bretagne, au contraire, on n’a jamais 
connu de propriété communale ; le principe : Nulle terre sans 


(4) Voy. César, De bello gall,, et Wotton, loc. cit., p. 80, n° 87; pe 88, 
n°74 et 75; p. 76, n° 18; et p. 562, 
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seigneur, y avait une extension particulière, et son application 
remonte à l’époque la plus reculée. Toute possession était 
précaire , si elle n’émanait du souverain qui était seul et unique 
propriétaire du sol, comme dans les lois galloises d'Hywel- 
dda (1). 

Il est donc probable que la possession du sol fut laissée aux 
anciens habitans, dans plusieurs districts considérables, et que 
les Armoricains devinrent seulement stipendiarii. La proscrip- 
tion des mœurs et des croyances gauloises fut moins sévère ou 
moins facile dans ce pays que dans les autres provinces de la 
Gaule. La population était pauvre et vivait dans les forêts ; elle 
garda ses pratiques et peut-être sa religion, comme elle garde 
depuis plusieurs siècles certains costumes nationaux qu’on re- 
trouve sur les monumens du moyen âge (2). La race hardie qui 
habitait les côtes de l'océan trouvait toujours dans ses habitudes 
maritimes un aliment à son indépendance. Il y a peu de traces 
du régime municipal en Bretagne. Partout la paroisse rem- 
place la commune, autant au moyen âge, sous les ducs, qu'avant 
1789 sous la royauté française (3). Il n’est question nulle part 
de municipes ou de coloniesarmoricaines, si cen’est, peut-être, 
pour Nantes où fut établie une juridiction commerciale. Une 
inscription conservée par dom Lobineau (4) parle d’un tribunal 
aclorum portensium qui était le siége destiné à juger les af- 
faires des marchands, comme, chez les modernes, le siége du 
‘consulat. Les marchands avaient contribué ex stipe conlata à l’é- 
rection de ce tribunal. Rennes n’était d'abord qu’un oppidum. 


(4) Voy. Daru, loc. cit., 1., p. 328 ; Wotton, p. 337. 

(2) Voy. dans dom Lobineau, t. 1, p. 138 et 822, les coiffures de la du- 
chesse Ermengarde et des dames de la cour de Châteaugiron, On rencontre 
encore les paysannes de Bretagne affublées de ces singulières toilettes. 

(3) Voy. dans Lobineau, tom. 2, pag. 999, une charte du duc Jean v, de 
4425. | 
(4) Voy. Lobineau, t. 11, p. 4, 
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Elle est nommée civitas dans la notice de l’empire. Les privilé- 
ges latins et italiques demeurèrent inconnus dans l’Armorique. 
Il paraît même que les apôtres chrétiens qui partirent de la 
Gaule centrale pour convertir l’Armorique eurent moins de 
succès que les prêtres gallois qui suivirent les émigrations du 
quatrième siècle sur le continent. Ceux-ci eurent la plus grande 
part à la révolution religieuse qui exila pour toujours de la 
terre armoricaine la vieille religion des druides (1). 

Le droit romain ne régna donc point sur la Bretagne avec 
l'universalité d'application qu'il reçut dans d’autres pays de la 
Gaule. Le droit romain n’entra véritablement dans le gouver- 
nement des intérèts civils de ce pays qu’à l' époque de l’établis- 
sement du christianisme , et à l’état de fusion avec les règles et 
les pratiques de la loi canonique. Le droit romain n’exerça 

même sa plus directe influence sur les doctrines et les institu— 
tions juridiques du pays qu’au douzième ou au treizième siècle, 
au moment de la rénovation des études du droit civil, comme 
nous le verrons plus tard. 

On comprend cependant que la civilisation romaine n’a pu 
traverser , comme inaperçue , une terre qui lui a été soumise 
pendant trois siècles. En effet , elle y a laissé plus d'un monu- 
ment de son passage. Mais ces monumens portent une empreinte 
d’assujétissement territorial auquel on pourrait croire qu'a êté 
bornée l'influence active du droit romain sur les rapports ci- 
vils des habitans de l’Armorique, soit entre eux, soit avec leurs 
dominateurs. Les traditions cambriennes et le légendaire de 
Saint-Gildas affirment qu’à une tjoque non déterminée 
une partie du territoire armoricain fut distribuée à des étran- 
gers transplantés , avec charge de défrichement et de service 
militaire. C’est de là, dit-on, qu'est venu à la Bretagne le nom 
de terre Lélique. 


(4) Voy. Lobineau, t, 1, p. 7. 
XVII, 21 
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S’il est difficile de fixer avec précision l'époque et les circon- 
stances de cet établissement , il n’en est pas moins difficile de 
contester avec succès le fait principal qui est l’objet de cette tra- 
dition. Mais il faut distinguer soigneusement, ce nous semble, 
ces Læti qui, dans le Code théodosien et dans Ammien Mar- 
cellin, nous apparaissent comme un premier type des bénéfi— 
ciers ou feudataires du moyen-âge (1), des Liti ou fiscalini 
dont parle la loi des Lombards et la loi des Bourguignons ; 
comme de gens de condition servile. Ne pourrait-on pas trou- 
ver, dans cette possession militaire et étrangère du sol , l’ori- 
gine du nom d'Alain, étranger, qui, dans l'antiquité bretonne, 
est un sobriquet personnel qui a passé dans de nobles familles ? 
C'est aussi à cette division d’une partie du sol entre les Lœti 
que la tradition bretonne fait remonter la fotmation de ces bel- 
les terres composées de grands carrés où parallélogrammes ré- 
guliers, pareils à ceux quetraçaient les agrimensores dans 

les agri assignati (2). 
Mais la domination romaine a laissé en Bretagne une trace 
plus profonde dont la marque a subsisté jusqu'au siècle der- 
aier, dansune institution quia une ressemblance frappante avec 
le colonat, et qui en est évidemment une dérivation directe. À 
la vérité, le nom romain a disparu , et ce mode d’exploitation 
servile a reçu une dénomination qui est peut-être plus ancienne 
Que la domination romaine, en Bretagne, mais il est impossible 
d'y méconnattre l'institution romaine. Je veux parler de l’usc- 

ment ou droit de mote. * 


(1) Comparez la constit. x1r d’Arcade et Honorius, au Code Théodosien, 
liv. vis, tit, 20, De veteranis, et la constit., 1x d'Honorius, même Code, tit. 
De censitoribus , et Jacques Godefroi, bi, et surtout t. 11, p. 445, édit. de 
Ritter ; avec Ducange et Adelung, v° Liti. Voy. aussi la compilation de Per- 
reciot, De l’état et de la condition des personnes, etc. Voÿ. enfin la disser- 
tation 4° de M. Pardessus, à la suite de sa loi salique, p. 470. 

(2) Voy. Delaporte, De l’ancienne législation de la Bretagne, p. 5. 
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Le nom de mota a , dans le mayen âge , plusieurs significa- 
tions. Tantôt il désigne le manoir féodal, le chef-lieu de la sgi- 
gneurie, le chastel, qui tombait dans le préciput noble. Il est 
pris dans ce sens dans les coutumes de Champagne et dans plu- 
sieurs chartes citées par Adelung. Tantôt, mota désigne, 
camme en Bretagne, un droit seigneurial sur une tenure ser- 
vile. C'est une sorte de colonat, Le tonancier se nomme m0 
loyer, motalis servus; sa condition est celle des caloni adscrip- 
titit, des censiti, des addicti glebeæ de la législation impériale , 
et des mortaillables , des gens de poeste des vieilles coutumes. 
de France. Enfin , mote désigne diverses prestations féodales , 
dans d’autres monumens du droit, comme dans les coutumes 
anglo-normandes, et dans le grand pastoral de Notre-Dame da 
Paris. Nous ne parlerons pas d’autres significations qui sont 
étrangères à l’objet de nos recherches. | 

Ce mot peut avoir différentes étymologies, selon l'acaeption 
dans laquelle il est pris. Considéré comme exprimant un droit. 
&igneurial en général, on le retrouve dans les lois galloises 
employé, avec l'addition d’une particule collective, à désigner 
tout à la fois une division légale et politique de la propriété , 
uns prérogative seigneuriale et une tenure noble : cymmwd, 
que Spelmann, Ducange, Wotton et Adelung traduisent par 
commota (1), La racine mwd, habitation, est évidemment cel. 
tique (2). L’usement de mate reproduit donc à mes yeux l'an- 
cien servage gaulois appliqué par les Romains à l'exploitation 
agricole , ou bien l'organisation féodale du colonat romain, 
dans une forme propre à la Bretagne, à raison de son mélange 
avec le droit de quevaize. 

Ce droit de mote, dit Hévin, ressent encore le joug romain 


(4) Voy. Wotton, loc. cit., p. 123, 157, 158, 172, etc.; Adelung, Loc 
ctt., v° Commota, | 


(2) Voy. le Glossaire de Wotion, au mot : Cymmwd, p. 562, 
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sur ceux qu'ils appelaient adscriptitios glebæ. 11 était usité 
dans les juridictions de Brest et de Lesneven, dans le comté 
de Cornouailles, dans le duché de Rohan et dans l’évèché de 
Léon. On en trouve les règles principales dans les registres de 
la chancellerie de Bretagne et dans des lettres patentes , 
datées d'octobre 1486, rapportées dans les Preuves de l'his- 
toire de Bretagne de dom Lobineau , p. 4456 et suiv. C’est 
de ces lettres qu'Hévin a tiré les articles et la notice qu’on lit 
à la suite de sa Coutume, et qui ont été si peu judicieusement 
transportés dans le coutumier général de Bourdot de Riche- 
bourg. | 

Les mottiers ou moloyers qui étaient dans les domaines du 
duc ou des seigneurs devaient, chaque année, au receveur or- 
dinaire du lieu, une geline et un boisseau d'avoine , avec un 
devoir appelé demande d’aoust et de janvier et quand quel- 
qu’un desdits teneurs décédoit sans hoirs masles , le duc leur 
succédoit de plein droit en meubles et immeubles, sans qu’au 
cun de leurs parens y püt prétendre; et lesdits teneurs ne pou- 
vaient quitter le lieu ni faire prendre tonsure à leurs enfans. 

Les ducs de Bretagne avaient aboli le droit de mote dans 
leurs domaines , mais les seigneurs l’avaient retenu. La con- 
dition du motoyer était pire que celle du quevaizier en cequ’elle 
était servile. Ainsi, lorsque le quevaizier quittait sa tenue par 
an et jour , il en était seulement privé , sans qu'on eût contre 
jui droit de coercition. Au contraire, le motoyer qui délaissait 
‘était poursuivi comme le colon fugitif , et la jurisprudence lui 
appliquait le titre du Code de agricolis et censitis. Il était 
transporté avec le fonds vendu au nouvel acquéreur ; il était 
l’homme de la terre: quodammodo servi terræ existimaban- 
tur. La disposition relative à la prohibition de cléricature se 
trouve textuellement dans le droit romain impérial d'où elle 
avait passé dans les règlemens canoniques et les capitulaires. 
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Les motoyers ne pouvaient s’allier qu'à des femmes de 
même condition qu'eux, sous peine de formariage. Le droit 
romain ayant établi que l'enfant suivait la condition de sa 
mère , quant à l’état de liberté, il fallut défendre aux colons, 
aux adscriptitii, d’épouser des femmes libres, pour perpétuer 
.la misérable servitude du colonat. Aussi les constitutions im- 
périales annulaient le mariage disparate du colon et y ajou- 
taient même une peine corporelle { L. ult. Cod. de agric. cen. 
et col.). Mais le lien sacré du mariage ayant été pris plus tard 
sous la protection du christianisme, l’annulation pour disparité 
de condition fut abolie et une simple amende fut infligée aux : 
mortaillables qui violaient le statut barbare du mariage des 
serfs. C’est ce qu’on a nommé la peine de formariage (foris- 
matrimonium, forismariagium ). Quelques coutumes avaient 
ajouté que l'enfant né d’un pareil mariage suivait la condition 
du père et non celle de la mère. Telle était l’usage de Bre- 
tagne. | 
. L'influence de la civilisation romaine sur l’Armorique a donc 
été inefficace pour produire une complète assimilation du pays 
conquis. Si le joug du vainqueur a pesé sur le sol, il n'a pas as- 
sujéti les personnes, et, après trois siècles , ce pays a retrouvé 
l'énergie de ses passions et de ses penchans pour recouvrer et 
défendre son indépendance nationale. | 


$ IT. — Période bretonne. 


Toutefois , la Bretagne ne s'était pas réveillée avec sa primi- 
tive et sauvage nature. D’un côté, les institutions latines 
avaient laissé de profonds souvenirs , et la religion chrétienne 
avait soumis le peuple breton converti à une régénération qui 
le rapprôchait de la civilisation romaine. D’un autre côté , les 
anciennes mœurs kymriques avaient subi, soit dans la Gaule, 
sait dans l'ile de Bretagne, une transformation importante, par 
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trois siécles de travail sur elles-mêmes et par leur contact per- 
manent , par leur lutte même, avec la séciété romaine. 
‘Ainsi celles des lois d’Hywel-dda qu'on peut croire pures 
d'influence germanique nous offrent, au commencement du 
x° siècle, un système de civilisation qui remonte évidemment à 
une épodié beaucoup plus reeulée, et où nous trouvons les élé- 
mers de cette sociéténouvelle, dans leurdéveloppement le plus 
complet, Ces élémens sont ceux de la civilisation de la Breta- 
gne continentale , pendant les v°, vie, vit , vinr° , rxe et *° 
siècles ; car des liens intimes de famille et d’intérét politique 
ont uni les deux pays de Galles et de Bretagne pendant cette 
période. L'homme de vetté société nouvelle n’est plus le Cim- 
“bre ou le Celte des anciens temps ; c’est le Celte chrétien. Il 
“a résisté à a puissance des empereurs romains : mais il s'est 
soumis aux prêtres de la nouvelle Rome. Cette soumission est 
“celle d’un barbare. Elle en 4 tous les caractères: elle offre en- 
core tous les désordres de la barbarie; mais l’Église exercerason 
empire sut les lois autant que sur les consciences; elle intro- 
duita ehex les Cambriens et ches les Bretons les élémens géné- 
raux dé la civilisation contemporaine. F1 ÿ en a un exemple re- 
marquabicen ce qui touche fe droit d'ainesse. C’est l’Église qui 
Y'a introduit dans la Cambrie, et les mœurs du pays ont résisté 
à cette loi nouvelle des successions. Je laisse parier Hywel-dda, 
traduit par Wotton : Lex ecclesiastica statuit neminem patri 
succedere debere prœter filium natu maximum de uxore sua 
tegitima procreatum. Per leges autem Hoeli filio natu mi- 
himo partter dc mazimo kæreditai adjudicutur. 

La période que nous allons parcourir nous offrira donc un 
daractère dsfférent de celui que présente , pour la méme épo- 
que, l'histoire des autres provinces de la France ; ce n’est point 
pour {’Armorique une période de décadence et de transforme 
#vh violente : c'est plutôt une période de développement libre 
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analogue à celle que parcouru dans le mème temps la société 
germanique. L'Armorique n'avait reçu des Romains que des 
germes imparfaits de civilisation latine. Rendue à sa liberté , 
elle va, par le christianisme et par une lente élaboration des 
élémens sociaux qu'elle portait dans son sein , marcher vers 
une civilisation qui lui est propre. Li 

Suivons maintenant chacune des institutions juridiques dont 
l'origine a pu être rapportée à cette période, et nous y trouve- 
tons la justification du jugement que nous venons de porter, et 
l'indication des phénomènes généraux que nous venons de sf- 
gnaler. | a | 

Animée d'un sentiment de vénération particulière pour les 
gaints prêtres quil'avaient initiée dansia vie nouvelle du monde 
régénéré et qui furent ses premiers guides dans les voies de 
l'intelligence et de la civilisation, la Bretagne donna à leurs 
successeurs une autorité plus étendue qu'aucun autre pays de 
la Gaule. Le clergé de Bretagne, oubliant quelquefois la sévé- 
rité delarègle morale , au milieu des désordres de ee temps, 
n'oublia jamais d’affermir sa puissance et son autorité. Réser- 
vant son indépendance pour le métropolitain de Tours , il se 
montra zélé défenseur de la cour de Rome , de ses priviléges, 
de ses doctrines et de ses prétentions. L'empire du droit cano- 
nique fut plus durable en Bretagne que partout ailleurs, même 
en Italie : car ses règles, en matière de supputation de parenté; 
furent admises dans la pratique bretonne , même dans les rap- 
ports de droit purement civils, comme les retraits, eten ma- 
tière de reproches en causecriminelle; tandis que, dans le reste 
de l’Europe, da computation canonique , admise seulement en 
fait de mariages , ne s’appliqua jamais aux affaires purement 
civiles, telles que Les successions et Les retraits (1). 

Aussi la juridiction ecclésiastique y prit un développement 

(1) Voy. Ilevin sur Frain, p. 49 
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exorbitant. Les efforts de Pierre Mauclerc pour la restreindre 
n’eurent aucun succès, et jusqu’en 4539 , époque de la pre- 
mière réformation de la coutume, on put lire dans la loi com- 
mune de Bretagneque: lacour séculiérenepeut corriger la cour 
del’Église, mais la cour de l’Église sipeut corriger la cour sé- 
culière (1). Et nous pouvons lire encore dans la dernière cou- 
tume réformée de 1580 que la connaissance de la solennité 
des testamens appartient aux juges d'église; ce droit fut ob- 
servé en Bretagne jusqu'en 1735 : reliquiæ sunt , disait Du- 
moulin, patriæ obedientiæ papalis Armoricarum. Par les ar- 
ticles 245 et 327 de latrès-ancienne coutume , le juge d'église 
connaissait des mariages, des testamens, des vœux, des usures, 
des sermens et parjures, des causes des orphelins et des veuves, 
desquelles chosesla cour laïque ne se doit entremettre. En 1580, 
on réduisit la prérogative ecclésiastique à la connaissance de la 
forme extrinsèque et de la solennité des testamens; mais la 
substance, la matière intrinsèque et la validité de l’acte furent 
réservées prohibitivement à la juridiction civile, tandis qu'autre- 
fois les officiers des évêques prétendaient en connaître. Cette 
solennitéconsistait dansl’exhibitiondutesiament, sonouverture 
et sa publication. Elle était comprise dansla célèbre controverse 
de Pierre de Cugnères et de l’évêque d’Autun, à laquelle Pierre 
de Dreux avait pris part. Mais la Bretagne n’avait point suivi 
le parti de son prince dans cette contestation d’où sortirent les 
règles du droit français en matière d'abus. Elle maintint par 
sa coutume les attributions excessives contre lesquelles la 
France s'était soulevée ; elle ne les restreignit à la connais- 
sance de la solennité des testamens qu’en 1580, et ne recon- 


(4) Art. 89 de la très-ancienne coutume, Cette maxime ne se retrouve plus 
dans l’art, 103 de la coutume de 4539, ni dans l'art, 97 de la nouvelle cou- 
tume de 1580, 
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nut cette restrictionelle-même abusive qu’en 1735, par arrêt 
solennel rendu sur le réquisitoire de Lachalotais père. 

La puissance des évêques rivalisa plus d'une fois, en Bre- ” 
tagne, avec celle des ducs. On sait qu'ils étaient les pairs 
“ecclésiastiques de la couronne ducale , et queleurs prérogatives 
surpassaient de beaucoup celles des pairs laïques ou barons (1). 
Les ducs de la maison de France se plaignirent plus d’une fois 
à la papauté des abus de la puissance ecclésiastique, mais le 
pape éluda toujours une décision catégorique (2). La noblesse 
elle-même et le peuple avaient réclamé contre certains empiè- 
temens, et tel avait été l’objet d'une bulle célèbre en Bre- 
tagne , celle de Clément V, qui rappelle des usages dont la 
pratique remontait évidemment à la plus haute antiquité, tels 
que le tierçage des meubles des morts qui était dévolu aux 
curés, et le past nuptial qui était dû par les nouveaux mariés 
au prêtre célébrant. Le tierçage fut réduit au neume, et Île 
past fut converti en contribution proportionnelle à la fortune. 
Ce droit de neume sur les meubles des morts a été perçu, dans 
la Basse-Bretagne, jusque dans le siècle dernier (3). 

La Bretagne était pays d’obédience, c'est-à-dire qu’elle 
s'était soumise au partage de la collation des bénéfices entre 
le pape et les évêques. En conséquence, le pape avait le droit 
de pourvoir aux bénéfices qui vaquaient pendant huit mois 
de l’année en Bretagne, les autres quatre mois demeurant aux 
ordinaires , libres et déchargés du droit de prévention papale ; 
mais les ducs stipulèrent des papes que les provisions de Rome 
ne pourraient être faites qu’en faveur des originaires bretons, 
et sur la présentation du prince. Les pratiques bénéficiales 


(4) Voy. Hévin, Quest, féod., p. 59. 

(2) Voy. Lobineau, Hist.de Bret., t 4, p. 583, et les Preuves, 

(3) Voy. Lobineau, 16id., p, 294-295. La bulle de Clément V, de l'an 4309, 
se trouve dans toutes les anciennes éditions de la Coutume de Bretagne. 
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étaient donc en Bretagne de toute antiquité différentes de ce 
qu'elles étaient en France, et nos rois les respectèrent après 
la réunion de la Bretagne à la France (1). 

C'est à la période dont nous nous occupons que la tradition 
la mieux établie fait remonter l’une des institutions les plus 
nationales en Bretagne ; je veux parler du domaine congéable, 
auquel les Bas-Bretons se montrent si attachés qu'ils en usent 
encore de nos jours. Les plus anciens titres de convenant 
qu’aient eus en leurs mains les jurisconsultes que j'ai consultés 
ne dépassent pas le xrr° siècle; mais il est évident que l’éta- 
blissement est beaucoup plus ancien, et les indications que 
nous trouvons dans les lois et usages d'Hywel-dda (2), Brenin 
de Cymru, ne nous permettent pas de douter que les immigra- 
tions bretonnes des rv°, v° et vis siècles n’aient été l'occasion 
de la création, sinon spontanée, du moins insensible et pro— 
gressive, de ce contrat singulier dont la pratique était soumise 
à des usances diverses, mais dont les principes généraux pré 
sentent un caractère digne de l'attention du législateur et du 

jurisconsulte (3). 


(4) Voy., sur cette grande question, Hevin sur Frain, p, 640 et suir. 

(2) Le droit commun des baillées est traité au livre 2, chap. 47, des lois 
d'Hywel, pag. 452 de l'édition de Wotton. On y avait fixé, en faveur des 
preneurs, un minimum de durée proporlienné aux eircenstances. C’est une 
règle d'équité fort remarquable, Au delà de ce terme, le copgément était 
facultatif au bailleur, et on voit par le fragment 3 de la triade 277, au 
Kvre 4, que l'expulsion facultative du tenancier étaît parfaitement dans les 
mænrigalloises. On voit aussi par les fragmens 45, loc. cif,, 4, cap, 4% 
liv. 2 et 4, triade 447, au livre 4°, que la propriété des superficies el des 
édifices était généralement séparée de la propriété foncière, par la rañson 
qu'en Balles, comme en Bretagne, ce genre de propriété était le seul qui fût 
accessible à la classe inférieure de la population; la propriété foncière appar- 
tenant exclusivement au prince ou à ceux qui tenaient de lui, Il éjait conupun 
aussi de donner des terres, sous redevances, à des serfs affranchis, Foy. 
fragm. 35, chap. 2, liv. 5. | 

(3) « L'opinion généralement reçue, dit M. Carré, est que le domaive cop 
» géable date en Bretagne du 5° siècle, à cette époque où les bretons insu- 
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Le convenant ou domaine congéable est un contrat par le- 
quel celui qui a la pleine propriété d’un fonds en sépare les 
édifices et superficies qu'il transporte à uu autre pour le prix 
convenu entre eux, avec la faculté de jouir du fonds, moyen- 
nant une rente annuelle et sous la condition que le bailleur, 
qui retient une espèce de directité, pourra reprendre les édj- 
fices et superficies et rentrer dans son ancien droit, en rem- 
boursant au colon le prix des édifices et superficies sur le pied 
de ce qu'ils se trouveront valoir lors de l'expulsion ou congé- 
ment. 

Ainsi, de la part du bailleur, il y avait retenue de propriété 
foncière, d’où il arrivait que toutes les améliorations, édifices 
et superficies, étaient meubles et demeuraient perpétuelle- 
ment meubles par rapport au propriétaire foncier; mais, d’un 
autre côté , il y avait aliénation des superficies en faveur du 
colon et jouissance précaire du fonds, d'où il arrivait que le 
colon était seigneur superficiaire, homme domanier, et que 
les superficies gardaient, par rapport à lui, leur caractère im- 
mobilier. Cette aliénation des superficies donnait lieu au droit 
des lods et ventes et au retrait lignager. Il y avait donc sépa— 
ration du fonds en deux propriétés, l’une foncière , l’autre 
superficiaire ; l’une incommutable, l’autre résoluble. En effet, 
la condition substantielle de ce contrat était la faculté de con- 
gément laissée à perpétuité au propriétaire foncier à l'égard 
du superficiaire, en le remboursant de la valeur des superti- 
cies, à dire d'expert. C’est cette dernière condition, propre 


> aires, chassés de teur pays par des Jutes et les Angles, vinrent chercher 
» un asike dans la Petite-Bretagne, Ils y furent reçus en parens et en amis. 
» On leur donna à des conditions franches et libres des terres à défricher, C’est 
» de cette manière que s'établit le domaine congéable, » | 

À wette époque , en effet, l’Armorique était couverte de forêts et de landes, 
C’est ay domaine congéable qu’elle doit son défrickement et presque sa onéae 


tion, É 
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et spéciale à ce contrat , qui lui a donné le nom de domaine 
congéable , domanium migratorium. Ce contrat n’était, à . 
proprement parler , ni une vente, ni une location, ni un bail 
emphytéotique, ni une censive ; mais il tenait quelque chose 
de tous et il différait de tous. 

Comme la propriété des superficies résidait dans la main du 
colon, il en résultait que ce dernier avait la plus grande 
liberté pour l'exploitation de sa tenue. Il pouvait adopter le 
genre de culture qui lui convenait et diriger à son gré les 
travaux de défrichement et d'amélioration; en un mot, il avait 
le droit de faire tout ce qui lui paraissait convenable pour 
l'amélioration du fonds. « Le convenancier, dit Rozmar, peut, 
» sans l’agrément du seigneur , planter des vergers, faire des 
» jardins, former des prairies, préparer les terres par tels en- 
» grais et les ensemencer de tels grains qu'il lui plait. Il a 
» le jus utendi et abutendi. » Il pouvait donc affermer, hypo- 
théquer, sous-aliéner ces mêmes superficies; il pouvait cou- 
per les bois qu’on appelait convenanciers, c’est-à-dire les frui- 
tiers et petites futaies. Sa jouissance était libre de toute 
entrave; seulement il pouvait être expulsé de sa baillée, après 
le remboursement préalable de ses droits réparatoires. Mais 
si le contrat lui devenait onéreux, il pouvait déguerpir et 
abandonner sa tenue. Ainsi, le contrat n’était entaché d'au- 
cun service servile ni d'aucune obligation féodale. On voit 
qu'il a précédé l'établissement des fiefs, et que le fief est venu 
plus tard se mélanger au convenant. Les anciens actes le qua- 
hifient de convenant franch. I] y avait des domaines congéa- 
bles nobles et d’autres roturiers. La baillée tenait en quelques 
lieux du féage roturier, et le seigneur foncier avait justice sur 
son colon. Dans d’autres cas, la baillée passait pour noble 
dans les mains du colon. En général, cependant, la tenue 
noble donnée à convenant gardait sa nature noble au pro+ 
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priétaire foncier, mais ne la communiquait point au conves 
nancier. 

Ainsi, le convenancier était plus libre dans son exploitation 
que le fermier, qui ne peut changer les superficies; plus avan- 
tagé que l’amphytéote , qui perd ses impenses à l'expiration 
de son bail. La certitude d'être remboursé de toutes les aug- 
mentations qu'il avait faites l’excitait à mettre sa tenue en : 
valeur, en même temps qu’elle le défendait contre une expro- 
priation inconsidérée. Cependant, il faut le reconnaître, le do- 
maine congéable ne présente plus aujourd’hui les avantages 
qu'il présentait jadis au propriétaire et à l'agriculteur breton. 
Les lois modernes en ont fait un piège dangereux. 

Le domaine congéable, contrat exclusivement pratiqué ass 
la Bretagne bretonnante, fut mal apprécié par nos premières 
assemblées nationales. Une première loi, du 6 août 1794, 
porta un coup injuste à cette institution qui avait des carac- 
_tères purement civils, et sacrifia le droit sacré de propriété à 
une préoccupation irréfléchie. Une seconde loi , du 27 août 
1792, abolit le domaine congéable et rendit les domaniers 
propriétaires du fonds dont ils n’avaient que la baillée, moyen- 
nant une indemnité à l’ancien propriétaire. Une autre loi, du 
29 floréal an 11, supprima même l'indemnité accordée au pro- 
priétaire; mais les mécontentemens et les plaintes eurent un 
tel caractère de gravité que ces deux dernières lois furent 
rapportées par une loi du 9 brumaire an vi. On en est donc 
demeuré aux termes de Ja loi du 6 août 4791, qui donne aux 
colons le droit d'exiger le remboursement de ses améliora- 
tions , contre la volonté du propriétaire foncier, c’est-à-dire 
le droit détourné de congédier le propriétaire en le contrai- 
gnant de renoncer à ses droits moyennant indemnité , ou d’a- 
cheter les superficies baillées à convenant; loi timide et in- 
juste qui, laissant subsister un contrat qu'elle voulait abolir, 
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l’a attaqué à l’aide d’un principe opposé à toutes les règles 
du droit commun et à la foi des conventions. 

La coutume de Bretagne , tout en reconnaissant l’existence 
du domaine congéable, ne l’avait point soumis à une organi- 
sation précise, parce qu'il y avait, sur cette matière , quatre 
principaux usemens qui , concordant sur le point essentiel , la 
faculté de congédier le domanier moyennant indemnité, 
avaient pourtant entre eux de grandes diversités : c’étaient les 
usemens de Brouerec , de Rohan, de Cornouailles et de Tré- 
guier. 

Lors de la dernière réformation de 1580 , les commissaires 
avaient proposé de rédiger et régler tous ces usemens pour 
faire cesser l'incertitude. L'usement de Rohan leur fut présenté 
ainsi que celui de Cornouailles, mais ils ne reçurent point celui 
de Brouerec ni celuide Tréguier, et, pressésd’en finir, ils secon- 
tentèrent d'ordonner que tous ceux de la province qui avaient 
des domaines congéables en useraient comme au passé, bien et 
dûment. De sorte que les usemens de Rohan et de Cornouwail- 
lesrédigés et présentés ne reçürent pas force de loi. Plus tard ; 
au commencement du xvur siècle , Hévin rédigea l’usement 
de Brouerec, mais cette rédaction n'avait aucun caractère pu- 
blic.Cependant Bourdotde Richebourg l’a insérée dansson Cou- 
tumier général, sans en indiquer l’auteur, qu’il paraît n’avoir 
pas connu. Quant à l’usement de Tréguier , il a fait l’objet 
d’un petit traité, rédigé en forme d'articles de coutume, par F. 
de Rozmar, ouvrage reçu comme une autorité légale en 
cette matière et qui a été imprimé à la suite de la Coutume 
de Bretagne, par Hévin (1). On ne sait pourquoi Richebourg 
a 1 négligé de l'insérer dans son Coutumier.. 

Cu. GirAuD, membre de l'Institut. 
(La suite au prochain numéro.) 


(4) Voy. notamment l'édit, de 1735, petit in-8 imprimé à Rennes, 
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CHARTE MÉROVINGIENNE INÉDITE. 


Les archives de la préfecture , à Angers, ont aujourd’hui 
une grande importance historique. Elles ont été mises dans un 
ôrdre parfait par M. Marchegay, ancien élève de l’école des 
Chartes, à l’obligeance duquel nous devons un juste tribut 
de reconnaissañce. Elles contiennent les restes du grand car- 
tulaire de Fontevrault, la collection des conclusions du chapitre 
de Saint-Laud, depuis 1398 jusqu'en 4790; le chartrier de 
Saint-Aubin, les débris du cartulaire de Saint-Maur-sur-Loire 
qui contiennent deux fragmens de chartes mérovingiennes, les 
chartes de l’abbaye de Saint-Florent, dont la plus ancienne est 
de l’an 847; lestitresdes dépendances deMarmoutier, en Anjou, 
où les chartes des x1° et x11° siècle se trouvent par centaines. 
Enfinlesarchivesd'Angers possèdentlescartulairesde Saint-Flo- 
rent, déjà mis à contribution par les Bénédictins ; dom Bouquet 
leur a emprunté un grand nombre de diplômes carlovingiens. 
Malheureusement le plus ancien volume , Codex niger, a été 
perdu. Mais la patience et l’habileté de M. Marchegay ont en 
partie réparé cette perte. I restele Codex albus, le Codex ru- 
beus et le Codex argenteus. 

Le livre blanc, Codex albus, renferme, au fol. 97, v° et seq., 
une charte mérovingienne de l’an 717 ; je la crois inédite. 
Elle contient une cession, à titre précaire , faite par les moines 
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deSaint-Florent à un Waldolenus, de biens situés en Norman- 
die, dans le pays de Caux. La voici textuellement. 


Omnino. venerabili (1) . . . . . . . . . . . . . .. 
rectori sancti Florentii de Glomna ubi ipse preciosus in 
corpore requiescit infra pago pictavo conventus nobis una 
cum consilio fratrum nostrorum qui in ipsa casa consistunt 
ut ad peticione germano mea Waldoleno illas res quem ego 
ipsi et germani meimansuiluras. Inglerannus Walbertus In- 
glebertus Artalandus ad ipsa casa confirmaverunt habere per 
eorum epistolas ut ipsas ad usum ementium prestare debere- 
mus. îta et fecimus. has casas ipsas res in pago constantino 
in condeda quasnacinse. cujus vocabulum est. regnacum. 
veremagnacum. molacum. martiniacum. bonno. corna- 
cum (2). cum omnis apendiciis eorum. tam curtis. et mansas. 
casis. domibus. edificiis. cum homines ingenuos (lacune de 
trois mots. utriusque?) sexus. ancillas ibidem commanentes 
vel aspicientes. cum terris. pratis silvis. quesitum et inexqui- 
situm. quantum genitor noster Wadbertus in ipso pago nobis 
dereliquit. totum adintegrum ipsui Waldoleno ad usum emen- 
tium subpretexto Sti. Florenti demisimus adusandum incom- 
modo. suafuit peticio nostra fuit voluntas. ut sua porcione 
quantum in ipso pago nobis dereliquittotum adintegrum ipsui 
Waldoleno ad usum emencium sub pretexto Scti. Florentiide- 
misimus adusandum (répétitions du copiste? )incommodo sua 


fuit peticio nostra fuit voluntas ut sua portione quantum in 


(4) Le nom de l’abbé est en blanc, dans le cartulaire, qui ne contient 
qu'une copie du diplôme. On ne connaît pas d’abbé à qui se rapporte la date 
de cette charte qui est rappelée cependant dans plusieurs autres diplômes. : 

(2) Ces noms ont changé de forme dans une supplique (fol. 97, recto du 
même livre) adressée par les moines de Saint-Florent à la reine Mathilde pour 


être réintégrés dans leurs domaines, Mais la persistance des radicaux est 
remarquable, 
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ipso pago visus est habere in is loga supra scripta. tam man- 
sus. casis domibus. edificiis. terris. prada. silvis. mancipiis. 
ingenuos. tam ipsa sua porcione. quam et illas porciones ger- 
manus suos supra scriplas. quamdiu advivat tenere el usur- 
pare faciat. et post suum quoque discesso. tam sua porcione. 
quam et illas nostras. cum presidio et mobile vel omni re 
meliorata rectoris Scti. Florenti recipere debeant. et sic ipsui 
Waldoleno complacuit adfirmare. ut annis singulis pro ipsa 
casas censo ad ipsa casa Scti. Florenti dare debeat libera una 
de argento cum suo tarso et sic ipso Waldoleno complacuit 
affirmare in hanc epistolam si ipse aut alius de heris vel 
emissa persona qui contra hanc epistolam quam sua propria 
voluntate rogavit describere venire. aut inquietare pre- 
sumpserit sol. centum quanto componat. et peticio sua vacua 
permaneat et epistola ipsa firma permaneat stipulacione sub- 
nixa manu mea propria subterfirmavi. et bonis viris magni- 
ficis ad roborandum decrevimus. + Waldolenus epistola a 
me facta. + Adalbertus. sigñ 4 Leone. sigñ + Echerius. 
sigi + Frealdo sign + Diddeminum sigñ + Baddeno sigñ 
+ Magnone ; acta sub anno tercio domni Chilperici regis. (4) 


Ch. G. 


(4) Dom Huynes ne dit pas un mot de cette charte dans son Histoire 


r de Saint-Florent. 


La regardait-il comme apocryphe ? Il l’afeue certainement sous les yeux ; 
nous ne pouvens révoquer en doute son authenticité. 


XVIL, 29 
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DROIT CRIMINEL. 


DE LA PREUVE LÉGALE 
DEVANT LES TRIBUNAUX CRIMINELS. 


Lotsque le législateur investit une juridiction du droit de 
toñnaitre de certains faits, il peut, qüant à la constatation de 
éts faits, suivte deux sÿstèmes. Dans l’un, la loi laisse le 
jugé apprécier lui-même, en s'éclairant de toutes les lumières 
doñt il peut s’entourer , les divers élémens sur lesquels doit 
pôtter son appréciation. Dans l’autre , au contraire, la loi veut, 
à priori, qué dé la réunion de telles vu telles circonstances une 
füis constatées, résulte pour lui la conviction forcée que les 
falts se sont passés de telle ou telle manière. La preuve, dans 
te dernier cas, est dite légale, parce qu’elle résulte directé- 
fieñt de la loi, tandis que la preuve ordinaire procède de la 
cutiviction personnelle du juge. 

On sit que le système des preuves légales avait autrefois une 
extension démesurée, même en matière criminelle. Ainsi la 
preuve par témoins, celle où l'appréciation morale joue le plus 
grand rôle , était devenue une affaire de calcul. Un seul témoin 
ne pouvait jamais faire foi; mais, à l'inverse, dès que deux té- 
moins rendaient une dodo conforme sur le méme fait, le 
juge ne pouvait se dispenser de le tenir pour vrai, dût-il s'en- 
suivre une condamnation capitale (1). Cette déplorable appli- 
cation de la preuve légale , qui consistait à compter les témoi- 

(4) Qu'on ne s'imagine pas que cette dernière doctrine, quelque atroce 
qu'elle soit, fût tombée en désuétude, même à la fin du dix-huitième siècle, 
Voici comment s'exprimait en 1786 l’avocat-général Séguier, devant le parle- 


ment de Paris, dans une affaire où il ne s’agissait de rien moins que d'une 
condamnation à la roue, «La déposition de deux témoins conformes, noù 


331 

gnages au lieu de les peser, a été proscrite par notre législation 
moderne, « La loi, » dit l'art. 342 du Code d'instruction eri— 
minelle {qui n’est que la reproduction de lois antérieures), « ne 
» demande pas compte aux jurés des moyens par lesquels ils se 
.» sont convaincus; elle ne prescrit point de règles desquelles ils 
» doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la 
x uffisance d’une preuve : elle leur prescrit de s'interroger 
» eux-mêmes dans le silence et le recueillement, et de cher- 
» cher dans la sincérité de leur conscience quelle impression 
» ont faite sur leur raison les preuves apportées contre l'accusé 
» et les moyens de sa défense. La loi ne leur dit point : Vous 
» tiendrez pour vrai tout fait altesté par tel ou tel nombre de 
» témoins ; elle ne leur dit point non plus : Vous ne regarde- 
» res pas comme insuffisamment établie toute preuve qui ne 
» sera pas formée de tel procès-verbal , de telles pièces, de tant 
» de témoins ou de tant d'indices ; elle ne leur fait que cétte 
» seule question, qui renferme toute la mesure de leurs de- 
» voirs : Avez-vous une entière conviction ? » Et cette règle a 
paru tellement raisonnable que , malgré le silence du Code ci- 
vil, on n'hésite pas aujourd'hui à reconnattre que, même en 
matière civile, l'appréciation des témoignages est entièrement 
laissée à la prudence du juge, qui n’est plus obligé, ni de tenir 
pour insuffisante là déposition d'un seul témoin , ni de consi- 
dérer comme irréfragable la déposition de deux témoins irré- 
prochables (1). 


» Valablement reprochés, doit passer pour une preuve complète selon toutes 
» les lois divines et humaines, 1 est néanmoins dans la nature des choses que 
» deux témoins irréprochables se soient trompés et aient trompé les juges ; 
» le magistrat le plus intègre peut être surpris; mais il ne perd rien de sa 
» dignité quand il s'est conformé à la volonté de la loi, règle unique de ses 
» jugemens.» Et unarrêt du parlement, du 41 août 1786, fit brûler par le 
bourreau un mémoire de Dupaty où le système contraire était énergiquement 
soutenu, 

(1) Certaines législations étrangères ont conservé des règles analogues à 


332 

Toutefois, si le législateur moderne a su se garantir des ex- 
cès de l’ancienne jurisprudence, il faut se garder de croire que 
la preuve légale soit aujourd'hui abandonnée chez nous. D’a- 
bord, dans le droit civil, il est certain qu’elle reçoit encore de 
nombreuses applications. L'autorité des actes authentiques, si 
usuelle dans la pratique , ne repose-t-elle pas sur deux sup- 
positions faites à priori par la loi : 1° que l'écrit revétu des 
apparences de l’authenticité est bien l’œuvre de l'officier au- 
quel on l’attribue ; 2° que cet officier a rendu un témoignage 
exact et sincère des faits qu'il était appelé à constater? Quant 
aux présomptions légales, elles diffèrent sans doute des preu- 
ves légales en ce qu’elles se rattachent, non plus à une décla- 
ration de l’homme réunissant telles ou telles conditions, mais 
à l'existence de certains faits qui rendent vraisemblables ceux 
qu'il s’agit de démontrer , comme le mariage avec la mère 
d’un enfant, d’où l’on conclut la paternité. Mais, sous le 
point de vue qui nous occupe, la preuve légale et la présomp- 
tion légale se confondent, puisque toutes deux partent de rè— 
gles préconçues et excluent la libre appréciation du juge. 
Et quant à l'utilité de règles de cette nature, sans adopter 
dans toute son étendue la maxime un peu exagérée de Bacon : 
Optima lex quæ minimum relinquit arbitrio judicis, on ne 
peut se dissimuler que la foi attachée à certains écrits et l’au- 
torité de certaines présomptions sont d’un puissant secours 


celles de notre ancienne jurisprudence, mais seulement dans un sens favo- 
able à l'accusé. Ainsi on n'admet plus nulle part que la déposition de deux 
t'moins non suspects doive emporter condamnation, Mais la maxime Z'estis 
“nus, testis nullus. se retrouve, avec quelques restrictions, dans le code 
pénal autrichien (1"° part., art. 404), et dans le droit commun de l'Alle- 
magne (voir M. Mittermaier, Dre lehre vom Leweise im deutschen straf 
prosesse , ( 45). Ces entraves à la condamnation, utiles peut-être pour tem- 
pérer le penchant à la rigueur des juges permanens, ne sauraient être que 
dangereuses dans les pays où est en vigueur l'institution du jury. 
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dans les relations civiles, pour prévenir une foule de contes- 
tations. 

Mais existe-t-il aussi des preuves légales en matière crimi- 
nelle? Et en supposant l’affirmative fondée, dans les cours 
d'assises , sera-ce aux magistrats ou bien aux jurés qu’il ap— 
parteindra de connaître de ces preuves? Telles sont les ques- 
tionsque nous nous proposons d'examiner dans cet article. On 
voit que la question de preuve, qui est commune à toutes les 
juridictions , vient ce compliquer, en matière de grand cri- 
minel, d’une question de compétence fort délicate. 


PREMIÈRE QUESTION. 


Existe-t-il des preuves légales en matière criminelle? 


On serait tenté, au premier coup d’æil, de nier qu’il existe 
chez nous des preuves légales devant les tribunaux criminels, 
en présence de l’article 342 du Code d'instruction , que nous 
avons cité tout à l'heure, et qui s'attache uniquement à l’in- 
time conviction. On ferait même remarquer qu'une jurispru- 
dence constante étend à toutes les juridictions ce que ce code 
n’a dit expressément que pour les cours d'assises, à tel point 
que les dispositions de lois spéciales, qui ont été empruntées à 
l’ancien système, telles que l’art. 11 de la loi du 30 avril 
1790 , qui exigeait deux témoins pour prouver les délits de 
chasse, à défaut de procès-verbal, sont considérées comme 
virtuellement abrogées (arr. de Cassat. du 7 février 1835). 
Mais que peut-on conclure de là? Qu’en général le juge cri- 
minel (nous employons ici le mot juge dans le sens le plus 
large, sans préjuger en rien la difficulté relative à la compé- 
tence dans les cours d'assises) doit obéir aux seules inspira- 
tions de sa conscience. Cela est incontestable ; mais, il faut le 
dire, cela est également vrai en matière civile, Là aussi la con- 
viction Jibre du juge est la règle, la preuve légale, l’exception, 
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Seulement, comme, au civil, la preuve écrite et les présomp= 
tions légales se trouvent presque constamment en jeu, l’ex- 
ception se rencontre si fréquemment qu’elle passe pour y être 
la règle. En matière criminelle, au contraire, là où la preuve 
testimoniale joue Je plus grand rôle, l'instruction, pour celui 
qui l’envisage superficiellement, semble ne laisser auçune prise 
à la preuve légale. Et cependant, si on veut examiner les cho- 
ses de près, il sera facile de se convainçre que tout n’y est pas 
abandonné au pouvoir discrétionnaire du juge. Des règles 
fixes, posées à l'avance par le législateur, y régissent toujours 
la preuve du droit et assez fréquemment la preuve du fait. 

La preuve du droit dont nous voulons parler ne consiste pas 
dans la recherche de Ja peine prononcée, en telle ou telle cir— 
constance, par la loi pénale. Il est trop évident que l’applica- 
tion de la peine est une affaire de droit et non pas de fait ; 
mais ce n’est pas cette vérification des textes que l'on a en vue, 
Jorsqu’on traite de la preuve devant les tribunaux criminels. 
Il s’agit uniquement de l'appréciation des faits soumis à ces 
tribunaux. Eh bien ! cette appréciation elle-même peut don- 
ner lieu à une preuve de droit. Dans beaucoup de.cas, sans 
doute, il n’y aura pas autre chose à faire qu’à constater maté- 
riellement le fait, puis à rechercher quelle pénalité ÿ est 
applicable. Ainsi, lorsque l’article 445 du Code pénal pro- 
_nonce la peine de l’emprisonnement contre celni qui abat un 
arbre qu'il sait appartenir à autrui, 1l est clair que, dès qu'il 
est constaté que le prévenu a en effet sciemment abattu l’arbre 
d'autrui, il ne reste plus qu’à procéder à l'application de la 
peine. Mais, pourvu qu'un code pénal soit un peu sciénti- 
fique , il n’est pas possible d’y trouver toujours la désignation 
simple et palpable du fait illicite que le législateur a voulu 
atteindre. Toute loi criminelle qui vise à être complète doit, 
à peine de tomber dans la plus fastidieuse prolixité, grouper 
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souvent ensemble les faits qui ont un coractère commun an 
paint de vue pénal, et donner ensuite à chaque groupe un 
nom technique, comme on Île fait dans les nomenclatures 
des sciences exactes. Ainsi, au lieu d'entrer dans le détail 
de chaque espèce, on déclarera passibles de peines détermi— 
nées l'assassinat, l'empoisonnement, l’outrage à la pudeur, 
ete. Lorsqu'il faudra statuer sur des accusations de cette na- 
ture, une question intermédiaire viendra se placer entre la 
constatation du fait inculpé et l'application de Ja loi pénale; 
il s'agira de classer le fait, qui ne peut tomber sous le coup 
de Ja loi qu'outant qu'on parvient à le faire rentrer dans tel 
ou tel groupe, Cette apération, bien que 58 rattachant inti- 
mement à la vérification du fait, est toute légale, Elle consiste, 
en effet, ou bien À appliquer la définition de la loi quand elle 
a parlé, comme elle l’a fait chez nous pour l'assassinat et pour 
l'empoisonnement (Code pénal, art. 296 et 401); ou bien, 
si la loi est restée muette, à rechercher l'intention du légis- 
lateur, comme lorsqu'il s’agit des caractères qui constituent 
l'outrage à la pudeur (Code pénal, art. 830). Dans l’un 
comme dans l’autre cas, c’est toujours une question de droit 
qui est soulevée. Du reste, la distinction que nous venons 
d'établir entre les infractions directement spécifiées par Ja loi 
et celles qu'il faut rattacher à une catégorie plus générale 
pour pouvoir les incriminer, est loin d'être nouvelle; on re- 
trouve quelque chose de tout-à-fait analogue dans la proce- 
dure romaine. On y dit qu’une action est in factum quand la 
question soumise au judex ne porle que sur un fait qui n'a 
pas besoin d’être classé, puisqu'il a élé nommément prévu : 
cet affranchi a-t-il appelé son patron en justice sans la permis 
sion du préteur? L'affirmative une fois décidée, il ne reste 
plus qu'à prononcer la peine (1). On dit, au contraire, que 


(4) La peine qui était pécuniaire profitait au patron à Rome, ain JUR elg 
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l’action est in jus quand la question porte, non-seulement: 
sur l'existence de certains faits, mais encore sur la catégorie 
égale à laquelle ils appartiennent : le défendeur est-il tenu 
à réparer tel vol (pro jure damnum decidere) envers le de- 
mandeur ? Cette fois la question est complexe et peut se dé-: 
composer ainsi : 1° les faits allégués par le demandeur sont-ils 
vrais? 2° ces faits constituent-ils un vol ? Cette dernière ques- 
tion esttoute de droit, et elle était souvent, à Rome, résolue 
tout autrement qu’elle ne l'est chez nous. On voit que cette: 
distinction a été formulée plus nettement qu'ailleurs dans la 
législation romaine, dont la langue est si précise; mais elle 
existe nécessairement dans toutes les lois un peu avancées, par 
cela seul que ces lois sont obligées , en beaucoup de cir- 
constances, d'établir des classifications. Or, toutes les fois 
qu'il s’agit d'apprécier les faits, non pas en eux-mêmes, mais 
pour les faire rentrer dans telle ou telle catégorie, il n'y a 
plus lieu à l'exercice d’un pouvoir discrétionnaire ; c'est à la 
loi, et à la loi seule, que le juge doit emprunter les motifs de 
sa décision. | | 

Mais, dira-t-on, s’il est vrai que l’appréciation du caractère : 
des faits soumis à un tribunal criminel rentre entièrement dans : 
‘la preuve légale, il faut au moins laisser pleine liberté à la 
conscience du tribunal quant à la constatation matérielle de 
ces faits; constatation tout-à-fait indépendante de la qualifi- 
cation que peut leur donner la loi pénale. Eh bien! même 
réduite à ces termes, la proposition que l’intime conviction 
est l’unique boussole du juge criminel est loin d’être toujours 
exacte. Il y a d’abord des preuves et des présomptions propres 
aux lois pénales, dont 1l ne lui est pas permis de s’écarter ; de 


e pratiquait dans toutes les actions pénales; les publica judicia pouvant 
seuls donner lieu à des peines proprement dites, Mais, sous le point de vue 
qui nous occupe, cette différence est sans intérêt, | 
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plus, les preuves et les présomptions légales du droit commun 
reçoivent, bien qu'avec certaines restrictions, leur application 
en matière criminelle. 

Établissons en premier lieu que la législation pénale a ses 
preuves ct ses présomptions propres, tout aussi impératives 
que les règles de même nature consacrées par la législation 
civile. | | 
Quant aux preuves légales proprement dites, le Code 
d'instruction criminelle n’a-t-il pas mis les procès-verbaux 
dressés par certains officiers au rang des actes authentiques? 
« Nul ne sera admis, à peine de nullité, dit l’article 154 de ce : 
» code, à faire preuve par témoins outre et contre le contenu: 
» aux procès-verbaux ou rapports des officiers de police ayant 
» reçu de la Joi le pouvoir de constater les délits ou les con- : 
» traventions jusqu'à inscription de faux. » Cette foi exorbi- 
tante attachée à la déclaration non contrôlée d’un agent des - 
contributions indirectes, d’un garde forestier, peut sembler : : 
étrange; M. Faustin-Hélie a émis, avec réserve toutefois, 
quelques doutes sur la légitimité de cette prérogative, dans 
l'introduction remarquable dont il a fait précéder le Traité 
des procès-verbaux de M. Mangin. Ces doutes ne nous sem- . 
blent pas fondés. Les délits auxquels s’appliquent les procès- 
verbaux de cette nature sont des délits spéciaux qui se com- 
mettent notamment en matière forestière ou en matière fiscale. 
Or, en de pareilles matières, on n’a que trop à craindre de 
la part de ceux qui ont été témoins de l’infraction, soit le 
silence, soit même une connivence active avec le true | 
l'opinion populaire étant peu sensible au dommage qu’éprou- 
vent le fisc ou les grands propriétaires ; et cependant la con- 
servation de la richesse forestière et l’exacte perception des 
revenus publics sont de la plus baute importance pour la 
société. La protection de ces graves intérêts contre les atta= 
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ques incossantes de la cupidité et de l’égoïsme exige une: 
prompte et sévère répression. Depuis long-temps la création 
d'officiers spéciaux. institués dans ce but a rendu d’éminens 
services, Sans doute ces officiers ne sont pas, comme les no— 
taires, assistés de témoins; mais pouvait-on exiger l’impos- 
sible? 1} convient, dit naïvement une ordonnanee de 1402 
citée par M. Hélie lui-même, que les sergens quièrent les 
malfaiteurs le plus coyement qu’ils pèvent, et s'ils allaient 
quesre lesmoins, les malfaiteurs s’en pourraient aller avant 
qu'ils revinssent. On a suppléé, autant qu’on le pouvait, au 
défaut de témoins, par la nécessité de l'assistance de deux 
officiers dans toutes les occasions un peu importantes {loi du 
9 floréal an vir, titre 1v, art. 17; loi du 5 ventôse an xxx, 
art. 8% ; Code forestier, art. 177), et par l’affirmation solen- 
nelle du procès-verbal, qui doit avoir lieu dans un bref délai. 
Arrivera-t-il bien souvent que ces deux agens s'entendent 
pour verbaliser contre un innocent, et pour s’exposcr aux 
peines les plus graves, en commettant à la fois un faux et un 
parjure? Les inconvéniens que l’on a signalés seront donc 
peu sensibles dans la pratique. Les effets salutaires de ces 
procès-verbaux sont attestés d’ailleurs par la statistique. De- 
puis plusieurs années, tandis que les délits communs augmen- 
tent, les délits spéciaux, au contraire, presque toujours 
constatés par procès-verbaux, diminuent dans une notable 
proportion. Le moment serait donc bien mal choisi pour para- 
lyser une institution qui produit d'aussi heureux résultats pour 
l'intérêt social, sans aucun danger sérieux pour les intérèts 
privés. 

: En ce qui touche les procès-verbaux d'officiers qui n’ont pas : 
reçu de la loi un tel pouvoir , par exemple de gardes champé- 
tres, 1ls ne font foi que jusqu’à preuve contraire (Inst. crim., 
art, 154). Mais, tant que cette preuve contraire n’est pas pro- 
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duite , il n’est pas permis de s’écarter arbitrairement de la foi 
qui Jeur est attribuée (Arr. de Cass. du 17 février 1832). C'est 
donc encore là une preuve légale, bien que d’un degré ins 
férieur. 

Ce qui peut paraître plus surprenant, c’est que les présomp- 
tions de Ja loi, c’est-à-dire les conclusions qu’elle tire de l’exis- 
tence de certains faits matériels à l'existence d’autres faits 
qu’elle veut atteindre, se rencontrent assez fréquemment en 
matière criminelle. Rien cependant ne semble plus opposé que 
de pareilles présomptions à l’essence de la justice pénale, qui 
ne doit pas frapper au hasard , mais en parfaite connaissance de 
cause. Elles penvent cependant y être légitimement employées, 
mais à deux conditions : 1° que le fait constaté emporte certi- 
tude morale du fait incriminé par la loi ; 2° que le fait constaté 
soit lui-même imputable, Ces deux conditions se trouvent réu: * 
pies dans le cas prévu par l’article 64 du Code pénal, qui punit, 
comme complice des malfaiteurs exerçant des violences contrela 
paix publique, ceux qui, connaissant leur conduite criminelle, 
leur fournissent habituellement une retraite. Le fait de loger 
habituellement les malfaiteurs rend éminemment vraisembhla- 
ble une coupable association. Ce fait est parfaitement impu- 
table à celui qui en est l’auteur, la loi, en le frappant, ne fait 
qu'aggraver la pénalité d’un acte déjà répréhensible en lui- 
même. C’est Jà de la rigueur peut-être: mais ce n’est pas de 
J'iniquité. Il y aurait au contraire injustice flagrante à réputer 
complice d’un vol celui chez qui l’objet volé serait trouvé, 
ainsi qu’on le faisait à Rome pour la réparation civile du délit, 
Présumer la culpabilité, à raison de circonstances qui peuvent 
n'être que fortuites , c’est là une marche grossière qui appar- 
tient à l'enfance du droit pénal. Nos lois suivent cependant 
encore cetle marche , lorsqu’elles punissent sévèrement le men- 
diant ou vagabond qui, porteur d'effets d'une valeur supérieure 
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à cent francs, ne peut justifier d’où ils lui proviennent (Cod. 
pén., art. 278); mais c’est là une disposition exceptionnelle, 
qui ne s'explique que par la défaveur de l’inculpé. Dans tous 
les autres cas, le fait dont la loi s'empare pour conclure l’exis- 
tence du fait incriminé est lui-mème imputable. 

La présomption peut aussi porter sur l'intention criminelle, 
en supposant tout ce qui constitue l'infraction prouvé, sauf 
cet élément essentiel de la culpabilité. C’est ce qui arrive, 
lorsque le fait n’èst pas moralement susceptible de recevoir 
deux interprétations. Ainsi, celui qui livre une forteresse à 
l'ennemi, ou bien celui qui substitue dix mille francs à mille 
francs sur le billet dont il est porteur, aurait mauvaise grâce 
à sommer l'accusation de lui prouver qu'il a agi avec une 
intention criminelle. Res ipsa in se dolum habet, comme di- 
saient les anciens criminalistes, les faits parlent d'eux-mêmes. 
Dès qu’ils ont été commis librement, ils supposent forcément 
une coupable intention, sauf le cas de folie, qu’il faudrait dé- 
montrer. | | 

Si, au contraire, le fait n’est pas denature à impliquer néces- 
sairement cette intention, alors on devra établir qu’il a été 
commis sciemment. Ainsi le pharmacien qui aura fourni une 
subtance vénéneuse, de l’emploi de laquelle sera résulté un 
empoisonnement, ne sera pas présumé avoir agi en Connais- 
sance de cause. | 

Il ya donc deux applications spéciales très-légitimes des 
présomptions légales aux matières criminelles. La première 
a lieu quand on présume l'existence du fait illicite à raison 
de la constation d’un autre fait qui le rend très- proba- 
ble; mais alorsil faut en général que le second fait soit lui- 
même imputable. La seconde a lieu quand on présume l'in- 
tention à raison de la nature de l’acte , qui serait inexplicable 
‘s'il n'avait pas un but criminel. Cette seconde nature de pré- 
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somption est tellement conforme à la raison, que la convic- 
tion morale et la preuve légale s’y trouvent en parfaite harmo- 
nie. Il n’en est pas toujours de même de la première; mais la 
Joi est impérative, et il faut s’y soumettre. 

Il nous reste à examiner, pour terminer ce qui concerne 
notre première question, quel est, au criminel, l’effet des 
preuves et des présomptions légales du droit commun. 

… Et d’abord l’autorité des actes authentiques et des écritures 
privées dûment vérifiées se retrouvera-t-elle ici dans toute sa 
force? Le principe que ces écrits font pleine foi des déclarations 
qu'ils renferment (Cod. civ., art. 1319 et 1322) est aussi vrai 
au criminel qu'au civil. On ne peut nier que l’accusé n'ait fait 
tel aveu , lorsque cet aveu se trouve dûment constaté; mais la 
culpabilité ne sera pas une conséquence forcée de cet aveu, 
puisqu'elle ne résulterait pas même nécessairement d’un aveu 
judiciaire. La maxime, Confessiones reorum pro exploratis 
facinoribus haberi non oportere, si nulla probatio religionem 
cognoscentis instruat (Ulp., 1. 1, $ 17, de Quæst.), bien 
qu'elle eût plus d'importance autrefois, lorsque l’aveu était 
souvent arraché par la torture, ne laisse pas d’être encore vraie 
aujourd'hui. La libre appréciation du juge reprend tout son 

empire quand il s’agit d'apprécier la vraisemblance du fait 
avoué, les circonstances dans lesquelles est intervenu l'aveu, 
les termes dans lesquels il est conçu, etc. Si on admet généra- 
Jement au civil que l’aveu constaté par l'écrit fait foi sans 
qu’on ait besoin d'en contrôler la sincérité, c’est que l’aveu 
émané d'une personne capable, s’il n’est pas sérieux, peut va- 
loir comme aliénation volontaire , tandis que la vie, l'honneur, 
la liberté , ne sont pas susceptibles d’être ainsi aliénés : nemo 
audilus perire volens. Il y a preuve légale de l’aveu, mais l’a- 
veu lui-même n’est qu'un des élémens de la conviction du Juge. 
Du reste, il ne faut pas perdre de vue qu'un officier public n’a 
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qualité que pour constater les faits relatifs à son ministère, 
Ainsi là déclaration d’un notaire , qui attcsterait qu’un délit 
s’est passé sous 808 yeux, n’aurait aucun caractère authentique, 
pas plus que n'en aurait la déclaration d’un garde forestier 
attestant qu'une convention a eu leu en sa présbnce. 

Enfin que déciderons-nous quant aux présomptions légales 
du droit commun ? La question ne peut s’agiter que pour celles 
qui tendent à établir un fait ; car il est clair que les présomp- 
tions en quelque sorte organiques, qui sont la base de l'ordre 
judiciaire, telles que l'autorité de la chose jugée, ont la même 
force au criminel qu’au civil (1); mais, lofsque la loi civile con- 
elut de certains points connus à l’existence d’autres points qui 
sont inconnus, per exemple, du fait que l’enfant a été conçu 
pendant le mariage, la paternité du mari; ou bien, en sens in- 
verse, lorsqu'elle présuppose à priori la noh-existence de cer- 
tains faits, en défendant de les constater, commeelle le fait pour 
la paternité naturelle, et en général pour la filiation imces- 
tueuse ou adultérine ; ces dispositions exorbitantes doivent 
elles, entoute hypothèse, ètre appliquées devantles juridictions 
eriminelles? On peut invoquer; en faveur de l'affirmative, le 
principe, constant aujourd’hui dans la jurisprudence de la 
Cour de cassation ét d’ailleurs parfaitement raisonnable, que 
les règles sur la preuve doivent être partout les mêmes. G'est 
ainsi que la preuve testimoniale n’est pas plus admissible de 
vent ün tribunal correctionnel que devant un tribunal civil, 
lorsqu'il s’agit de constater un dépôt ou un mandat relatif à 
une valeur de plus de cent cinquante francs. Dés lors, dira-t- 
on, lorsqüe, déterminé par des motifs d’ordresupérieur, le lé- 


(à) Nous n'entendons parler que de la force qu'ont incontestablement, an 
criminel, les décisions rendues par les tribunaux criminels eux-mêmes, On 
sent quelles diflicultés soulève au contraire l'influence de la chose jugée au 
éivil sut le crihinel, et réciproquement, 
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gislateur nous ordonne de croire certains faits, et nous défend 
d'en rechercher certains autres, il n’a pas en vue telle ou telle 
application particulière, mais les débats judiciaires en général. 
Nous sommes loin de contester le principe que les règles de la 
loi civile sur la preuve sont communes à toutes les juridictions, 
et c’est en vertu même de ce principe que nous venons de recon- 
naître, en matièrepénale, la foiqui s’attache aux écrits en bonne 
forme. Mais, il fauten convenir, les présomptions légales, re- 
posant sur une supposition faite à priori, sont toujours plus ou 
moins arbitraires, et ne font pas naître dans l'esprit du juge la 
même conviction que les preuvesproprement dites. Or, peut-on 
se contenter au criminel d’une conviction imparfaite, fondée sur 
des considérations générales, et non sur les circonstances de la 
cause, du moins lorsqu'il s’agit de condamner ? Dès lors, une dis- 
tinction ne devient-elle pas nécessaire? Toutes les fois que la 
présomption légale sera favorable à l'accusé, quand, par exem- 
ple, uné recherche prohibée par le droit civil tendra à lui faire 
encourir une peine plus rigoureuse, comme si on voulait éta- 
blit que celui qui a commis un meurtre simple était le fils natu- 
rel de sa victime, afin de faire prononcer contre lui la peine du 
parricide, au lieu de celle des travaux forcés à perpétuité (Cod. 
pén., art. 999, 302 et 304) ; nul doute qu'une pareille pré- 
tention ne düt être repoussée, Ce n’est pas pour créer en 
quelque sorte arbitrairement des crimes et des coupables qu'il 
éonvient de s’écarter de la marche ordinaire , et d’en revenir à 
des investigations dont le législateur a supposé, à tort ou à 
raison, que l'incertitude égalait le scandale. Mais les choses se 
présentent sous une tout autre face, si c’est contre l'accusé 
que milite la présomption légale etque l'instruction révèle des 
circonstances de nature à faire moralement disparaître cette 
présomption , bien que l’on ne soit pas dans une hypothèse où 
la preuve contraire est admise. Ainsi, supposons que le meur=- 
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tre dont nous parlons ait été commis sur le mari de la mére de 
l'accusé , présumé son père en vertu de l’article 312 du Code. 
civil , il peut ne se trouver dans aucun de ces cas où le désa- 
veu est autorisé ; füt-il dans un de ces cas , il n’a-pas qualité 
pour attaquer lui-même sa légitimité ; enfin les délais seront 
presque toujours expirés. Mais la conduite et la position de la 
mère ne peuvent-elles pas être télles, qu'il soit moralement cer- 
tain que l’enfant n'appartient pas au mari ? N’est-il pas possi- 
ble que la cause mème de Ja haine qui existait.entre l'enfant et 
son père putatif tienne à la’notoriété d’une filiation adultérine ? 
Dans une législation qui , comme la nôtre , ne permet pas de 
- désavouer les enfans conçus pendant les séparations de corps, 
pourvu que leur naissance n’ait pas été cachée , le vice d’adul- 
térinité peut trop souvent être flagrant , bien qu’il ne soit 
pas permis de Je constater. Mais si, dans l’ordre civil, un désir 
peut-être exagéré d'amener le repos des familles et d’étouffer 
les scandales a fait adopter des dispositions singulièrement 
restrictives en matière de désaveu, il faut convenir que trans- 
porter aveuglément ce système dansles questions criminelles, 
afin de créer un parricide fictif, ce serait revenir par une autre 
voie à l’anciennc théorie des preuves légales, dans ce qu’elle 
avait de plus déplorable. Nous pensons donc, quelque hasardée 
que puisse paraître notre opinion , et eu convenant qu'il ne 
faudra l'appliquer qu'avec une extrême réserve , que les pré- 
somptions légales, lorsque l’existence d’un des élémens du dé- 
lit ne reposera que sur elles , ne seront jamais contre l'accusé 
que des présomptions juris tantum, et qu’il sera toujours reçu 
ex magnê et probabili causé à administrer la preuve contraire. 
I] ne s'agira pas , du reste , de détruire complètement la pré- 
somption de la loi, mais seulement de faire naître des doutes 
assez graves pour qu'il ne soit plus moralement possible de 
condamner. On ne doit, il faut en convenir , s’écarter qu’à la 
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dernière extrémité du principe qui met en harmonie la loi 
vile et la loi criminelle, sousle rapport de la prenve; mais. quel- 
que fâcheux que soit ce désaccord, il serait bien autrement dé- 
plorable de faire tomber une tête en vertu d’une fiction lé- 
gale. | | nn + | 

Après avoir ainsi indiqué les preuves ou présomptions lé- 
gales que la législation criminelle puise dans son sein, ou em- 
prunte au droit commun, il nous reste à examiner jusqu’à quel 
point les questions qui supposent des vérifications de cette na- 
ture, lorsqu'elles sont soumises aux cours d'assises , rentrent 
dans la compétence du jury.” 


DEUXIÈME QUESTION. 


Dans les affaires soumises aux cours d'assises, est-ce aux 
magistrats ou aux jurés qu’il appartient de connaître des 
preuves légales ? 


On se rappelle qu'avant de nous occuper des preuves et pré- 
somptions légales qui se rattachent à la vérification des faits 
considérés en eux-mêmes, nous avons parlé d’une recherche, 
qui est toute de droit, cellede la classification à laquelle doivent 
ètre ramenés ces faits, lorsqu'ils n'ont pas été directement pré- 
vus par le législateur. Il s’agit alors de savoir, non plus si cer- 
tains élémens de culpabilité existent en réalité, mais si de ces 
élémens , une fois donnés par l'instruction, il résulte tel ou 
tel délit caractérisé , un assassinat , un empoisonnement , etc. 
A ne consulter que la raison , nul doute qu'il ne faille attri- 
buer aux magistrats seuls la solution de difficultés de cette na- 
ture , sur lesquelles les esprits étrangers à l’étude du droit ne 
peuvent avoir que des notions vagues et imparfaites. Le but de 
l'institution du jury est évidemment d'appeler de simples par 
ticuliers à résoudre de pures questions de fait et d'intention, 
d’après les données du bon sens; mais nullement de les consul- 
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ter sur l'interprétation que doivent recevoir les dispositions de 
208 lois pénales. Ce fut nième , il faut le dire , le dessein bien 
formel dene jamais soumettre aux jurés des questions de droit 
qui détermina l'assemblée Constituante à ne pas admettre le 
jury en matière civile. Plusieurs membres , et notamment 
Tronchet , qui prononça sur ce point un discours remarquable 
dans la séance du 29 avril 4790 , firent voir combien il était dif- 
Boite, au civil, de discerner bien nettement la questicn de droit 
de la question de fait (4) , et leur avis fut adopté à une forte 
majorité. Aussi, en matière criminelle, là où le jury fut admis, 
fut-il bien entendu que la limite qui sépare ces deux ordres d’i- 
dées serait scrupuleusement respectée. « Il est nécessaire +. 
disait M. Duport (2), qui cependant voulait le jury, même au 
civil , « de laisser au jury le droit de décider si la loi s'applique 
» À de certaines circonstances : ; par exemple, une loi barbare 
» veut que tout vol doncstique soit puni de mort ; à-t-elle 
» voulu qu'un intendant soit regardé comme un domestiqhet 
» Cette question s'élève ; elle doit être jugée par les juges, 
» parce que v’est une question de droit ; sans quoi les juge- 
» mens sont arbitraires. Les jurés ne pouvant appliquer la loi , 
» if doivent seulement exposer les circonstances et détermi- 
» ner Îe fait. » Aussi la loi du 29 septembre 1791 sur la pro- 
cédure criminelle établit-elle (tit. 27, art. 20 et 21), une sé- 
rie de questions qui devaient être posées au jury, et qui étaient 


(4) Robespierre, partisan des innovations les plus larges, avait, dans la 
“sance du 7 avril 4790, pris pour exemple de questions civiles que le jury se- 
æait apte à résoudre l'existence même d’une vente; mais il fut interrompu par 
des murmures ; car la question de savoir s’il y a vente est autant de droit que 
de fait, puisqu'il s’agit d'examiner d’abord si les parties ont fait entre elles 
ta convenÿon telle qu'éfie est alléguée ; puis si cette convention a les caractè- 
res légaux de la vente, 

(2) Voir le plan de M. Duport sur le jury dans l'Histoire parlementaire 
de lu révolutiou françuise, de MM, Buchez et Roux (tom, v, p. 222), 
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généralement celles-ci : 1° le fait est-il constant? 2° l'accusé en 
est-il l’auteur ? 3° g-t-il agi avec intention? et ce, indépen- 
damment de toutes les questians accessoires sur les circonstan- 
ces aggravautes, sur les excuses , etc. .que l’on pouvait ajou- 
ter. On yoit que le jury n’avait à prononcer que sur la maté- 
rialité et sur l'imputabilité du fait; c'était aux juges à voir à 
quelle catégorie de délits le fait appartenait , afin de lui appli- 
quer en conséquence la loi pénale. .Ce fut dans le même sens 
que le Code de brumaire an 1, art. 377, défendit de poser au- 
cune question. complexe. 

Cette marche était évidemment la seule rationnelle; mais on 
abusa de la faculté de diviser et de subdiviser les questions à 
l'infini , et il y en eut jusqu’à six mille dans une seule affaire. 
En 1808, lors de Ja rédaction du Code d'instruction crimj- 
nelle, il y eut une réaction contre cet abus, et on n’admit plus, 
dans les cas ordinaires, que la position d’une seule questign 
comprenant à la fois la matérialité du délit et l'intention. Mais, 
probablement sans $e rendre bien compte de ce qu'il faisait, 
le législateur, par la manière même dont il s’exprima , investit 
le jury d’un pouvoir que les plus chauds partisans de cette in 
stitution repoussaient dans l'assemblée Constituante , celui de 
caractériser Les faits dans leurs rapports avec la loi pénale. « La 
» question résultant de l'acte d'accusation , » dit l’article 337 
du Code d'instruction criminelle , « sera posée en ces termes : 

.» l’accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, tel volou 
p tel autre crime , avec toutes les circonstances comprises dans 
» Le résumé de l’acte d'accusation? » Ainsi ce n’est plus du fait 
seulement qu'il est question ici, comme dans les législations 
précédentes, c’est du fait tel qu’il est caractérisé par les lois 
pénales, du vol, du meurtre, etc. Mais la question de savoir , 
par. exemple , .si tel fait constitue un vol , entraine, nous l’a- 
‘Yons déjà reconnu, une véritable difficulté de droit, du nombre 
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de celles qui , si elles sont résolues par une chambre des mises 
en accusation contrairement à la loi, peuvent donner lieu à un 
pourvoi en cassation. Or n'est-il pas inconséquent et bizarre au 
dernier point de soumettre devant la Cour d’assises au jury un 
point qui , dans l’instruction préparatoire , était de pur droit, 
de nature à être décidé par la Cour régulatrice ? Ainsi les juris- 
consultes seront divisés , la jurisprudence incertaine sur les 
élémens constitutifs de ce que le Code pénal appelle vol ; et ce 
seront , non pas les magistrats, mais des hommes de qui on 
n’exige pas les premiers élémens de l'instruction littéraire, qui 
trancheront dans l’espèce une difficulté assez grave pour arrè- 
ter les hommes les plus instruits et les plus exercés ! Une pa- 
reille extension d’attributions n'est-elle pas de nature à com- 
promettre plutôt qu’à justifier l'institution du jury? 

La difficulté que nous signalons a été prévue par la juris- 
prudence britannique. Aussi reconnaît-elle deux sortes de 
verdicts : l’un général, conforme au verdict de nos jurés, par 
lequel on déclare l’accusé conpable ou non coupable de telle 
infraction ; l’autre qualifié de spécial, par lequel le jury se 
borne à constater les faits, en laissant aux juges le soin de les 
qualifier d’après la loi. En voici un exemple : « et si, sur les 
» faits établis de la manière ci-dessus, il paraît aux juges que 
» ces faits constituent un assassinat ; alors le jury déclare sur 
» son serment que le prisonnier est coupable d’assassinat ; 
» mais si, sur les mêmes faits, il parait aux juges que ces 
» faits ne constituent pas le crime ainsi qualifié, alors le 
» jury déclare que le prisonnier n’est pas coupable d'assas- 
» sinat. » 

Nos lois n’admettant pas d’expédiens de cette nature, 
la pratique a du moins introduit des palliatifs qui atténuent 
les inconvéniens du singulier système introduit par le Code 
d'instruction criminelle. D'abord, bien que l’art. 343 de ce 


349 

Code ne paraisse faire exception que pour le cas de nécessité 
au principe que le jury ne doit communiquer avec personne 
pendant qu'il est renfermé dans la chambre des délibérations ; 
on autorise le jury à inviter par écrit le président de la Cour 
à se rendre dans son sein, pour lui donner dés éclaircisse— 
mens sur les difficultés de droit. Cette doctrine, consacrée 
notamment par deux arrêts de rejet, l’un du 5 mai, l'autre 
du 14 septembre 1827, n’est que la reproduction d’une an- 
cienne pratique romaine : Judicibus de jure dubitantibus, 
ditUlpien (1. 79,61, ff. de judic.), præsides respondere solent ; 
de facto consulentibus non debent prœæsides consilium imper- 
tire, verum jubere eos, prout religio suggerit, sententiam 
proferre. Il est évident que, chez nous, le président doit se 
renfermer dans les mêmes limites, et se garder d’empiéter sur 
le point de fait, sous prétexte d’éclaireir le point de droit. On 
peut trouver cette intervention exorbitante, dans le silence de 
la loi ; mais la position du jury appelé à prononcer sur le droit 
n'est pas moins exhorbitante ; dès qu’on appelle les particuliers 
à connaître des difficultés de cette nature, 1l faut au moins leur 
permettre de s’entourer des lumières sans lesquelles leur dé- 
cision serait rendue tout-à-fait au hasard. C’est ce qui a lieu 
également en Angleterre ; quand le jury doit rendre un ver- 
dict général, comprenant le fait et le droit, il demande sou- 
vent des éclaircissemens à la magistrature. 

Un autre moyen, beaucoup plus énergique, de parer aux 
fâcheuses conséquences de l’article 337, c'est d’en restreindre 
l'application, et de restituer, dans les cas les plus difficiles, aux 
magistrats de la Cour d'assises, le pouvoir de caractériser les 
faits. C’est ainsi qu’en matière de faux, il est aujourd’hui de 
jurisprudence constante que le jury n’a qualité que pour vé- 
rifier l'existence des faits allégués par l’accusation, et que la 
Cour seule est appelée à rechercher si ces faits constituent un 
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faux * question souvent d’une difficulté extrème, et qui em- 
barrasserait les jurés les plus intelligens et des plus éclairés. 
On trouve dans un atrêt de cassation du 28 décembre 4820, 
qui a fixé la jurisprudénce sur ce point (veir notamment les 
arrêts du 11 juillet 4834 et du 5 juillet 4838), ces considé- 
rans remarquables : 


« Attendu que les jurés ne sont juges que des faits d’une accusation et des 
» circonstances de moralité qui peuvent rendre coupable celui qu'ils en dé- 
» clarent l’auteur; | 

» Que la détermination du caractère des faits qu'ils ont reconnus, lors- 
» qu'elle doit être fdite d'après les dispositions d’une loi qui en 4 réglé les 
» élémens consiitutifs, forme une question de droit qui sort de la compétence 
» des jurés et rentre dans les attributions des cours d’assises : 

» Qu'dinsi, dans une accusation de crime de faux, c’est aux jurés qu'il 
» appartierit de prononcer sur les faits sur lesquels cette accusation est fondée; 
» mais que ‘c'est à la Cour d'assises à rapprocher ensuite les faits par eux 
» déclarés constans des dispositions de la loi, et à juger si, d'après ce rap- 
» prochement, ces faits constituent un faux ;.... 

» Que si l’art, 837 du Code d'instruction criminelle, dans la formule de 
» question qu'il contient, dit qu'il sera demandé au jury st l'accusé est cou- 
» pable d’avoir commis tel ou tel crime; cet article, qui n’est d'ailleurs que 
» règlementaire, se réfère nécessairement aux faits qui ont par eux-mêmes le 
» caractère de crime, et non à ceux à qui ce caractère ne peut être donné que 
» par une conséquence raisonnée des lois pénales, que les jurés peuvent ne 
5 pas connaître, et dont ïl est essentiellement contraire à leurs attribations 
» d'être en aueun cas les applicateurs, » 


Les trois premiers de ces considérans sont l’exposé de la 
théorie la plus rationnelle sur la matière. Mais le quatrième, 
dans l’interprétation qu’il donne à l’article 337 du Code 
d'instruction, établit une distinction fort subtile entre les faits 
qui ont par eux-mêmes le caractère de crime et ceux à 
qui ce caractère ne peut être donné que par une conséquence 
raisonnée des lois pénales. Le texte même de l’art. 337 mon: 
tre combien cette distinction est arbitraire; cet article parle 
de vol, et on considérera souvent dans le langage vulgaire 
comme voleur celui qui sera loin d’être tel aux yeux de la 
loi pénale. Nous pensons cependant que la Cour de cassation 


351 

a parfaitement raison, lorsqu'elle considère la formule de l'ar- 
ticle 337 comme n'étant que réglementaire. Nous ne pouvons 
dès lors qu’approuver, comme l’a fait cette Cour, la pratique 
de certains présidens de Cours d'assises qui, dans la posi- 
tion des questions, substituent aux expressions techniques. 
d’autres plus usuelles, par exemple au mot meurtre les mots 
homicide commis volontairement. Mais ce n’est là, après 
tout, qu’un palliatif dont l'emploi sera toujours subordonné 
au pouvoir discrétionnaire du président. Au fond, la vérifica- 
tion du caractère légal des faits nous semble mal à propos 
attribuée au jury par l’article 337, et l’on doit tendre à res- 
tituer aux magistrats une prérogative qui leur appartient 
essentiellement. | 

Au contraire, la vérification du fait nous semble devoir tou-. 
jours appartenir au jury, lors même que cette vérification sup- 
pose l'examen de preuves légales. Pour soutenir le contraire , 
on invoque les principes constitutifs de l'institution du jury et 
_ Je texte même de l’article 342. De simples particuliers , dit-on, 
peuvent être aptes à discuter des témoignages, mais non à exa- 
miner des pièces dont la validité repose sur des principes fixes 
et tracés à l'avance. L’intime conviction qu’exige le Code 
d'instruction criminelle est incompatible avec cette nature de 
preuves; soumettre les preuves légales au jury, ce sera presque 
toujours en compromettre l'autorité. Ces considérations ne 
manquent pas de gravité sans doute, et, en remaniant notre 
système de procédure criminelle, on pourrait se demander 
peut-être si, pour certaines affaires compliquées, telles que 
les questions de faux , il ne conviendrait pas de rétablir le jury 
spécial que nous avons eu quelque temps en France et qui 
existe encore en Angleterre. Mais, dans la législation actuelle, 
où rien de pareil n'existe, il faut bien s’en rapporter au jury 
tel qu'il est constitué, pour la recherche des faits de toute na- 
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ture. Lorsque, en effet, on a voulu autoriser les magistrats à 
connaitre eux-mèmes des points de fait, comme dans la recon- 
naissance de l’identité des condamnés, on a eu soin de s’en 
expliquer formellement (Code d'inst. crim., art. 519). Dès 
lors il faut bien admettre que l'examen des pièces, de quel- 
que nature qu'elles soient, appartient au jury, aussi bien que 
l'appréciation des témoignages. 

Les preuves légales propres aux matières criminelles, telles 
que les procès-verbaux dressés par certains officiers, seront 
donc soumises au jury, dans le cas où des délits, constatés par 
des actes de cette nature, se trouveraient accidentellement 
jugés par une cour d’assises (Code d’inst. crim., art. 365). 
Alors, il faut bien le reconnaître, il n’est pas possible aux jurés 
de faire prévaloir léur intime conviction sur la foi du procès- 
verbal non régulièrement attaqué. Il est vrai que cette prohi- 
bition n’aura pas de sanction, le verdict ne pouvant par lui- 
même donner ouverture à cassation, pourvu qu'il soit régulier 
en la forme. Mais il n’en est pas moms constant qu’en prin- 
cipe les jurés remplissent alors les fonctions et doivent suivre 
les erremens d’un tribunal correctionnel. | 

En ce qui touche les présomptions propres aux matières 
criminelles, il n’y a aucune difficulté, quant à celles qui ten- 
dent à supposer l'intention, le fait une fois prouvé. Le jury 
n'aura alors qu’à statuer sur le fait, sans que les mots sciem- 
ment ou volontairement doivent être insérés dans la formule. 
Ici, du reste, nous l'avons dit, le bons sens est d'accord avec 
la loi. Qui peut douter de l'intention coupable d’un voleur 
avec effraction ? Mais les présomptions, dans lesquelles on 
conclut de l’existence de certains faits (ordinairement illicites) 
à l'existence du délit que ces faits rendent vraisemblable , éta- 
blissent de véritables points de droit. Décider, par exemple, 
que celui qui loge habituellement et en connaissance de cause 
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des malfaiteurs est leur complice (Cod. pén., art. 61), c'est 
appliquer le droit pénal positif, et non plus les simples notions 
de la raison commune. Aussi serait-il extrêmement dange- 
reux de poser la question d’une manière technique , et de de- 
rnander au jury, lorsqu'il s'agirait de celui qui aurait ainsi 
logé des malfaiteurs : Est-il complice de tel ou tel crime (com- 
mis par ceux qui auraient habité chez lui)? Le jury, s’atta- 
chant à l’idée ordinaire de complicité, et ignorant la présomp- 
_ tion de la loi, pourrait fort bien répondre négativement, bien 
que le fait de logement ne fût pas douteux pour lui. Alors de- 
vient applicable ce que nous avons dit sur la vérification du 
droit. Afin de réserver cette vérification aux magistrats, il 
conviendra de poser la question d’une manière spéciale : Un 
tel est-il coupable d’avoir sciemment logé chez lui tel mal- 
faiteur? Alors aucune équivoque n’est possible , et les limites 
du droit et du fait sont scrupuleusement maintenues. 

Enfin, le jury pourra être appelé, suivant nous, à vérifier 
les preuves et présomptions légales empruntées au droit com- 
mun, lorsqu'elles se rattachent intimement à l'accusation. 
C'est ainsi que l’âge dans les questions d’attentats aux mœurs 
(God. pén. , art. 331 , 332, 334), se prouvera par l'acte de 
naissance ; que la justification de la parenté de l’accusé et de 
la victime , dans les accusations de parricide , se rattachera, 
ainsi que nous l'avons vu, et avec les restrictions que nous 
avons posées , à la théorie des présomptions établies en ma- 
tière de filiation. Oter au jury la connaissance de ces élémens 
de décision, ce serait encore scinder l'examen de la culpa- 
bilité : scission aussi impraticable qu'illogique. 

On voit que nous avons cherché à éviter deux écueils. D’un 
côté, en s'appuyant sur la formule tracée par l’article 337 du 
Code d'instruction , on investit le jury du pouvoir de décider 
les questions de droit criminel ; d’un autre côté , en s’attachant 
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à cétte idée préconçue qu'il est de l'essence du jury de ne sta- 
tuer que d’après des preuves morales, et non d’après des docu- 
mens légaux, on en vient à scinder son pouvoir de connaître 
du fait. 

Trop élevée dans le prernier système, l'institution du jury 
est trop abaissée dans le second. En attendant que le législa- 
teur rétablisse un juste équilibre entre la compétence des juges 
du fait et celle des juges du droit, la pratique s'efforce de don- 
ner à la loi actuelle l'interprétation qui la rapproche le plus 
possible de cet équilibre. Tout en faisant nos réserves contre 
certains arrêts qui, comme celui du 28 décembre 1820 , ont 
été trop loin , en cassant des décisions conformes au texte, nous 
ne pouvons qu'applaudir à l'esprit général de la PAPIERS 
ea cette matière (4). 

E. Bonnier. 


(4) En publiant, avec l'intérêt qu'il mérite, ce travail de M. Bonnier, nous 
croyons devoir dire, toutefois, que sur la seconde question qui y est traitée, 
reus ne sommes päs en parfaite conformité de vue avec l’auteur. Bien que 
l'esprit logique perte à vouloir séparer radicalement, dans leur appréciation, 
le fait du droit, cette séparation absolue est impossible. Il y a là une liaison 
intime qu'il faut subir, Par sa nature même, le jury, sélon nous, n’est donc 
pas exclusivement un juge du fait ; son institution ne gagrærait pas à ce qu'il 
ft réduit à ce rôle unique, et d’ailleurs, au criminel comme au civil, il y 
a contre cette réduction une raison péremptoire, l'impossibilité. 

| (Note des rédacteurs.) 
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REVUE CRITIQUE | 


DER LA JURISPRUDENCE EN MATIÉHR CRIMINELLE. 


Ilest, parmi les travaux du droit, une tâche épineuse, une 
mission difficile, à laquelle aucun jurisconsulte ne s’est jusqu'ici 
complètement voué : c’est d'étudier la marche de la jurispru- 
dence, de signaler ses progrès, d’opposer à ses déviations une 
critique consciencieuse ; c’est de constater ses tendances , l’es- 
prit général de ses solutions ; c’est surtout d'examiner les règles 
du dreit qu’elle semble effacér ou méconnaitre et les principes 
nouveaux qu’elle introduit dans la pratique. 

Ce travail pénible, quelques auteurs l’ont essayé , mais dans 
les limites de la matière qu'ils traitaient ; ils n’ont embrassé que 
des parties détachées de la jurisprudence générale; ils n’ont 
poursuivi, à travers tant de décisions, que l’application d’un 
principe , d’une règle spéciale; ils ont révélé quelques erreurs, 
quelques écarts; mais là se sont bornés leurs efforts ; ils n’ont 
point enveloppé, même dans une seule branche de la législation, 
l’ensemble de la jurisprudenee, ils n’en ont point interrogé l’es- 
prit, suivi pas à pas les actes successifs ; ils n’ont point soumis 
les arrêts, à mesure qu'ils tombent dans le domaine de la science, à 
l'épreuveredoutabled’unecritiqueapprofondie.Cette mission sem- 


blerait plus naturellement appartenir aux arrêtistes; mais encom- 


brés qu’ils sont par les immenses matériaux qui se pressent dans 
leurs recueils, ayant hâte de les publier, peuvent-ils avoir le temps, 
quelque soit d’ailleurs leur savoir, d'éclairer chaque arrêt d’une 
discussion, de constater l’esprit quil’animeé, la règle dont il dérive 
etqu’il consacre, le lien qui l’unit aux décisions antérieures? Leur 
tâche est la publication exacte et méthodique plutôt que la cri- 
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tique ; ils doivent être annotateurs plutôt que jurisconsultes ; ils 
préparent la doctrine; ils ne peuvent la former. La doctrine est 
l’œuvre de la méditation et de la science ; elle ne s’improvise 
pas (1). | 

Cette mission scientifique est le partage naturel d’une Revue 
dégagée des textes des arrêts; placée à plus de distance des faits, 
elle peut plus facilement en observer la tendance générale ; libre 
de toutes conditions de temps et de cadre, elle peut porter à loisir 
le flambeau de la discussion sur toutes les matières ; enfin, vouée 
au culte des principes, à la théorie du droit, il lui appartient de 
rattacher la pratique à cette théorie, d’analyser les rapports qui 
unissent chaque point spécial aux règles générales, de creuser 
les questions les plus contestées, et de défendre ces maximes du : 
droit qui sont l'esprit de toutes les lois et que la justice ne peut 
méconnaître sans abdiquer sa puissance. La Revue de légis- 
lation a déjà, pour les matières civiles et par les soins d’un de 
ses plus savans collaborateurs, commencé ce travail ; nous es- 
saierons de le continuer pour les matières criminelles. 

La section criminelle de la Cour de cassation a recu du légis- 
lateur le dépôt des lois pénales ; l’application de toutes les dis- 
positions relatives à la répression des crimes , des délits et des 
contraventions est exclusivement confiée à sa surveillance ; tous 
les jugemens qui se rattachent à ces matières, quelque infimes 
qu’ils soient, relèvent de sa censure. Seule elle a l'interprétation 
de la législation criminelle; elle en pose les principes ; elle en 
établit la doctrine; elle en dirige l’application. C'est donc seule- 
ment aux arrêts émanés de cette chambre, à sa jurisprudence, 
que s’arréteront nos observations. 

Les services rendus à la science par la section criminelle sont 
incontestables. Au début de sa carrière, la législation n’offrait 
point un ensemble harmonieux. Le Code de 1791 qui, par haîne 


._ (4) Il faut toutefois mentionner les excellens travaux de MM. Deville- j 
neuve et Carette, dans le Hecueil des lois et des arrêts, et les savantes cri- 
tiques de M. Championnière, dans le Contrôleur de l'enregistrement , 
“Journal du notariat. | 
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des règles arbitraires de l’ancien droit, formulait les règles lès 
plus absolues, celui du 3 brumaire an 4, qui, portant la même 


pensée dans la procédure, en multipliait les formes et les nul- 
lités; ces deux Codes, bien qu’incomplets, formaient alors la 


base de la législation criminelle ; mais autour de ces lois prin- 
_cipales venaient se grouper une foule de lois secondaires, nées 
des circonstances politiques et animées d’un esprit différent. Les 
premiers efforts de la Cour de cassation tendirent à faire luire 
l’ordre au milieu de cette législation tumultueuse. Les arrêts des 
années 1808, 1809 et 1810 attestent le succès de ces efforts : 
au milieu des questions transitoires qui encombrent son prétoire, 
les questions de principes se soulèvent de toute part, et telle est 
la sagesse des solutions qu'elles reçoivent , qu’elles sont devenues 
les règles de la jurisprudence et ont été recueïllies dans le texte 
des lois. C’est à ces premiers arrêts qu’il faut encore remonter 
_ aujourd’hui pour connaître, dans un grand nombre de cas , les 
premiers principes de certaines matières : les auteurs qui de- 
puis, tels que Legraverend, Carnot, Bourguignon et Mangin, 
ont rappelé ces principes, n’ont fait à peu près que citer. 

Les Codes pénal et d'instruction criminelle furent promulgués, 
et une carrière nouvelle s’ouvrit à la jurisprudence. II fallait 
expliquer ces dispositions que l’expérience n’avait pas encore 
mûries, définir ces textes encore tièdes du souffle du législateur. 
Dans ces premiers momens, l’interprétation, plus difficile, prend 
un caractère plus solennel ; il semble qu’en se rapprochant de la 
date dela loi elle se confond avec elle. Jamais la chambre crimi- 
nelle n'eut une tâché plus élevée. Les arrêts qui portent la date de 
1811, 1812 et 1813 ont été souvent étudiés, et quelquefois avec 
un sentiment d’admiration, par tous les criminalistes. Les prin- 
cipes qu'ils posent et qui sont aujourd’hui pour la plupart classés 
parmi les maximes du droit, il fallait alors les faire jaillir de 
l'étude profonde des textes, de l’appréciation éclairée de l'esprit 
de la loi. Les questions s’élevaient à cette époque hardies et tran- 
chées ; les intérêts les plus graves étaient attaqués; tout ce qui 
paraissait échapper aux textes se révoltait contre eux. 11 y avait 
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dope nécessité de soumettre les textes à l’esprit de a Loi, de for- 
muler des règles , d’en resserrer 8 d’en étendre l’application, 
en un mot, de faire sortir de tant de dispositions la vie qu’elles 
recélaient dans leur sein. 

À cette époque régnait, si je puis parler ainsi, à la chambre 
criminelle M. le président Barris. Esprit met et wéthodique, ju- 
risconsulte instruit mais legicien absolu , œ magistrat exerça 
une extrême inflnence sur la jurisprudence criminelle. Les ar- 
rêts rendus sons sa présidence etqu’i rédigeait Ini-même forment 
comme use ehaîne de principes qui, déduits souvent avec 
trop de rigueur de la loi, en développent les textes et en ez- 
pliquent les motifs. Toutes ces décisions se tiennent, se coor- 
donnent, se complètent les unes les autres. On aurait vainement 
épié ces contradictions apparentes ou réelles qui appartiennent 
soit aux termes seulement, soit au fond mêrae des arrêts : une 

même pensée semblait ervbrasser toutes les matières pour les 
maintenir sous un réseau de principes communs. | 

Deux caractères principaux distinguent alors la jurispradenee : 
d’une part, sa fixité , ensuite, la sévérité de ses interprétations. 
Ea général, la jurisprudence doit tendre , non à se æmodifier in- 
cessamment, mais à se fixer ; elle prend alors en quelque sorte 

le caractère d’une seconde loi qui, quoique plaeée au-dessous de 
_ la première, participe de son autorité; sa mission est d’aplanir 
toutes les difficultés de la législation, d’en éclaircir les doutes, 
d'en résoudre les problèmes, de rendre en un mot les abords 
de la loi faciles et praticables. Si à l'incertitude des textes se 
joignent les hésitations des arrêts, alors l'interprétation s’enhardit 
et lutte contre les dispositions Les plus claires ; alors la 1pi dispa- 
raît étounffée sous le poids des commentaires et des systèmes. Je 
pe crois pas que jusqu’en 1824, où la mortenleva M. le président 
Barris à ses fonctions, on puisse citer plusieurs examples de ces 
arrêts qui se beurtent les uns les autres, de ces brusques varia- 
tions de jurisprudence qui étonnent la science, | 

Mais la fixité des arrêts n'est un bienfait qu’à la condition 
qu'ils expriment l'interprétation fidèle et sineère de la loi, Or, 
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dans cette première période, la plupart des décisions de ia éham. 
bre criminelle portent l’empreinte d’une certaine rigueur que tes 
termes de la lai ne justifient pas. Les membres de la section evi- 
minelle, soit qu’ils aient obéi à l’esprit du temps, soit qu’émus 
encore par le souvenir des désordres révolutionnaires, ils aient 
oulu fortifier l'action des lois répressives , sont visiblement en. 
. clins à développer leurs dispositions ; leurs arrêts manifestent 
vnae tendauee réelle à étendre les textes, à élargir les attributions 
des magistrats , à exagérer la protection que la loi leur assure, à 
tn velopper les faits dans les termes quelquefois indécis des lois 
pénales; ils croyaient sans doute ainsi venir à l'appui du pou- 
voir soeial ; cette pensée politique se trahit même dans certaines 
décisions. [1 semblait que l'appui du légisiatur fât toujours ailé 
au delà de ses expressions , qu’il n’eût pas o$é dire toute sa pén- 
sée, et que, pour la trouver exacte, il fallut foreer les textes. C’é- 
tait là l’esprit du juge et non celui du législateur, et trop sou- 
vent on est porté à les confondre. Notre Cede pénal et surtout 
notre Code d’instruction criminelle n'avaient point , telle est êu 
moins ma pensée, à leur origine et avant même qu’ils n’eussent 
été modifiés, tous les vices qui leur set été reprechés. Les dispo- 
sitions de ee dernier code aotamment sont plus ineomplètes 
qu'elles ne sont défectueuses. Le législateur , soit système, soit 
imprévoyance , n’a trop souvent posé que des règles vagues : de 
là une part trop grande faite à l’interprétatiou. Ces règles apph- 
quées avee modératien , avee équité, recèlaient les principales 
garanties que peuvent exiger la liberté individuelle et la justiee. 
La jurisprudence, en étendant les pouvoirs des magistrats , en 
restreignant des dispositions favorables à ia défense, en créant 
la fatale distinction des formes substantielles et mon substan- 
tielles , a effacé on diminué une partie de ces garawies, Ii en 
est résulté cette cénséquenee, qu'en 1832, quand la réforme lé- 
gislative s'est vccupée de ee code, ses modifications ont autant 
porté sur da jurisprudence que sur la loi. 

: Une seconde période sembla s’euvrir pour la section erimi- 
nelle à la mort de M. le président Barris : les doctrines de 0 
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magistrat lui survéturent, mais moins absolues ; M. le présiderit 
‘Portalis qui, à des principes moins fermes peut-être, alliait des 
notions plus élevées et un esprit philosophique , dut imprimer 
&ur plusieurs points une direction différente à la jurisprudence. 
Les traditions commencèrent à fléchir sur quelques questions ; 
Jes précédens furent quelquefois vainement invoqués ; les ar- 
rêts purent être opposés les uns aux autres, et la saine inter- 
prétation de la loi a gagné parfois à ces variations. Au reste, 
elles furent circonscrites dans un cercle assez étroit ; l’ancien 
esprit de la section criminelle n’avait pas cessé de l’animer, et 
les savans efforts de M. l’avocat général Laplagne-Barris, alors 
attaché à cette chambre, contribuèrent sans doute à le main- 
tenir. Les années 1825 à 1829 produisirent un grand nombre 
-d’arrêts remarquables par la gravité des questions qu’ils ont 
résolues : on y retrouve , en général, mais avec moins U'inflexi- 
-bilité, les deux caractères de la jurisprudence antérieure, la 
fixité des décisions et l’application systématiquement extensive 
des textes de la loi criminelle. 

À cette époque, pour tous ceux qui ont étudié les arrêts, 
Commence une troisième période. La jurisprudence, jusque-là 
immuable à peu près, et fortement liée par des règles nettes, 
fermes et homogènes, vacille tout à coup et semble hésiter à 
chaque pas sur la route qu’elle va suivre. Des solutions nou- 
velles surgissent sur des/points vingt fois jugés; la puissance des 
précédens s'éloigne et s’efface; les doctrines déjà consacrées sont 
désertées ; la jurisprudence est en proie à des indécisions, à des 
contradictions ; les questions les plus graves sont bientôt héris- 
sées d’arréts contraires; l’autorité de la Cour est retournée 
contre elle-même et lui est opposée. Cette mobilité, lors même 
qu’elle ne porte pas sur le fond même du droit, se revèle dans 
la rédaction des motifs des décisions ; les règles les mieux accré- 
ditées se trouvent inutilement heurtéec par des considérations 
qui ne conduisent pas le juge à une décision opposée. Je n'in- 
duirai pas de Jà, comme le proposait récemment notre savant 
et spirituel collaborateur, M. Championnière, dans un mouve- 
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ment d'humeur contre la rédaction trop négligée des arrêts, 
d’abolir, dans l'intérêt de la science, les arrêts motivés (1), . 
J’exprimerai seulement le regret que ces motifs ne soient pas 
toujours pesés avec assez de maturité, et ne soient pas surtout 
discutés par les juges comme le fond même de la question. 

Nous n’avons pas à rechercher les causes, multiples peut-être, 
de cette phase nouvelle de la jurisprudence criminelle. L’une 
des plus puissantes est sans doute une excessive préoccupation 
du fait. Nous aurons plus d’une fois, dans la suite de ces re- 
vues, à constater à quel degré la Cour pénètre dans l’examen 
du fait et de ses circonstances avant de résoudre le point de 
droit. Il semble qu’elle préjuge les effets de sa décision avant 
de la prononcer , et que le résultat probable de l'affaire exerce 
une certaine influence sur son opinion. On dirait qu'il lui ré- 
pugne de dégager le droit de l’alliage du fait et de le considérer 
dans son abstraction et dans sa pureté. De là cette perpétuelle 
tendance à transiger avec les principes, à en éluder l’applica- 
tion trop absolue; de là ces arrêts trop faciles de rejet qui étouf- 
fent les nullités les plus graves. 

Mais , en abdiquant l’un des principes qui avaient jusque-là 
dominé ses travaux, la section criminelle n’a-t-elle du moins 
répudié une partie de ses précédens que pour revenir à une 
interprétation plus saine et plus exacte de la loi ? L'élément du 
droit a-t-il remplacé dans les arrêts l’élément politique ? On y 
chercherait vainement les traces d’une tendance nouvelle. La 
jurisprudence a perdu un avantage précieux, celui de présenter 
des règles fixes, sans sortir de son ancienne voie. Sur quelques 
points, à la vérité, elle a modéré des règles trop rigoureuse- 
ment déduites de la loi ; mais elle étendait en même temps des 
dispositions pénales , elle atténuait des garanties. Il ne paraît 
pas qu’une idée philosophique, un but scientifique ait dominé 
ses décisions. On y aperçoit tantôt l'influence des faits, tantôt 
le désir d’accroître les garanties sociales, tantôt, enfin, une 


(1) Revue de législation, supra, p, 238, 
XVIH, | 24 
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intelligence exacte et sûre de la loi; mais aucune pensée géné- 
raie et systématique, aucune doctrine ne les traverse et ne les 
enchaîne ; ce sont des solutions isolées, quelquefois saines, quel- 
quefois contestables, ce ne sont pas des règles. La science doit 
Îes étudier avec soin ; mais elle fait ses réserves, et si souvent 
elle s’incline, elle a souvent aussi l’occasion de protester. 

Après ces considérations générales sur la marche de la juris- 
prudence, nous arrivons à l’examen particulier de ses der- 
niers arrêts. Quelle doit être la pensée, quel doit être le but de 
ce travail? Il se résume en peu de mots: c’est de consacrer d’a- 
‘bord l'esprit, les tendances , les principes de cette jurispru- 
dence; c’est ensuite d’opposer à ces principes, s’ils s’éloignent 
des règles du droit, la puissance de ces règles ; c’est de dévelop- 
per les doctrines, l’esprit, la théorie de la loi. Une telle lutte 
est la vie de la science, car elle pose les principes, elle les 
éprouve, elle les consacre ; elle contraint la pratique à remonter 
jusqu’à eux et à se féconder de leur alliance. Mais si cette tâche 
est profondément utile, elle est laborieuse. Déjà, dès 1829, 
nous avions essayé de l’entreprendre dans un recueil spécial 
d’arrêts dont le cadre trop étroit ne permit pas de donner à ce 
travail les développemens nécessaires (1). Nous le reprenons 
‘aujourd’hui avec la même pensée, celle de servir l’étude du 
droit pénal, d’en établir les véritables doctrines et d’en propager 
‘les règles. 

‘Parmi les arrêts rendus depuis le commencement de cette 
année , et dont un petit nombre seulement a été publié, un seul 
nous à paru appeler une discussion sérieuse, moins par le prin- 
cipe incontestable qu'il pose que par les conséquences qu’il en 
a tirées. Cet arrêt nous fournira d’ailleurs le moyen d’établir 
quelques-unes des assertions que nous venons d'émettre. 

L'un des moyens présentés à l’appui du pourvoi, dans cette af- 
‘faire, consistait dans une violation de l’art. 341 du C. d'inst. crim., 


(4) Le Journal. du droit criminel, recueil d'arrêts que j'ai fondé en 
4829, avec le concours de MM. Championnière et Rigaud, et que j'ai con- 
tinué depuis 1830 jusqu’à 1837, conjointement avec M, Chauveau Adolphe, 
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qui prescrit la remise aux jurés detoutes les piècesdu procès autres 
que les déclarations écrites des témoins. Or, le président ayait re- 
fusé de comprendre parmi ces pièces les interrogatoires d’un té- 
moin inçulpé d’abord et interrogé comme complice ; ce magistrat 
ayait pensé qu’entendu depuis à titre de simple témoin , cette 
qualité devait Je protéger jusqu’à ses premiers interrogatoires. La 
Cour de cassation a , par son arrêt du 7 janvier 1843 , adopté 
cette interprétation : « attendu que, devant la Cour d'assises, le 
débat est essentiellement oral , et que c’est d’après ses résultats 
et non d’après les pièces de la procédure écrite que doit se 
former la conviction du jury ; que c’est par suite de ce principe 
que la remise de ces pièces aux jurés , ordonnée par l’art. 341 
du C. d'inst. crim., n’est pas prescrite à peine de nullité; que 
l’interrogatoire des sieurs de Grandmaison faisait partie des 
pièces de la procédure; qu'il a pu être, dans le débat où le sieur 
de Grandmaison a comparu comme témoin , l’objet des obserya- 
tions du demandeur et de son conseil , qui ont pu appeler lat 
tention du jury sur son contenu , en sorte <siandeur ne 
peut se plaindre d'aucune atteinte à fuit de défense, » 
Nous ne nous arrêterons qu noment sur le point spécial 

que juge cet arrêt. L’a veut que toutes les pièces du pro- 
cès soient remis jurés, hors les déclarations écrites des 
témoins. Or, l&ÿ'èce que le président a refusé de leur remettre 
était-elle unédéclaration d’un témoin? Non; c'était l’interro- 
gatoire d’vn inculpé; cette pièce n’était donc pas comprise dans 
l’exceptun ; elle devait donc passer sous les yeux des jurés ; le 
vœu d la loi n’a pas été rempli. Mais cet inculpé ayait été 
ren\oyé depuis de Ja poursuite ; il a été entendu aux débats 
comme témoin ; qu'importe ? cette qualité a-t-elle pu rétroagir . 
sar sa position précédente? Il ne s’agit pas de la déposition @u 
témoin, mais de l’interrogatoire de l’inculpé ; aucune confusion 
n’est possible ; cette dernière pièce fait partie des pièces de la pro- 

{ cédure ; elle est acquise aux jurés. L'arrêt n’insiste pas d’ailleurs 

Î sur ce point ; il se rejette sur ce que cet interrogatoire a pu 

_ être dans le débat l’objet des observations de la défense, Singus 
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lier argument ! la défense a pu se servir de cette pièce, sans au- 
cun doute, c'était son droit; mais elle devait compter aussi 
que cette pièce serait mise sous les yeux des jurés ; qu’elle 


éclairerait leur discussion ; or, de ces deux droits, vous suppri- 


mez le dernier , et il est possible toutefois que ce soit en vue 
même de celui-ci que le premier n’ait pas été exercé. Cette con- 
sidération , tirée de ce que la défense aurait pu faire pour réparer 
une infraction qu’elle ne pouvait encore prévoir, assurément 
n’est pas sérieuse. 

L'arrêt se retranche alors derrière cette observation générale 
et si souvent invoquée , que la disposition de la loi qui prescrit 


la remise des pièces aux jurés n’est pas ordonnée à peine de 


nullité. Ce motif, du moins, ne rejette plus l’application de la 
régle à l'espèce; il reconnaît même que cette application serait 
exacte, mais il ne lui trouve pas de sanction. Nous nous trou- 
vons ici en présence de l’une des plus graves questions de la 
procédure criminelle : en matière criminelle, n’y a-t-il de for- 
malités nt assurée que celles qui soient pres- 
crites à peine de nullit s autres ne sont-elles que de simples 


recommandations adressées au juge et dont il peut se jouer à son 


gré? Cette question est trop étendue pour être traitée inci- 


demment , et ce n’est pas de celle-là dont nous voulons nous 
occuper aujourd’hui; nous nous bornerons à rappeler que 
Ja Cour de cassation a repris à notre ancienne jurisprudence la 
théorie des formes substantielles et non substantielles, et que, 
d’après ses arrêts, la violation d’une formalité substantielle peut 
entraîner nullité, lors même que la loi ne l’a pas écrite. Mais 
| quelles sont les formes substantielles ? quelles sont celles dont 
l'infraction ne donne à l’accusé qu’un droit d’opposition ? quelles 


sont, enfin , celles qui peuvent être impunément violées ? C’est 


ici qu'apparaît la faiblesse de la règle et l’arbitraire qu’elle ren- 
ferme. Que de dispositions ont successivement été considérées, 
tantôt comme substantielles, tantôt comme de simples conseils! 


J'en prends un exemple au hasard : l’art. 327 permet au pré- : 


sident de faire retirer l’accusé de l’audience pendant l'audition 


t 


L 


365 
d’un témoin , pourvu qu’à son retour il lui rende compte de cé 
qui s’est fait en son absence : aucune nullité n’a-été attachée a 
l’observation de cet article. Cette obligation du président de 
_rendre compte est-elle une forme substantielle? La Cour de cas- 
sation a jugé, par un arrêt du 8 avril 1818, qu’elle n’avait pas 
ce caractère , et que son inobservation n’emportait pas nullité, 
et, par un autre arrêt du 15 juillet 1825, qu’elle était, au con- 
traire, nécessaire à la défense, et qu’une nullité naissait de son 
omission. Dans cette confusion , un principe bien vague, à la 
vérité, et difficile à saisir a cependant été posé ; c’est que toutes 
les formalités qui font partie du droit de défense sont de ri- 
gueur , et que leur ômission forme, de plein droit et par elle- 
même, une nullité radicale (arr. 15 juillet 1825). Or, ce principe 
_ne s’applique-t-il pas nécessairement dans notre espèce ? la re- 
mise des pièces aux jurés n'est-elle pas un moyen de défense? 
la lecture de ces pièces un élément de leur conviction ? Peut-il 
être une formalité plus substantielle que celle qui: a pour but 
de fournir une preuve, et n'est-ce pas un moyen d'instruction, 
une preuve que les jurés puisent dans cette procédure? n’est-il 
pas évident qu’en arrachant de ces pièces les plus essentielles, 
on enlève aux jurés l’une des bases de leur décision! Et l’inter- 
rogatoire d’un coprévenu ne. peut-il pas avoir cette grawité ? 
Ainsi, dans le système même de la jurisprudence, et en lui op- 
posant ses propres règles, on peut combattre sa décision. 

Mais cette décision s'appuie encore sur un dernier motif : 
c’est que le débat est essentiellement oral, et que c’est d’après ses 
résultats et non d’après les pièces de la procédure écrite, que doit 
se former la conviction du jury ; de là l’arrêt tire la conséquence 
que la remise des pièces ne peut être une formalité subStan- 
ticlle. C’est sur ce motif, sur la règle qu’il exprime que nous 
voulons insister , non pour la contester, mais pour examiner si 
cette règle tutélaire, que l’on oppose ici à la défense, est invoquée 
avec la même énergie quand elle doit lui servir. | 

Le principe que le débat est essentiellement oral est la base 
fondamentale de l'institution du jury. Les jurés doivent puiser 
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leur conviction dans ld discussion qui s’ouvré devarit eux , dans 
les dépositions , les gestes, la parole plus ot moins assurée 
des témoins ; dans les dénégations ét lé müdé dé défensé dés 
accusés. Les preuves qu’ils doivent récherchet , ce sont ces im- 
pressions des débats que recueille la conscience et qui sé fohdeñt 
sur mille circonstances souvent indéfinissables. Il seraient inha- 
biles à apprécier les procès-verbaux et les préuves écrites ; À 
suffit, au contraire, d’un sens droit pour apprécier la sincérité 
d’un témoignage et la vérité d’une défense. Cette règle, recuell- 
lie par toûtes les législations qui ont adopté le jugement pàr 
jurés , est écrite À toutes les pages de la nôtre. L'art. 317 
veut, en règle pénérale, que les dépositions des témoins soient 
orales ; l'art. 318 ne permet de faire usage des déclaratiotis 
écrites que pour constater les variations des témoins qui dépô- 
sent ; l’art. 341 défed formellement de remettre aux jurés, 
avec les pièces de la procédure, lés déclarations écrites des té- 
moins; enfin, l’art. 477 ne permet de lire les dépositions que 
dans un seul cas, dans le jugement des accusés contumax, 
parce que les témoins eux-mêmes ne peuvent être produits a 
l'audience. Le débat doit donc rester oral; il doit rester pur du 
contact de l’instruction écrite; c’est là l’une des règles qu’il im- 
porte le plus de défendre contre les envähissémens de la prati- 
que, et l’on doit s’incliner devant la jurisprudence qui la pro- 
clame avec autant de force que de netteté. 

Mais il est permis de demander comment cétte jurisprudence 
comprend la règle qu’elle pose,fquel sens elle lui donne, et si elle 
ne lui reconnaît de puissance qüe pour l’opposer à l’accusé qui 
fait valoir l’omission d’une forme substantielle. En effet, dans 
ces dernières années, la Cour de cassation semble tendre sans 
cesse à restreindre le débat oral et à lui substituer le débat écrit. 
L'usage des dépositions reçues dans Ia première füstrüction 
s’est peu à peu introduit , d'abord avec réserve, ensuite commé 
une règle à peu près générale. Aujourd’hui cet usage, nous ne 
craignons pas de le dire, menace le prinéipe lui:même. 

La loi n’autorise que dans deux hypothèses, qui ont été rappe- 
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lées tout-à-l’heure, la lecture des dépositions écrites : c’est , d’a- 
bord, en présence même du témoin qui dépose et pour relever ses 
contradictions (art. 318), c’est, ensuite, dans les jugemens par 
coutumace (art. 477). Dans ce dernier cas, cette lecture est in- 
dispensable, puisqu'elle est le seul élément du jugement ; dans 
l’autre, elle est nécessaire pour éclairer la moralité du témoin et 
la sincérité de ses allégations. Mais, dans cette dernière hy- 
pothèse, la déposition ne doit être lue que dans le cas d’une 
contradiction grave et seulement après la déposition ache- 
vée, car il faut que cette disposition soit libre et dégagée de 
l'influence que la crainte de cette contradiction pourrait lui 
imprimer. Un arrêt du 16 septembre 1842 a toutefois jugé 
que la lecture de la déposition écrite du témoin qui avait 
commencé sa déclaration avait pu être faite en partie, avant 
qu’elle ne fût achevée. C’est une déviation d’une règle importante 
et que les faits assez confus de l’espèce ne justifient pas com- 
plètement. 

Mais, en dehors de ces deux cas, il est arrivé fréquemment 
qu'un témoin entendu dans l'instruction écrite, était décédé 
avant les débats, ou qu’il n'avait pas obéi à la citation, ou 
qu’il n’avait pas même été cité. Dans ce cas, peut-il être 
suppléé à son absence par la lecture de sa déposition écrite ? 
Le Code du 3 brumaire au 4 prohibait cette lecture dans les 
termes les plus formels, et prononcçait une nullfté radicale en 
cas d'infraction (art. 365, 380 et 882); nul renseignement, nulle 
pièce ne pouvait remplacer la déposition orale ; la loi ne voulait 
pas suppléer un témoin par un témoignage imparfait et qui ne 
pouvait être débattu. L'art. 317 du C. d’instr. crim. a maintenu 
ce principe, et sa disposition est générale, mais aucune nullité 
n’y a été attachée. 

La jurisprudence a long-temps hésité sur l’interprétation qu’elle 
devait suivre. Elle avait interdit, par un arrêt du 20 juillet 1821, 
toute lecture des dépositions écrites en général. Elle déclarait, 
par un autre arrêt du 22 septembre 1827, que le refus d’un pré- 
sident d’ordonner une telle lecture était conforme à l'esprit 
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et à la lettre de la loi. A la vérité, dans ces deux espèces, c'était 
l'accusé qui, dans l'intérêt de sa défense, avait demandé cette 
lecture. Cette solution s’est promptement modifiée ; il est au- 
…_ jourd’hui de règle que les témoins absens peuvent être suppléés 
aux débats par la lecture de leurs dépositions écrites (arr. 22 
septembre 1831, 16 avril 1832). A la vérité, cette lecture ne peut 
être ordonnée par la Cour d’assises, car aucune loi ne l’autorise; 
comment pourrait-elle donc la prescrire? (arr. 24 décembre 
1835 et 30 juillet 1836.); mais ce que la Cour d'assises ne peut 
faire à raison du silence de la loi, le président ne le peut-il pas, 
puisqu'il est armé de son pouvoir discrétionnaire, puisqu'il est 
au-dessus de la loi ? La Cour de cassation a donc jugé que le 
président pouvait autoriser la lecture des dépositions écrites des 
témoins absens (arr. 27 avril 1837, 15 juin 1839). Elle a même 
jugé que le ministère public, qui cependant n’est pas investi du 
pouvoir discrétionnaire, avait le même droit (arr. 9 juin 1840 
et 7 janvier 1843). Enfin, rejetant une distinction proposée 
entre les témoins décédés ou légitimement empêchés, et les té- 
moins non cités, elle a décidé, par un arrêt du 22 décembre 
1842 : « que ce pouvoir n’a d’autres limites que celles que tra- 
cent au président des assises son honneur et sa conscience, que 
si la suite des débats peut faire sentir à ce magistrat, la né- 
cessité, dans l’intérêt de la vérité, de faire lire les déclarations 
des témoins entendus devant le juge d'instruction et que le mi- 
nistère public n’a pas cru devoir faire assigner, rien dans la loine 
s'oppose à cette lecture. » 

Cette jurisprudence est évidemment contraire aux différens 
textes de la loi. On ne méconnait pas, au reste, tout-à-fait cette 
opposition, mais on objecte qu'aucune nullité n’a été prescrite 
en cas d’inobservation de ses règles. Nous nous retrouvons donc 
encore une fois en face de cette distinction des nullités écrites 
et des nullités de droit, des formalités substantielles et non sub- 
stantielles. Or quelle disposition est plus substantielle au droit 
de la défense que celle qui repousse du débat l'usage des déposi- 
tions écrites? Ces dépositions n’offrent point les garanties des 


369 

dépositions orales. Elles ont été recueillies pour servir d’élément 
à l'accusation et non au jugement; elles sont rédigées par le 
juge, souvent par un greffier inintelligent et non par le té- 
moin lui-même : elles expriment la substance et le sens de la 
déclaration, mais non ses paroles et son texte; enfin elles sont 
. recues dans le cabinet du juge , sans débats, sans contradiction, 
sans publicité. Comment être assuré que ce sont là les expres- 
sions du témoin? Le procès-verbal peut-il rapporter ses hésita- 
tions , ses longues réticences, les suggestions employées pour 
obtenir sa déclaration ? Peut-il peindre son trouble , son accent, 
son émotion? Il ne peut donner qu’une analyse sèche et rapide 
de la déposition ; si elle est incomplète ou ambigue, où cherche- 
rai-je son complément ? et puis, cette déposition , fût-elle nette 
et précise, qui peut savoir si le témoin l’eût soutenue au milieu 
des débats, s’il n’eût point hésité en face du ministère public ou 
de l’accusé , si, troublé par la majesté de l’audience , il eût per- 
sévéré dans une déclaration peut-être irréfléchie? Enfin, la fausse 
déposition faite devant le juge d'instruction n’a pas de sanction, 
n’est frappée d'aucune peine : ce n’est que lorsqu'elles est répé- 
tée dans les débats, qu’elle peut encourir les peines du faux 
témoignage ; elle ne renferme donc pas les mêmes gages de sin- 
cérité. | | 

On allègue le pouvoir discrétionnaire du président ; il peut, 
d’après les termes de l’art. 269, faire apporter toutes nouvelles 
pièces qui lui paraîtraient pouvoir répandre un jour utile sur le 
fait contesté ; il peut donc ordonner la lecture des dépositions 
écrites. Mais les art. 268 et 269 sont destinés à pourvoir aux inci- 
dens de l’audience; les débats d’une affaire ne coulent pas toujours 
dans le lit que l’instruction écrite leur a tracé ; ils n’en sont pas 
toujours le reflet fidèle et immobile ; des faits nouveaux éclatent; 
des révélations soudaines leur donnent une physionomie nou- 
velle. L’accusation se transforme ou se dévoile ; les preuves ar- 
rivent ; le cours de Ja discussion déborde sur un nouveau terrain. 
Il fallait, pour ne pas suspendre le débat, que le président eût 
la puissance d’ordonner les mesures que ces incidens nécessitent, 
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Le magistrat se trouve investi extraordinairement du droit de 
les prescrire; mais ces mesures elles-mêmes ne sont et ne peu- 
vent être que les mesures ordinaires de linstruction. Il peut 
prendre toutes [es dispositions que la [oi n’a pas interdites, toutes 
celles que l'instruction met habituellement dans la main des 
juges ; mais comment son pouvoir irait-il au delà? Comment ad- 
mettre qu’il puisse planer sur la loi elle-même et ne s’arrêter de- 
vant aucune de $es probibitions? Comment reconnaître cette 
_ espèce d'autorité suprême devant laquelle toutes les règles s’a- 
baissent et s’effacent ? Le pouvoir du président expire là où il 
rencontre une prohibition légale; c’est là la borne qu’il ne peut 
dépasser. Les textes du Code, comme ceux des lois qui l’ont 
précédé , ne sont point contraires à cette interprétation : les 
mesures qu’ils mentionnent, par forme d’exemple, ne sont que 
les mesures ordinaires de la procédure : le pouvoir extraordi- 
naire du président consiste dans le devoir de les appliquer aux 
débats. | 

Cependant il serait peut-être nécessaire de faire une distinction 
dans l’application de ce pouvoir à la lecture des dépositions 
écrites : lorsque le témoin est décédé depuis l'instruction , et 
lorsqu'il est dans l'impossibilité matérielle de comparaitre aux 
débats, nous serions disposés à reconnaître au président la fa- 
culté d’ordonner la lecture de leurs déclarations ; car l’évène- 
ment de la mort ou de là disparition du témoin donne à ces dé- 
clarations le caractère de pièces nouvelles que le président peut 
faire apporter ; et puis, dans ce cas, on ne substitue pas une 
déclaration écrite à un témoignage oral, puisque le témoin 
n’existe plus ou ne peut être représenté. Cette faculté ne peut 
donc avoir de graves inconvéniens, et elle est justifiée par la 
force des circonstances. J’ajouterai même que le principe qui 
veut que toutes les dépositions soient orales ne peut plus être 
invoqué, puisqu'il y a impossibilité matérielle à ce qu’il soit exé- 
cuté. Mais c’est seulement dans cette limite que la lecture peut 
être autorisée. Toutes les fois qu’il n’y a pas impossibilité com- 
plète et matérielle à ce que le témoin comparaisse aux débats , la 
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loi est ouvertement violée, si l’on se borne; au Heu de l’appeter 
et de renvoyer au besoin l’affaire à une autre session, à lire sa 
déposition ; car ôh rémplace un témoignäge üral par un témoi- 
gnage écrit; on change la nature des preuves prescrites par la 
loi ; on altère enfin le principe essentiel qui rejette du débat la 
procéduée écrite. 

Revenons thäinténatit À l’ärrêét que nous avons examiné. Le 
principe du débat oral, invoqué par la Cout de cassation à son 
appui, en est-il un solide soutien ? Nullement cette règle puis- 
sante, qui domine toute la discussion de l’audience, n’a plus rien 
. à faire quand cette discussion est terminée, quand le débat est 
clos. Il ne faut pas perdre de vue que la loi a décrété deux ga- 
ranties distinctes : le débat oral à l’audience ; la communicatioh 
des pièces aux jurés dans la ehaëhbre de leurs délibérations. Ces 
deux règles marchent parallèlement ét Sans se nuire l’ühè à 
l’autre. Qu'importe donc que la préttiière ait été respectée, si Îà 
deuxième à été enfreinte ? l'accusé n’aüra-t-il pas toujours été 
privé de célle-ti ? Pourquoi räppeler que le débat doit étre oral? il 
ne s’agit pluë du débat ; il s’agit d’une äutre formalité, dé là 
toïnmunicätion des pièces. Cette formalité n’a rien de commun 
avec le débat , c'est une garantie, un moyen de preuve qui le 
suit, et qui a son importance spéciale. Ainsi, le principe rap- 
pelé par l’arrêt n’a nulle application dans l'espèce, et l’on peut 
inférer que la Cour de cassation le proclame là où il nie peut avoir 
aucune puissante, et qu’elle le perd trop sodvent de vue quand 
son applicatiün semble impérieusement exigée par la lof. 

Fausrin HÉLre. 
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BULLETIN LÉGISLATIF. 


DE LA LOL SUR LA FORME DES ACTES NOTARIÉS. 


La session des chambres est ouverte depuis plus de deux mois , Mais 
les discussions politiques ont presque exclusivement absorbé cet espace 
de temps ; un seul projet, de nature à réclamer un examen sérieux dans 
le cadre spécial des travaux de notre Revue, a été voté par les chambres: 
nous voulons parler de la loi sur la forme des actes notariés. 

Cette loi est brève et fort simple en apparence; elle se borne à dé- 
clarer la validité des actes passés depuis la loi de ventôse an XI, hors 
la présence réelle du second notaire ou des deux témoins, dont l'ar- 
ticle 9 de cette espèce de code du notariat réclame le concours ; elle 
détermine de plus les cas pour lesquels la présence réelle devra désor- 
mais être exigée, à peine de nullité. 

Cependant nous sommes portés à penser avec un honorable magistrat, 
M. Viger, premier président de la cour royale de Montpellier, que ce 
projet est un des plus importans qui aient été soumis au corps législa- 
tif depuis la promulgation du Code civil, et par l’objet qu’il règle dans 
l'avenir, et surtout parce que, remontant d’un demi-siècle en arrière, 
il consolide , par sa toute-puissance , des actes dont la validité était de- 
venue incertaine, | | 


. Ici la loi nouvelle soulève la délicate question de l’inferprétation par 


voie d'autorité et des effets de cette interprétation ; elle fait naître, 
par la faute d’une rédaction vicieuse, une autre difficulté, bien plus 
grave encore , car elle porte l'empreinte de la rétroactivité. 

Si on voulait faire une loi interprétative, il fallait dire, comme l'a in- 
diqué M. Isambert en exposant les véritables principes de la matière : 
« L'article de la loi de ventôse an XT doit étre entendu dans ce sens. » 
Voici la formule de la loi interprétative, déclarative pour tout le monde. 
Au lieu de cela , on statue par voie de commandement, on interdit aux 
tribunaux d'annuler les actes passés depuis la loi de ventôse, alors 
qu’ils manquent des conditions requises par la lettre du texte obliga-— 
toire. 

Nous ne pouvons que déplorer l’étrange facilité avec laquelle on sem. 
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ble déserter les principes les plus élevés de la législation, pour peu 
qu'ils mettent obstacle aux déterminations suggérées par les nécessités. 
du moment. En agissant ainsi, on compromet singulièrement la mission 
des chambres ; au lieu de lois, on leur fait voter de véritables expédiens 
législatifs. 

C'était chose fort grave que d’examiner jusqu’à quel point les lois 
interprétatives s'accordent avec l’ensemble de nos institutions , et de 
rechercher si les conditions indispensables pour légitimer ce recours 
extrême à l'explication d’un texte obscur, par voie d'autorité, se ren- 
contraient dans l'espèce. Mais en admettant qu'une loi interprétative 
füt possible et commandée par les circonstances, fallait-il encore conser- 
ver au projet ce caractère, et ne pas choisir une forme qui contrarie 
essentiellement la rigueur des principes les moins contestables. 

Car nous ne saurions admettre, et nous ne comprenons même pas la 
doctrine que l’on a prêtée à un jurisconsulte éprouvé, à M. le ministre 
des travaux püblics. M. Teste aurait qualifié, dans la discussion prépa- 
ratoire des bureaux, la loi nouvelle de loi d’amnistie. Si cette apprécia- 
tion était exacte, si le projet amnistiait réellement des actes passés en 
contravention à la loi de ventôse, on ne pourrait assez énergiquement 
condamner un pareil procédé législatif. 

Le droit d’amnistie, cette amplification généreuse du droit de ar 
qui ne se borne pas à remettre la peine au coupable, mais efface le crime 
et le délit, le droit d’ampistie ne s'étend pas aux matières civiles, à la 
forme des actes authentiques, aux contestations entre particuliers, car. 
ici on ne rencontre plus un coupable repentant en face de la société qui 
pardonne, mais deux parties en litige, deux citoyens dont on ne saurait 
gratifier l’un sans spolier l’autre. | 

1 n’y a pas de distinction à faire entre une disposition qui confirme 
des actes passés depuis la loi de ventôse et une disposition qui les an- 
nulerait, car on ne peut, en cette matière, confirmer un acte sans ris- 
quer d’en annuler un autre; si vous confirmez une révocation testamen- 
taire, vous annulez le testament ; si vous confirmez une donation, vous 
annulez une donation postérieure qui peut avoir été faite. 

Avec une pareille doctrine, il n'est pas une disposition de nos fois qui 
pôt demeurer inébrankable ; ce prétendu droit d’amnistie en matière ci- 
vile ne serait autre chose que la confiscation du droit, 

Et cependant les termes dans lesquels le projet est conçu conduisent 
à celte fatale conséquence. Au lieu de dire : « Aux termes de la loi du 
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25 ventôse an XI, la présence du second notaire ou des deux témoins 
isteumentaires à la confection de l'acte, n’est pas exigée à peine de nul- 
lité, » on prescrit aux tribunaux de ne point annuler les actes ainsi 
passés! C'est une véritable amnistie que l'on prononce au lieu de for- 
muler une loi interprétative. 

La commission de la chambre a atténué le mal, mais elle n’a pas en- 
tièrement évité cet écueil. Le paragraphe final , ajouté par elle à l'art. 2 
du projet, dit que les actes autres que ceux énumérés dans cet article 
continueront à être régis par l'art. 9 de la loi du 25 ventôse an XI, tel 
qu'il est expliqué dans l'art. 1er de la présente loi. Mais pourquoi cette 
explication emprunte-t-elle a forme du commandement au lieu de celle 
d’une simple interprétation ? 

Qu'importe, dirat-on, puisque le résultat est le même? Il importe 
beaucoup de respecter l'autorité des principes, de ne pas créer un 
mauvais précédent, et ce n'est pas une vaine superstition que ce culte 
de la loi. Le passé échappe au pouvoir du législateur, c'est là un axiome 
d’éternelle justice qui n'avait pas besoin d’être inscrit dans nos codes 
pour obliger la conscience. Traiter avec légèreté des vérités fondamen- 
tales, c'est prouver un scepticisme funeste et renverser les limites que 
l'omnipotence parlementaire ne sauraît franchir sans danger. . 

Par une étrange inconséquence, après avoir déclaré que tous les actes 
passés par un seul notaire et signés après coup par un second notaire 
et de prétendus témoins étaient valables, on s’est mis à travailler sur 
nouveaux frais pour reconstruire en partie pour l’avenir ce qu’on venait 
d’abattre pour le passé ; on a assujéti à la présence réelle du second 
notaire et de deux témoins divers actes, en les exceptant de la règle 
commune. On arrive ainsi à cet étrange résultat, qu’une loi portée 
pour légitimer des faits contraires en apparence à la lettre d’uue loi 
préexistante, proscrit ces mêmes faits pour l'avenir, et les déclare de 
nature à inspirer une vive défiance, au moment même où elle les consacre 
pour le passé. M. Guyet-Desfontaines a fort bien fait ressortir tout ce 
qu'un pareil procédé renfermait d'illogique; le gouvernement a été 
amené à présenter le projet, parce que la Cour de cassation a paru exi- 
ger la présence réelle; on ne pouvait donner à la fois tort et raison à 
cette décision judiciaire, , 

Le projet se fait ainsi, en quelque sorte, le procès à lui-même ; il 
témoigne d’une hésitation funeste sur la valeur du texte primitif, en 
s'engageant dans la voie sans issue des exceptions au principe qu’il vien 
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de proclamer. On 3 réuni et placé côte à côte, deyx choses dis- 
tinctes : une loi interprétative qui s’'incorpore dags Ja loi de ventôse, 
et une loi nouvelle, restrictive de la loi de ventôse, qui ne doit avoir 
‘d'action que pour l'avenir. Ce mélange peu rationnel de dispositions de 
diverse orgine et de portée diverse nuit à l'autorité de Ja loi, en détruit 
l'harmonie. On se prend à penser que ceux qui inerprbtent si large- 
ment la loi de ventôse ne sont pas bien sûrs de Jeur fait, puisqu ils im- 
posent des limitations à la régle, qu ils acceptent plutôt par nécessité 
que par conviction. 

Qu'on ne nous accuse point d'élever des chicanes puériles. Sans 
doute nous sommes, au fond, de l’avis des auteurs du projet ; fous 
pensons comme eux que la Cour de cassation s'est frompée dans le sens 
qu’elle a récemment attribué à l’art. 9 de la loi de ventose; noug 
croyons que la présence effective du second notaire et des deux témoins 
n’est ni commandée par Île texte ni utile dans la pratique. L'histoire 
de notre législation ancienne sur ce point le démontre suffisamment; 
dès l’origine il s'est établi une lutte entre la loi et les mœurs, 
entre la théorie et la pratique, Il y a des impossibilités qui tienneny 
à la nature des choses et contre lesquelles tous les efforts viennent 
échouer. Le désir si naturel, quelquefois le besoin pour les parties de 
conserver le secret de leurs affaires, la difficulté de se procurer à point 
nommé des témoins, un notaire second, la surcharge des frais qui ré- 
sulterait de cet appel, les entraves qu’il apporte à la conclusion des 
transactions, ont fait et feraient toujours obstacle à l'emploi de ces 
personnages auxiliaires. Notre conviction à cet égard dépasse même celle 
des auteurs de la loi nouvelle, car nous ne voyons pas trop l'utilité 
des exceptions qu’elle consacre. Mais si le sens donné à la loi de ven- 
tôse nous paraît conforme à la vérité et aux précédens sur cette matière, 
la convenance et l’utilité de l'interprétation législative ne nous sont pas 
aussi bien démontrées. On cède chez nous trop facilement au désir de 
légiférer, de couper le nœud gordien par une brusque décision souve- 
raine, au lieu d'attendre que la marche naturelle de la justice parvienne 
à le délier. Peut-être, quelques décisions isolées qui ne renferment 
même pas une doctrine nettement prononcée, puisqu'elles constituent 
des arrêts de rejel et non des arrêts de cassation, ont-elles fait trop 
promptement prendre l'éveil au gouvernement, stimulé par ls puis- 
sante cOFpOrAUon des notaires. Le mal n’est pas aussi grand ni aussi 
irrémédiable qu’on s’est plu à Île dépeindre ; la voie ouverte powr 
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l'annulation des actes notariés n’est ni aussi simple ni aussi facile 
qu’on a bien voulu le dire. 

La Chambre des députés accepte avec trop de laisser-aller la fameuse 
maxime : Ejus est inlerpretari cujus est condere, maxime commode 
pour l’exercice du pouvoir absou, et qui dans sa Le application fait 
dépendre de la volonté du souverain la stabilité des lois et des con- 
ventions. Sans doute, lorsque les termes d’une disposition législative 
sont obscurs, lorsqu'ils prêtent une arme à double tranchant à l’inter- 
prétation doctrinale, lorsque la divergence persévérante entre les dé- 
cisions ‘judiciaires, provoquées par l’application du texte débattu jette 
le trouble dans l'administration de la justice et met en péril les in- 
térêts des citoyens, le législateur doit intervenir pour mieux préciser 
le sens de la loi. Nous sommes ici de l’avis de Bacon, de Domat, de 
Merlin ; la traduction de la pensée première, demeurée incertaine, ne 
constituera point un droit nouveau, elle se mariera pour ainsi dire 
avec le texte primitif, et, sans être entachée de rétroactivité , elle 
régira les faits accomplis depuis la date de la loi interprétée; la 
forme du gouvernement constitutionnel, en commandant le concours 
des trois pouvoirs, a donné une garantie, au lieu de créer une impos- 
sibité. | | 

Mais c’est toujours chose fort grave que de recourir à ce remède 
extrême ; pour que l’inferprétalion ait lieu, il ne suffit pas d’un pré- 
texte ; autrement nous aurions en vain inscrit en tête du Code civil ce 
principe d’éternelle sagesse et d’éternelle justice : « La loi ne dispose 
que pour l'avenir; elle n’a point d’effet rétroactif. » Il faut que la né- 
cessité de l'intervention souveraine du législateur soit nettement, puis- 
samment démontrée. 

La loi d'avril 1837, qui a confié à la Cour de cassation l’interpréta- 
tion définitive pour les cas spéciaux soumis à la justice, sans que 
l'arrêt de la Cour régulatrice obtienne un autre pouvoir que celui d’un 
précédent judiciaire, n’a point enlevé à l'autorité souveraine le droit 
de procéder à une interprétation législative ; mais dans quel cas ? Dans 
Je cas où il serait utile et nécessaire de faire cesser une dissidence 
persévérante entre la Cour de cassation et les Cours royales. Pour être 
mis en mouvement , il faut que le pouvoir législalif se trouve averti par 
des faits graves et nombreux ; il ne saurait se diriger par un caprice ou 
par le désir irréfléchi de venir en aide à telle position accidentelle. 
Ifaut surtout que les précédens aient suffisamment démontré le vague 
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du texte primitif, pour que la loi qui le traduit échappe à l'accusation 
de rétroactivité. 

Mais puisqu'on s'était décidé à passer par-dessus ces considérations, 
puisqu'on avait résolu d’expliquer, dans le sens le plus conforme à la 
stabilité des conventions, les termes de la loi de ventôse, tout en la mo- 
difiant pour l'avenir, pourquoi ne pas avoir fait disparaître une disposi- 
tion qui consacre un non-sens ou un mensonge? En effet, n'est-ce 
pas une pure fiction, et un protocole menteur, que cette indication de 
la présence d’un second notaire ou de deux témoins qui n'ont assisté 
ni aux préliminaires, ni à la rédaction, ni à la lecture, ni à la signa- 
ture de l’acte, qui par conséquent n'ont pas été présens ? 

A côté d’une loi interprétative, on a fait une loi nouvelle ; on pou- 

vait donc changer la rédaction de l’article 9 de la loi de ventôse. 
_ De deux choses l’une : ou vous pensez qu'il y a utilité d'avoir des 
témoins dans l’acte, ou vous pensez que leur présence est inutile. Si les 
témoins sont utiles, exigez qu’ils soient présens. Il est impossible sans 
cela de leur donner une autorité quelconque. Si au contraire vous re- 
connaissez que les témoins sont inutiles, supprimez-les, vous rendrez 
les actes plus faciles, et vous aurez consacré la vérité des choses. 

M. Viger a traité ce point avec une grande lucidité et avec beau- 
coup de force. 

Les témoins qui signent sans avoir assisté à la convention , sans avoir 
entendu les parties, sans avoir connaissance des faits relatifs à la con- 
vention, ne sont pas des témoins. On ne peut être considéré comme té- 
moin que lorsqu'on a entendu , que lorsqu'on a vu. Il est impossible de 
porter un témoignage quelconque sur un fait, si ce fait n’a pas été mis 
par nos sens à la portée de notre intelligence, 

Nulle garantie n'existe avec des témoins signant après coup. Ces si- 
gnatures n’ont aucune valeur, c’est un mensonge dans l’acte, un men- 
songe dans la loi : dans l’acte, puisqu'on déclare que les témoins sont 
présens ; dans la loi, car on donne la qualité de témoins à ceux qui 
en réalité ne l'ont pas. 

Néanmoins l'habile rapporteur de la loi, M. Philippe Dupin, a com- 
battu un amendement, présenté dans le but de confier à un seul notaire 
la passation des actes non compris dans la catégorie exceptionnelle 
pour laquelle la loi nouvelle exige la présence réelle du second notaire 
et des deux témoins, un amendement qui tendait ainsi à supprimer 
une formalité illusoire. 
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Ï1 a soutenu que la signature du second notaire et des témoins ren- 
dait les faux plus difficiles, qu'elle faisait obstacle aux intercalations 
et aux retranchemens. 

Mais alors on aurait dû changer les termes de la loi, et ne plus par- 
ler d’un acte reçu par deux notaires ou par un notaire et deux témoins, 
mais bien d’un acte reçu par un notaire et signé après coup par un 
second notaire ou par deux autres personnes. On rentrait ainsi dang 
le vrai, on bannissait de la loi une vaine fiction, un mensonge. 

Nous n'avons fait qu’eflleurer rapidement quelques-unes des objec- 
tions les plus sérieuses qui s'élèvent contre un projet voté cependant 
à la presque unanimité des suffrages par la Chambre des députés. Ce 
résultat nous montre seulement combien était puissant le sentiment de 
la nécessité où l’on a cru être de mettre un terme aux vacillations de 
la jurisprudence. Aussi, il ressort pour nous un seul fait de cette dis- 
eussion , c'est qu'une loi sera nécessairement portée pour déterminer les 
elfets des dispositions de celle de ventôse; mais nous espérons encore 
que la Chambre des pairs modifiera profondément la rédaction admise 
avec trop de précipitation au Palais-Bourbon, qu'elle se montrera plus 
fidèle aux principes éteinels du droit, à ces principes que le légis- 
lateur ne saurait méconnaître sans péril pour l’autbrité des lois et pour 
l'ordre social. | L. W. 
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LÉGISLATION COMPARÉE. 


Traité du droit internationel prèvé, où du conffit des loïè de différentes 
sations en matière de droit privé ; par M. Fœurx, docteur en droit, 
axocat à la Cour royale de Paris. Paris, Foubert, libraire-6di- 

teur, 44, rue des Grés. 4843, ua fort vol. in-8., prix 9 fr. 


Qu'il s’établisse d'homme à homme une relation juridique, cette re- 
lation entre deux êtres pris individuellement , comme simples particur 
liers , appartient essentiellement au droit privé; mais si chacun de ces 
hommes est membre d’une nation différente, et qu’il faille en arriver, 
pout régler leur relation, à l'application d’une loi positive , quelle loi 
appliquera:t-on ? Celle de l’une ou celle de l'autre nation ? Voilà un con- 
flit entre deux législations distinctes. Ou même que ce soient des étran- . 
gers, en contact soit entre eux, soit avec les régnicoles, dont les rap-. 
ports se forment , dont les droîts prennent leur naissance ou leur objet 

sur le territoire d’un autre État que le leur, quelle loi leur applighera- 
t-on ? les admettra-t-on en tout ou en partie au bénéfice du droit privé 
national, ou le leur refusera-t-on en totalité? et quelle autorité ac- 
cordera-t-on au droit de l'État auquel ils appartiennent ? bu encore 
un conflit entre deux législations diverses. | 

Dansle règlement de pareils conflits , il y a à la fois du droët privé, 
puisqu'il s’agit de relations individuelles d'homme à homme ; du ërait- 
public, car la constitution sociale de la famille ou de la propriété , l'ad- 
ministration de la justice et la puissance publique qui doit y donner. 
main- forte peuvent s’y trouver engagées ; enfin du droit des gens, ou drait 
international, parce que les nations ayant toutes le droit et le devoir de 
veiller aux intérêts de leurs nationaux, même dans les rapports privés à 
l'étranger, elles doivent tendre toutes, tant par leur propre législation 
que par la diplomatie ou par les traités, à assurer mutuellement la meil- 
leure protection à ces intérêts ; et que, d'un autre côté, leurdroit de sou- 
veraineté territoriale est fréquemment en jeu dans de pareilles gues- 
tions. 
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Le droit appelé à embrasser et à régir l'ensemble de ces situations 
se nomme communément aujourd'hui, d’après une dénomination d'ori- 
gine britannique, droit international privé. 

Au point de vue positif, où réside un pareil droit ? Non-seulement 
il n’en existe pas de Code universel qui serait reconnu et adopté par le 
consentement mutuel des diverses nations ; mais.même ses principes ra- 
tionnels ou de convention sont encore bien moins arrêtés, bien moins 
uniformément établis que ceux du droit internalional public. X] faut en 
chercher les élémens, souvent disparates ou contradictoires , dans les 
usages, les lois ou la jurisprudence de chaque état ; et, par-dessus tout, 
selon nous, dans la science, qui cherche en toute chose la vérité de raison, 
et qui travaille incessamment à la faire passer à l’état de puissance. 

On peut dire quece droit est encore en enfance. Les législateurs, dans 
chaque pays, n’en ont réglé que quelques points étroits, souvent d’après 
des routines traditionnelles , des jalousies ou des susceptibilités natio- 
nales mesquines, de graves erreurs économiques. Nos jurisconsultes de 
droit privé les plus estimables et les plus justement estimés , lorsqu'ils 
ont trouvé sur leur chemin des questions se rattachant à ce droit, les 
ont traitées isolément, presque toujours sans cette vue large qui embrasse 
tout un ensemble, la plupart même dans une ignorance presque complète 
tant ges législations étrangères que des intérêts et des vérités du droit 
public interne ou du droit des gens, qui devraient commander ici.fQuel-. 
ques-uns de ces axiomes routiniers, tels que la distinction entre le sfatut 
réel et le statut personnel, la règle Locus regit actum, actor sequitur forum 
rei, et autres semblables, forment presque tout le bagage de jurispru- 
dence endossé successivement par chaque écrivain en cette occasion. 

Cependant , sous des efforts spécialement dirigés vers ce but, cette 
branche du droit tend aujourd’hui à se coordonner , à se constituer en 
corps de doctrine. Déjà MM. Story et Burge en Angleterre et aux Etats- 
Unis, Rocco en Italie, Schœfner et Wœchter en Allemagne, ont publié 
sur la matière des traités spéciaux qui avancent beaucoup dans cette 
voie, C’est ce que vient de faire en France, de son côté, M. Foœlix, dans 
l'ouvrage que nonsannonçons, - 

Son travail est une œuvre, certes, bien consciencieuse, à laquelle ne 
peut manquer le suffrage des esprits sérieux et solidement instruits 
qui prennent part aux progrès de la science, en même temps qu’elle of- 
frira aux hommes de pratique un secours commode, sur des matières pour 
lesquelles un guide leur est indispensable, 
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La doctrine des auteurs, pour M. Fœlix, prend véritablement l’exten 
sion qu’elle doit avoir , surtout dans cette branche du droit, une exten. 
sion cosmopolite ; les écrivains distingués de tous les pays sont mis par 
Jui à contribution, rapprochés, et confrontés l’un à l’autre. Il en est de 
même des législations étrangères , dont les dispositions sont non-seu- 
lement indiquées, mais textuellement rapportées. Car l’érudition de 
M. Fœlix est une érudition de bon aloi, laborieusement acquise, et non 
une érudition d'emprunt et de parade. 

Parti de cette observation , que l’homme est soumis à la loi sous le 
triple rapport de sa personne , de ses biens et de ses actes , il en déduit 
la division méthodique de son ouvrage, dans lequel il traite successive- 
ment des lois personnelles et réelles par rapport aux hommes et aux 
choses; des lois qui régissent les actes de l’homme ; et enfin de tout ce 
qui se référe à l’administration de la justice contentieuse ou volontaire, 
jusqu’à l'exécution. 

Le traité se termine par un exposé du droit criminel ea ua 
Cette matière, qui demanderait à elle seule un article à part, n’appartient 
pas, selon nous, au droit privé. Nous ne voyons dans le droit pénal qu’un 
exercice particulier de la puissancesociale sur les individus, partant une 
branche spéciale du droit public. Quant à l’action en dommages-intérêts 
qui résulte des délits, elle est étrangère au droit pénal ; il n’y a là qu'un 
effet du droit civil privé. Si elle est jointe communément à la poursuite 
en répression, c'est par connexion logique, par économie de temps, d’ar- 
gent et de juridictions. Malgré cette‘observation, la partie de l'ouvrage 
de M. Fœlix relative au droit criminel international n’en offre pas moins 
unfhaut intérêt, surtout au moment où notre Législature est appelée à mo- 
difier sur ce point les dispositions de nos codes. 

M. Fœlix a voulu faire un ouvrage de pratique. Il ne s’est pas donné 
pour but d’offrir un système de droit international conçu philosophique- 
ment; mais il s’est borné à réunir dans un cadre méthodique les règles 
ou principes qu'un usage assez général des nations paraît avoir consacrés, 
et à fournir les preuves de l'existence de cet usage. Il annonce formelle- 
ment sur ce point son dessein; et il considère même comme funestes les 
doctrines conçues à priori, soit parce qu'elles induisent en erreur le lec- 
teur, soit parce qu’elles le disposent à élever des débats et à professer 
des systèmes inconciliables avec l’ordre de choses existant. 

En conséquence , M. Fœlix est plutôt rapporteur , énonciateur, que 
penseur. Il prend le droit dans le fait; il dit : Voilà ce qui est,à d’autres à 
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éhiéveher e8 qui devrait Etre. Sa méthode synthétiqte, quoique concise 
aelaire ; a lés défauts du genre. L'énonciation successive des règles po- 
6e ithpérativement et d'autorité vient charger la mémoire; mais l’es- 
phil f’est pas toujours corivaincu. Âu milieu de ces opinions d’auteurs 
süvéent opposés et de cés textes de lois si diverses, Île doute et la lassi- 
tüde tous prentent, on setit le besoin de troûver un refuge dans la raison, 
@e chercher pat l'analyse Ia térité des choses, et de juger enfin ces règles 
ou ces lois qui se contredisent, au lieu de les subir. | 

Pôür noûs , totité cotiniaissatice de l'esptit humain sur une matière 
dotiéé, pour étre cotnplète et aboutir à bien, doit suivre la voie marquée 
pat Ces trois termes: là raison, l'autorité, l'application. D'où la science 
ott là éotinalssarice de la vérité ; l’art ou l’ensemble des préceptes dé- 
düïts de la science ; la pratique , ou l'application prudente et intelli- 
géhtte de l’art aüx faits de la vie réelle, Cette dernière constitue le but f- 
pal, la destination définitive de l’homme ici-bas. Dans le droit , nous 
avons éés trois tétmes distincts, sous les nottis destience, législations po- ” 
sitivés, Jurisprüdence ; il n‘ÿ a de travail complet à mes yeux que celui 
tjuine les séfrare pas. 

La stience ; où l'investigation ët la contiaissance autant que possible 
de in véfité au moyen de la raison, est encore plus éminemment indis- 
petisable dans ne branche du droit qu’il s'agit de faire sortir de l'ot- 
tiére ët pour ainsi dire de créét, dans une branche surtout qui appartient 
au droli titettiational. Chaque nation , comme le dit M. Fælix, est trop 
jalouse de son indépendance pot reconnaître une puissante supérieure 
thatériélle : itiais l'auteur à tort d'ajouter, où intellectuelle. Nul êtrehu- 
ifdin, itdiVidtiel ou collectif, n’est au-dessus de la raison. C'est préci- 
sément parce que chaque natioti n’a, en principe, au-dessus d'elle au- 
elite püiisatice thiatérielle , qu’elle doit reconnaître et suivre celle de la 
faisoh, et qu'elle s'et done les hontieurs, méme lotsqu’elle ne le fait pas. 
Les thébties ne doivent sans doute pas être conçues à priori, c’est-à-dire 
iiaginairetnent. Mais les vérités morales eomme les vérités naturelles 

-peuvett se découvrir par l'observation. Quand M. Fœlix ramène tout, 
entré nations, à lucoiveñance réciproque, à l'intérêt muttél, hous crai- 

“grions qu'il ne fasse suns le vouluir du système purement utilitaire , 
c’est-à-dire du système matérialiste, en fait de droit des geus. L'homme 
est à la fois esprit et matière, il en est de même des nations : le justé et 
l'atile soût deux éléinens dont il faut chercher la satisfaction commune , 
qui doivent se eombiner et non s’exclure. 
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Les privilèges des citoyens et la position inférieure des étrangers, en 
thatière de relations privées d'homme à homme, appartiennent aux idées 
des époques grossières, à civilisation‘ étroite etjalouse. Ce sont, en Europe, 
des vestiges qui nous restent des anciens temps. Il y a là une distine- 
tion de personnes qui n’est plus admissible par la raison et qui doit s'ef. 
facer de jour en jour. Les apparences d'intérêt sur lesquelles on fonde 
ces inégalités sont trompeuses, l'économie publique est aujourd'hui as- 
sez avancée pour le démontrer. Quand les communications matérielles 
prennent une admirable expansion et une incroyable rapidité ; quand il 
s'opère des rapprochemens et une fusion physique incessante entre les 
populations des nations diverses, l'élément moral , la loi , ne peut rester 
et désaccord avec ces grands phénomènes. Il faut dosc pousser les gou- 
vérnemens vers l'abolition de ces inégalités et vers un règlement plus 
humanitaire de leuy droit international, Nous aimons à annstaier que 
telle est la tendonas de M. Fælix, quoiqu'il n'en ait pas fait ua point da 
vue principal de san livre, (ent ainsi qu'il siguale diverses dispositions 
de notre drait dens lesquelles Rous sommes même en arrière des qutreg 
nations, Le problème est difficile à résoudre, je le anis ; et on y F&RContFe 
plus d’une difficulté même de théorie, à plus forte raison de pratique 1 
du moment qu'on arrive aux détails, Mais c'est à la science à y travailler, 
et elle verra ses solutions passer en faits législatifs qu moment qu’elle aur4 
produit des convictions générales. OnTaLas. 


 LÉGISLATIONS ANCIENNES. 


ANEKAOYA. Theodori Scholastici breviarium novellarum , collectio re- 
gularum juris ex institutionibus, fragmenta breviarii codicis a Stephano 
antecessore composili , appendix eclogæ, fragmenta episiomæ novella= 
rum grœæcæ gb anonymo sive Juliano confectæ, fragmenta novella- 
rum ex variorum commentariis , edicta præfectorum prætorio. — Es 

_ bibliotheca montis Atho, necnon Bieneriana, Bodleiana, Laurentiand, 
Marciana, Parisiensi regia, Vaticana, et Cœsarea Vindobonensi edidit, 
prolegomenis , versione latina et adnotationibus illustravit, inaitt- 
bus instruit Car. Ed. Zachariæ. Lipsiæ, 1843. In-4 de LXIet 994 
pages. | us AN 
Les travaux de M. Zachariæ sur le droit byzantin sont connus de 

l'Europe. Il est un des savans qui, de nos jours, ont montré le plus dé 

zèle pour l'exploration de cette partie de l'histoire du droit. On lu 
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doit ‘une excellente delineatio du droit græco-romain, et surtout d'im- 
portantes publications de textes inédits. Nous avons eu déjà occasion 
de signaler les services qu’il a rendus, sur ce point, à la science. Le vo- 
Jume dont nous venons de rapporter le titre contient de nouveaux maté- 
riaux, très-précieux pour la connaissance de cette branche du droit 
romain. Nous y remarquons surtout le Breviariym de Théodore d’Her- 
mopolis, et les édits des préfets du prétoire. Dans ses Prolégomènes, 
M. Zachariæ a donné d’excellentes notices historiques sur les pièces 
qui composent sa collection. 
Traditiones possessionesque Wisenburgenses. Codices duo cum supple- 
mentis. Impensig societatis hisloricæ palatinæ edidit C. Zeuss. Spiræ, 
Lipsiæ, Vindobonæ, 1842. In-4° de XXII et 390 pages, et fac. sim. 


Cette publication est une des plus importantes qui aient été faites depuis 
long-temps, en ce genre. Elle contient le cartulaire de l’ancienne abbaye 
de Weissembourg et le polyptique de la même abbaye. Un singulier 
enchaînement de circonstances avait soustrait le manuscrit à la connais- 
sance de Schannat, de Schæpflin et des autres savans qui ont exploré 
les antiquités de l'Alsace et des provinces rhénanes. Nous signalerons 
surtout, dans ce recueil, 74 chartes mérovingiennes inédites, de l’an 
693 à l'an 752. On ÿ trouve des renseignemens utiles pour l’histoire du 
droit à cette époque; elles éclaircissent quelques questions curieuses, 
entre autres celle de la stipulatio subnixa. Il est parlé, dans le polyptique, 
de la Terra salica. Nous regrettons que M. Zeuss se soit borné à don- 
ner le prout jacet du manuscrit, sans notes ni éclaircissemens.L'influence 
romaine sur la pratique judiciaire des Francs Austrasiens se montre à 
chaque page de ces chartes. Les Germains ont emprunté au droit ro- 
main toutes les pratiques civiles relatives à l’organisation de la pro- 
priété. Ils n’ont retenu de la Germanie que les règles relatives aux rap- 
ports et à la police des personnes. 

Latini-sermonis vetuslioris reliquiæ selectæ. Recueil publié sous les 
auspices de M. Villemain, ministre de l'instruction publique, par 

E. Egger. Paris, 1843. In-8° de X XII et 428 pages. 


Cette importante collection, entreprise dans un but philologique plutôt 
que juridique, offre pourtant un grand intérêt aux jurisconsultes. Elle 
remplace, pour l’époque antérieure à Auguste, et avec un immense 
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avantage, la collection de Haubold intitulée: Antiquitatis romane 
monumenta legalia. Elle contient en effet tous les monumens législatifs 
de cette période de l’histoire romaine, et les textes de M. Egger sont 
préférables à ceux qu’on a insérés dans le recueil de Haubold ; le tra- 
vail de M. Egger est plus complet et mieux soigné. Les progrès de la 
philologie juridique, en Allemagne et en France, depuis 12 ans, ont 
fourni à M. Egger d’utiles matériaux qu’il a employés avec discerne- 
ment, Nous trouvons dans son livre beaucoup de fragmens qui sont pu- 
bliés pour la première fois en France : entre autres, la traduction grecque 
de l’Index rerum gestarum du monument d’Ancyre, découverte par 
M, Hamilton et imprimée en Angleterre, en 1842. M. Egger y a joint 
des observations pleines de sagacité. Au sujet du fragment de la loi 
Acilia (pag. 250), je ne partage pas le sentiment de M. Egger , qui 
pense que le sujet de l'inscription latine, dans les Tables opistogra- 
phes de Bantia, diffère entièrement du sujet de l’inscription osque. Je 
suivrais à cet égard l’avis de M. Grotefend ( Rudimenta linguæ oscæ. 
In-4°. Hanovre, 1839) de préférence à celui de Klenze; mais cette ques- 
tion n’a qu'un intérêt historique fort secondaire. Nous regrettons que 
M. Egger, au lieu de se restreindre à des notions purement liftéraires 
en tête de chaque fragment juridique, n’ait point étendu son travail 
jusqu’à l'histoire du droit; son excellent volume en eût été plus pré- 
cieux. Nous lui devions déjà un bon texte de Festus et de Varron, de 
lingua latina. Nous le remercions et nous remercions M. Villemain de 
la nouvelle publication qui vient d’être offerte aux amis du droit ro- 
main. 

Basilicorum libri LX, Gr. lat. Ed. Heimbach. Lipsiæ, in-4°, tom. 3, 

fol. 58-76. 

Cette grande publication, dont nous avons rendu compte à une autre 
époque, se continue avec activité. Le tome 3 est sur le point d’être 
terminé. L'ouvrage aura probablement encore 2 vol. M. Zachariæ 
semble avoir l'intention de publier, de son côté, une nouvelle édition 
des Basiliques. Les découvertes qu’il a annoncées lui permettraient 
d'offrir aux savans un texte plus complet. 

J. G. Tydeman disquisitio de œconomiæ politicæ notionibus in corpore 

Juris civilis Justinianeo. Lugd. Bat. In-8° de VI et 156 pages. 


D'excellens esprits ont cru qu’il n’y avait eu chez les anciens que des 
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phénomènes économiques , mais que ni les Grecs ni les Romains n'à- 
faient eonnu la science de l’économie politique. Nous avons souvent 
exprimé une opinion contraire, et nous espérons la justifier par la publi- 
cation prochaine d’une Économie polilique des Romains. L'ouvrage de 
M. Tydeman vient singulièrement à notre aide, à cet égard. Il a recher- 
ché avec une pénétration judicieuse quelles avaient été les idées des 
Romains sur les théories auxquelles nous avons donné les noms de la 
valeur, de la production, des richesses, etc. Ses travaux, à ce sujet, ont 
un grand intérêt et l'attrait de la nouveauté. Pourquoi n’a-t-il pas poussé 
ses études jusqu’à l’histoire de la direction économique de l’admini- 
stration romaine, sous la république et sous l'empire? Le point de vue 
des modernes nous semble avoir trop préoccupé M. Tydeman. L'anti- 
quité a une physionomie qui lui est propre ; M. Tydeman nous permet- 
tra de regretter qu'il n'ait pas donné la préférence à la face antique de 
la question. Au reste, nos regrets expriment moins une critique qu'un 
désir; l'ouvrage du savant hollandais mérite d'appeler l’attention des ar- 
chéologues, des jurisconsultes et des économistes. L'économie territo- 
riale et administrative a obtenu peu de place dans ce travail, mais la re- 
lation entre les théories admises par les modernes et les idées des anciens 
est parfaitement développée. Nous ne partageons pas le sentiment de 
l’auteur sur quelques points, entre autres sur la question du taux de 
l'intérêt chez les Romains et sur les causes de la décadence de l'admi- 
nistration impériale. Mais nous sommes heureux de reconnaître que l’ou- 
vrage de M. Tydeman ouvre une nouvelle voie dans la science; c'est d’un 
point de vue général qu'il faut juger le mérite de cet opuseule, et le juge- 
ment de la critique ne peut qu’encourager l’auteur à continuer ses travaux. 


Schaffrath ( Wilh. Mich.), Codex saxonicus. Chronologische Sammlung 
der gesammiten praklisch-glütigen Kôniglich Sachsischen gesetze von 
altesten Zeiten, von Jahre 1255, an bis zum schlusse des Jahres 
4840. Leipziq. 1842. Tom. 1<'. Lex. in-8e, 


Traité des actions, on Théorie de la procédure privée chez les Romains, 
exposée historiquement depuis son origine jusqu'à Juslinien, par 
M. Zimmern, professeur de droit à Iéna. Ouvrage traduit de l’alle- 
mand, par L. Étienne, professeur-suppléant à la Faculté de droit de 
Poitiers. Paris, 1843. In-8 de VIII et 551 pp. 


11 y a quelques années, la procédure romaine était peu connue parni 
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nous, et les maîtres de la science, eux-mêmes, en considéraient l'étude 
comme une des plus grandes difficultés du droit romain. La découverte 
du Gaius de Vérone ayant opéré une véritable révolution dans cette 
branche du droit, nous devons reconnaître que la science française a 
fait, aujourd'hui, à cet égard, d'immenses progrès, dans les écoles de 
droit du royaume. Les débats du dernier concours de Paris ont prouvé 
que la procédureromaine était, en France, l’un des points les plus cultivés 
da domaine du droit, et, dans l’espace de deux ans, trois ouvrages, dont 
chacun se distingue par un mérite particulier, ont été donnés au publie ; 
je veux parler du 1e volume du Traité des actions de M, Bonjean, dé 
l'Histoire de la procédure romaine , de Walter, traduite par M. Édouard 
Laboulaye, et de l'ouvrage de Zimmern que vient de traduire M. Étienne. 
Il serait un peu tard pour parler de l’ouvrage de M. Laboulaye et de la 
remarquable introduction qui est en tête de son volume; je m'arrête 
au livre de Zimmern. Cette dernière publication eût peut-être rendu 
de plus grands services, si elle avait paru quelques années plus tôt, oar 
Walter, Keller, Puchta, Bethmann-Hollveg, Muhlenbruch, ont dépassé 
Zimmern sur quelques points importans. Toutefois il faut reconnaître que 
l’ouvrage de Zimmern est encore le plus complet, en ce sens qu’il embrasse 
dans un plus vaste ensemble l'exposition de la procédure romaine. L'u- 
tilité de cette traduction sera donc généralement appréciée. L'étude de 
la procédure romaine est aussi nécessaire aux philologues qu'aux juris- 
consultes. Le peuple romain est, si j'ose le dire, un peuple juridique. 
On ne peut connaître sa vie privée, sa littérature, sa politique admiani- 
strative, sans le secours du droit, et spécialement de la procédure dont 
la pratique a été une pattie notable de la vie romaine, pendant la plus 
belle période de son histoire. Cette nécessité est un des obstacles qui 
s’opposent aux progrès de la grande philologie et de la science du droit 
ancien parmi nous. Nos philologues négligent le droit, et nos juriscon- 
sulies négligent la philologie, au grand dommage de l'archéologie dont 
la philologie et le droit sont comme les deux lumières. | 
Le style du traducteur manque quelquefois d'élégance et de précision, 
mails son exacte connaissance de la langue allemande et son savoir 
éprouvé sont une garantie de la fidélité du traducteur. Nous lui savons 
gré d’avoir ajouté quelques mots sur les cantroversiæ agrariæ. C'était 
une regrettable lacune de l'ouvrage de Zimmern qu'avait parfaitement 
remplie l’histoire de Walter: L'importance trop long-temps méconnue de 
ces controversiæ est un des anotifs qui nous ont engagé à publier les 
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monumené principaux de la pratique romaine, à cet égard. Voy. supré, 
pag. 136. 


ares 


Loi salique, ou recueil contenant les anciennes rédactions de cette loi et 
le texte connu sous le nom de Lex EMENDATA, avec des notes et des dis- 
sertations (sur les points les plus remarquables du droit privé des 
Francs, sous la première race ), par M. Pardessus, membre de l’In- 
stitut. Paris, Imprimerie royale, 4843. In-4° de LXXX et 740 pages. 


Nous consacrerons un ou plusieurs articles à l'examen de ce grand 
ouvrage dont la publication était attendue avec impatience par 
l'Europe savante; c'est le plus considérable travail qui nous ait été 
donné sur nes antiquités franciques. Cu. GIRAUD, 


DROIT CRIMINEL. 


Quæstiones de jure criminum romano, scripsit Ed. PLarnerus, Marburgi, 
1842, in-8. 


Le droit pénal des Romains est véritablement peu connu. Les frag- 
mens qui nous sont parvenus des écrits de leurs jurisconsultes sont bien 
loin de pouvoir former sur ce point un corps de doctrine tel:que celui 
du droit civil. Je doute même qu’il en ait jamais été ainsi parmi eux. 

L'ancienne jurisprudence criminelle européenne a cherché cependant 
à construire son édifice sur le droit romain , providence législative des 
peuples pour tous les points où il n’y avait pas de loi ; tant bien que 
mal, elle y était parvenue , mais à l’aide d’une confusion perpétuelle en- 
tre les matières civiles et les matières criminelles, principalement entre 
les actions pénales privées qui n’appartenaient qu’au droit civil, et les 
accusations publiques qui étaient relatives à la véritable répression so- 
ciale. Le droit pénal romain, tel que l’ancienne jurisprudence européenne 
se l'était figuré par ce procédé, est le plus souvent à nos yeux un véri- 
table droit imaginaire, 

Il est temps d'arriver à une étude plus réelle, aujourd’hui surtout que 
cette étude n’a plus absolument pour nous qu'un intérêt historique. Nous 
avons peu fait en France dans cette voie. Les Allemands commencent à y 
compter quelques travaux dignes d'attention. De ce nombre est celui 
que nous annonçons, 


Histoire du droit pénal en Allemagne, 1° volume, Droit pénal des Germains; 
par W. Ed. Wisva , professeur de droit à l'Université de Halle-Wit- 
tenberg. Halle, 1842, un fort vol. in-8 (en allemand). 

Ce travail historique est'un travail important , qui mérite plus qu'une 
simple notice biographique. Nous comptons consacrer à son apprécia- 
tion un article à part. 


md 


Du concours des délits, et particulièrement de la notion des délits continus, 
d'après le droit commun et le droit de la Saxe ; par Aug. Otto Kruc, 
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conseiller d'appel du royaume de Saxe à Zwickau. Leipsig, 1845, 
broch. in-8, 62 pag. (en allemand). 


Forme accusatoire, publicité et débats oraux pour la procédure criminelle, 
fondés sur un examen critique et historique de la procédure inquisi- 
tortale existante, etc. ; par F.-C.-M. Herr, professeur de droit à Tu- 
binge. Tubing., 1842, broch. in-8, 199 pag. (en allemand). 


Les Allemands en sont encore , en fait de procédure criminelle, à la 
solution de problèmes qui depuis long-temps n’en sont plus pour nous : 
tels sont ceux dont il s’agit dans cette brochure. Toutefois, le système in- 
quisitorial, la procédure exelusivement écrite et secrète, paraissent gé- 
néralement condamnés par la science allemande ; et, sans en être encore 
arrivés à l'introduction du jury , les gouvernemens ne sont peut-être 


pas aussi éloignés qu’on le pense d'admettre l'utilité des débats oraux et 
de leur publicité. | ie 


Projet d’uneloi de procédure criminelle pour la Saxe , d’après les exigen- 


ces de la science et du pays, par un juriste praticien. Leipzig , 1842, 
broch. in-8, 86 pag. (en allemand). 


De la supériorité de l’emprisonnement solitaire, comme moyen d'amélio- 
ration des criminels dans les établissemens de peine; par C.-A. Drez, 


docteur médecin de la maison de à Gin à Bruchsal. Carlsruhe, 1842, 
broch. in-8, 76 pag. (en allemand). | 


Manuel du droit pénal allemand, commun et particulier: par Heinr. Lu- 


DEN, professeur honoraire de droit à Jéna, 4re livraison. Jéna, 1842, 
in-8 (en allemand). 


Nous rendrons un compte particulier de cette publication quand elle 
sera terminée. 


DROIT FRANÇAIS. 


Réquisitoires, plaidoyers et discours de rentrée prononcés par M. Dorix, 
procureur général à la Cour de cassation, avec le texte des arrêts, 
tome 1v, v, vi, 3 vol. in-8° ; comprenant la jurisprudence de la 
Cour suprême, depuis le mois d’août 1836 jusqu’au 30 août 1842. 


En 1836, les trois premiers volumes des Réquisitoires ont paru : ils 
comprenaient la jurisprudence de six années antérieures. — Depuis ce 
temps, six autres années se sont écoulées ; de nouveaux arrêts sont ve- 
nus fixer la jurisprudence établie par les précédens, et un grand nombre 
de questions graves ont reçu une nouvelle solution. 

On peut dire que, dans cette période, la jurisprudence a pris une 
autre physionomie : Îles changemens survenus dans les lois, dans les 
opinions, dans le mouvement des esprits ; la hardiesse et la liberté des 
discussions, ont remis en question tout ce qui semblait pouvoir être 
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agité de nouveau; et sur un graad nombre de points, souvent Les plus 
iportans, la jurisprudence a changé entièrement. 

a classification adoptée pour les troïs premiers volumes a paru bonne; 
on s’y est conformé pour Îles trois autres Par-là, chaque partie aura 
reçu son complément, et les recherches auront été rendues faciles. 

Les Réquisitoires que renferment les trois volumes publiés en de mo- 
ent sont nombreux et variés. 

Les délits de la presse ont offert des espèces remarquables sur les 
brevets des libraires, les imprimeurs-lithographes, les imprimeries clan- 
destines et les imprimeurs sucoursalistes. 

La plus brillante partie du tome v est sans contredit celle qui cun- 
tient les arrêts sur le duel. On sait quelles avatentété antérieurement 
les vicissitudes de la jurisprudence sur cette question, et le motif qui, 
sous la Restauration, avait amené la Cour de cassation à se prononcer 

l'impuaité des duels !.. Dix-huit arrêts avaient suivi en ce sens ; 
"H s'agissait de revenir sur cette jurisprudenge &t de lui denner une di- 
rection plus conforme au sens moral de la loi. Le procureur-général a 
entrepris cette tâche avec fermeté ; il l’a soutenue avec talent, et il l’a 
emporté, aux applaudissemens de tous les amis de la civilisation. La 
question s’est présentée cinq fois devant da Cour; d’abord devant la 
Sen criminelle, présidée, à cette occasion, par M. le P. P. conte 
ortalis; ensuite devant les chambres réunies, et il est remarquable 
que, la question étant lamême, chaque réquisitoire offre cependant une 
variété d’argumentation qui donne une force nouvelle à la thèse sou- 
tenue par le procureur général. | ù 

L'elfet de toute cette jurisprudence sar les duels a été immense! on 
l'a considérée comme un service rendu à da morale, à la loi, à l’ordre pu- 
blic ; et quoique le duel ait encore conservé des partisans quil’exeusent 
ou qui l’approuvent, on peut dire que, depuis les arrêts solennels ren- 
dus par la Cour de cassation, ces sortes de combats sont devenus moins 
fréquens; le préjugé, dans ce qu’il avait de tyrannique, est considé- 
rablement affaibli; on n’est plus un héros par cela qu’on est un duel- 
Nste ; il n’y a plus de honte à mépriser la provocation d’un spadssain ! 

L'affaire la plus notable en matière de justice militaire est celle de 
l’Arabe El-Chourfi, mis à mort en Algérie, malgré son recours en cas- 
sation !... La politique de la conquête croyait avoir intérêt à taisser 
tomber cette affaire dans l'oubli; mais le procureur général s’est in- 
digné avec raison du mépris qu’on avait aflecté pour la jurisprudence 
de la Cour; et, pour suppléer, autant qu'il était en lui, au pourvoi du 
malheureux dont la défense ne pouvait plus se faire entendre, ül s’est 
pourvu dans l'intérêt de laloi. Chacun pourra apprécier la gravité des 
moyens proposés par le procureur général à l’appui de son pourvoi 
( voyez tome iv, page 263 et suiv. ); mais un incident plus piquant est 
sorti du débat. Dans la vue de paralyser le pourvoi du ministère pu- 
blic, on s’avisa de mettre &n avant que le procureur général près la 
Geur de cassation n’avait pas le droit de se pourvoir de son chef, dans 
l'intérêt de la loi, contre les décisions des conseils de guerre! Aïnsi 
ke proeureur général eut d'abord à défendre sa propre prérogative. Il 
le fit avec vigueur et dignité. Pour cela il est remonté à la constitution 
même de la Cour de cassation, il a mis en relief l’esprit de cette bélle 
mstitution, et ïl a démontré qu'elle serait imparfaite et mutilée, si, par 


391 


le désir ardent de faire tomber un pourvoi dans une espèce. où l’on 
atirait préféré l’acquiescement du ministère public à son action, on 
allait compromettre le fond d’uñ dtoit qui était celai de la Cout autant 
que le droit du procureur général lui-même, puisque là où {l lui serait 
interdit de requérir, il demeureraît interdit à la Cout de juger... La 
Coùr a en effet maintenu le droit du DrottrenE géhéral, et a déclaré le 
pourvoi recevable, quoiqu’au fond elle l’ait rejeté. ( Voyez les obser— 
Yations insérées tome 1v, page 228 et suiv. ) oo 

La question des clauses de voie parée, sorte d'etpédient né de là trop 
‘grande complication des anciennes formes de la saisie immobilière, se 
termine par un tableau brillant qui présente l’histoire du droit de pro- 
ptiété en traits rapides et saïillans : c’est un excellent abrégé de tout 
ct que la science moderne des Giraud et des Laboulaye a publié sur cet 
intéressant sujet. | nu 

æ Peut-on adopter son enfant naturel reconnu? La solution de vétte 
Gestion intéresse la sécurité d’un grand nombre de familles. Le pro: 
eureur général en avait compris toute l'importance ; aussi jamais l'esprit 
et la lettre d’une disposition législative n’ont été sérutés avec plus de 
sôin et développés sous autant d'aspects différens. Le droit natutel, 
ausii bren que fé droit positif, ka morale, le droit public, tes plus hautes 
considérations d'intérêt social, sont invoqués tour à tour avec force, âver 
élévation, avec chaleur, à l’appui du système que l’arrêt rendu alers 
avait fini par consacrer, et sur lequel un arrêt rendu sur partage est tout 
dernièrement revenu. 

En dernier lieu, les questions soulevées dans l'intérêt des peintres, 
pour le droit de gravure de leurs tableaux, ont donné au procureur géné- 
ral l'oceasion de prononcer un de ces réquisitoires où la littérature 
et le sentiment des beaux-arts viennent se mêler à la discussion du droit. 
Déjà, devant la Chambre des députés, l’orateur parlementaire, au mi- 
lieu des plus vives controverses de la tribune et de la presse, avait 
soutenu que la vente d’en tableau faite sans réserve emportait, au pros 
fit de l’acheteur, le droit de graver le tableau. Devant la Cour de 
cassation, le magistrat a fait accueillir et consacrer cette opinion. 

Sur près de trois cents arrêts compris dans les trois nouveaux vo- 
Jumes, nous n'en avons remarqué que dix rendus contre les conclusions 
du procureur général ; et l'opinion des jurisconsultes ne s’est pas tou- 
jours rangée du côté de la Cour ne 
Lorsque la Ceur a jugé qu’une femme acquittée de l’aceusation d’in- 
fenticide pouvait être reprise en sous-œuvre, et accusée derechef pour 
meurtre par imprudence, des criminalistes distingués ont pensé, comme 
le sde général, que cette manière de procéder conduisait à la 
violation de à maxime tutélaire Non bis in idem. 

Dans une espèce où il n’y avait que deux accusés, le jury avait dé- 
claré d’une manière collective qu'il existait des circonstances atté- 
nuantes en faveur des accusés. La Cour, contrairement aux conclusions 
du procureur général, a cassé, en donnant pour motif que la réponse, 
en cè cas, devait être individuelle pour chaque accusé, de même que 
dans les déclarations de culpabilité. On peut néanmoins persister à 
drbire que, si cette condition devait être exigée dans les déclarations 
que le jury donne en réponse aux questions posées par le président de 
la cour d'assises, parce que la loi le dit formellement, il n’en devait pas 


.. 392 | 
être ainsi pour une déclaration spontanée du jury, à qui nul texte, er 
ce cas, n’impose l'obligation d’une déclaration individuelle. ane 

Dans le procès des imprimeurs succursalistes, on a trouvé bien ri- 
goureux l'arrêt qui répute clandestines des presses qui, au vu et au su 
de l’autorité, fonctionnaient dans un établissement d'imprimerie dé- 
clarée, et sous les yeux et la responsabilité d’un imprimeur breveté. 

Quant à l'affaire de l’Arabe El-Chourfi, il a paru qu'il ne suffisait pas 
d’avoir déclaré le pourvoi du procureur général recevable en la forme, 
mais qu’il y avait lieu de le déclarer bien fondé et de casser dans 
l'intérêt de la loi, attendu la force des moyens du fond, et l’on 
a été surpris que la Cour ne se soit pas montrée plus impression- 
née .contre un acte d'exécution à mort accompli au mépris de l’invoca- 
tion faite à sa juridiction par le condamné. 

L'opinion adoptée par la Cour sur la mise en surveillance de tous 
les prévenus de mendicité, sans distinction, a paru peu conforme au 
texte, et surtout à l'esprit de la loi. ( Voyez Gazette des tribunaux, 
citée t. v, p. 455.) 

Dans l'affaire de l’avocat Dupont, t. iv, p. 225, M. le procureur gé- 
péral avait peut-être trop cédé à ses prédilections pour les priviléges 
de la profession. — Mais dans l'affaire Parquin, arbitre-juge, nous 
croyons que M. le procureur-général était dans le vrai, quand il refu- 
sait d'appliquer à des arbitres privés, même en matière de commerce, 
des dispositions de lois faites seulement pour des magistrats ayant ca- 
ractère public. | | 

Si l’où veutexcepter ce petit nombre d’arrêts dissidens, nous voyons 
dans tout le reste les décisions de la Cour sanctionner les conclusions 
du procureur général. 

’ouvrage est terminé par une fable alphabétique des matières que 
M. Dupin a voulu faire lui-même; c’est dire assez qu’il en a compris 
toute l’importance, et qu’il y a mis tous ses soins. 0. 


—Les études du droit administratif commencent à être classées suivant : 
leur importance réelle, mais la littérature juridique n’est pas encore fort 
riche de ce côté, aussi croyons-nous que la publication qu’entreprend 
un de nos honorables collaborateurs, M. Gabriel Dufour, avocat aux con- 
seils du roi et à la Cour de cassation, sous le titre de : Traité général du 
droit administratif appliqué, sera favorablement accueillie par les juris- 
consultes et les hommes pratiques. Cet ouvrage comprendra l’Exposé de 
la doctrine el de la jurisprudence, concernant l'exercice de l'autorité 
royale, les actes ministériels, les préfets, les sous-préfets, les maires, les 
conseils de préfecture, le conseil d’État, les ateliers insalubres , les bacs 
et bateaux, les chemins vicinaux, les communes , les conflits, les con- 
tributions, les cours d’eau, etc. Le travail de M. Dufour comptera quatre 
volumes. Letome 1°" va paraître à la fin du mois (1), nous nous empres- 
serons d’en rendre compte. 


(1) Paris, chez Delamotte aîné, libraire-éditeur, place Dauphine, n° 26, 
et chez l’auteur, rue Godot-de-Mauroi, n° 25. 
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ÉTUDES HISTORIQUES 


SUR LE DROIT CIVIL FRANÇAIS (1). 


LES ORIGINES GERMANIQUES DU DROIT CIVIL FRANÇAIS 


Fiançaïilles. — Mariage. — Régime de biens entre 
épouc. 


Les peuples entièrement sauvages ne connaissent ni ma- 
riage ni fiançailles, on y ravit la femme qu’on veut posséder. 
Mais le premier pas fait vers la civilisation soumet l'union de 
l’homme et de la femme à des règles fixes et certaines , et crée 
le mariage. Alors , au lieu de la force et de la ruse , c’est le 
consentement des parties qui forme la base de l’uniondes sexes. 

Chez les peuples de la race germanique, la femme était, sous 
le rapport des droits civils, dans un état d’infériorité marqué; 
c'était donc plutôt le consentement de ses parens ou de son 
mundwald (tuteur) que le sien, qu'il fallait pour la validité de 
l'union ; de là l'importance des fiançailles, qui précédaient le 
mariageet qui occupaient également une place importante dans 
les lois des peuples du nord ; c’est là qu’on réglait tout ce qui 
regardait les intérêts matériels des époux. 

Les Germains, au temps de Tacite, reconnaissaient dans le 
mariage un lien qui avait ses conséquences légales. Le mot 
éwa, éa (aujourd’hui l’allemand Ehe, mariage), ne signifiait, 
chez les anciens Germains, que lien, rêgle, et ce n’est que plus 


(4) V. Revue, t, xrv, p, 808, t, V1, pe 157 8e, et pe 821 18e 
XVII. 26 
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tard qu’il prit la signification de mariage (1). Des fiançailles 
précédaient cet acte, on y voyait intervenir la famille de la 
future, ou celui seul qui avaitla garde sur elle (2), et le mari 
payait un prix convenu pour sa fiancée. Une partie formait 
la dot de la femmé ; une äutré revenait à celui qui tenait la 
en son pouvoir; C était pour ainsi dire le DFE du mundium 
qui passait dans les mains du meri. 

Ces fiançailles se rencontrent dansles fables ou sagas des 
Scandinaves (3), et plus tard dans leurs lüis, écriinié'on les re- 
trouve dans les Comines NRee digue aux v° et VI 
siècles: … Lui 

L'ancienne coutume d'Islende, Gragäs, reconnaissaitle con- 
trat de fiançaille et prononçait sa résiliation si , dans le terme 
convenu, le mariage n'avait pas lieu (4). Ce terme parait avoir 
été, saut vonventioncontraire, celui d’un an (5); le mêmeterme 
était établi dans les premières lois de Norwége (6). | 

” Quant aux änciens Germains , Tacite (7) nous donne le té. 
Moignagé süivänt de la and none des fiançailles : «Dotem non 
uxor marito, sed uxori maritus offert. Intersunt parentes et 
propmqui ïè munera probant. » Enfin toutes les coutumes ré- 
digéés äux ve et vi‘ siècles ont conservé cette espèce defiançail- 
fes, consistant en un achat de la fiancée moyennant un prix con- 
stitué. 1 


Le droit seu seconfondsous cerapportaveclesmœurs 


(4) Due Antiquités allemandes (Deutsche Rechtsaerthämer), De 417 
(2) Le mundwald; mundwaldus, sponsor, tutor, dansles monumens de la 
basse fatinité, | 
44. V R Saga de Guaulang et de Rafn, SrMlegel, Cod, jur, Island, anfiq., 
pe CIVIL 
(4) Gragüs, : A De st, Lo Schegel. 
#{6) TbiGs, j: 320. 
(6) Paus, Samling af nb Norske love 1, 6% 
(7) German,, c, 48. , ,, : :.: tele 
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primitives des peuples del’Orient et avec l'enfance dudroit ro- 
nain. Les nations commencent par regarder la femme comme 
æne propriété qu'on achète; mais les Germains, au temps de Ta- 
cite, donnaient déjà une partie de ce prix à la femme elle-même, 
ee qui révèleune civilisation plus avancée etune appréciation plus 
élevée de la condition d’épouse ; bientôt la vente ne sera plus 
que simulée et finira par n'être que lesigne symbolique de la va- 
liditédu mariage. Les loisbarbares désignentla sommequelefu- 
turétaitobligé de payer, tantôt par pretium, pretium emtionis, 
nuptiale pretium , tantôt par dos , ce qui a porté les savans à 
discuter si ce n'étaient pas deux choses distinctes (1); mais cette 
double dénomination s’explique facilement, parce qu’en fait 
c'était en partie le prix que le mari payait pour sa femme , et 
en partie la dot qu'il lui constituait (2). Ce prix, cette dot ger- 
manique s'appelait ceap, scaet, gift, dans les lois anglo-saxon 
nes (3), et Wittemon dans celles des Bourguignons (4). Chez les 
Lombards, la somme constituée par le futur, et qui appartenait 
en entier à la fiancée, se nommait meta (5). | 

Après cet acte de vente venait l’extradition formelle dela fian- 
cée (6), et le mariage n'était légalement consommé que par la 
cohabitation (7). 

“La loi salique , tit. Lxx, prescrit la présence des parens du 
futur et de la future aux Caneaillés: ; le droit des Burgondes 
exige également le paiement d’un prix et le consentement des 


(4) Grimm, p. 423. . 

(2) Gans, Le droit de succession sous le point de vue de l’histoire univer- 
selle, 111, pag. 204, 

(8) Lois d’Adelbert, 76, 

(4) Loi des Bourguignons, t. Lxvr, 

(5) Ed. Roth. 178. 

(6) Eichhorn, Hist. du droit public et privé de l'Allemagne 1, 6 54, 
Stiernhoôk, De jure sueonum et Gothorum vetusto, p. 158. 

(7) Plus tard nous verrons que c’est là l'origine de la règle coytymière ; 
« Au coucher femme gagne son douaire, » 


396 
parens de la future pour la validité des mariages (1); si la fenime 
s'était unie à un homme sans ce consentement , il pouvait la 
renvoyer en payant le simple prix, et contracter librement tout 
autre mariage (2). 

Toutes les loisdes peuples germaniques qui se sont établisen 
France reconnaissaient lesfiançailles comme un contrat obliga- 
toire et punissaient celui quiserétractait de cet engagement. La 
loi salique , tit. x1v , $ 8-9 , imposait une amende de 62 solidi 
et demi; celle des Allemands, tit. LI, de quarante; celle desBa- 
varois, tit. vi, $ 15, de 24 solidi. La loi Burgonde, tit. LIF, va 
jusqu’à prononcer la peine de mort contre les femmes fiancées 
qui s'unissent à d’autres que leurs futurs ; mais ici il ne s’agit 
plus d’une simple rétractation de la parole donnée, mais d’une 
union illicite, ce qui explique la grande sévérité de cette dispo- 
sition. On trouve assez fréquemment que les lois des peuples 
germaniques, qui s'occupent en général beaucoup des crimes 
de rapt , de viol et d'adultère, confondent ces dispositions avec 
les sanctions pénales attachées à la non-exécution des fiançail- 
les; et cela se conçoit aisément quand on considère que tout se 
réduisait chez ces peuples à une somme d'argent plus ou moins 
considérable. 

La loi des Visigotbs (3) déclarait également l’inviolabilité des 
fiançailles, en exigeant que le mariage eût lieu dans les 
deux ans qui suivaient. Le même délai était fixé par la législa- 
tion desLombards (4), et le futur qui retirait sa promesse était 
obligé de payer le double du prix constitué. 

Ee droit coutumier français a de même consacré Ja force 
obligatoire des fiançailles. Selon les Assises de Jérusalem (Cour 


. {4) Loi des Burg,, tit. zrr. | 
2) Ibid. tit. zxr, addit, 1, tite XIV. 
(8) Livre rrs, tit, 1, $ 3-4. 

" (4) Livre n, tit, x, 6 4, 
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des Bourgeois, chap. 144), nul ne pouvait se marier sané fian- 
çailles, et sans avoir juré qu’il n’était pas fiancé à autrui. Il y est 
permis aux parties de fixer un dédit (repentailles); après l'avoir 
payé, l’homme ou la femme qui ont rétracté leur parolesontlibres 
dese marier ailleurs (1). Dans les Établissemens de Saint-Louis, 
l'élément romain et canonique commence déjà à se faire sentir; 
suivant la distinction de la loi romaine et des canons de l'Église, 
entre la clause pénale et les arrhes, les Établissemens admet- 
taient celles-ci en proscrivantla première. De même le droit 
français reçut de l'Église la disposition, que les mariages de- 
vaient se faire ad ostium ecclesiæ, à porte de moustier. Les ca— 
pitulaires des rois francs, et plus tard les ordonnances, ne ces- 
saient de commander la cérémonie du mariage devant l’Église, 
conformément aux prescriptions des conciles de Latran et de 
Trente. | 
: Voici comment les Établissemens de Saint-Louis (I, 124) se 
prononcent sur les arrhes données à l’occasion des fiançailles : 
« Se aucuns avoit son fils, qui feust en non aage et li peres deist 
à aucuns de ses voisins, vous avez une fille qui est auques de 
l'aage demon fils, se vous voliés que elle fust à mon fils, quand 
elle serait en aage, je le voudroie bien, en tele manière que vous 
mebaillissiezune piècede votreterreetjedixliv. parnomd'erres, 
en tele manière que les erres me demouérront quand votre fille 
seroit en aage de marier, se elle ne vouloit le mariage ottroyer. 
Les erres demoërroient à l’autre ou à ses hoirs, se il n’y avoit 
lignaige, ou autre cas, par quoy le mariage ne deust estre, par 
coi sainte église ne s’y accordast, les erres demouërroient à cha- 
cun, ce qu'il aurait baillié. » Quant à la clause pénale, elle est 
déclarée nulle dans le même chapitre des Établissemens: « Et se. 
il avoit fait tele convenance en autre manière que ils eussent 
mis plaiges de rendre CI, en plus ou moins, se li mariages 
(1) Chap, 445, * | de | 
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h’estoit, la peine ne seroit pas tenable par droit. » Ce qui est 
conforme au droit canonique (1): 

Lés ordonnances des rois de France (2) et l'Église, qui régl- 
rent depuis le mariage en France, suivirent es mêmes princr- 
pes. Les coutumes écrites ne 8’occupaient du mariage que sous 
le rapport des biens et des droits respectifs du mari et de la 
femme. Cependant l'adage coutumier disait: « Fille fiancée 
n’est prise ny laissée; car tel fiance qui n’espouse pas (3). » 

. C’est en effet sous le rapport des droits surles personnes etles 
choses, bien plus que sous celui dela forme du mariage, qui a été 
changée entièrement par le droit canonique, que le droit germa- 
nique est resté la base de notre droit coutumirer ; c’est là qu’ä. 
faut chercher l’origine du pouvoir marital et de régime des 
biensentre époux tels qu’ilsse sont développés dansles coutumes 
de France, 

Le Germain avait sur sa femme ce pouvoir tutélaire que les 
coutumes germaniques appellent mund, mundium, garde, tu- 


telle ; institution admirable pour ces temps, puisqu'elle donnait 
un patron, un protecteur au faible, et qu’elle donnait d’un 


autre côté à la sociétéun garant pour chaque famille, dans la per- 
sonne dé son chef. Ainsi la femme germaine était toujours sous 
la garde de quelque homme: fille, elle se trouvait sous la garde 
de son père ou de son plus proche parent ; femme mariée, 


(1) V. Foucher, Annot, sûr le chap. 146 des Assises de Jérusalem, p. 299, 

(2) Les principaux monumens sont: l'édit contre les marïiges élardestiris, 
de 1556; l'ord. de Blois de 1579; la déclaration sur les formalités du mariage, 
du 26 nov. 1639, et l’édit de mars 4697. L'histoire du droit français de 
M. Laferrière, 1, p, 330 à Suiv. donnè l'hiétorittie détaillé de cette mà- 
tière. 

(3) Loisel, Inst. cout., x, 2, 4. Le droit français moderne ne reconnaît 
aucune valeur aux promesses de mariage; les textes n’en parlent pas, et la 
jurisprudence a déclaré nulle comme ayant uné cause iitité M clause 
pénale stipulée pour inexécution de promesse de mariage, 
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sous celle de soh mari;yeuve, sou8 celle des: plus prochès: pa 
rens de son mari, &i sa propre famille n'avait pas raelicté te 
mundium (1). Le mari, par suite de € mundium; avait la bre 
administration des biens de 84 femme, qui na-péuvait sans bon 
consentement donner ni aliéner quoi que ee ft de .ses 
biens (2). La loi Ripuarre (t. LXKEY) défendnit sous ee de : 
nullité de traiter avec la femme d'autrui.  ‘ “ 
Ce régime qui donnaitl'administration des biecéde ka — 
au mari, sans kti en donner la propriété, a êté la base de noi 
tre droit coutamier frariçais, et une dés causés qui bnt ke ples 
contribué à former le régime de It conmminauté conjugal: ce 
système forma pour ainsi dire le sage milieu eritre Les deux ets 
trêmes établis parle droit de Rome. Là, en effet, ea la femme 
était in manu, c'est-à-dire, qu’elle était légalement répritée 
la fille de son époux, et qu’elle ne pouvak ries posdédér par 
elle-même ; ou bien fi y avait parité complète entre le mari et 
la femme : elle n’était pas fille, mais matrona ; elle n’entrsis 
point dans la famille de son miati, mais conservast tous ses rap- 
ports avec sa propre famille ; enfin elle demeurait propnétaird 
distincte de sx fortune, qQu'ellé admimstesit coommebon Lx seinel * 
blait, à la seule condition de contribue Pr 
les charges du ménage. D 

C’est l'administration commune des biens des deux époux 
par le mari, le système germanique enfin, qui fut suivi et dé- 
veloppé par le droit coutunmier de Frence, 

Les Assises de Jérusalem (G. des Bourg., ob. 416) établis- 
saient qu'ne femme mariée ne pouvait ester en justice, sauf le 
cas où son mari, pour raison d'absence, ne pourrait venir l’as- 


{1) Loi sal, tit. xuvr, Burgonde, tit. Lux, Lomberd., 1, 4,4. Saxon,, vis, 
$. 84 

(2) Lot des Allém,, tit, rv, Loi des Lomb,, ni; 40, 4. Loi des Burg., td: 
dit, 4, chap. 18. 
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sister dans l’an et le jour. « Qui fait appeler famme mariée : 
sans l’authorité de son mari, folement la fait appeler: » dit 
Jehan Desmares (décision 76). | 

Il n’y avait que deux exceptions: quand la femme était 
marchande , ou bien quand elle avait commis un délit (1). 

Le chapitre 36 du Plédéant est très-explicite à l’égard de 
l'administration des biens : | 

« Et sachiés que ce feme mariée fait la gagière (engage sa 
propriété), ci doit estre par l’octroi de son baron, et devés sa- 
voir que feme qui est mariée faizoit ne gagière, ne don, ne 
vente, ne nulle teil choze sans l’octroi de son baron, il ne vaut 
riens et le baron li peut deffaire. » 

Les établissemens de Saint-Louis confirmèrent les mêmes 
principes : , 

« Nulle feme n’a response en cour laïe puisque ele a sei- 
gnéur, se ce n'est du fet de son corps, ou se ele estoit mar- 
chande (2). » | 

_Le mari avait non-seulement la faculté d’administrer tous 
les biens des deux époux, comme bon lui semblait, il avait aussi 
la libre disposition des meubles et des fruits des immeubles ; il 
n'était tenu de consulter sa femme que pour l'aliénation de ses 
propriétés immobilières (3). À 


(1) Assises, C. des Bourg., ch. 447. Jehan Desmares, décis. 76, 

(2) Établ, de saint Louis, r, ch. 447. 

(8) Beaumanoir, Cout, de Beauvois. ch, xxx, 2 (ed., Beugnot) : « Çascun 
set que compaignie se fait par mariage, car si tost comme mariages est fes, 
li bien de l’un et de l’autre sont commun par le vertu du mariage. Mais 
voirs est que tant comme il vivent ensanlle li hons en est maïinburnissières, 
et convient que le feme suefre et obéisse de tant comme il apartient à lor 
muebles et as despuelles de lor heritages ; tout soit ce que li feme y voie se 
perte tout apertment, si convient-il qu'’ele suefre le volonté de son seigneur. 
Mais voirs est que li treffons de l’iretage qui est de par le feme, ne pot li 
maris vendre, si ce n’est de l'otroi et de le volonté de se feme, » 
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Tout cela se faisait en vertu du mundium que le mari avait, 
selon l’antique usage des Germains, sur la personne et les biens 
de sa femme. Aussi l’ancien mundualdus, ou mundwald, s'ap- 
pelle mainburnissière dans les écrits du xrrr°siècle (1), et bail, 
baillistre, dans ceux des siècles suivans ; on disait également : 
Le mary est bail de sa femme (2), et le mari a le bail de sa 
femme (3). Celle-ci de son côté ne pouvait, disposer de rien, 
« car elle n’a aucune coze se durant le mariage (4). » 

Tous ces principes se trouvent déjà dans les écrits des au- 
teurs du treizième siècle. Les auteurs des siècles suivans ont 
enseigné les mêmesrègles (5), et toutes lescoutumes de France, 
sans exception, n’ont fait que les confirmer et en développer 
les conséquences (6). 

Enfin les art. 215-299, 4421, 1426 et suiv. de notre Code 
civil nous montrent que les législateurs de 1804 ont rigoureu- 
sement suivi en cette matière les erremens de notre ancien 
droit. L'art. 227 du C. c. mème, en confirmant à la femme 
mariéele droit de tester sans l'autorisation du mari, a suivi les 
saines règles du mundium marital, car le testament ne produi- 
sant effet qu'à une époque où le mariage est dissous, et où par 
conséquent le mundium du mari a cessé, le testament de la 


(4) Beaumanoir, Il 

(2) Loisel, r, 4, 3. « Maritus est tutor uxoris, post desponsationem ; ita 
etiam jure francico ubi mari et bail vulgo appellatur in consuetudinibus mu- 
nicipalibus, » Ducange, ve Mundium. 

(3) Grand coutumier, paseim.La suprématie du mari sur sa femme se mon- 
tre dans plusieurs autres termes de notre ancien droit. Ceux de dominus, 
jugalis et ancilla, se rencontrent souvent dans les formules; nos anciens 
coutumiers appellent le mari fréquemment /i sires ou lt baron de sa femme, 

(4) Desmares, décis. 77. 

(5) « Femmes franches sont en la puissance de leurs maris et non de leurs 
pères. » Loisel, 1, 2, 20 et le tit. 2 du premier livre passim. Desmares, décis. 
85 et 290. Renusson, Lebrun, Pothier, dans leurs traités sur le mariage et 
la communauté, 

(6) Cout. notoires, art, 168. 
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femme ne peut blesser l’autorité et les droits du mari, Quel- 
ques coutumes (1) avaient exagéré le conséquences du pouvoir 
marital, en soumettant le testament de la femme à l’autorisa- 
tion du mari, ce qui équivalait à une incapacité de tester, 

Pour bien comprendre la nature du mundium marital et 
le régime des biéns entre époux selon les aneéiennes lois ger- 
maniqués, il s'agit de savoir quels étaient lés bleus pérsonnels 
de la femme pendant le miariage et à l’époque de sa éssolu 
tion. 
L. La dot que le mari constituait à s4 femme, ét qué fgure 
dans toutes les lois des peuples germaniques sous Les dénomi- 
nations diverses de des, mela, totem, nach, gift, provenait 
de l’usage antique par lequel les maris achetaient leurs femme 
_de lours parens, comme œtte mème dot fut le gerine du 
douaire qu’en rencontre dans totes les législations des tien 
tions romano-germaniques dans les siècles saiveus. Ce qui 
avait été d’abord un véritable prix d'achat pagé aux parené 
pout le muñdiun, une espèce de comapesition du rept, devint 
avec le temps une dot que Le msirj constituait à st ferme, afin 
depourvoir à ses besoins quand élleserait derenge vœute (}; 
le prix d'achat lui-mème devint iragimaire, puis Sri per 
tomber en désuétude. 

C'est donc cette dot, d’abord, qui constituait éhezles'peuffes 
germaniques üne propriété personnelle de la femine, quoiqu’efle 
se trouvât pendant le mariage, sous l'administration du mari 


(1) Normandie, 447; Bar, 4084 Clermont en Argonne, vis, 7 ; Bourgogae, 
ch, 1v;3 Artois, 86. 

(2) Le Coutumier anglais, 1composé à la même époque que le livre de 
Beaumanoir, et connu sous le nom de Fleta (1, v, 23, $ 2), donne la définition 
suivante du douaire : « Dos quidem est id, quod liber homo dat sponsæ suæ 
ad ostium ecclesig propter onus matrimonii et nuptias futuras, ad susten“ 
tationem uxoris, st ad liberorum educationem, cum fuerint procreati, si vir 
præmoriatur, » C'était déjà le douaire, 
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La position civile des feimes et la possession dés tertes dés 
vaient nécessairement, dans les premiérs siècles, faire consister 
la dot en objets mobiliers qui, lors des fançales, s’estimaient 
à une somme d'argent. À défaut de convention, la loi fixäit la 
dot. Celle des Bavarois ne donhait pomt de cmiffre : 

« Dotem.... secundum génealogiam sæam solvat lègi 
time (1). » Dans celle des Bourguighons, le chiffre doit avoir 
été également fixé, car ellé parle eonstsmment du doablé, 
triple et sextuple du pretiums ou toiftemon (2) ; cependatit ôn 
doit conclure d’une disposition sur les hariages faits sahs l’aës 
sentiment du père de M rhariée ; que le 1vittehron variatt sélon 
Ja condition des personnes {3). | 

À défaut de conventions, la loï-des Alleréiands, tit. EV, fixait 
la dot à quarante, et celles des Rapumires, tit, xxxvir, 3, 
à cinquante soëidi. Les lois des Visigoths, tit. ut, f, 6, # 
celles des Lombards, hiv. 554 4, 2, établissatent un matinitm 
de ce que le futur ponveit constituer ex dot à sa finèdé, 
Cette limite imposée à la libéralité du fater est due à lime 
fluence du droit romain, qui s'est fait sehtir dans les lois des 
Visigoths et des Lombards plus que dahs aucane autre loi des 
peuples germaniques. C'est à cette même influence qu'il faut 
attribuer là défense faité äu mari par lé droit lombard (4) de 
rien donner à sa femme en dehors de kx dot (mnefhïo, meta), 
et du don du fhâtin (morgengäbe), ainsi que célle du droit vi- 
sigoth qui ne permet aux époux de se faire des libéralités 
qu'après un an de mariage (5); 

La dot getmanique, sous l'administration du mari pendant 
le mariage, constituait néanmoins un bien propre à la femme, 


{1) Loi des Bavarois, 1, var, $ 44. 

(2) Loi des Bourg., tit. xIL 

(3) Loi des Bourg., ere AM 
(4) L. 11, 4, 3 

{5) Loi visigolhe, L 1154, De 
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aussitôt que le mariage se trouvait dissous. Mais il y avait une 
distinction importante à faire pour le cas où il y avait des en- 
fans à l’époque de la dissolution du mariage. 

‘La dot, en effet, n’était pas constituée à la femme seule, 
mais encore aux enfans à naître du mariage, de manière’que, dès 
qu'il y avait un ou plusieurs enfans, la dot n’appartenait plus 
à la mére qu’en usufruit, et la nue propriété était réservée aux 
enfans (1). Mais dans le cas où l’union était dissoute sans laisser 
d’enfans, les lois des Visigoths (2) et des Lombards (3) attri- 
buaient la dot, après la mort de la veuve , aux héritiers du 
mari; tandis que les lois des Allemands (4), des Bavarois (5) et 
des Francs ripuaires (6) conservaient la dot aux héritiers de 
la veuve. Chez les Burgondes, où l’épouse ne recevait qu’une 
part du wittemon (7), cette part se partageait, après sa mort 
sans enfans, entre ses parens et ceux du mari (8). 

La loi saxonne ne contient aucune disposition semblable, ce 
qui s'explique, parce que le pretium, le prix du mundium, 
était payé en entier aux parens de la mariée (9), car la dot 
dont il est question dans les titres virt et 1x est réellement la 
morgengabe des autres lois germaniques (10). 


(4) Gapitulaire de Clovis (500 à 544), VII. De muliere vidua quæ se ad 
alium maritum donare voluerit, « Si quis mulier vidua post mortem mariti 
sui ad alterum maritum sedare voluerit..…. sic tamen ut dotem quam an- 
terior maritus dedit, filii sui post obitum matris sine ullo consortio sibi vin- 
dicent ac defendant. » Ibid., var, $ 4, Marc., form. n, 9. 

(2)L.m,1,5 

(3) Ce point du droit lombard exige quelques explications, La veuve avait 
le droit d'exiger sa dot des héritiers de son mari ( Arg. n1, 2, 5 ). Si elle 
restait veuve et dans la garde de ces héritiers, la dot devait nécessairement 
leur revenir à la mort de la veuve, Si au contraire elle rentrait dans sa pro- 
pre famille, et si elle se remariait, les héritiers du premier mari recevaient 
la dot, pour moitié, de la veuve ou de ses parens auxquels elle en devait 
tenir compte (n, 44, 45), et, pour moitié, du second mari (rr, 4, 4-5). 

(4) Tit. avr, 64. — (5) Tit, xrv, 9, 2, — (6) Tit, xxxvrr.—(7) Tit, LXVE. 

— (8) Tit. xxrv, 2.—(9) Tit, vr et vis. —(40) La loi Burgonde, tit, LUI, 339 
‘également employé le mot dos pour désigner la siorgongabe, 


. 
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: Enfin, la loi salique est également muette sur ce point: rhaïs 
des édits émanés des rois francs, au vi siècle , établirent un 
partage de la dot entre les deux parties. Sous Clovis, les pa- 
rens de la veuve avaient deux tiers de la dot; Chilpéric les 
réduisit au tiers (4). 

Ici il s’agit. de résoudre une question fort importante : Le 
prédécès de la femme sans enfans annulait-il la dot ? en d’au- 
tres mots, est-ce que le mari ne constituait la dot que sous la 
condition expresse de survie de la veuve ou de ses enfans ? Nous 
sommes de l'avis de ceux qui croient que si la mort de la femme 
arrivait pendant le mariage, et s’il n’y avait point d’enfans, la fa- 
mille de la femme ne pouvait rien exiger.En effet, toutes les lois 
des peuples germaniques ne parlent de la dot que dans le cas 
où le mariage se trouvait dissous par le prédécès du mari (2). 


(1) Perts, Monumenta Germaniæ historica, tom. 1v, p. 8 et 40, 

(2) Ajoutez aux lois citées celles des Lombards, 11, 2, 5, — Nous sommes, 
sur ce point difficile de l’ancien droit germanique, d'accord avec Æ£ick- 
horn, Droit public et privé allemand, $ 62, et Bluntschli, Hist, du droit de 
Zurich, p. 405. — Le savant auteur de l'Histoire du régime dotal et 
de la communauté en France, M. Ginoulhiac, vient de contredire: 
à cette opinion, en prétendant que le prédécès de la femme sans en- 
fans n’annulait point la dot, et que ses héritiers avaient le droit de la deman- 
der au mari survivant. Il se base sur la loï des Allemans (tit, Lvi), sur la 
formule 9 du deuxième livre de Marculfe, et sur deux capitulaires de Clovis 
et de Chilpéric (pag. 4193-94 et notes ). 

Cependant, la disposition citée de la loi des Allemans ne parle que de la 
mort de la veuve, c'est-à-dire de la mort de la femme après la dissolution du 
mariage par le prédécès du mari; le texte ainsi que la rubrique du titre ne 
peuvent laisser aucun doute à cet égard ; aussi ne comprenons-nous pas com- 
ment on a pu invoquer la loi des Allemans pour prouver le contraire, 

La formule de Marculfe ainsi que le premier paragraphe du capitulaire de 
Clovis ne prouvent rien, car ils ne s’appliquent qu’à une espèce où il y 
avait des enfans issus du mariage. Quant au second $ du capitulaire de Clo- 
vis et l’édit de Chilpéric invoqués par l’auteur à l'appui de son opinion, il 
est évident qu’ils ont introduit un droit nouveau, car la loï des Francs ri- 
puaires (tit. xxxvir, $ 2) avait établi la survie de la femme comme une con- 
dition expresse du paiement de la dot, et l'auteur (p. 495) ne sait vaincre 
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IT. En outre de ladot , la veuve prenait dans la'masse, à titre 
de propriétaire, les biens cpmposant le dou du matin. (mergen: 
gabe), que quelques lois {Saxon., tit. var, 1x. Bourgüige., tit. 
Ja, S?), appellent également des, et 0e qui a contribué jus 
qu’à ce jour à rendre encore plus difficile l'étude du régime des 
biens aptre fpaux ches les peuples germaniques. 

La mongengabe, ou le don-du matin , était un cadeau que le 
maxi donnait à sa femme Le lendemain des noces, et'après la 
première nuif passée aver le. Cat usage se rencontre chez tous 
les peuples germaniquesdeitontäge et detout pays. Lesenspri- 
mitif a été le prix de Ja défloration, la reconnaissance du mari que 
sa femmenavait été vierge (1); et sette pensée a été exprimée d'une 
manière explicite dans nombre de soutumiers (2). Les Établis- 


cette difficulté qu'en faisant une distinction entre la dot constituée par fle 
mari et la dot légitime, distinction que rien ne justifie. Aussi Je capitulaire 
de Clovis ne permettait pas au mari, comme le dit l’auteur, de prendre le tiers 
de ia dot, mais il permettait aux'héritiers de la femme de prendre les deux 
tiers, et, en certain cas, %e tiers seulement , ne faisant aucune mention du 
mari dont les droits étaient établis par la coutume existante, 

Enfind'édit de Chilpéric abroge tout-à-fait les anciens usages, car, mettant 
le meri et la femme sur un pied complet d'égalité, il attribue, à la mort de 
Pruan des époux sans ermrfans, la dot pour moitié au survivant, et pour moitié 
aux héritiers de l'époux prédécédé, On reconnaît dans l'édit de Chilpéric la 
main des évêques, car c’est le principe d'égalité que le christianisme intro- 
duisitentre-les deux sexes qui dicta ce changement à l'ancienne coutume ger- 
mar ique, 

(4) Un diplôme cité par Galland, p. 321, le nomme pretium pulchritu- 
dinis, 

2) Ÿ. ‘les coutumiers allemands des xrr° et xiv° siècles, cités par Matter- 
maicr, Droit commun allemand, $ 348, note 5. Miroir saxon, a. 302. Statuts 
de la ville d'Augsbourg de 1276, art. 285. Coutumes des Pays-Bas citées chez 
Arntsenii, Institutiones juris belgici civilis, 1. 1x, tit, rx, $ 9-10. Cependant 
Ja donation dont cet auteur parle, I. xx, tit. v, $ 54, n'est pas une véritable 
morgenyabe, mais une espèce de contre-dot, En Livonie, elle avait la même 
signification. V. Nielsen, Essai d’une esquisse du droit de succession en Lie 
vonie, p. 430. La morgengabe a été souvent confondue avec des institutions 
du droit romain, surtout avec la donatio propter nuplias, Ve Glück, Explis 
cation des Pandectes (Érlaüteruogen der Pandecten, xx, Pe AVI 
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seineni deSaini-Louis, en pardantdu doualre, supposent : « La 
femme ayant esté donnée pucelle (liv. 4, ch. ).» Le droit com- 
mun de ja Bavière refuse encore aujourd'huf le don du matin 
à la veuve qui se remarie. 

‘Quant à savoir si les anciens Germains connaissaient le don 
du matin , il est vrai que Tacite garde le silence à ce sujet ; 
mais ce silence ne saurait prouver que cet usage était inconnu 
aux Germains deson temps. Tacite peut avoir ignoré cette cou- 
tume, ou bien l'avoir éomprisé sous Ja dénomination générale 
de dos, ce qui est entote plus probable, ‘parce que dans les lois 
barbares le don du matin se trouve quelquefois désigné par ce 
mot. 

L'usage de cette coutume chez les anciens Germains apparaît 
au contraire d’une manière certaine par les considérations sui- 
Yantes. | 

D'abord l’usage du don du matin est généralement établi 
dans le droit scandinave qui représente l’élément germanique 
pur de tout contact étranger, et qui peut, par conséquent, nous 
donner des détañls plus exacts sur les mœurs des Germains (1) 
que Îes lois écrites parleurs descendans à dater du v’siècle ; car 
il n’y en a presque pas une seule , parmi les lois barbares , qui 
soit restée pure de tout alliage du droit romain. 

Le plus ancien droit islandais consacrait les fiançailles, J'a- 
chat de la femmeet le don du matin. Le prix qu'on donnait pour 
la femme s'appelait mundr (mot dant, au moyen âge, .on a 
fait mundium) , et sans le paiement de-ce prix da femme ne 
pouvait être considérée commelègitime. La mariée nelerecevait 


(4) Pauisen, Sur l'étude des droits du Nord (Ueber -das Studium des Nord. 
Rechtsim Allgemeinen). J. C, Dreyer, sur la littératuneret Je jurisprudence du 


Nord :(Beitræge zur Litteratur-der Nord. don apR ass ne 
41794 Gans, 1 pe 458 8, 
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que quand elle avait couché dans le lit nuptial (1). L'ancien 
droit dela Norwège établit également le mundr, et en distin- 
gue le don que le mari donnait à sa femme après la première 
nuit (2). L'ancien droit danois reconnaît, comme tous les droits 
scandinaves, l’achat comme forme principale du mariage, ce- 
pendant quelques coutumes font mention d’une espèce 
d'usage ou possession , mais le droit danois reconnait éga- 
lement le don du lendemain (3). L'ancienne loi suédoise de 
la province d’Upland (Uplandzlagh) dit, que la morghingiäf 
est donnée à la femme Je lendemain de la noce, et qu’elle n’ap- 
partient qu’à la femme qui s’est honnêtement conduite , car ce 
don n’est en réalité que le prix de la virginité de la femme({#). 

La loi de la Gothie occidentale emploie des termes égale- 
ment explicites: le don du lendemain, y est-il dit, ne se donne : 
pas avant que les époux se soient trouvés ensemble sous la 
mème couverture et le même drap (5). 

La loi de la Gothie orientale définit également les droits ré- 
sultans du don du lendemain (6). | 

Si l’usage de la morgengabe est général dans l’ancien 
droit scandinave , 1l ne l’a pas été moins chez les peuples ger- 
maniques. | | | 

Les coutumesdes Lombards, des Allemands, celles des Bour- 
guignons, des Ripuaires, des Saxons et des Anglo-Saxons, re- 
connaissent toutes l’usage du don du matin (7); uniformité qui 


(1) Gragäs, l’ancien code des Islandais, 1, p. 370, 375. 

(2) Paus, Collection des anciennes lois du Nord (Samling af gamle 
Norske Love), 1, p. 66, 67. 

(3) Koldsrup Rosevinge, Coll. des anciennes lois danoises ( Samiing af 
gamle Danske Love), v, 534, Gans, mx, 608. 

(4) Gans, 1v, p. 643, 

(5) Collection des anciennes lois suédoïses ( Samling af Sweriges gamle 
Lagar, utyifven af Dr. H. 8, Collin och Dr. C. Schtyter, 1, p. 444. 

. (6) Ibidem, 1x, p. 404, 

.(7) Lomb., nr, 4, 4 et 8; Allem., tit, Lvi, $ 2; Bars tit, IL, $2; Rips 
& xxxvu, $ 2; Sax., À vit et 1x, 
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met hors de toute contestation l’existence antérieure de la mor- 
gengabe chez la race germanique. | 

I n'y a que les droits visigoth etbavarois quine font pas men- 
tion du don du matin ; le premier , parce qu'il avait sous l’m- 
fluence du droit romain proscrit les donations entre époux pen- 
dant la première année, et confondu pour ainsi dire l’ancienne 
dot etla morgengabe. D'un autre côté, les lois des Visigoths 
donnaient encore d’autres droits importans à la veuve (1). 
Quant à l'absence du don du matin dans la loi des Bavarois, 
nous démontrerons plus loin que la part d’usufruit que la veuve 
avait sur les biens du mari décédé (2) lui en tenait lieu. 

Du reste, la femme n’était ordinairement qu’usufruitière des 
biens donnés à titre de morgengabe ; la ji en était ré- 
servée à ses enfans (3). | 

Le don du matin s’est conservé dans tous les droits coutu- 
miers du moyen âge: en Allemagne (4), en France (5), en Es- 
pagne (6), en Suisse (7), dans les Pays-Bas (8), partout enfin 
où les peuples germaniques s’établirent définitivement. La 
morgengabe, conjointement avec la dot, est devenue le douaire 
de notre droit coutumier. | | 
INT. En troisième lieu , la veuve prenait dans la masse les 
biens qu’elle avait apportés de la maison paternelle, ou qui lui 
étaient échus pendant le mariage. Au tems de Tacite , cet ap- 
portsemble avoir généralement consisté en quelques objets mo- 
biliers (9). Mais lorsque les peuples de la Germanie eurent 


(4) Voir infra. — (2) Loi bav., xiv, 6 et 9, 
(8) Loi Burg., t zxnr, $ 2. Sax., t vint. 

(4) Miroir saxon, 1, 20. Miroir souabe, a. 304, 
(5) Grégoire de Tours, an. 588, 1, 1x, ch. 20. 
(6) Michelet, Origines, p, 46. 


(7) Bluntschli, Hist. du droit public et privé de Zurich, p. 109, p.237, note, 


(8) Arntsenü, Inst, jur. belg. , nn, 3, $ 9-10. 
(9) « Atque invicem ipsa armorum aliquid-viro affert, » T'aoite, German, 


ch 16, 


, 
£4 


XVI 27 
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couquis les Gaules, les riches plaines de La Lombardie et tant 
d’autres pays, les filles , malgré leurs droits inférieurs vis-à-vis 
des mâles dans les successions, apportèrent des hiens immeu- 
bles, des terres, des esclaves ; l’usage de cet apport se trouve 
dans toutes les lois barbares (1). Les Lombards l’appelaient fa- 
derfiun, les Anglo-Saxons füderingfeoh , nos anciennes cou- 
tumes de France maritagium, mariage, mariage avenant (2). 
Ces biens propres de la femme étaient également dans la pos- 
session (gewehr) du mari , illes administrait , en percevait les 
fruits, etil ne lui était défendu que de les aliéner ; on!exigeait 
pour cela le consentement de la femme et même celui de ses 
parens. 

Le masi, en vertu de san mundium , héritait des biens ap- 
portés par la femme (3) ; quelques coutumes exigeaient pour 
cela Ja naigsance d’un enfant (4), d’autreslimitaient ce droit du 

mari aux biens mobiliers. 

IV. Enfin nous trouvons dans les lois germaniqueses d v° et 
vi‘ sècles, qu'en dehors des reprises dont nous venons de par- 
lér, savoir la dot , Je don du matin et le patrimoine , la veuve 
prenait une part quelconque dans les biens soit commuus , soit 

-propres au mari , soit en usufruit , soit en propriété. Nous di- 
sous la veuve, car la condition de survie de la femme était né- 
_ çessaire , les textes des lois barbares sont explicites à cet 


(4) Loi des Allem., tit, Lv. Bavar., tit. vi, 44, 6 2. Lomb., n, 4, 4et nr, 44, 
_44. Angto-Sax., Adelbert, 80. , 

(2) Vucangs; v. Maritagium. Établiss. de Saint-Louis, 1, 9. Ludewig, 
Codex legg. Normann., 1. n, 26, $ 4 et 25, 1. n, 27, $ 9, 

(3) Loi lombarde, n, 2, 4, et la formule chez Canciani, — Ce droit du 
mari se conserva dans le droit coutumier français. Assises, Cour des Bour- 
geois, ch. 478. Cout, de l'empire de Romanie, ch, 456, L'ordonnance de 
Philippe-Auguste, de 1249, qui attribuait l'apport de la femme à ses parens, 
n’était qu'une ordonnance locale pour la Normandie, 

(4) Allem, tit, xerr. Ce même principe se retrouve dans une loi écossaise de 
4424 (Reyiam majestatemn, L 1, ch, 58, $ 4); dans les établ, deSaint-Louis, 
3, 40, et dans plusieurs coutumes du centre de la France, 
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égard (1), et les deux formules de Marculfe (2) qu'ona voulu 
opposer à cette doctrine ne contiennent qu'une dérogation aux 
principes germaniques , comme on en trouve souvent dans les 
formules. 

Ici se présentent deux remarques importantes, et qui ont 

été négligées jusqu’à ce jour : 
En premier lieu, que cette part différaif selon que la veuve 
restait seule-ou avec des.enfans. En second lieu, que cette part 
ne se trouve dans aucune loi germanique concurremment aves 
1a morgengabe (3), de manière qu'elle nous parait avoir été la 
part légale que la loi attribyait.à la veuve dans le cas.aù le maxi 
ne lui avait pas.constitué cefte donation (4); à .peu.près.camme 
depuis dans les coutumes de France, où la femme avait un 
douaire légal ou cautumier, quand le mari ne Jui avait point 
fixé de douaire conventionnel. 

En parcourant les différentes lois des.peuples germaniques de 
ce print devue, en voit que cette Jihéralifé du mari, qui paraît 
avoir été dans.les premiers temps abandonnée à son arbitre, a 
fini par être garantie aux fermes par des dispositions législati- 
ves qui autorisaient les.venves, dans Le cas où il n’y avait pas 
eu de dopation.fixée, à prendre.une.part. dans les biens de l’é- 
poux ou dans les acquêts de la masse. 

L'antique loi salique ne contient aucune disposition sur le 
don du matin, cependant 10e formule de Canciani (5) preuve 
que le futur assurait à sa femme une partie de ses biens, et cette 


(2) Voir infrd, : | 

(2) Formul, Mareulf,, sx, 7, et nm, #7, La femme y lègue et donne à son 
mari sa part dans les aequêts, avec tous ses autres biens, 

(3) 11 faut excepter la loi burgonde. Voir infra. 


(4) Cette dernière opinion vient d’être émise également par M. Ginaulhiae, 
Pe 206 et 226 


(5) Qualiter vidua salica spondetur, tom, n, p. 476. boue #7, 
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part restau pour la quotité au tiers que la loi ripüaire fr 
plus tard. 

De même nouslisons dans Duchesne(1, p.587), que, dans le 
partage des biens duroi Dagobertentre ses enfans, la troisième 
partie des acquêts faits pendant son mariage avec la veuve 
Nantilde fut réservée à cette dernière. 

Les coutumes des Allemans (1) et des Lombards (2) ne 
confèrent à la veuve aucun droit tacite, si le mari ne lui avait 
pas fait la donation de la morgengabe. 

Les coutumes suivantes ont au contraire prévu le cas où le 
mari n’ayait point constitué le don du matin. 

Chez les Francs ripuaires(3), lafemme avait la morgengabe, 
ou, sile mari ne luien avait pas donné, le tiers des acquêts (4). 

Parmi les Ostfaliens et les Angrari il y avait une donation, 
quoique la loi emploie improprement le mot dos, mais il n’y 
avait point de droit de succession ; tandis que parmi les West 
faliens, la veuve avait sa morgengabe, s’il n’y avait pas d’en- 
fans, et, dans le cas contraire, elle succédait à la moitié des 
biens acquis pendant le mariage (5). 

La loi des Bavarois ne faisait aucune mention du don du ma- 
_ tin, mais elle donnait à la veuve une part d'enfant en usufruit, 
ou bien la moitié de tous les biens en usufruit, s’il n’y avait point 
d’enfans (6). Selon celle des Visigoths, qui ne parle pas non 
plus du don du matin, la veuve avait également une part d’en- 


(4) T. vi, $2. — (2) L. ux, 4, 8, 

(3) C'est ainsi qu’il faut interpréter le vel quidquid du titre 37, $ 2, de la 
loi ripuaire. 

(4) L'ancien droit scandinave s'accorde encore sur ce point avec les cou- 
tumes germaniques; en Islande, la veuve avait le tiers des acquêts (Gragàs, ed. 
Schlégel, p. 122. Jons Bogen., p. 95) ; en Norwége, le tiers de tousles biens 
(Paus, 1, 70) ; en Suède, le tiers des acquêts et des autres meubles (Gans, 
Erbrecht, 1v, 648). 

(5) Loi saxonne, tit, virt-1x, 

(6) Tit. xrv, 6 et 9, a RL: 
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fant en usufruit, mais plus tard cette disposition fut changée, et 
les époux prenaient dans les acquêts une part proportionnée à 
leurs mises (1). Les Visigoths avaient en outre reçu dans leur 
législation l’édit Unde vir etuxor du préteur romain; les époux 
se succédaient mutuellement dès qu’il n ‘exatut pas de parens 
au septième degré (2). | es | 

Dans la loi Burgonde on aperçoit également ‘J'influence 
desprincipes de Ja législation romaine, car on y trouve la mor- 
gengabe (3) que la veuve gardait en usufruit malgré son convol 
en secondes noces (4), et un droit d'usufruit sur le tiers de la 
succession, qu’elle perdait aussitôt qu'elle se remariait (5). ; 

Chez les Francs cette influence ne tarda pas à se faire égale- 
ment sentir. Louis-le-Pieux, par un de ses capitulaires (6), attri- 
bua à la veuve et le tiers des acquêts et le partage égal des au- 
tres biens avec les enfans. 

C’est ainsi que procéda la puissance absorbante de l'élément | 
romain. À peine les deux races germaine et romaine vivent-elles 
June à côté de l’autre, qu’on remarque une juxta-position des 
principes des diverses’races dans les monumens mêmes du droit 
germanique, juxta-position qui finit par une confusion com- 
plète des deux élémens; mais, malgrécette confusion, l'élément 
germanique fut plus heureux dans le droit que sous le rap- 
port de l’idiome, où l'élément romain à fini pes FAnporer une 
victoire complète. | | 

Comme le pretium et la morgengabe se sont transformés en 

(4) Loi visigothe, L rv, 2, $ 14 et 46.—(2) Loi visig., 1. 1v, 2, $ TR 

(3) Sous le nom de donatio nuptialis, tit xuv, $ 4 ; de nd tit. 
xznt, $ 2; sous celui de dos, tit. zxnx, $ 2. 
(4) Tit sav, $ 4. — (5) Tit xuur, $4, et tit, Lit. 

(6) Capitul. 1v, 9 : « Volumus ut uxores defunctorum, post obitum mari- 
torum, tertiam partem collaborationis quam simul in beneficio collaborave- 
runt, accipiant : et de his rebus quas is qui illud beneficium habuit aliundè 


‘adduxit vel comparavit, vel ei ab amicis collatum est, hoc Vous tam ed or- 
phanos quam ad uxorps eorum pertinére » 1: ©: | 
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dousire, de rièmé les availagés nupliats ut notes veñons 
d'indiquer dns les cotfturnes soandingtés 6t germaniques ont 
été la pretnirète ofigine, la base dé Ia coririunauté: ecrijugste, 
qui s’est développée depuis dans les Fois des petples roano- 
germaniques. Certés, ni les Frases ni les autres peuples de 
cette race ne pratiquèrent une véritable comonsuté; lé posi- 
tion subaltétne de lé feinnré, ses droiés restréinis daris lés suc 
eessions, devaient s'y opposer ; d’un autre eôté, la veuve n’était 
pas tériue des dettés, 6e qui aurait dû avoir fieu si élle eût été 
une véritable assotiée; enfin, elle pouvait perdre dans plusieurs 
cas ves dvaritages Matrirôniaux, par éxkembple, eñi èas dé secoid 
mariàge ({}. 

HN est éüriéu£ désaivré la tranisfotméliôn de cës priicipes 
dans notre dioit éouttmier: comniénçohs par le dottaire : 

Nous avons expliqué l’origine de ki dot gerinanique et du 
don dut matin, pat Pâhtique usage d'acheter la fétithé ou son 
mundium, et pr l'exclusion des fillés de la tèrre paternelle, 
qui, tédiites ainsi À quelques objéts mobikets de peu de valeur 
dans un temps où tbtité tithesse consistäit ét Hiens-fonds, de- 
vaieht hécessäirertient tréuiver dans JA pr'étoyhtice de leurs ma 
ris les moyéhs d’entretiéti pouf le ctié dé rott de éès derniers. 
Nous àvoné égaleftient ru que déjà les totitiimés germaniques; 
connues soûs le hori dé Joïis barbätés, #falétit ebffimencé k ere 
fondre denom la dot etla morgengabe. Cetteconfugibn atteignit 
bientôt les iristitutions mêmes, cat l’attibit mcessante du droit 
romain et canonique tendait à l'oubli et à la confusion des an- 
eïens principes gerrhaniques ; c’est ainsi qu’il naquit en France, 
des deux anciennes institutiôns, trie hoüvelle, k dütraire, dti, 
participant à la fois de la dot et du don du matin , trahistait 
sa double origine sous plusieurs rapports. 

Cédouairé avait perdu tout-à-fait sa qualité primitive de prix 

().Loi,des Burges te uns ; loi des Bavareiss ti m7 $ 677; 


\ 
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d'achat, car La marche de la civilisation, les dogmes de l'Église 
sur le mariage, et l'élévation graduelle de la femme, n'avaient 
laissé au douaire d’autre but que de $ervir à laveuye et à ses en- 
fans de moyen d’entretien après la mort du chef de ka famille. 
Aussi les conciles et les capitulaires exigeaieht Ja constitation 
du douaire (1),ipour qué les mariages fussent légaux et vala- 
bles (2), et c'était à la porte des églises, en présence du prêtre, 
que le futur était obligé de le constituer (3). La formule 59 de 
l’appendice de Marculfe prouve que l'absence de la chartola 
dotis, c’est-à-dire de l'écrit qui assurait le douaire à la feinme, 
rendait le mariage nul et les enfans illégitimes (4). L'écrittre 
intervint , à ce qu'il paraît , dans cette solennité dès la fin da 
vie siècle; la loiripuaire (ut. xxxvii), et lestermes des formi- 
les et capitulaires qui s’y rapportent , le prouvent suffisam- 
ment. | 

Mais ce douaire que le pouvoir spirituel et le pouvoir sé- 
culier exigeaient également pour la validité du maridge , 
comment se fait-il que les capitulaires n’en fixaient pas la quo> 
tité, adéfaut de convention expresse? C’est une difficulté qu’on 
n’a ni remarquée ni expliquée _———. ce jour (5) ; et tous Li 


(4) La basse latinité employa d'abord le mot dos, plus tard elle tééa 1j 
mots doarium et dotalitium, 

(2) Le concile d’Arles avait dit: « Nullum sine dote fiat conjugium, » Ca- 
pitul., vi, 433, vi, 59 et 105 ; Form. Marculf., 11, 15; Sirmond., 14. 

(8) Le chapitre onze du premier livre des établissemens de Saint-Louis, 
qui traite du douaire, porte ce titre: « Dedon de mariage à porte de mous- 
tiers. » Beaumanoir, Cout, de Beauvois., ch. XII, rapporte qu’anciennement 
la constitution du douaire se faisait par la formule suivante que le futur pro- 


nonçait ? « Du doaire qui est devisé entre mes amis et les tiens, té deü 
{ doue }. » 7" # 


(4) Voir notre Essai sur la législation des peuples anciens et modernes, 
relativement aux enfans nés hors mariage, {Part, 1, 65, pag. 27 
et s 

(5) M. Ginoulhiac, dans l’ouvrage qu’il vient de publier : Histoire 
du régime dotal et de la communauté en France (p.826), remarque la diffix 
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auteurs $e sont contentés de dire. d’après Pierre de Fontaines (1) 
et Beaumanoir (2) , que le douaire coutumier , c’est-à-dire le 
douaire légal , tacite , que la veuve avait à défaut de constitu- 
tion expresse, . n'avait. existé. que depuis Philippe-Auguste, 
qui l’aurait fixé à la moitié des biens du mari par une ordonnan- 
ce rendue en 1214. Ce ne serait ainsi qu’au xxxr siècle que le 
législateur serait intervenu pour fixer un droit aussi important 
pour la femme ; jusque-là tout aurait été abandonné au bon 
plaisir ou à la négligence du mari; c’est inadmissible. Qu’est- 
ce qu’auraient signifié ces commandemens réitérés des conciles 
et des capitulaires sans aucune sanction pénale? Et que dire des 
Assises de Jérusalem’ et des coutumes de l'empire de Roma- 
nie, qui démontrent d'une manière incontestable que le 
douaire de la veuve avait été fixé à la moitié des biens , long- 
temps avant Philippe-Auguste ? | 

Voici comment nous l'expliquons : nous avons vu que 
les lois des peuples germaniques, conquérans de la Gaule, 
avaient toutes attribué à la veuve, à défaut de donation (mor- 
gengabe), une partie des biens propres ou des acquêts, soit en 
propriété, soit en usufruit ; c’est cette part qui devint plus tard 
le douaire coutumier , c’est-à-dire que chaque veuve avait une 
portion de biens qui variaient en qualité et en quotité selon la 
coutume sous laquelle elle vivait, pour lui servir de douaire 
quand son mari ne lui en avait point constitué. Lorsque donc 
le douaire avait succédé à la dot et à la morgengabe, le légis- 


culté, mais ne la résout pas : « Ce douaire n'était pas légal, et sa quotité 
n'était pas fixée de plein droit; quoique les capitulaires en fissent une 
obligation, ils ne suppléaient pas néanmoins à son défaut de constitution. » 
-Cependant, il se trouve forcé de reconnaitre que déjà les Assises de Jéru- 
salem avaient fait mention d’un douaire coutumier. 


(4) Conseil à un amy, ch. xx, n° 52, — (2) Cout. de Beauvois,, Ch uns 
2° 42. 
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lateur n’avait pas besom d'intervenir, car la coutume suppléait 
parfaitement au défaut de constitution du douaire. 

Notre opinion est d’ailleurs confirmée par la comparaison 
même de la quotité fixée par les lois barbares avec celle que 
le droit coutumier établissait aux x1°, xur° et xxt siècles. La 
loi ripuaire avait fixé la part revenant à la veuve, à défaut de 
morgengabe, au tiers des acquêts ; celle des Bourguignons, au 
tiers de tous les biens ; celle des Bavarois , à la moitié de tous 
les biens en usufruit, s’il n'y avait pas d’enfans, enfin un capi- 
tulaire de Louis-le-Pieux , dont le but était probablement de 
soumettre à une loi uniforme les droits de la veuve , lui avait 
attribué le tiers des acquêts et un partage égal des autres biens 
avec les enfans (1). Leshistoriens nous fournissent d’ailleursles 
preuves que cette coutume se maintint jusqu’au x° siècle. 

. D'après Aimoin, à l’occasion du partage des biens du roi 
Dagobert entre ses enfans , la troisième part de toutes choses 
qu'il avait acquises pendant son union avec la reine Nantilde 
fut réservée à celle-ci (2). Frodoard nous rapporte que le roi 
Raoul, voulant faire au x° siècle des largesses aux églises pour 
le recouvrement de sa santé, envoya tous ses trésors, en réser- 
vant seulement la portion de son épouse, et il y est ajouté : 
« Ubi per uxoris partem intelligit tertiam partem collabora- 
tionis quam uxores defunctorum post obitum maritorum acci- 
piebant ex lege Ludovici Pi. » 

Eh bien, la quotitédu douaire coutumier dont le droit coutu- 
mier commence à faire mention àpartir du xi° siècle, est égalc- 
ment toujours dutiers ou de la moitié des biens du mari, diver- 
gence qui s est conservée jusque dans nos coutumes réformées. 

Pierre de Fontaines (3) et Beaumanoir (4), et d’après cux 
tousles auteurs anciens et modernes , rapportent que c'est par 


(1) Capitul. iv, 9. — (2) Pasquier, Recherches, p. 808. 
(3) Conseil à un amy, ch, xx, n° 52,—(4)Cout, de Beauvois,, ch, x, n° 12, 
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une ordonnance de Philippe-Auguste, de 191%, que le douaire 
légal ou coutumier fut fixé”à la moitié des biens du maÿi. Quoi- 
que le texte de cette ordonnance n'ait été rapporté par aucun 
auteur, et ne se trouve dans âuctüne collection des ordonnan- 
ces des rois de France , il n’est pas possible que deux jüriscon- 
sultes aussi éminents que de Fontaines et Beaumanioir, et qui 
vécurent dans le siècle même de Philippe-Auguste, aient pu se 
tromper aussi gravement ; et d’ailleurs il faut convenir que 
nos collections des ordonnances sont extrémement inéomplé- 
tes en decà du régne de Saint-Louis. 

Beaumanoir dit que de son temps la coutume générale 
desdouaires était que la femme emportait la moitié des biens que 
le mati possédaitle jour dù mariage , qué tel avait été l’établis- 

ment du bon roi Philippe, et qu'il avait commandé que cet 
établissement fût suivi dans toute la France. Ce que Philip- 
pe-Auguste désirait évidemment , t’était d'établir une régle 
uniforme pout tout le royaume ; continüateur de l’œuvre des 
rois dés premières races, il ne cherchait point à mtroduire un 
droït nouveau , mais , comme Louis-le-Pieux, il voulait qu’ñ 
n’y eût qu’un douaire en France. Mais on sait qu'au xXtirt sié: 
cle un tel commandetnent devait être rangé parmi les pit vota, 
et qu’une ordonnance royale de ces temps comptait pour rie 
hors des domaines du roi. 

Il est au contraire certain que le droit coutumiet , comme 
les anciennes lois germaniques , n’était pas uniforme sur ce 
point; car, d’un côté, les Assises de Jérusalem (4) cties coutumes 
de l’empire de Romanie (2) nous démontrent que le douaire 
de la veuve noble était de la moitié des biens, dans les coutu- 
mes de France du xi° et xur° siècle. De même Jean Bouteiller 


(2) Assises de la haute cour, livre de Geoffroy-le-Fort, xv1 (Ed, Beugnot 
P. 449). Ibidem, ch. 187 (Ed. Thaumassière}. \ 
” (2) Liber consuet, Imp, rom,, cap. 85. 
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écrivait, vers le fin du xrvesiele, dans sà Sommé rurale: 
« Femme qui demietre veuve ; $i elle a espousé homme qui 
tint noblement, c’est à savoir qui tint fief, elle doit avoir, par 
droit coutumier , droit de déuäire eñ la moitié de tous les fiefs 
dont son mari, dti est déeétlé, était possesseur au jout des no- 
ces , et aussi des fiefs qui sont venus au mari durant Île ma- 
riage (1). » 

Puis nous voyons le roi Philippé-Auguste fixer indistimc- 
tement le douaire à la moitré (#}, tandisque, presque à la mêmè 
époque; nousle voyons-ffté au tiers des biens du mari dans les 
provinces dé France sbtimises alors au roi d'Angleterre (3). 
Quant aux établissetiens de Saint-Louis, le douaire y est 
égalemierit réduit au tiers pour les fiefs, ce qui s'explique, 
parce que lé fils -ainé devait toujours avoir les deux tiers 
de Ia terrë paternelle (k}; cat, pour les terres ho 
féodales, là feriime avaït It moitié dû douaire selon les rhèmes 
Établissemeis (5). Aussi on peut suivre dans les coutumes de 


(1) Soririie rüraté ôù le Graiüd éoistumier général de practique civile et 
canon, liv. 1, Lt, #7 du dovtaire, 

_ (2) Orden, de 1319: Si mulier sine hærede decesserit, parentes ipsius mu- 
lieris non participabunt cum marito suo in his quæ ipsa et maritusejus simul 
acquisierunt, dum ipsa viveret, in mobilibus nec in tenementis, imo quiete 
remanebunt marito ipsius mulieris, » Ordonn. du Louvre, tom. 1, p. 38. 

(8) Arnusson, traité du doüatrè, Paris 1724, chap. 1, n° 44, 1x, n° 4.— 
M. Laferrière, Hist: dû droit français, 1, p. 198, après avoir parlé, comme tous 
lés atiteurs, de l’ordénriänce de Philippe-Auguste{de 4214, commet urie er“ 
reur en ättribuañt au roi Hénri II d'Angleterre un édit de1245. Ce n’est pæ 
par Henri ÏT, Qui mourut déjà en 4189, que le douaire fut fixé au tiers des 
terres du mari, inäis par la Magna charta que Jean-sans-Terre fut forcé de don- 
ner à ses sujets en 4215. D'ailleurs ce n’était que la confirmation de ce qui exis- 
tait dans la coutume anglaise, car on lit dans le livre de Glanvilla, coutumier 
du douzième siècle (vr, 1, $ 2): « Et appellatur rationabilis dos cujuslibet 
mulieris tertia pars totius liberi tenementi viri sui, quod habuit tempore dess 
ponsationis..... » 

(4) Livre 1, ch, 44, coll., ch. 8, 

(5) Livre x, ch, 451, 
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France la trace de cette différence ; dans tous les pays de éou« 
tumes qui avaient appartenu au domaine du roi au temps des 
Établissemens, ainsi que dans tous ceux qui avaient été sous la 
dépendance des rois d'Angleterre , le douaire resta fixé au 
tiers (1), tandis que dans la plupart des autres provinces le 
douaire était de la moitié des propres du mari, tant pour les ter- 
res nobles que roturières (2). 

. Tandis que le douaire conventionnel ou préfix n'était atta- 
ché à aucune espèce particulière de biens , le douaire coutu- 
mier était constitué ordinairement sur les immeubles que le 
mari possédait au jour du mariage, ou qui lui advenaient pen- 
dant le mariage, en ligne directe (3); tous les autres conquêts 
ainsi que les meubles, n'étaient pas affectés au douaire, et ne 
pouvaient l’être, carc'eût été attenter à la puissance du mari de 
que lui interdire la libre administration de ces sortes de biens. 

Il y avait cependant des déviations au droit commun. Ainsi 
la coutume de Touraine (a. 326, 388) avait conservé la dualité 
des Établissemens, c’est-à-dire que le douaire noble était du 
tiers, et le douaire roturier ou coutumier (4) de la moitié; en 
outre le douaire noble portait aussi sur les terres échues au 
mari en ligne collatérale, et le douaire roturier sur tous les 


(4) Maine, 313, Anjou, 299, Poitou, 256, Touraine, 326, 388.—Bretagne, 
855, Normandie, 367, Guyenne, De même en Angleterre, v. Glanvilla, vi, 4, 

(2) Établ. de Saint-Louis, r, ch. 134. Beaumanoir, Cout, de Beauvois,, ch. 
‘xx. Décision de Jehan Desmares, déc. 175. Cout, de Paris, a. 248.—Voir sur 
les coutumes réformées : Klimrath, Études sur les cout., p. 448 et s. 

(8) Établissem., 1, 20, Somme rurale, tit, 97 du douaire. Desmares, décis, 
475. Loisel, L Ô, 2e 

(4) Le mot coutumier, dans le langage du droit du moyen âge, a 
deux significations; il est synonyme avec rofurier , bourgeois, et s'op- 
pose alors à l’adjectif noble, féodal ; ou bien, opposé à ce qui fait l’objet des 
‘conventions des parties, il signifie ce que la coutume, la loi a fixé à leur dé- 
faut ; coutumier est alors synonyme de légal, tacite, — Nous l’entendons ici 
dans la première de ces acceptations. 
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immeubles indistinetement que le mari laissait à sa mort, ainsi 
que sur les meubles. ù 

La coutume d’Angoumois présentait une autre particularité : 
selon elle la veuve roturière ne pouvait prendre sondouaire que 
dans le cas où elle renonçait à la communauté. Quoique cette 
disposition soit exceptionnelle dans nos coutumes, elle n’en est 
pas moins rationnelle, car le douaire ne devrait être pris par la 
veuve que dans le cas où l'administration du mari aurait été 
infructueuse et que sa part dans la communauté ne lui procu- 
rerait pas de moyens suflisans d'existence (1). 

La coutume d'Orléans (221), àdéfaut-de propres, faisait por- 
ter le douaire sur les conquéts et même sur les meubles du 
mari défunt. Celle de Normandie avait précisé le douaire de la 
manière suivante: moitié en propriété des conquéts faits en 
bourgage (2) durant le mariage, et, quant aux conquêts faits 
hors bourgage, \a moitié en propriété dans le bailliage de Gi- 
sors, la moitié en usufruit dans celui de Caux, et le tiers en 
usufruit dans le reste de la province. Quant aux meubles, la 
veuve en avait la moitiés’il n’y avait point d’enfans, et le tiers 
seulement s’il y avait des fils, ou bien des filles non mariées (3). 
La veuve devait, en outre, contribuer pour sa part aux dettes (4), 
ce qui donne à ce douaire le caractère de la communauté, qui 
contraste singulièrement avec l’art. 389 de cette coutume 
qui la défendait expressément. Aussi la veuve avait-elle le droit 


de renoncer à cette part dans les conquêts (5). 
L’article 248 de la coutume de Paris avait fixé indistincte- 


ment le douaire à la moitié des héritages que le mari possédait 


(4) Laferrière, Hist, du dr, fr,, 1, 497, 

(2) C'est-à-dire en immeubles non féodaux. 

(8) Cout, de Normandie, a, 329. Pothier, Traité de la communauté, p, 13, 

(4) Cout, de Normandie, a, 892, 

(5) Art, 594.— « On ne peut pas disconvenir, dit Lebrun, Fraité de la com- 
munauté, L 1, ch, 4, n° 10, qu’il n’y ait une espèce de communauté dans.ce 
droit de succession établi par la coutume de Normandie, » 
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au moment de son mariage, ainsi que de ceyx qu'il avait maquis 
depuis en ligne directe. 

Après avoir défini en quoi consistait Le dousire, nous allons 
voir commentil s’acquéra et comment à se perdaif. 

Rappelons que le douare s'était formé de l'ancienne dat 
germanique (pretiun nuptiale, emtionis) et de l’ancien don du 
matin {morgengabe). La première était acquise à la femme du 
moment des fiançailles, tandis que le don du matin ne se don- 
nait que ke lendemain des noces. C’est ea qui explique pour- 
quoi le douaire, dansquelques coutumes, est acquis à la femme 
dès le moment de la célébration nuptiale, dans d'autres seule- 
ment à partir de la première cohabitation. Ainsi Beeumanoir 
enseigne, que « douaires est anquis à le femesitest eomme 
loiax mariage etcompaignie caxnele est feteentre li etson mari, 
at autrement non (1). » 

Après la rédaction des eoutumes, le caractère du don du ma- 
in s’est plus particulièrement conservé, sous ce point de vue, 
dans les coutumes de Chartres, 52, de Bretagne, 60et #50, de 
Valois, 202, de Ponthieu, 32, deClermont, 258, et de Norman- 
die, 101 et 367; tandis que la nature de l’ancienne dot germani- 
que se montre dans les coutumes du Bourbonnais (3), de Paris, 
et dans toutes celles qui font gagner le douaire dès la bé- 
nédietion nuptiale, ou qui sont muettes sur ce point. 

La veuve pouvait dans certains cas ètre privée de son droit au 
douaire. « Femme qui forfait eu son honneur perd son douaire 
s’il y en a eu plainte par le mari, autrement l'héritier n’est re- 
cevable d'en faire querelle. » Cette règle du droit coutumier 
nous est rapportée par Loisel (3). 

(1) Cout, de Beauvoïs., ch. xm1, n° 25 (Ed, Beugnot), 
(2) Art, 249 : « Femm.e prend son douaire.., jaçoit que le mariage n'aye 
pas été consommé par copule charnelle, comme il peut advenir que l’épaux 


décède le jour de la bénédiction, » 
(3) Inst, cout,, z, 8, 59, 


423 

L'auteur du Grand coutumier (1) exigeait pour cela que la 
femme fût séparée par sentence du juge d'église. 

Parmi les coutumesréformées, il y en avait plusieurs qui pri- 
vaient du douaire la femme adultère, et celle même qui par sa 
faute ne vivait pas avec son mari à l’époque de sa mort (2). 

Les docteurs romains avaient introduit deux autres causes 
qui faisaient perdre le douaire à la veuve; la première avait 
lieu quand la veuve négligeait de venger le meurtre de son mari. 
On sait qu’en droit romain l'héritier qui n’avait pas vengé la 
mort du défunt était exclu comme indigne; et cette disposi- 
tion avait été transportée dans notre ancien droit français. Du . 
moulin (3) était d'avis que cette vengeance n’était pas contraire 
au précepte de l'Évangile, et Louet (4) rapporte un arrét qui 
avait jugé que des enfans qui ne s'étaient pas voulu rendre par- 
ties contre le meurtrier de leur père étaient exclus de sa suc- 
cession comme indignes; c’est cette indignité que l’on avait 
étendu à la veuve relativement à son douaire (5). Mais cette 
cause d’indignité disparut plus tard, Loisel ne la mentionne 
point dans ses [nstitutes coutumières, et Pothier dans son Traité 
des successions, ch. 4, p. 77, n’admet déjà plus cette cause 
d'indignité pour les héritiers en général; le soin de la ven- 
gence du défunt était selon les usages de son temps remis au 
ministère public plutôt qu'aux héritiers (6). 

L'autre cause qui faisait perdre ‘le douaire à la veuve était 
le convol en secondes noces pendant l’année de deuil. 

Ce fut Théodose-le-Grand qui avait étendu à ya. an le dé- 

(4) L. n, ch. 38, p. 220. | 

(2) Normandie, 377-378; Maine, 327; Anjou, 344: Bretagne, 451; T u- 
raine, 338. Voir sur la jurisprudence des parlemens sur ce point: Renusson, 
Traité du douaire, ch. xu, n°75. 

(3) Lectione 4, Dolona. — (4) Lettre H, n° 5. 

(5) Renusson, Traité du douaire, ch. xu, n°’ 42-13, 


(6) Cependant l’ancienne coutume a été confirmée par l’art, 727, n° 8, au 
Code civil, 
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jai pendant lequel il était interdit à la veuve de se remarier, et 
qui avait ajouté, à l’infamie infligée par l’édit du préteur, des 
sanctions pénales nouvelles, qui privaient la femme de tous les 
gains de son premier mariage et limitaient ses autres 
droits successoraux. Plusieurs lois barbares avaient eu des 
sanctions semblables pour la veuve qui se remariait, et 
les Assises de Jérusalem (1) punissaient également le con- 
vol, dans l’année de deuil, de la perte du douaire. Ce- 
pendant de Laurière, dans ses notes sur Loisel (2), rapporte 
qu'en France et notamment sous les rois des deux premières 
races, le droit romain n’était pas suivi sur ce point, et qu’au 
neuvième siècle il n’y avait qu’un délai de trente jours imposé 
à la veuve pour se remarier; mais nous pensons fort que le ca- 
pitulaire dont Laurière fait mention n’est que le capitulaire 
que Louis-le-Pieux a donné aux Lombards, et qui se trouve 
dans le recueil des lois lombardes (3), capitulaire quin’a jamais 

eu force de loien France. | 
Quoi qu’il en soit, une fois la législation de Justmien admise 
en France, ses dispositions pénales, relatives au convol de la 
veuve dans l’an de deuil, furent appliquées par les jurisconsultes 
et les tribunaux (4); mais les lois de l'Église ayant dérogé au 
droit romain sur ce point , il fut généralement reconnu qu'en 
France la femme ne perdait pas son douaire par un second 
meriage (5). Dumoulin, sur l'art. 30 de l’ancienne coutumede 


(4) Loi Burgonde, tit xzn, Lxrr, Lxxiv. Bavar,, t. xv, $ 18. Loi visigothe, 
}, ur, 2, 4. Voy. aussi le capitulaire de Clovis, chez Perts, Monum, Germa- 
niæ historica, t. 1v, p. 8. Assises, Cour des bourgeois, ch, 4148, 

(2) Tom. nn, p. 228. 

(3) « Qui viduam inter primos triginta dies viduitatis suæ sciens, vel in- 
vilam vel volentem sibi copulaverit, bannum nostrum, scil, zx solid, id est 
triplum componat, Et si invitam eam duxerit uxorem, legem suam ei compo 
nit, illam vero ulterius non attingat, «(Lois lombardes, 11, 6, 3.) 

(4) Renusson, ch. xr1, 45-46. ne 

(5) De Laurière sur Loisel, 11, 224, Renusson, ch. xtt, 444 174 ù 
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Paris, enseigne : « Mulier nubens infra annum, seu infra tempus 
luctus, non perdit sibi donata vel simpliciter relicta, quia pœnée 
festinationis matrimonü sunt sublatæ.Tamensi infra annumluc- 
tus commiserit stuprum, perdit dicta donata et relicta, et hoc 
manet in viridi observantia et non corrigitur. » Aussi Loisel (1) 
posé la règle : « Femme se remariant ne doit perdre sondouaire ; 
mais est tenue en bailler bonne et suffisante caution. » 

À la mort de la femme, la double origine du douaire se ma: 
nifestait de nouveau : dans quelques coutumes où le douaire 
n’était que viager, il retournait au mari ou à ses héritiers (2); 
dans d’autres,le douaire formait une légitime des enfans, et à 
la mort de la mère les enfans pouvaient renoncer à la succes- 
sion et se tenir au douaire de leur mère : en ce cas, le père en 
avait l’usufruit, et la nue ‘propriété en était réservée aux 
enfans (3). Le père ne pouvait ni vendre ni hypothéquer les 
biens affectés au douaire (#). | 

Cette institution, dont l’origine germanique est incontesta- 
ble (5), et dont nous venons de retracer les principaux traits A 
formait unutile contre-poids pour la femme sous le régime de 
la communauté, qui donnait un pouvoir aussi étendu au mari. 
Peut-être devrait-on regretter, avec un auteurrécent (6), que 
le douaire ait été complètement abrogé par les lois de la révo- 


(4) Inst, cout, 1, 5, 40, 

(2) C'était la forme primitive du douaire. Desmares, décis, 475. Établ, de 
nu, 1, 46, 

(8) Normandie, 399; Calais, 50, 51; Mantes, 136, 442; Paris, a. 249, 
250 ; Senlis, 177, 482 ; Melun, 239, 98 ; Nivernais, xuv, 8. 

(4) Établissemens, r, ch. 464. Loisel, 1, 8, 20. 

(5) M. Laferrière est forcé lui-même de reconnaître que le germe du douai- 
re existait dans les lois barbares et les capitulaires (Hist, du droit français, 
1, p. 493). Néanmoins, comme une telle concession nuisait au système de 
son ouvrage, il se rétracte (p. 199) et nie que la dot germanique ou la more 
gengabe soïent l'origine du douaire, 

(6) M. Ginoulhiac, p. 847 © —- 
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ution, sans qu on ait songé à le remplacer par aucune autre in- 
stitution analogue. L 
Dans Les pays de droit écrit, on ne connaissait pas le douaire : 

mais l augment de dot que le mari donnait à sa femme en on 
lieu. C'était également, un gain de survie accordé à la veuvesurles 
biens du mari, et cette institution s'était développéede la donatio 
propter nuplias du droit romain (1). L'augmentappartenait de 
plein droit àla femme, encore qu’il n’en fût rien dit dans le 
contrat de mariage, mais il n avaitlieu, que lors dela constitu- 
tion d’une dot, tandis que le douaire était indépendant detaute 
dot à apporter par la femme (2); il y avait encorecette autre dif- 
férence, que l'augment de dot appartenait à la femme en toute 
propriété, tandis que le douaire n’était que viager (3). 

L augment d de dot dans la France méridionale est une preuve 
de l'influence que. l'élément germanique a quelquefois exercée 
sur les institutions romaines. Dans les statuts des villes italien 
nes au Moyen âge , où les lois et les institutions des deux ra- 
ces romaine et germaine se sont entrelacées d’une manière 
Souvent sinpulière , la donatio propter nuptias a également 
Pts , sous le nom de antefactum, antefatio , un vernis exté- 
rieur quil la rapproche en quelque « sorte du douaire (4). L'ante- 
factum àÉ Pise, ; comme l augment de dotà Toulouse et en beau- 
coup d'autres endroits G). étaient fixés à la moitié de la dot; 


(4) La donatio proper nuptigs, i introduite dansles lois romaines par J usti- 
filen, s'était dévéloppée elle-même de l’ancienne donatio sponsalitia et ante 
nuptias, Ginoulhiac, Hist. du rég. dotal et de la communauté en France, 
Paris, 1842, p. 199 Se Pe 310 Se rapporte des Chartes fort curieuses à dater 
du commencement ‘du xrè siècle, contenant des contrats de mariage, où le 
sponsalitium se transforme successivement en donatio propl er nuplias, pour 
devenir plus tard l'augment de dot. 

. (2) « Douaire coustuimier ne laisse d’estre deü, ores que la femme n'ait 
rien apporté, » Luisel, Inst. cout,, 1, 3, 47. 

(3) Aenusson, Traité du douaire. Paris, 4724, ch A. 

(4) Gans, Droit de succession, rm, 244; 1v, 156 

{5) Voir l'ordonnance de 4550, donnée aux habitans de Villeneuve, près Avis 
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à Lyon, il était de la moîtiési la dot consistait en espèces, et du 
tiers seulement si elle consistait en autres biens; à Bordeaux et 
dans queïques coutumes locales d'Auvergne, l’augment en se- 
cond mariage n’était que du tiers de la dot, tandis que par ex- 
éeption il était du double dé la dot én premier mariage (cout. 
de Bordeaux, a. 42 et 4). 

* Ce qui a atéribué à assimiler davantage le douaire et l'aug- 
ment de dot , c’est que. tous les actes publics du moyen âge se 
faisant en langue latine, le douaire des pays coutumiers était 
également appelé donatio Propier nuplias dans les contrats. Le 
contrat de mariage du mois de janvier 4265, entre Jean fils de 
Saint-Louis, et Yolande, comtesse de Nevers rapporté par Guy 
Coquille (1), en fournit la preuve. 

Assistons maintenant au développement : successif de la com- 
inunauté de biens entre époux. 

” Notre Codecivil établit deux grandes divisions: le régime. e do- 
tal » Qui, puisé dans le droit romain, était la loi générale des pays 
de droit écrit ; et le régime de la communauté , qui était le 
droit commun dés pays coutumiers de France. 

Quelques auteurs ont voulu attribuer l’origine de la commu 
nauté de biensentre époux au droit romain (2 )), prétendant que 
tel avait été le régime sous les premiers rois de Rome. Leur 
opinion se basait principalement sur un passage de Dion d'Ha- 
licarnasse (3) qui , en parlantde la femme in manu, la qualifiait 
XOLVOVOY ATVTUY ELU xpas TE Te xœt iepo; puis surun endroit de 
Columelle (4) sur les mariages des anciens temps, ainsi conçu: 
« Nibil conspiciebatur in domo dividuum , nihil quod aut ma- 


gnon (Ord. des rois de France, par Delaurière et Sccousse, t 1v, p. 21 ); 
Cout. locales d'Auvergne, du Lyonnais et Beaujolais, 

(4) Inst. du droit français, tit. du douaire, 

(2) Abraham Van Wesel, De bon. societ,, n° 1, 

(8) Antiq. rom., 11, 25. 
(6) De re rustica, L x, præfat, 
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ritus aut femina proprium esse juris sui, diceret. » Maïs ces pa- 
roles ne constituent pas plus la communauté de biens que les 
paroles du jurisconsulte Modestin, qui définissent le mariage : 
«Conjunctio maris et feminæ, consortium omnis vitæ, di- 
vini et humani juris communicatio (1). » « Qu'avait su créer 
le droit romain avec cette sublime définition du mariage ? s’é- 
criait Klimrath (2). Rien qu’un pouvoir exorbitant du mari, 
et par suite le régime dotal, c’est-à-dire un système de dé- 
fiance organisé contre lui , pour conserver du moins les biens 
de la femme. » 

En effet la femme, chez les Romains, n’a étéà aucune épo- 
que l’associée de son mari, quoique une telle association con 
ventionnelle ne fût pas plus défendue entre époux qu’entre 
étrangers (3). C’est parce qu’une loi du Digeste(#) traitait d’un 
cas semblable de communauté que Brisson, Hotoman et Bou- 
hier (5) ont voulu attribuer l’origine de la communauté conju- 
gale au droit romain. 

L'opinion que l'origine du régimede la communauté est de 
source gauloiseétait plusrépandueencore parmi nos anciensju- 
risconsultes (6). Elle perce même plus d’une fois dansles discours 
et les rapports faits lors de la composition de notre Code civil. 
Parmi les modernes mêmes, ce système a trouvé des défenseurs 
qui jouissent d’une grande autorité (7): il s'agit donc de voir sur 
quoi cette opinion se fonde. 

(4) L. 4 Dig., De rit, nupt. : 

(2) Essai sur l'étude historique du droit et son utilité pour l'interprétation 
du Code civil. Strasbourg, 1833, p. 47. 

. (8) Fan Nierop, De bonorum communionis inter conjuges origine. Ams- 
terdam, 41839, p. 23. 


(4) L. 46, $ 3, D. De alim, vel cib. legatis, 

(5) Sur la cout. de Bourgogne, 1, p. 175. 

(6) Grosley, p. 18; Lebrun, Des success., ch. 4; Guichard, Diss, his 
sur les communes de France, p. 7, sont de cette opinion. 

(7) M. Pardessus. dans un mémoire sur l’origine du droit coutumier en 
Frnce, lu à l'Académie des inscriptions le 29 mars 4829, publié in-4 par 
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César, en retraçant les mœurs des Gaulois, avait décrit leur 
régime de biens entre époux de la manière suivante : 

« Viri quantas pecunias ab uxoribus dotis nomine accepe- 
runt, tantas ex suis bonis, æstimatione facta, cum dotibus 
communicant. Hujus omnis pecuniæ conjunctim ratio habe- 
tur, fructusque servantur : uter eorum vita superarit, ad eum 
pars utriusque cum fructibus superiorum de chine perve- 
nit (1). » 

Le fait est que, sous l'apparence d'une communauté d’ac— 
quêts, ce système n’était au fond, selon nos idées modernes, 
qu'un préciput conventionnel soumis à la condition du prédé- 
cès de l'un des époux, un gain de survie. Aussi quelques au- 
teurs n’y ont vu que l'origine du douaire; mais ceux-là encore 
perdent entièrement de vue que, selon l'usage gaulois, c'était 
la femme qui apportait une dot, tandis que le douaire était 
donné par le mari à sa femme. 

Un auteur distingué (2) vient d'attribuer l'origine de la 
communauté de biens entre époux à la féodalité. Confondant 
cette communauté avec les sociétés taisibles d’an et de jour , il 
cherche leur origine dans la communauté qui s'établissait, au 
moyen âge, entre les serfs qui demeuraient ensemble, à même 
pot et feu, à même chanteau. Mais cet auteur a confondu d’a- 
bord deux choses bien distinctes, car la communauté entre 
époux était la conséquence du mundium marital et commen- 
çait dès l’union des époux ; tandis que les sociétés taisibles 
entre les roturiers ou gens de poote reposaient sur la possession 
commune pendant l’an et le jour, conséquence rigoureuse de 
la gewehr ou saisine germanique. 
l'imprimerie royale, 4834, p. 40, —M. Mignet, dans une discussion qui a eu 
lieu le 44 juin 4835 à l’Acad. des scienc. morales et polit., a émis la même 
opinion, V. Rerue de législation, 1e II, pag. 324. 


(4) De bell, gall., Vi, 19 CS & 
(2) M. Laferrière, Hist, du droit tai L Pe , 475 4 
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On a invoqué, à l'appui du système que nous combattons, un 
passage de Bcaumanoir (1); mais ce n'est pas une phrase, mais 
tout le chapitre XXI des coutumes de Beauvoisis, qu'il faut 
consulter , et alors on verra que Beaumanoir a parfaitement 
distingué la communauté entre époux (2) des autres espèces 
de sociétés, et notamment de celle qui s’établissait par le « ma- 
noir ble à un pain et à un pot, un an et un jour ».. 

Encore cetteorigine soi-disant | féodale ne ‘suffisait qu à expli- 
quer ce régime entre les roturiers, ce qui a forcé l’auteur dont 
nous parlons : à chercher l’origine de la communauté conjugale 
entre gens nobles ailleurs que dans la féodalité (3). Le fait est 
que son origine féodale de la communauté se trouve partout 
démentie : dans le droit coutumier d'Allemagne, où le régime 
féodal était cependant général, celui de la communauté était 
loin de l'être: dans les ; Pays-Bas (4), au contraire, où cette 
communauté était la règle générale, elle nes ’appliquait pas, 
par une exception unique, aux efs, qui restaient exclus de la 
communauté. En Belgique et dans la France coutumière, la. 
communauté ne comprenait que les meubles et acquêts, en ex- 
cluant les fiefs et. les immeubles propres. Enfin, c'est surtout 
dans les villes, où Jes progrès du commerce et de J industrie, 
en donnant une plus grande valeur aux fortunes mobilières, 
avaient effacé les traces du régime féodal, que sL égalité des 
époux relativement à leurs ‘biens a été établie le plus tôt. 
Aussi le savant critique, d de l'Histoire du droit français ap- 
pelle la prétention d'atiribuer l'origine de la communauté 
conjugale ? à la féodalité un véritable tour de force [ETS 


Eat à, 
4 


(4) Cout. de Beauvois., ch, 21, n° à: M À 

(2) Ibidem, n° 2 : « ÇGascun set que compaignie se fait par mariage, car 
si Lost comme mariage est fes, li bien de l'un et ee l'autre sont: commun pi 
la vertu du mariage.» : RE RAT OPEN 

(3) Laferrière, r, p. 180,—(4) ou Inst j jur, belg., xx, 4, $ ë : 18, 

(5) Klimrath, dans cette Revue, t, 17, pe 59, 1 "ou 
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H s’agit donc de chercher Porigine de la communauté ail 
Jeurs : c’est dans les coutumes des péüples ger niäniqués qu'on 
en rencontre les premiers vestiges. Il va Sans dire que, sans 
l’état où se trouvaient ces sociétés, une pleine et entière com- 
munauté entre les époux était fnpossible ; la défaveur 
avec laquelle les femmes y étaient träitéés dans les successions 
ne leur permettait pas d'apporter de grandes richesses à lèurs 
maris; dès lors une grande disparité entre les fortunes des dei 
époux, qui éloignait l'idée d’une association régulière. Mis 
ce qui caractérise déjà les lois de la race germaniqué aux v* et 
vie siècles, c’est une espèce d'association de la femnie aux bieris 
acquis en commun peridant le mariage ; le principe même de 
l'association était ainsi déposé dans ces antiques coutumes. 
Mais ce n'était pas là une communauté régulière , c'était, 
comme nous l’avons expliqué, la morgengabe Kégale , Ja part 
que prenait la veuve , sfke don du matin n avait pas été fixé 
par Pépoux. Le prédécès de la femme, et quelques autres | 
causes, annulaient ce droit de participation. M 

L'idée fondamentale dune association qusorque a biens 


peuples du moment que la femme n’ÿ est plus considérés 
comme une propriété, ou comme un simple objet dé] ais ét 
de vokapté. E’associätioni dé Ta vie commune nê tar épis 4’ 
faire naître l’association des biens. Ainsi, une trace quelcon ue 
de cette idée se trouve aussi i bien chez les Romains, où, malgré 
le régime dotal, l’épouse était tenue de participer : aux. char 
ges du ménage ; que chez les Gaulois qui , au dire dé César, 
mettaient en commun une certaine part, qui restait au survi- 
vant. Mais elle est encore plus flagrante dans les anciennes lois” 
scandinaves et dans les coutumes germaniques, quiadmettaient 
la veuve à une part des biens acquis pendant le mariage, et 


dont quelques-unes, comme la loi des Saxons et celle des Ba- 
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varois, allaient même jusqu’à lui donner la moitié des biens 
sequis ensemble, ou bien la moitié en usufruit de tous les 
biens indistinctement. | 

. Cette idée fondamentale fut développée chez les peuples de 
la race germanique par deux autres causes puissantes’: l’une, 
puisée dans sesusages mêmes, étaitlemundium marital; l’autre, 
favorisée par le christianisme et la marche de la civilisation, 
était l'émancipation de la femme , qui tendait à réaliser l’éga- 
lité des deux sexes dans la famille, c’est-à-dire à accorder 
les mêmes avantages à la fille comme au fils, à la mère comme 
au père, à l’épouse comme à l'époux. C'est de ces élémens que 
s'est formée la communauté conjugale du droit français, 
que nous y rencontrons depuis sa première formation jusque 
dans notre Code civil actuel ; c’est là encore qu'il faut cher- 
cher l'explication de l'existence dans notre droit de deux 
principes contradictoires en apparence : la supériorité du mari 
comme unique chef et administrateur de l'association, et la 
communauté des biens entre les deux époux. 

Nous avons déjà expliqué quelle était la nature du mundium 
marital -quant au régime des biens , qu’il comprenait la libre 
administration de tous les biens de la femme , ainsi que le droit 
de les aliéner et d'en percevoir les fruits, et que le consente- 
ment de la femme n’était requis que pour l’aliénation de ses 
propres biens immobiliers. 

Ces immeubles, sur lesquels les parens des deux époux gar- 
daient, selon l’ancien principe germanique , une espèce de co- 
propriété éventuelle, ne pouvaient pas entrer dans la commu- 
nauté, puisque même l’aliénation en était défendue sans le con- 
sentement des héritiers présumés; principe qui a donné lieu au 
retraitlignager, et dont nous aurons à nous occuper quand nous 
traiterons des successions. 

C’est de là qu’en France, les propres, c’est-à-direles immeu— 
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bles qui n'étaient pas acquêts, n’ont jamais fait partie de la com- 
munauté entre époux ; système qui a été adopté par le Code ci- 
vilcomme droit commun, et à tort, car cette trace de l’ancien 
ne distinction des biens en propres et acquêts aurait dû dispa- 
raitre ici, comme on l’a effacée dans les lois qui règlent les suc- 
cessions, Il en est résulté un système de communautétronquée, 
source inépuisable de contestations, un système qui est loin de 
garantir la fortune de la femme (1). 

La nature du mundium marital annibilait pour ainsi dire 
les droits de la femme pendant le mariage; ce n’est réellement 
qu’à sa dissolution queles effets de lacommunauté conjugale ap- 
paraissaient. L’exclusion des propres, la communauté des meu- 
bles et des conquêts faits pendant le mariage, etcelle des dettes, 
formaient dès le principe la base de la communauté conjugale 
en France, comme elles sont encore les règles fondamentales 
de notre Code civil en matière decommunauté légale. 

Déjà les Assises de Jérusalem reconnaissaient la communauté 
comme la base du régime des biens entre époux ; les chapitres 
162 et 165 de la Cour des Bourgeois partageaient les immeu- 
bles acquis pendant le mariage par moitié entre l'époux sur- 
vivant et les enfans, et la communauté des dettes était prescri- 
te dans les chapitres 118,169 et 472. . 

. Quant aux autres biens acquis par le mari avant son mariage, 
la veuve en héritait à l'exclusion de tout autre , même des en- 
fans (2). 

Les coutumes de l’empire de Romanie , ch. 38 , allaient en- 
core plus loi; elles attribuaient à la veuve tous les biens meu- 
bles et immeubles non féodaux de l’époux décédé sans testa- 
ment. 


(4) V. notre article « De la distinction des biens mobiliers et immobiliers 
dans le droit français», dans la Revue étrangère, juin Fr. p. 4538 
(2) Chap. 164 Cour des Bourgeois, 
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Ces deux dispositions, qui, du reste, ne se rencontrent plus 
dans les coutumes postérieures de France , rappellent ces sta- 
tuts etçoutumes de l'Allemagne qui aftrihuaient, lors de la dis 
solution de} la communauté par. la mort d'un des conjoints, 
tous les biens au survivant à l'exclusion de tout autre héri- 
tier (1). 

Les meubles faisaient égalementpariie de Ja masse comsaune. 
des époux, quoique dans les trés-anciens monumens denos con- 
tunes il n'en soif pas fait une mention fréquente , çe qui doit 
être attribué à leur peu d'importance dans des siècles où toute 
la richesse consistait en immeubles (2). Cependant le douaira 
des femmes nobles, dans les Assises de Jérusalem (3), étaitde la 
moitié des meuhles en propriété, gutre la moitié des héritage 
en usufruit. Le chap. 164 de la Cour des Bourgrois et le cha 

pitre 38 des coutumes de l’ampise'de Romania dennaient égar- 
lement les meubles à la veuve (4). L'oxdennanca de4219, done. 
n$e par Philippe-Auguste à la Noxmandie., et qui restseignit à 
la femme etaux enfans seuls le bénéfire de: la cobmunaatté, dé 
montre également, par les termes. qu'elle à ermplayés, que les 
meubles faisaient partie, de k conmaumaufé (5).  : 

_ Dermème, rcliepmens sde Louis, quite 


eu V.Statut.de la ville de Landau äe 4438, et Mitiermatër, Dela comm. 
En dans le Journal 1 dej jurispr. hist, 11,5 8847 
(2) Kous reviendrons sur ce point quand nous traiterons, au $ te MO 
sions, de la distinction des biens en général. 

(8) Cour des barons, ch. 487.et. 27% (64. Thaymassière) 

(&) « Ce il avient que un home ait conquis héritages ou, aufre avoir ayant, 
que ÿt 'préigné fee... » (C. des bourg. , ch. 484.) « Se homo muor intes- 
tado, la moier succiede in lé bent nabeli et immobeli burgéxiatichi…. » (ch. 
38 des cout. de l’emp. de Rom.) 

(5) Ord. des Rois de France, éd. Laurière, v° 1. 1, p. 38: « Soi rex 
slatuit... de viro et muliere matrimonio conjunctis, si mulier sinehærede de- 
cesserit, parentes ipsius mulieris non: participebuñt cum: mæîto'sub in his 
quæ ipsa etmaritus ejus sirqul. eesuisierunt, dun i ipoa viveret, 5n mobtiitus 


nec in tenementis, » 
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reposer le régime des biens entre époux sur la communauté à 
consacrent le partage « des meubles tant entre nobles (1 (1 | qu'en- 
tre roturiers (2). La communauté de dettes s'y retrouve 


risl 


aussi (3). Quant à la communauté des conquêts, les  Établisse- se- 
mens n'e ‘en font le partage qu "après la à mort des ( deux x ÉpOUX, de 
sorte que le e survivant DE en RON de la a part du ER joint 
prédécéde | (D. 


On voit ainsi que dès le ex siècle (5) la comparant con— 


ut fo, Lu ; 
jugalereposait, d dans la France coutumière, sur les m de rin- 
n 


ra DT E elle <) 1" 51): 


cipes que dans notre législation actuelle: | l'exclusion es pro 
d pe ME PO PO Tr Gi Oo tt 


pres, et a c communauté des ço LUE des s meubles et des 


at Ans JO 1 6. 7 #59 8 
dettes. 


Parmi les coutum unes ges en vertu de la célèbre ordan- 
nance de e Montil- les-Tours (4453), ) il n'y( en avait qu’une seule, 


celle de Normandie (a. 389), qui | défe nait à aux conjoints d'étæ- 


blir une communauté d de biens. Selon quelques coutumes (6), 


ce régime n “était adrnis LUE dans le cas où : il avait été formel 


ii 


lement stipulé par les époux. | Le reste d des coutumes “rabls 


saient la à communauté conjugale à de plein d droit. 


lors 


‘Parmi ces dernières! , Un autre point important était ie 
ment résolu, celui desavoir quand la communauté commençait. 
H y avait des coutumes où la communauté n'avait heu entre 


époux que dans le cas où le mariage avait duré un än et'uni 
| Le, 10 #1 590 f 29810 LIL dél toi fs # 
jour (7); ce qui n'empéchait pas , une fois ce délai. passé, de. 


faire remonter les effets de la communauté jusqu au- jour du 


1 “He si of ali ere. ne ea CUT en pie 


(1) Lex, ch. 15.—(2) L. 1, ch. 436 et 439, — (3) Le 1, ch. 15, 436.et 139, 
(4) « Se un home ou une famé achetoient terre ensemble, cil qui plus vit, 
si tient sa vieles achas, Et quand, ils” seront morts mbedui, si relourneront 
li achas l’une moilié au lignage devers Fume, ‘e et l’ autre moitié au lignage 
devers la fame,» L. 1, ch 136. 
(5) Beaumanoir, ch, xxx, 2, et ch. x, 9, confirme les mêmes principes, 
(6) Auvergne, Haute-Merche, Reims, Metz, 
(7) Anjou, 541; Bretagne, 4245 469; Maine, 508,,509 ; | Grand-Perche, 102, 
408, EUYA Lodunois, XXIVy 4e 2e 
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mariage ({). D’autres coutumes ne faisaient courir les effets 
de la communauté que du premier coucher ensemble; d’autres 
enfin établissaient la communauté dès l’instant de la bénédiction 
nuptiale (2). . ù 

Le terme d’un an et un jour puisait son origine dans l’usu- 
capion coutumière et dans la possession d’an et de jour , car la 
possession commune n’a pas étésans influence, dans notre droit 
coutumier, sur l'établissement du régime de la communauté 
conjugale. Le grand coutumier (3), ainsi que les coutumes qui 
n’admettent la communauté qu'après le terme d’an et de jour, 
le prouvent, et ce mème délai était également requis dans plu- 
sieurs statuts et coutumes d'Allemagne (4). 

Quant à la pensée que la cohabitation était nécessaire pour la 
consommation du mariage et pour qu’il produisit tous les ef- 
fets légaux, c'était un principe antique de la race germanique 
et scandinave, dont la consécration se rencontre dansun grand 
nombre de coutumes d'Allemagne et de France (5). 

Cependant, en général, ei surtout dans les coutumes réfor- 
mées, la communauté commençait du jour de la bénédiction 


(4) « Trahitur retro ad diem nuptiarum, » Dumoulin, sur l'art, 508 de la 
coutume du Maine, 

(2) Nous avons vu que les coutumes de France présentaient une distinction | 
semblable quant au douaire, 

; (8) L. n, chap. 40: «Nota que par usaige et coustume, deux conjoincts ou 
deux affins demeurant ensemble par an et jour sans faire division ou protesta- 
tion, ils acquièrent l’un avec l’aultre communaulté quant aux meubles et 
conqueetz, » 

° (4) Statuts de Nœrdlingue, mx, 7, $ 4. Charte municipale de Landshut de 
1423, et autres dans Scherer, Von der ehelichen Gütergemeinschaft, 1, 39. 

(5) Lois de la Gothie orient., 40, 8; occidentale, 2, 43, 2; Miroir saxon, 1, 
45 ; Monumenta boïca, x, 340; Miroir souabe, a. 330; Mittermaier, $ 332. 

Proverbes allemands: « Ist das Bett bestritten, s0 ist das Recht erstritten » 
(Une fois au lit, le droit est acquis); « Wenn die Decke über dem Kopfist, s0 
smd die Ehegatten gleich reich» (Sous la couverture, les époux sont NL 
mont riches), 
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nuptiale (1);lescoutumes muettes s’entendaienten ce sens, et Îe 
Code civil (2) est venu confirmer cette doctrine en déclarant 
que toutes les conventions matrimoniales, ainsi que la commu- 
nauté, soit légale, soit conventionnelle, sortiraient effet du jour 
du mariage contracté devant l'officier civil. 

Les coutumes variaient également sur la part que la femme 
prenait dans la communauté. Ordinairement, le partage entrele 
conjoint survivant et les parens de l'époux décédé se faisait par 
moitié, mais quelques coutumes, par exception, ne donnaient 
à laveuve que le tiers (3). Il y avait encore des différences nota- 
bles entre les époux nobles et roturiers (4), entre le cas où il y 
avait des enfans et celui où il n’y en avait pas ; il était également 
loisible de stipuler le régime opposé, c’est-à-dire l’exclusion 
de la communauté (5), ou bien d’autres clauses dont le Code 
civil (art. 1497-1539) a retracé les plus usitées. 

L'obligation de la veuve de payer les dettes de la commu- 
nauté, communauté dont elle n’avait jamais eu l’administra- 
tion, devait souvent mener à de grandes pertes pour elle, et 
blessait en outre les règles de l'équité. Le remède qu’on y op- 


(4) Loisel, Inst, cout., 1, 2, 9; Klimrath, Études sur les coutumes, p. 148, 
et note 4. L'ancienne et la nouvelle coutume de Paris, a, 220, différaient 
sur ce point, 

(2) Art, 4399, 1404. 

: (3) Chaumont, 67, — Cette inégalité se retrouve aussi dans les coutumes 
allemandes ; elle est encore un vestige de l’ancienne infériorité des femmes, 
A Zurich en Suisse, la veuve ne prenait, jusqu’au xv° siècle, que le tiers des 
biens, en dehors de ses reprises. Bluntschli, 1, 31. Cependant l’an- 
cienne coutume de la ville de Ruthen (de 4178) attribuait, sans distinction 
de sexe, les 34 des biens de la masse à l'époux survivant, en ne donnant . 
qu'un quart aux parens du prédécédé. C'est que cette coutume s’approchait ‘ 
de celles qui donnaient tous les biens de la communauté à l'époux survivant. 

(4) La différence entre époux nobles et roturiers, qui s'est conservée dans ‘ 
beaucoup de coutumes, a été très-bien expliquée dans le nouvel ouvrage de 
M. Ginoulhiac, p. 801 s.; nous y renvoyons, cette différence n'ayant laissé 
aucune trace dans notre droit actuel, Voir aussi Ktimrath, p. 1414 | 

(5) Argou, 1, 24 5, 
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béa ébnsistait en la faculté fRonnék À la veuve de renôncef 
Après la rt dé son époux À éette communauté; 

NEûS pênsons que là ticutte dé fendñcer à suivi de Si prés 
l'fétroduction de là communäuté conjugale, qu où péut dire 
avec Fan que deux institutions ont bris n naissance pres 
que en mérne té s. Notte opinion est confirmée! par lés ancièns 
textes, qui \ parlent tous dé là jar que là fétimié éomimune pre- 
nAït, comme d'u unñe chose à s soh choix. dé à Beaumanoir (1) 
ét boutehtfé () s'éxpriment tous les veu MES ce séné. Les 
étäblissemens de Saint-Louis ($], en traitant de la communabté 
deb meubles, parlent hinsi dé la veüve nôble : «.. $i aura Ja 
mibiiié es müebles st éle veut, af lé mettra Jar Roi ës det- 
tes it de ce est il à von choix. » Nous ne croyons pas que le 
droit dé la veuve de renoncer 4 sà dot et de se tenir à $on 
douaire ait eu’ son Grigine exclüsivément dans la fdodalité et 
les croisades Ge). Ce que nou ädmettons volontiers, C c'est 


rue +4 


saiënt plus qu'ils ne pouvaient. Il est également vrai que ke 
expéditions lointaines des croisades avaient ruiné une grande 
pärbie dela noblesse Française, carles rois de France, en Jes $ y ên- 
courageant, ne perdaient pas de vue ce pointcapital de leur po- 


(1) Chap. xt, d4 : a Êt a été jogié d que qua li sires est mors, sott que 
la dame voille par tir as meubles et as detes, soit que elé y rendrice porce 
que les detes sont grans et li muebles petit...» Etc, —Et chap. x, 9: «ZX 
est au quoiz de la fame quant ses barons est mort dé laissier tous les meu- 
bles et toutes lés debtés as hoïrs et ‘d'emjiorter ! son doaire quite et delivre, 
et s’il li plest ele pot partir as muebles, et si elei part ele est tenue à sa 
part des debtes. Et puisque ele a pris l’un des cois, ele ne pot pas recouvrer 
à l’autre, ains convient qu’ele en sueffre son preu ou son damace, » 

(2) Tit. 97, p. 552 : «Et si dame ou damoïiselle prend moitié ou quelque 
part as meubles, elle est tenue de faire caution de payer la moitié des detes 
avant que nul profit doive ne puisse prendre au douaire, » 

(3) L. 1, ch, 45, (4) C'est l'opinion de M, Laferrière, 3; 482, 
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fitique, et ce n'était pa toujours IE pieut désir dé délivrer 1h 
terre sainte des infidèles qui animiait cès moarques. 

Loisel (1} et ‘Tadutière (2) enseigrient, en elfet, que là Tenon- 
Viation avait été un privilége des femmés nobles van dé déve 
mir lé droit commun de toutes 16 femmes dübles'et rolurtèrés: 
trdséi l'incienhb coutumè de PArIS nie  Vavait} pàs éncore dibndus 
faux femmes tôtürières (3). | 

‘ Ce qui prouve l'éutiduité de l dise üë \à NA ce 
êont leé symboles du dttonpagfatent de t acte, Sjiibolel qui 
se retrouveñt hoh-éculemerit däns fes éoéRS dà de France, 
mais encore daïls cellés de Flaridré et d'Aflemagre q à veuvé 
déposait ses clés, da céinture ét sä Bourse sur le Corps défunt 


n Mig tes se] 


‘du mari, actes qui impliquätent sa rénénefätion à à fa commu 


Tièuté. 7 
La plupart dés Aïicibanes coutumes dé Franc ad 
tés âctes syimbôlifies (5). ii 4604; Selon Monsirelet (6) fa 


velve dePHilihé-H- Bôn «reñoniça k à Ses bièris meubles } FA le 


" IT 


doute du’elle né Wrouvat € trop grands dettes, en mettant sur sa 
feprésentation sk Céinture aveé sa boursé ä les clés, comme il 
ést dé coutéme: et de ce derhatdà instrumént \'imn notaire pu- 
blic, qi était là présent, » 

Dans les coutumes réformées, les actes symboliques ont dis- 
para, et li isérüment thentiqué, q qui | constatelarenonciation, 
ét devéhudà chége principale. « Femme veufve renonçant à là 
communauté, » enseigne Loisel (7), «iettoitiadis saceinture, sa 

(A) Inst. cout... L 5 3, 0 TA | | Fe 

(2) Glossaire, p. 270. (3) Parië, anc. cout., art, 495. Grand unes. 
Li Ê 85, . 

AO! Michelet, Origines, P.. 42; Grimm, 176, 157; Fischer, Érbfolge, à 
243; coutt. de Namur et deMalignes. ——— | 

(5) Coutumes de Meaux, Vitry, Laon, Châlons, Melun, Chaumont, at le 
Grand coutumier, L u, © 44, | 

(6) Vol. 1, p. 442. 

(7) Inst, cout., 1; 2. 30e 
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bource et ses clefs sur la fosse de son mary : maintenant il 
faut renoncer en justice, et faire inventaire.» Selon quelques 
coutumes, il suffit même que la veuve sorte de la maison com- 
mune sans y rentrer { 1). L'usage de l'inventaire et la faculté 
de délibérer étaient sanctionnés par la plupart des coutumes 
réformées, et passèrent de là dans le Code civil (2); mais ces 
institutions étaient des emprunts faits au droit romain (3). C’est 
encore ce droit (#) qu’a suivi l’ordonnance de 1667 (tit. vx, 
a. 4), et après elle notre Code civil, en établissant l’uniformité 
dans les délais nécessaires pour faire inventaire et délibérer, 
point sur lequel les coutumes avaient beaucoup différé (5). 

Les dispositions du Code civil sur le droit dela veuve, de vi- 
vre et de loger, pendant les délais accordés pour faire inventaire 
et délibérer,jaux dépens de la masse (art. 1465), et de faire sup- 
porter les frais de deuil aux héritiers du mari (a. 4481), le tout 
soit que la veuve accepte ourenonce , sont encore puisées dans 
notre ancien droit. Déjà du temps de Saint-Louis, la veuve no- 
ble avait une habitation que les héritiers du mari devaient lui 
fournir (6), faveur qui fut depuis accordée aux femmes nobles 
et roturières indistinctement (7). Quant au deuil, il avait déjà 
anciennement été aux frais de la succession du mari, selon le 
témoignage de Loisel (8). 

En outre, lafemme renonçante avait une espèce de préciput, 
nommé droit de veuve par nos anciens jurisconsultes. Beauma- 


(4) Argou, n, 43; Cout, de Lille, a. 207. — (2) Art. 4453 et s, 

(3) $5, Inst, de hæred. qual.; Gaji Inst, comm., n, 162-163. 

(4) Const. ult. Codicis de jure deliberandi. 

(5) Lebrun, Tr. de la commun., 1. rx, ch. n, sect. n1, dist, 2, n° 43. 

(6) Établissemens, ch. xvr: Quel hebergement gentilfame doit avoir après 
la mort de s0n seigneur et de tenir le en bon état. 

(7) Lebrun, ibid., 1, ri, ch. 11, sect, 1, dist, 42, n°° 6-7, 

(8) « Femme veufve porte le dueil aux despens de son mary. » Inst, dn . 
T9 2 98. 


M 
hoir nousraconte que de son temps il ÿ avait eu plusieurs pro 
cès entre les veuves renonçantes et les héritiers ou exécuteurs 
testamentaires du mari, sur ce que celles-là voulaient emporter 
«se plus bele robe à parer et son plus bel lit furni, et de ças- 
cunne manière desjouyax le plus bel ; si com le plus bel henap, 
le plus bel anel et le plus bel capel. » Mais la question étant 
venue à être jugée devant lui, la veuve n’a eu que ses vêtemens 
ordinaires et son lit (1). Les veuves sont traitées plus favora- 
blement par Bouteillier (2), où elles ont « le meilleur habit à 
elles appartenant, l’anneau du mariage, le fermail et les orne- 
mens de chef; leur lict étoffé et courtine si elle y est, et un lict 
pour leur demoiselle servant, si elles sont dames ou damoisel- 
les nobles de tous hostieux un et le meilleur qui prendre vou- 
droit, réservée vaisselle d’or et d'argent et beste vive. » 

Les coutumes ont été plus ou moins favorables à la veuve. 
Celle de Bar, art. 80, lui laissait son habillement des jours de 
fêtes. Celles de Loudunoiset de Toursdonnaientunlit garni, ses 
heures et patenôtres, une de ses meilleures robes, et l’autre 
moyenne, tant d'hiver que d'été. Celles de Chauny, art. 136, 
et du Bourbonnais, art. 245, veulent que l’habillement qu’elle 
peut retenir ne soit ni le meilleur ni le pire. | 

Cet ancien droit de veuve a été confirmé par l'art. 1492, 
al. 2, de notre Code civil. 

Du reste , c’est la coutume de Paris qui a servi d'exemple 
aux rédacteurs du Code civil, en matière de communauté 
conjugale. Cette coutume ayant déjà eu une grande ‘autorité 
avant la codification de nos lois; souvent des personnes 
domiciliées hors du ressort de cette coutume la choisissaient 
dans leur acte de mariage pour régir leur association. C’est 
à ces élections de coutumes, qui furent jadis très-fréquen- 


(4) Cout. de Beauvois. (éd. Beugnot), ch xt, 24, 
(2) Somine rurale, Lit, 98, p. 564, 
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tes, que s'applique la défense de l’art. 1390 du Code civil. 

La disposition du Code sur laforme notariée des contrats de 
mariage, ‘là défense d'y apporter des changemens après la cé- 
lébration, et les règles sur les changemens ou contre-lettres 
faits antérieurement ( a. 13944 397), sont également puisées 
dans la coutume de Paris. Il n’y avait que la coutume de Nor- 
mandie et quelques autres qui admettaient les contrats de ma- 
riage sous signature privée (1). 

Les règles du Code civil (2) sur J'actif et le passif de la 
communauté, ainsi que sur |” admiuistration du mariet les ef- 
fets des actes de l'un ou de l’autre époux relativement à Ja so- 
ciété conjugale, ‘confirment le système des coutumes avec tou- 
tes ses conséquences. Nous relèverons seulement les disposi- 
tions dont r nous n’ ‘avons point encore indiqué l'origine coutu- 
mière. 

Ainsi l’art. 1423 Code civil, qui limite la donation testamen- 
taire faite par le mari à la part qu'il a dans la communauté, et 
qui est la base du système des récompenses, ne confirme qu’un 
point reconnu dans les coutumes réformées de France (3); et 
Fidée fondamentale s s’en retrouve déjà dans le texte naïf des As- 
sises de Jérusalem (4 (4). | 


LE disposition del art. 1425 du Code civil repose sur le même 
principe, que les actes des époux ne peuvent produire effet 


. (4) Le second alinéa de l’art 11896 C. c. est la reproduction des art, 258 

la cout. de Paris et 223 de la cout, d'Orléans. 

(2) Art, 4404-4440 Ce Ce 

(8) Lebrun, Tr. de la comm., 1, r, ch. 11, sect, 4; Pothier, ÊTr. de la 
comm., part, 11, n° 475. 

(4) Chap. 168 de la Cour des Bourgeois : « Sachés que se il avient que uns 
hom soit malade, et il faitsa devize par devant sa feme, et donne aucun des 
drois de sa feme, et elle le seufre que il le done sans dire riens, et puis 
avient que seluy sien mary meurt, la raizon commande et juge que la feme 
ne doit riens perdre de ces drois pour nul don que jl ait fait, pour ce que 
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qu'au moment où la communauté cesse. Avant Dumoulin, qu; 
fit prévaloir une jurisprudence contraire, les peines emportant 
confiscation, prononcées contre le mari, faisaient perdre à la 
femme tous les biens qu’elle avait dans la communauté: ce 
n’est qu'en +451 que les Parisiens furent exemptés de cette 
obligation injuste (t). 11 y avait sur ce point divergence entre 
les coutumes anciennes et réformées (2). 

* L'art. 1444 du Code civil a également changé l’ancienne ju- 
risprudence car, sous l'empire de la coutume de Paris (art. 240- 
2%1) le défaut de faire inventaire, par le conjoint survivant, 
donnait droit aux enfans issus du mariage de demander lacon- 
tinuation, de la communauté (3). Cette disposition de la cou- 
tume de Paris avait été étendue par la jurisprudence aux cou- 
tumes qui ne s'étaient pas expliquées sur ce point (4). C’était 
une espèce de peine imposée à ta négligence de l’époux survi- 
vant, à l'instas de celle du second alinéa de l’art. 1442 du Code 
eivik, qui prive en ce casl'époux survivant des revenus que lui 
attribue l’art. 384 du mème Code. Les législateurs de 180% 
ont de cette manière fait cesser l’interminable discussion, à 
savoir si cette continuation de communauté était une: associa— 
tion nouvelle, ou bien seulement la continuation de l’ancienne. 
Ees anciens auteurs étaient divisés sur ce point en deux camps: 
opposés (5), 


la feme est tenue de non faire courousier son baron en sa maladie ; car 
se elle le couresoit et il mproit, l’on li poroit bien metre sus que ele La osis: 
(tué), pour ce que elle l'avait fait courousier en sa maladie et pour ce se elle 
soufri en sa prézence, de son droit ne doit-elle riens perdre, » 

(4) Dumoulin, sur l'art, 12 de la cout, de Laon, Loisel, vi, 2, 26, 

(2) Pothier,Tr, de la commun., part, 11, n° 474 Se 

(3) Cette disposition repose sur un très-ançien usage germanique, car on: 


la rencontre déjà dans le Miroir saxon (1, 40, 24, 25), coutumier allemand 
du treizième siècle, 


(4) Pothier, part, vi, n, 770. 
(5) L'opinion de Pothier, n, 774 et s,, qui réfute-celle de Laurière (dans 
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. Le droit de la femme de demander la séparation des biens en. 
justice, sile désordre des affaires du mari donne lieu de craindre 
pour sesdroits et reprises (a. 1443 du C. c.), est, malgré la dis- 
position qui se trouve dans les Assises de Jérusalém (1), unemo- 
dification de la mainbournie germaine, puisée dans l’intérêt de 
la femme dansle droit romain (2). La preuve en est encore 
dans Beaumanoir : « Se feme requiert division soit fete 
des biens son mari, du vivant du mari, on ne doit pas obéir à 
sa requeste; car li maris, de drois communs, est sires de ses 
biens et des biens à sa feme. » Et plus loin, après avoir dit que 
« moult doit prode feme soufrir et endurer avent qu’ele se 
mete hors de le compaignie de son mani, » il établit que selon 
sa coutume la femme ne peut dans les cas extrêmes prétendre à 
aucune diversion de biens, mais seulement à un secours ou 
soustenance à fixer par les juges (3). 

En résumé, les rédacteurs du Code civil n’ont rienà se re- 
procher dans la matière si difficile du régime de biens entre 
époux; ils ont confirmé pour ainsi dire tous les régimes di- 
vers qu'ils avaient trouvés en usage dans les différentes parties 
de la France ; ils ont plutôt coordonné que codifié. Ce n’est 
pas leur faute, que le développement du travail, favorisé par 
une longue paix, ait fait naître une situation économique qui 
ne se trouve plus en harmonie avec une législation qui date 
déjà plus loin que d’une génération, car de notre temps les faits 


ses notes sur Loisel), est la véritable: ce n’était que la continuation de l'an: 
cienne communauté entre les conjoints. 

(4) Chap. 454 de la Cour des Bourgeois : « Bien sachés que se il avient que 
‘uns hom qui ait feme commense à juer et à bevre et à manger, et à destruire 
quanque il a, ce que commense par se aapovrir, la raizon commande 
que la feme peut bien demander son duaire, et est tenus son mary par 
droit de metre son duaire ou le vaillant en la man de proudhoumes, 
ou en tel leuc que il soit sauf à selui ou à selle qui aver le devera, car ce est 
droit et raizon, par loy et par l'asize de Jérusalem, » 

(2) Const, 29 et 30 C. De jure dotium, et Novelle 97, —(3) Chap, LVIT 2e 
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marchent vite, et, il faut le reconnaître, ce n'est ni le régime 
dotal, ni celui de la communauté légale, qui répond aujourd'hui 
à la sûreté des intérêts de la femme et à la situation économique 
de la société. Ge fait, qui a été constaté ailleurs (1), tient aux 
questions les plus hautes et les plus ardues ; la garantie récla- 
mée pour la bonne administration des biens des incapables de- 
yra nécessairement subir une importante modification le jour où 
on changera notre système hypothécaire. . 


L. -J. KoENIGSWARTER, 
docteur en droit. 


(4) V. les observations de M. Rossi sur le droit civil français, considéré 
dans ses rapports avec l’état économique de la société, lues à l'Académie des 
sc. mor. et polit., et publiées dans cette Revue, tom. xx, p. 5; ainsi que notre 
travail sur la distinction des biens mobiliers et immobiliers dans le droit 

français. ‘ 

On peut consulter également les articles sur le régime hypothécaire publiés 
dans, cette revue par M. Æ#Folowski, et notamment t, 1, p. 276, ett, xvr, 
p. 456. 
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RE ————————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_——— eng 
INTRODUCTION 
A UN COURS DE JURISPRUDENCE (1). 


L'étude du droit, en France, n'est plus asservie À l'esprit 
de système ; toutes les méthodes, au lieu dé s'exéluré mutuel- 
lement ; tendent à se räpprocher et à s'unir. Cet état d’im- 
partialité scientifique, quoique récent encore , a sa cause et 
son principe dans le caractère mème de la législation qui nous 
régit. Nos codes ont été, en effet, le résumé du travail de 
trois siècles et le produit d’une transaction entre des doctrines 
et des tendances contraires. Il paraissait donc naturel et logis 
que que le judicieux éclectisme qui avait présidé à la concep- 
tion des codes présidât aussi à leur applieation, et qu’à 
l’exernplé du législateur qui avait puisé à toutes Iës sourcés 
pour rédiger la loi, le jurisconsulte y puisât à son tour pour 
l’interpréter. Toutefois, il en fut d’abord autrement par suite 
d’une admiration exagérée pour les nouveaux codes et du 
dédain qu’elle inspira pour les anciennes sources. Par excès 
de respect on ne voulut consulter que le texte de la loi, sans 
tenir compte de son esprit et sans remonter à ses origines. 
Telle fut la première méthode d'interprétation appliquée par 
les tribunaux et enseignée dans les écoles. | 

Mais bientôt le mouvement des intérêts civils fit naître 
une foule de questions non résolues par le législateur, et pour 
lesquelles il fallut recourir aux ouvrages des anciens juris- 


(1) Notre collaborateur, M. Cabantous, professeur suppléant à la Faculté 
de droit de Dijon, a été autorisé, par arrêté du ministre de l'instruction pu- 
blique du 6 mai 4842, à ouvrir dans cette Faculté un cours de jurisprudence, 
C'est l'introduction à ce cours que nous publions, 
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consultes : ; l’intetprétation fittérale amena des résultats a. 
traires au bon sens ou à l'équité ; de nombreux traités sigha- 
lèrent dans leë codes des lacunes, des imperfections, dès in- 
exactitudes que l’on n’avait pas d’ abord [soupéornées € eti toutes 
ces causes réunies préparèrent le retour au respect des fradi- 
tions de la science et à l’étude historique de « ses sources. ——. 

Deux traités célébres achevérent cette réhabilitation | Scien- 
tifique du passé : le Traité des obligations, par M. Toullier, 
et celui de l’usufruit, par M. Proudhon. Le haut mérite de 
ces deux oùüvrages, le soin qu ‘avaient pris leurs auteurs de 
rattacher les textes du Codé civil à ceux du droit romain, € et 
de l’ancien droit national , les ctitiques fréq uentes qu ils fai 
saient de la loi au nom de la philosophie € et de FE histoire, fixè- 
rent définitivement l'opinion. Dès ce roment le 'exégise re 
ment grammaticale perdit chäque j jour de st son autorité , 
l’on s'habitua par degrés à ne la point séparèr des. die 
rations philosophiques qui l'éclairent ét des réchérchés histo— 
riques qui la complètent. 

Ainsi tend à s’opérer là fusion des trois méilodes exégéti— 
que, dogmatique et historique; mai eñ éétte matiéré l'abus 
touche de bien près l’üsagé, ét les interprètes ränquéralent 


; Jatliue 
à leur mission ; si, sous le prétexté dé remonter aux Sources 


hilosobhtiaex ou historiques, ils substifuaient leurs idées 
personnelles à la volonté etpresse du fégistatéur, L'histoire et 
la philosophie ne sont que les aüxfliairès dé l'éxégse, et il 
convient qu’elles lui soient toujours subotdonnèes : autrement, 
après avoir risqué d’étoufler |’ esprit de la loi sous son lex, 
on risquerait dujbürd'hui d’étouffer esprit ét (exté sous de 
vagues théories ou sous de minütieuk détails d’érudition. 
Cette tendance à dénaturer l’œuvre du législateur est le 
plus dangereux écueil contre lequel lés jurisconsultes de jiotre 
temps doivent se prémunir, ét le meileur tonscil à lot don- 
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ner dans ce but, c’est d'étudier avec soin les débats judiciai: 
res; c’est d’avoir sans Cesse recours aux lumières du bon sens 
pratique. En recherchant dans quel esprit les tribunaux ap- 
pliquent la loi, on s’habitue à en saisir le véritable sens et à en 
dégager l’étude de tout préjugé philosophique ou historique. 
Les recueils d’arrèêts sont donc appelés à exercer sur le dé- 
veloppement et les progrès de la science une grande et salu— 
taire influence. Aussi voit-on de toutes parts se produire des 
essais plus ou moins heureux pour perfectionner la méthode 
de ces recueils, y faciliter les recherches et y multiplier les 
rapprochemens entre les diverses décisions. Nous avons pensé 
que l’enseignement devait s’associer à ces efforts qui nous ont 
paru répandre à un besoin de notre époque. Tel est le motif 
qui nous a porté à ouvrir un cours spécial de jurisprudence. 

Ce cours, comme l’indiquent assez les réflexions qui pré- 
cèdent, n’aura point pour objet la jurisprudence dans son sens 
le plus général, et en tant qu’elle comprendrait la science du 
droit sous toutes ses faces: mais bien la jurisprudence dans 
son sens restreint et particulier, c'est-à-dire l'ensemble des 
décisions judiciaires ou, plus brièvement encore, le droit ap- 
pliqué. Avant d'exposer le plan que nous nous proposons de 
suivre , il n’est pas sans intérêt de rechercher historique- 
ment quelle fut l'influence de l’élément pratique , dont la ju- 
risprudence est l’expression, sur le développement et les pro- 
grès de la législation, soit dans l’ancienne Rome, soit en 
France antérieurement à la réorganisation de l’ordre judiciaire 
en 1790. | 

Le droit romain , considéré dans son état définitif tel qu'il 
nous a été transmis par Justinien, se distingue de toutes les 
législations anciennes en ce qu'il présente à la fois moins de 
décisions arbitraires et une plus exacte appréciation des néces- 
sités pratiques. Ce double caractère , auquel il a dû son uni- 
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versalité et sa durée, a été la conséquence de causes nom! 
breuses et diverses : le génie essentiellement positif du peuple 
romain; la liberté laissée à l’interprétation rationnelle dans 
tout ce qui touchait aux conventions privées ; les qualités per- | 
sonnelles des jurisconsultes ; le contact avec les lois et les 
mœurs des peuples vaincus; le vaste développement des inté- 
rêts civils, telles sont les principales circonstances qui ont con- 
couru à produire le résultat que nous venons de signaler. Mais 
toutes ces causes seraient restées inefficaces, ou n’auraient 
que faiblement agi, si elles n'avaient point trouvé dans l’or- 
ganisation judiciaire un moyen permanent et régulier de ma- 
nifester leur action. Ce moyen fut l'institution du préteur, 
magistrat chargé de rendre la justice, et que les mœurs inves- 
tirent du pouvoir de réformer le droit en l’appliquant, d'en 
tempérer la rigueur et d’en combler les lacunes. L'existence 
d’un pouvoir si extraordinaire dans un état constitué en répu- 
blique s’explique et se justifie par la nécessité de suppléer 
à l'insuffisance des sources législatives du droit romain. 

. Les lois des XIT tables, rédigées à une époque de civilisa- 
tion peu avancée, cessèrent de répondre aux besoins sociaux 
dès que les mœurs furent devenues plus policées. Cependant 
l'attachement instinctif des Romains à leurs antiquités natio- 
nales rendait les réformes législatives peu populaires, et le 
plus souvent inefficaces dans l’ordre des intérêts civils. Il fallut 
donc avoir recours à un autre moyen pour donner satisfaction 
aux nouveaux besoins sans déroger expressément aux ancien- 
nes lois. Ce fut par la procédure que les changemens devenus 
nécessaires pénétrèrent dans le fond du droit. Le préteur, 
chargé de régler l'exercice des actions, consacrait indirecte— 
ment les droits réclamés par l’état des mœurs en permettant 
de les produire en justice, et supprimait ceux réprouvés par 
l'usage ou l'équité , en leur refusant la sanction judiciaire. 
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Tél était l’objet de l’édit ahnüel que ce thagistrat pübliait 
avant d'entrer en fonctions, et c’est ainsi qué la jurisprudence, 
en modifiant la procédure, tenait le droit sais brusque tran- 
sition au niveau de là civilisation. Lé texte dé là Jot deé 
XII tablès deméurait toujours, en principé, inviolabie ét 
Sacré; mais, dans là pratique, il était réduit en beaucoup dé 
points à l’état de lettre - motte; la formé téñdait dé plus eñ 
plus à etnpoiter le fond. Aüsst, lorsque Justinier ehtreprit 
à révision du droit toïaiti, il ne s’otcupd üulletheht des viétit 
tettes législatifs; Îl äccéptä le droit tél que le progrés d& 
temps l'avait fait, ei le recueillaht dans l’édit du prèteur ël 
dans les ébrits dés jurisconshltes déstinés 4 kofhrhéñtet où 4 
développer cèt édit. Les Pändectes dé Justinien ne fufént pas 
autre chose que la jurisprudetice prétorienne tonvéHië en lof. 
En France, la jurisprudence në comménçä à se former, ét 
les traditions judiciaires à $e perpétuet, qu'à partit de l’éta= 
blisseneht permanent des pärlemèns. Mais à pêine cés grands 
corps avaieñt-ils été constitués ét retidus Sédentaires, qu'Ilé 
exercèrent sur la législation uïé iñflüencé de plus en plus 
active ét puissante, Non-séhlémént, éñ effet, il réglaïént 
souveràinemérnit l'intefprétätion dés lois et coütumés etistañ-= 

tes, mais eficore ils pouväiént ernpêthér l’exécutidhi des loi 
nouvelles datis l'étendué de leurs ressorts leépectifé en relü- 
sant lentegistreirrent dés détes émanés de l'autorité royale , 
ou introduire de leur thef de nouveaux principes dé législa- 
tion au moyen des âtrêts dé règlement. Ces artèts de règle 
ment n'avaient bien, en droit, qu’une jbrtéé iterprétatite, 
et n'étaient censés contenir que des expédieri£ d'application ; 
mais, ea fait, ils tendaient fréquemment à chianigèr la légis= 
lation sous le prétexte de l’interpréter ou de l'appliquer, ët 
f’étaient pas autre chose, sous un nom différent, que les 
édits prétoriens de l’ancienne Rome. Seulement , au lieu que 
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les édits prétoriens étaient périodiques et générauk ; les arts 
de règlement n'intervenaient qu’accidentellèment et sur des 
points de droit particuliers; mais, à cela près, leur but et leuté 
effets étaient les mêines. Enfin, pär un dernier trait de re: 
semblance avec la jutisprudente préteriehre où Jurtisiet 
puisa les principaux élémens de sa législation; la juriépru-- 
dence des parlemens fournit le texte des plüs etlèbres ordbn: 
vances de nos rois, et les fédacteurs de. nos codes lui ont 
fait de nombreux emptunts. 

Aujourd’hui, 14 séparation absolue h pouvdir . régit 
d'avec le pouvoir judieiairé ne perniet plus aux tribunaux da 
statuer sur. les eauses qui leur sont sounéses, par void de tè- 
glement général; mais leurs décisions; letsqu’eHes soit mat: 
üpliées et uniformes, acquièrent: à titre d'exemples, ünd 
grande autorité morale, et, sans lier le juge pour bras 
contribuent beaucoup à l’éclairer et à le guider. 

Je me trouve ainsi rarhëné à l’objet épécial de ce cours: 
Rechercher théoriquernent quel degré d'outorité le juge doit 
accorder .auk décisions judiciaires sous J'émpire des bois a: 
tuelles ; exposer l'esprit général dé la jurisprudence depuis lä 
promulgation des codes jusqu’à nos jours; déterminér I 
-_ meilleure méthode à suivre pour rédiger ou étudier les re- 

_ cuëits d'ârrété, tél dst l’énsemible dés nôtions préliminäifes 
auxquelles je consacréräi trois päragräphes distincts. Puis, 
faisant aux matières traitées dans le Code civil l'application 
des règles que j'aurai posées, j’examinerai successivement , 
dans l’ordre de ce Gode, les principales difficultés sur 1es- 
quelles la jurisprudence a varié ouest encore indécise.; Je 
m'attacherai, sur chaque question, , à résumer. les’ déciians 
intervenues, à les comparer ‘ensemble ;.à expliquer'leurs 
contradictions réelles ou apparentes, et à, vérifier leur exae-, 
titude au double point de vue des textes de loi et des besoing 
Sociaux. 
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Ce sera là, comme on voit, une histoire critique de la ju: 
risprudence civile par ordre de matières. J'aurai atteint le 
but que je me propose, si je parviens à démontrer combien 
est utile pour la saine intelligence de la loi une connaissance 
approfondie des décisions judiciaires. La jurisprudence n’est, 
en effet, ni aussi arbitraire, ni aussi changeante que quel- 
ques personnes affectent de le penser, et le plus souvent ses 
variations, dont on fait tant de bruit, ne sont que la consé- 
quence des modifications accomplies dans les mœurs ou dans 
l'opinion, de sorte que la société tout entière se trouve com- 
plice de la versatilité qu’elle reproche aux juges. 

En résumé, chercher dans la jurisprudence non point des 
contradictions à relever, mais des lumières pour interpréter 
la loi et des aperçus pour la réformer, tel est le devoir de 
tous ceux qui croient fermement que la théorie et la pratique 
se prêtent un mutuel secours, et que, sans leur étroite union, 
aucun progrès n’est désormais possible dans la science du droit. 
Telle sera ma pensée dans toute la suite de ce cours ; elle en 
formera le lien et lui donnera, malgré la diversité des ques- 
tions que j'aurai à examiner, un caractère d'ensemble et 
d'unité. | 

$1r. — Du degré d'autorité que le juge doit accorder 

à la jurisprudence. 


I. Le juge ne doit avoir aucun égard aux décisions judi- 
ciaires précédemment rendues dans d’autres affaires que celle 
sur laquelle il est appelé à statuer, si ces décisions lui parais- 
sent contraires à la loi. Quelle que soit son opinion sur le mé- 
rite de la loi, son devoir est de l’appliquer, si elle est claire et 
formelle, et il ne saurait s’autoriser de l’exemple des tribunaux 
qui l’auraient enfreinte, pour la méconnaître à son tour. 
Décider autrement, ce serait substituer la volonté du juge à 
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celle du législateur, et retomber ainsi dans tous les abus qué 
les auteurs de notre constitution ont voulu éviter, en séparant 
avec soin le pouvoir judiciaire d’avec le pouvoir législatif et 
en subordonnant le premier au second. Il faut donc tenir 
pour certain que la jurisprudence ne doit jamais prévaloir 
contre la loi. | 

Cette règle importante se trouve établie et justifiée dans le 
passage suivant de M. Locré, qui, en sa qualité de secrétaire 
général du conseil d'État à l’époque où nos codes y furent discu- 
tés, avait pu s’assurer de la pensée de leurs rédacteurs, et qui doit 
par conséquent en être considéré comme le légitime organe. 
« Deux choses, dit M. Locré (1), sont à distinguer dans ue 
législation : la loi elle-même, et le système de complément, 
d'interprétation, d'application, dont elle est toujours et néces- 
sairement suivie. La loi elle-même n’est que la volonté du 
législateur. Dès lors, ses dispositions, ses motifs et son but 
sont autant de faits qui ont toutes leurs dimensions, auxquels 
la raison et par conséquent la jurisprudence des arrêts ne peu- 
vent rien ajouter, desquels elles n’ont rien à retrancher, dont 
elles ne sauraient s’écarter sans se mettre en révolte contre la 
puissance législative; que, dans tous les temps, fût-ce un 
“siècle après la publication de la loi, elles sont obligées de pren- 
dre tels qu'ils sont. » | 

IT. Mais ces principes ne s’appliquent que dans l’hypothèse 
d’une loi claire et précise : en l'absence de textes, ou si les 
textes sont obscurs et ambigus, M. Locré est le premier à 
reconnaître que l’on doit recourir au système de complément 
et d'interprétation qu'il a soin, comme on l’a vu, de distinguer 
de la loi elle-même. Or, ce système de complément et d’inter- 
prétation consiste surtout dans la jurisprudence. Nous ramé- 


(1) Législat. civile, comm. et crim, de la France, tom, 16, p, 618 ; con- 
clusion du commentaire du C, civ. 
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nerons donc à deux cas principaux les circonstgnpes dahs les 

elles le juge peut utilement consulter la jurisprudence e 
ji ol même l'avoir müûrement examinée avant de sa décider à 
s en écarter. 

19 À défaut de texte précis dans &g loi.— Le légisJatanx, 
ne pouvant prévoir et résoudre d'avance toutes les questions 
spsceptibles © de s’offrir. aux tribupaux, n'a pas voulu que gon 
Impuissance à cet égard empèchât, jamais les justiciables de 
recevoir jugement. Aussi a-t-il prononcé une peine contre le 
ire qui refuserait de juger sous prétexte du silence de ka 
oi (1), et par-là il la implicitement'autorisé à prendre pour 
guides, en l’absençe de textes, l’usage qu la jurisprudence. 
C’ est du reste la règle que M. Portalis a formellement tracée 
aux magistrats dans son discours préliminaire du Code. civil. 
Voici ses expressions : « Il serait sans doute désirable que. 
toutes les matières pussent être réglées par des lois, Mais, à, 
défaut de textes précis sux chaque matière, un.usage ancien, 

constant et bien établi, une suite nou interrompue de décisions 
semblables, une opinion ou une Maxime. reçue, tiennent Jen 
de loi (2). » 

2° Dans les matières réglées par des textes de loi, lgrsque, 
ces textes sont obscurs ox ambigqus.—L’obscurité où l'insuff- 
sance de la loi, non plus que son silence, ne peuvent relever 
le juge de l'obligation de juger (3), et par suite il a ke droit 
et le devoir de recourir, dans les cas douteux aussi bien que. 
dans ceux non prévus, aux sources auxiliaires, de décisions, 
La jurisprudence, notamment, n'est pas moins indispensable, 
pour interpréter la loi que pour suppléer à ses omissions ; car, 
ainsi que l’a dit M. Portalis dans son discours préliminaire du, 


- (4) QG civ., art, 4. 


(2) Législat, civ., comm. et crim, de la France, t 1°", p. 259, 
à (3) C CiVes art 4e 
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” Code civil, « dans cette immensité d'objets divers qui compo- 
sent les matières civiles, et dont le jugement, dans le plus 
grand nombre des Cas, est moins l'application d'un texte 
précis que la Re de plusieurs textes qui conduisent à 
fa décision bien plus qu ‘ils ne la renferment, ( on . peut pas 
plus se passer de ‘jurisprudence que de lois (1). 

III, Nous venons de voir dans quelles circonstances le juge 
pouvait recourir aux traditions judiciaires ; nous allons indi- 
quer à quel caractère il reconnältra s'il doit S'y conformer. 
Avant tout, 1l examinera s il existe des décisions rendues dans 
des espèces identiques, ou du moins analogues à celle qui lui 
est soumise ; il ne tiendra aucun compte des arrêts ou juge- 
mens qui nese rattacheraient à la question ligitieuse qu'à | ’aide 
d’ interprétations subtiles ou hasardées. Puis, ce premier exa- 
men accompli, s’il ne reste que des en en petit nombre, 
ou contradictoires entre elles, il ne devra pas s’en préoccuper 
beaucoup, ni se croire obligé à restreindre sa liberté d'appré- 
ciation. Îl ne doit hésiter qu’en présence de décisions multi-- 
plices et semblables ; alors, mais alors seulement , le grand 
intérêt de l’uniformité dans (3 jugemens lui fait un devoir de 
subordonner son opinion personnelle à celle déjà sanctionnée 
par N les tribunaux, à moins toutefois que cette dernière ne lui 
paraisse évidemment erronée. C’est avec cette restriction qu 1l 
faut entendre le passage suivant du discours préliminaire du 
Code civil: « Il est trop heureux qu'il y ait des recueils et 
une tradition suivie d’usages, de maximes et de règles, pour 
que l’on soit, en quelque sorte, nécessité à juger aujourd'hui 
comme on a jugé hier, et qu'il n’y ait d’autres variations 
dans les jugemens publics que celles qui sont amenées par le 
progrès des lumières et par la force des circonstances (2). » 


(A) Législat, civ,, comm. et crim, de la France, t, 4°", p. 26% 
(2) Législat, civ,, comm, et crim, de la France, 4°, p, 260 
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TV. Au surplus, quelle que soit, sur une question litigieuse, 
l'unanimité de la jurisprudence, cette jurisprudence n’a jamais 
force de loi : le juge fera sans doute sagement de s’y confor- 
mer; mais il conserve le droit de s’en écarter. C’est donc im- 
proprement que M. Portalis, dans un passage que nous avons 
cité plus haut de son discours préliminaire du Code civil, a 
considéré une suite non interrompue de décisions semblables 
comme tenant lieu de loi. Si ces expressions devaient être 
prises à la lettre, elles renfermeraient une erreur évidente, puis- 
qu'il est certain que ni l’usage, ni la jurisprudence, ne parti- 
cipent au caractère obligatoire qui est l’attribut exclusif de la 
loi ; mais nous croyons que la pensée de M. Portalis est juste 
au fond, quoique l'expression en soit inexacte, et qu'il a voulu 
dire seulement qu’une jurisprudence établie dispenserait le 
juge de chercher un appui dans la loi, sans pour cela lui être 
imposée comme étant elle-même une loi. 

Si tel est le véritable caractère de l'autorité qui appartient à 
la jurisprudence, il s'ensuit, d’une part, qu’un jugement qui 
serait uniquement motivé sur l’existence d’une jurisprudence 
constante n’encourrait point la cassation pour défaut de motifs, 
et, d'autre part, qu'un jugement qui serait contraire à la juris- 
prudence la mieux établie ne tomberait point pour ce seul fait 
sous la censure dela Cour suprême. Il serait sans doute proba- 
ble, dans ce dernier cas, que le jugement serait cassé ; mais ce 
ne serait point parce qu'il aurait violé la jurisprudence, ce se- 
rait parce qu'il aurait violé les lois dont cette jurisprudence 
fixait l'interprétation. Et voilà pourquoi tous les arrêts de cas- 
sation doivent mentionnér expressément les textes législatifs 
sur lesquels ils sont fondés, à la différence des arrèts de rejet et 
des décisions rendues par les juges du fait, où le rappel de lois 
précises et formelles n’est ni prescrit ni usité. | 

Nous venons de dire que la contravention à la jurisprudence 
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ne saurait donner dans aucun cas ouverture à cassation. Ce 
principe n’est vrai qu’à l'égard de la jurisprudence des tribu- 
naux créés depuis 1790; car, au contraire, la jurisprudence 
des anciens parlemens est censée aujourd’hui avoir force de loi, 
et doit par conséquent être suivie sous peine de cassation dans 
les causes que leur date place sous son empire. La raison de 
cette différence, c’est que les parlemens n’étaient pas seule- 
ment investis du pouvoir judiciaire comme les tribunaux actuels, 
mais participaient en outre à l’exercice du pouvoir législatif par 
Je droit qu'ils avaient de fixer souverainement le sens des lois. 
En matière de lois ou coutumes anciennes, le texte lui-même 
est donc beaucoup moins à considérer que l’interprétation qu'en 
avaient donnée les cours souveraines. Aussi rencontre-t-ôn 
dans les recueils plusieurs arrêts de cassation motivés sur la vio- 
Jation de la jurisprudence des parlemens; mais on n’en ren- 
contre aucun qui se fonde sur la contrariété avec la jurispru- 
dence des nouvelles juridictions. Cette distinction suñit pour 
écarter les exemples que l'on pourrait puiser dans les recueils 
d'arrêts, et qui, au premier abord, paraîtraient infirmer notre 
théorie sur le degré d’autorité que comportent les décisions 
judiciaires. 

Ÿ. Nous n’avons encore traité que de l'influence des déci- 
sions judiciaires en général, sans les distinguer entre elles, soit 
par le temps où elles ont été rendues, soit par la juridiction dont 
elles émanent. C’est sous ce double rapport que nous devons 
maintenant les examiner. Et d'abord, quant au temps, il est 
certain que les décisions les plus récentes doivent l'emporter 
dans l'esprit du juge sur les décisions plus anciennes. En effet, 
si, comme le disait avec raison M. Portalis dans un passage 
déjà cité (1) de son discours préliminaire du Gode civil, les 


(4) Voir plus haut, art, nr. 


XVI, | 0 
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changémens de jurisprudence sont le plus ordinairemetit l’ex- 
pression du progrès des lumières et de la force des circon- 
Stances, cette expression sera d'autant plus fidèle que les déci- 
sions seront moins anciennes. Ainsi donc, entre deux jurispru- 
dences contraires de date différente, le juge doit plutôt incliner 
vers la plus récente. 

Sous le rapport des juridictions dont elles émanent, les déci- 
sions judiciaires comprennent trois grandes classes : celles ren- 
dues par les tribunaux inférieurs, celles des cours royales, et 
enfin celles de la Cour de cassation. Les jugemens des tribu- 
naux inférieurs, lorsqu'ils sont en dernier ressort ou qu'ils ont 
acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration du délai de 
l'appel, mériteraient souvent d’être pris en sérieuse considéra- 
tion, et il est à regretter que les arrêtistes ne recueillent pas 
plus fréquemment des décisions de ce genre, surtout dans les 
matières spéciales, telles que les actions possessoires oules con- 
testations relatives au commerce. Mais, en fait, la plupart des 
arrêtistes omettent presque complètement les jugemens des tri- 
bunaux inférieurs. I] sera donc fort rare qu’un juge ait à opter 
entre la jurisprudence de ces tribunaux et celle des cours 
royales, faute de pouvoir connaître l'état de la première. Le 
juge ne se trouvera guère placé dans l’alternative dont il s’agit 
que relativement aux décisions émanées de son propre tribunal, 
parce qu'il lui est facile d’en avoir personnellement connais- 
sance; mais nous n'avons point encore à examiner s’il devra 
tenir plus de compte des traditions de son tribunal que de celles 
établies dans d’autres juridictions. C’est là une question dis- 
tincte qui sera traitée en son lieu. Revenant donc à l’objet ac- 
tuel de nos recherches, nous dirons que, dans les cas d’ailleurs 
peu fréquens où le juge aura pu constater l’état de la jurispru- 
dence des tribunaux inférieurs, si elle est contraire à celle des 
cours royales, il devra suivre de préférence cette defnière, 
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comme étant émanée de magistrats que la loi présume plus 
éclairés et qu’elle place à un rang supérieur dans la hiérarchie 
judiciaire. Mais cette préférence, qu’il convient de donner à la 
jurisprudence des cours royales sur celle des tribunaux infé- 
rieurs, n’est nullement obligatoire, et le juge est libre de faire 
un choix inverse si sa conviction l’y porte. | 

Les mèmes règles sont exactementapplicables en cas de dés- 
accord entre la Cour de cassation et les cours royales. L'option 
pour la jurisprudence de la Cour de cassation est utile à con- 
seiller au juge; mais elle ne saurait lui ètre imposée comme un 
devoir. Bien loin de là, entre deux opinions divergentes, il ne 
doit jamais choisir celle qui lui paraîtrait contraire à la loi, 
quoique émanant d’une juridiction plus élevée. | 

Ces principes, qui sont élémentaires, n’ont point été infir- 
: més, comme on pourrait le croire au premier abord, par la Hoi 
du 1° avril 1837, relative à l'autorité des arrêts de la Cour de 
” cassation. Aux termes de cette loi, lorsque, après la cassation 
d’un premier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le 
deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire est 
cassé pour les mêmes motifs que le premier , la cour royale ou 
le tribunal auquel l'affaire est renvoyée doit se conformer à la 
décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par 
cette Cour. L’appréciation souveraine du point de droit, dans 
chaque procès, a été ainsi déférée à la Cour de cassation, tandis 
qu'auparavant la loi du 30 juillet 1828 l’abandonnait à la se- 
conde cour royale ou au second tribunal de renvoi, disposition 
contraire à l'ordre hiérarchique des juridictions, que les légis- 
lateurs de 1837 ont eu pour but d’abroger ; mais, sans préten- 
dre imposer, hors des limites du procès, l’opinion admise par 
la Cour de cassation. La cour royale ou le tribunal qui aura dû 
se conformer à cette opinion n'en demeure pas Inoins libre, 
dans toute autre aflaire, de juger différemment le mème point 
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de droit, C'est ce qui a été unanimement reconnu par les rap- 
porteurs de la loi de 1837 dans les deux Chambres et par tous 
les orateurs qui ont pris part à la discussion. En résumé, les 
arrêts de la Cour de cassation méritent sans doute plus de défé- 
rence de la part du juge que ceux des cours royales; mais ni 
les uns ni les autres n’enchaînent sa conscience ; ils n’ont tous 
qu'une autorité de raison hors des espèces dans lesquelles ils 
ont été rendus. 

Nous avons déjà incidemment touché la question de savoir si 
un tribunal ou une cour royale doit avoir plus d'égard à sa ju- 
risprudence particulière qu’à celle des autres juridictions. En 
principe, l'administration de la justice ne peut que gagner au 
maintien des traditions établies dans chaque corps de magistra- 
ture. Le juge y trouve une garantie de considération person- 
nelle, les justiciables un motif de sécurité. Mais il ne faut point 
que la fidélité aux précédens dégénère en abus, et que la crainte 
de se dédire empèche le juge de revenir sur des erreurs consta- 
tées. Au surplus, l'influence de la Cour de cassation suffira le 
plus souvent pour vaincre les résistances d’un amour-propre 
mal placé; et, quant à cette Cour elle-même, elle a montré 
assez souvent qu’elle savait se détacher de son passé, pour que 
la souveraineté judiciaire dont elle est investie ne doive inspi- 
rer aucune défiance. Jamais ce tribunal suprême n'hésite à se 
rétracter dès qu’il reconnaît s’être trompé ; et, ni le nombre, 
ni la solennité de ses précédentes décisions ne l’enchaînent, 
lorsque la persistance des cours royales à lutter contre son au- 
torité l’avertit que ses arrêts n'ont point porté la conviction 
dans les esprits, ou qu'ils lèsent des intérêts nombreux et res- 
pectables. La Cour de cassation sait admirablement concilier le 
besoin de fixité dans la jurisprudence avec les droits de la rai- 
son et les exigences du progrès social. Elle maintient ses tradi- 
tions avec fermeté, mais sans obstination, et satisfait ainsi dans 
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une juste mesure à l'esprit de conservation et à l’esprit de 
réforme. 

!_ VI. Après avoir étudié l'autorité de la jurisprudence en elle- 
même, il nous reste à examiner si cette autorité doit prévaloir 
sur celle des opinions émises dans les écrits des jurisconsultes. 
En cas de conflit entre la doctrine et la jurisprudence, nous 
pensons qu’un juge éclairé et consciencieux devra de préférence 
se rallier à cette dernière. En effet, les tribunaux sont mieux 
placés que les auteurs pour apprécier les nécessités pratiques, 
pour observer les faits de la vie civile et pour mesurer l’applica- 
tion des lois sur ces données préalables, qu'ils ne créent pas, 
mais qu'ils constatent. Les tribunaux, d’ailleurs, par l’activité 
de leurs fonctions, par le renouvellement de leur personnel, 
par la division de responsabilité qui est une conséquence de la 
pluralité de leurs membres, offrent plus de prise à l'influence 
des nouveaux besoins et des nouvelles idées, en même temps 
qu’ils laissent moins de place à l'esprit de système et aux préoc- 
cupations d’amour-propre. 

En dehors de l’action judiciaire, parmi les professeurs ou 
les écrivains de droit, on trouvera certainement une science 
plus élevée et plus profonde, une méthode plus sûre, des déduc- 
tions plus rigoureuses, une langue plus exacte et plus précise ; 
mais le sens pratique, l'intelligence des affaires, la sagacité 
dans l’appréciation des faits, la promptitude et la justesse dans 
le jugement, toutes ces qualités sans lesquelles le droit serait 
une vaine utopie sociale, ne peuvent se développer et grandir 
qu'au contact de la vie réelle et en présence des conflits d’inté- 
réts qui viennent se terminer devant les tribunaux. Le rôle 
modeste et utile du juge ne suffira jamais aux individualités 
puissantes qui chercheront dans l’enseignement ou dans la 
composition d'ouvrages le moyen de produire librement et sous 
leur seule responsabilité les jdées ou les systèmes qu'elles au 
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ront créés; mais il ne suit pas de là que ces idées ou ces sys- 
tèmes, si haute que soit leur valeur théorique, doivent l’empor- 
ter dans le domaine de l'application pratique du droit sur les 
tous. La raison individuelle la plus élevée le cède encore à la 
raison générale, et voilà pourquoi la jurisprudence doit peser 
un plus grand poids dans la balance du juge que les opinions 
des auteurs mêmes le plus justement célèbres. 

Nous avons achevé d'indiquer les cas dans lesquels la juris- 
prudence pouvait être d’un utile secours au juge et le degré 
d'autorité qu'il devait lui accorder; mais, dira-t-on peut-être, 
à quoi bon toute cette théorie, puisque, en définitive, la ju- 
risprudence ne lie jamais le juge, et qu'il reste toujours maf- 
tre de ne la point suivre? Sans doute, les règles que nous 
avons exposées ne sont pas des préceptes dont les tribunaux 
ne puissent s’écarter ; mais ce sont des conseils puisés dans la 
nature des choses, conformes au vœu exprès du législateur, 
et qui, sainement appliqués , assureraient à l’administration 
de la justice la dignité et l'esprit de suite dont elle a besoin 
pour obtenir le respect et la confiance des justiciables. La fidé- 
lité à la jurisprudence est une règle qu'on ne saurait trop re- 
commander, mais qui, comme la jurisprudence elle-même, 
n’a rien d’absolu et d’inflexible, et dont l’application exige 
une prudente sagacité. La loi seule commande ; mais la ju- 
risprudence guide et éclaire. Elle n’est pas le droit; mais elle 
en est l'expression pratique et la réalisation traditionnelle. 
Autant donc les tribunaux doivent veiller à ne pas enfreindre 
la loi, autant ils feront preuve de sagesse en ne s'écartant de 
la jurisprudence que pour les motifs les plus graves et les 
plus impérieux. 

L. CABANTOUS, | 
professeur suppléant à la Faculté de droit de Dijon: 
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DROIT CRIMINEL. 


DE L’AGE CHEZ L’AGENT DES DÉLITS 


QUANT A L'IMPUTABILITÉ PÉNALE. 


Imputer à quelqu'un un fait, c’est-à-dire le mettre sur son 
compte en bien ou en mal , c’est affirmer qu'il en est la cause 
génératrice, la cause première. Or, la matière inerte ne sau- 
rait être cause première; la matière animée, à le bien prendre, 
ne l’est pas elle-mème par cela seul qu'elle est animée : il y 
faut ajouter l’idée de raison, de libre arbitre. 

Ce qui se réduit à cet axiome : Aucune cause physique n’est 
cause première; les causes morales seules ont ce caractère. 

C'est à l’homme qu'il est essentiellement réservé ici-bas 
d’être cause morale , cause première. Et c’est sur ce privilége 
de l'homme , c’est sur la réunion de toutes les conditions qui 
font moralement de lui la cause productrice d’un fait, que doit 
être assise avant tout l’imputabilité légale, ou le droit de met- 
tre le fait sur son compte avec les conséquences répressives que 
la loi y a attachées. 

L'homme, être essentiellement complexe , n'existe pas hors 
de ces trois conditions : l'esprit, la matière, la sociabilité; cha- 
cune d'elles est également inséparable de l’idée d'homme; d'où 
pour le criminaliste la nécessité d’envisager l'agent ou le pa- 
tient d’un délit sous ce triple aspect : dans son moral, dans son 
physique , dans ses droits. 

Mais il résulte de ce que nous venons de dire que c'est sur 
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le moral exclusivement que repose l’imputabilité à la charge de 
l'agent. : 

Le moral est lui-même un produit complexe , un produit : 
synthétique de la nature. Il faut que l'analyse scientifique le 
décompose. Une science particulière, la psychologie , s’occupe 
de ce problème. De leur côté. les criminalistes , au point de 
vue dela pénalité, tant bien que mal , ont fait cette décompo- 
sition ; etils indiquent généralement, comme essentiellement 
indispensable à l'imputabilité, la réunion, chez l'agent, de ces 
trois parties du moral humain : intelligence, volonté et liberté. 

Je n’adhère en entier , ni pour l’expression, ni pour la pen- 
sée, à cette règle. Elle repose sur une décomposition psycholo- 
gique qui a le défaut de n’être en harmonie ni avec la lan- 
gue, ni avec les données de la science spéciale, à laquelle trop 
souvent les jurisconsultes restent étrangers. 

L'intelligence est elle-même une partie complexe de notre 
moral, un produit synthétique de la nature spirituelle, que l'a- 
nalyse parvient à décomposer. Or, toutes les parties de l’intel- 
ligence ne sont pas constitutives de l’imputabilité. Depuis la 
_ faculté de percevoir les simples idées, lesintuitions, pour les- 
quelles il n’y a pour ainsidire qu’à regarder au dedans de soi ; 
jusqu’à la faculté de généraliser ces idées premières, et de com- 
mencer à s’ayancer ainsi vers le champ métaphysique, jusqu’à 
celle enfin qui se meut entièrement dans ce champ, celle d'abs- 
traire, d’enfanter des conceptions, de saisir et de déterminer 
les rapports, quel immense intervalle! Tout cela constitue l’in- 
telligence. Mais tout cela, certes, ne constitue pas l’imputabi- 
lité. L’enfanten bas âge, le fou, l'animal lui-même, perçoivent 
indubitablement des idées, font des généralisations, conçoivent 
_ même certains rapports: s’ensuit-il que les faits qu'ils peuvent 
commettre leur soient moralement imputables ? 

La partie de l’intelligence qui est indispensable à l’imputa- 
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bilité , c'est la partie la plus haute , la faculté supérieure ; la 
faculté des rapports (ratio), qui tire de là son nom deraison. 

Encore est-ce la raison dans le plus élevé des rapports 
qu’elle conçoive , dans le rapport du juste et de l’injuste : on 
pourrait dire la raison morale. Si celle-là n'existe pas chez l'a- 
gent, quels que soient les autres degrés de son intelligence, ses 
actes ne lui sont pas pénalement imputables. Ce n’est donc pas 
l'intelligence en général qu’il faut indiquer au nombre des 
conditions constitutives de l’imputabilité ; mais seulement la 
raison morale. 

:_ Quant à la volonté et à la liberté, il y a là un double emploi, 
une confusion à faire disparaître. 

La liberté est une des facultés du moral humain. Elle est 
aussi indispensable à l’imputabilité que la raison; car, s’il n’a 
été que l'instrument d’une force supérieure , l’homme n’a pas 
été cause première , cause génératrice; c’est à cette force qu'il 
faut remonter. C’est parce qu'il est un être raisonnable et 
libre moralement, que l’homme est responsable de ses actions. 

Mais qui dit volonté implique forcément l’idée de liberté. 
Là où 1] n'y a pas liberté, il ne peut pas y avoir volonté; et laoù 
il y a eu volonté, il y a eu nécessairement liberté. Celuiqui a été 
contraint malgré lui à un acte n’a pas voulu cet acte ; et dire de 
quelqu'un qu'il a voulu, c’est dire, par cela seul, qu'il a été 
hbre de ne pas vouloir. En un mot, à moins de Ja confondre 
avec la liberté , on ne peut pas faire de la volonté une simple 
faculté de l’âme. La liberté est une faculté, mais la volonté est 
un fait, c’est l'exercice, la miseen œuvre de cette faculté. Lors 

donc qu'on s'occupe , non pas du fait, mais des conditions mo- 
rales nécessaires à l’imputabilité , il suffit, outre la raison, de 
signaler la liberté. 

En effet, les deux seules facultés de notre âmeessentielles, in- 
dispensables à l’imputabilité, sont: la raison morale etla liberté, 
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Quelques esprits, qui ne démélent pas suffisamment leÿ 
choses, confondent aussi la volonté, ou l’exercice de la liberté 
à l'occasion d’un acte à faire ou à ne pas faire, avec l’intention 
ou la tendance vers tel but à atteindre, vers tel résultat à ob- 
tenir au moyen de cet acte : ce que les anciens crimipalistes 
appelaient, en matière de délits, le dol, ou intention de nuire, 
intention criminelle, intention de délinquer. C’est encore une 
confusion à repousser. 

L’intention est un élément de culpabilité ; mais elle n’est pas 
une condition essentielle de l’imputabilité. L'homme peut être 
responsable d’une foule d’actes nuisibles, lors même que les 
résultats préjudiciables de ces actes n’ont pas été dans son in- 
tention ; car il répond moralement non-seulement du mauvais 
usage, mais encore du non-usage des facultés que Dieu lui a dé- 
parties. Sa raison aurait dû prévoir les conséquences ; sa liberté 
aurait dù arrêter la première impulsion ; son activité aurait dû 
fouctionner. 1] les a laissées inertes ; cela suffit, dans certains 
cas, mème au point de vue de la justice sociale, pour qu'il soit 
punissable : quoique, généralement, l’inertie soit moins cou- 
pable que la mise en mauvaise œuvre. 

La conclusion de tout ceci : c’est que pour déterminer les 
conditions morales de l’imputabilité il faut laisser de côté la 
volonté, qui n’est qu’un fait, que l’exercice d’une faculté, et 
l'iitention, qui n’est qu’une tendance vers un résultat déter- 
miné ; il faut noter, ainsi que nous l'avons déjà fait, comme 
seules essentielles, seules indispensables à l'imputabilité, la 
raison morale et la liberté. 


Or, les facultés morales de l’homme, pas plus que ses facul- 
tés physiques, ne se produisent tout d'un coup. La nature ac- 
complit son œuvre pas à pas, suivant une gradation générale 
pour l'humanité das son eusemble, et spéciale pour chaque 
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mdividu. Chaque jour, chaque moment, dans le cours régulier: 
des choses, amène son progrès. 

L'intelligence suit cette marche : dès le premier jour, elle 
cormmence à se développer ; et la dernière partie à venir c’est 
la partie supérieure, la raison, la raison dans son point eulmi- 
nant, dans la conception du juste ét de l’injuste. | 

Ilenest de même de la liberté ; comme l'intelligence, elle 
est en germe chez l’homme qui vient de naître ; mais il faut 
un certain temps avant qu'elle ait atteint toute sa vigueur. 

L'enfant est un petit être dont l'intelligence nous charme 
par ses saillies naissantes, par les progrès quotidiens que nous 
lui voyons faire ; mais quand la raison morale, la notion du 
juste et de l’injuste sera-t-elle venue ? quand existera-t-elle 
dans sonentier ? | 

Chez l'enfant, il y a bien aussi, et de bonne heure, ‘un cer- 
tain libre arbitre; mais plus de force aux impulsionssenstüelles, 
moins d'énergie à la faculté morale qui doit les comprimer. 
Plus d’une fois, surtout dans ses premières années, quand vous 
lui croyez une volonté tenace, il n’y a pas en lui de volonté 
proprement dite, parce qu’il n’y a pas de liberté complète. 
Comme cela arrive si souvent dans la nature animée au-déssous 
de nous, il obéit à une sollicitation physique qui prédomine. 

Boit donc qu'il lui manque à la fois la liberté et la raison mo+ 
rale, soit la raiséh morale seulement, une seule de ces lacunes 
suffit pour que ses actes ne puissent pas lui être légalement im 
putables. On néglige généralement de tenir compte de la pre- 
mière de ces lacunes, parce qu'elle est peu remarquée, et que 
d’ailleurs on la considère com'ne plus tôt comblée ; mais lat 
tention la plus grande se porte et doit se porter sur la seconde, 
celle qui concerne la raison morale. 

À ce sujet, bien que la nature dans son développement ait 
une marche progressive jour par jour, cependant elle passe 
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successivement par cette marche, dans des périodes de signifi- 
cation différente, qu'il est possible de déméler et de caractériser. 
Ce sont comme autant d'étapes qu’elle doit parcourir tour à 
tour. 

Ainsi : n'est-il pas un âge, n'importe lequel, prenez trois, 
quatre ou cinq ans, si vous voulez, n'est-il pas un âge où il est 
certain que la conception du juste et de l’injuste, en d’autres 
termes, la raison morale, n'existe pas-chez l’enfant, et qu’au- 
cune imputabilité pénale ne saurait avoir lieu contre lui ? 

Au sortir de cette période, n’en vient-il pas une autre, fai- 
tes-la commencer à six, à sept ou à huit ans, peu importe, n’en 
vient-il pas une autre où vous vous prenez à douter ; où vous 
n'oseriez prononcer d'une manière générale et absolue que 
l'agent avait ou n'avait pas la raison morale ; où, par consé- 
quent, c’est une question à résoudre pour chaque individu 
dans chaque fait ? 

: N’arrive-t-il pas ensuite une troisième époque, fixez-la à 
seize, à dix-sept ou à dix-huit ans, à laquelle le doute cesse ? 


Vous pouvez affirmer que, les choses ayant suivi leur cours ré- 


gulier, l'agent avait la conception du juste et de l’injuste à un 
degré suffisant pour constituer l’imputabilité pénale. 

Mais la question d’imputabilité n’est pas la seule. Dès le pre- 
mier point où la raison commence à être suffisante pour que le 
fait soit mis pénalement surle compte de l’agent, ellene se pro- 
duit pas pleine et entière, ferme et sûre, de telle sorte que cette 
imputation puisse arriver de suite au degré commun de péna- 
lité. Le fait est imputable, maisla culpabilité est momdre, parce 
que la raison et la liberté morales n’ont pas encore atteint toute 
leur maturité, toute leur énergie. Quand la question d'impu- 
tabilité est résolue, il reste donc encore celle du degré de cul- 
pabilité. Dans les deux périodes qui précèdent, la culpabilité 
va en croissant de l'une à l’autre ; mais elle n'est pas encore 
parvenue au niveau commun, 


« 
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Enfin survient une quatrième et dernière époque, qu'on la 
suppose commencer soit à vingt et un ans, soit plus tôt, soit 
plus tard, où le développement moral est achevé, où la ligne 
normale est atteinte, où la culpabilité est pleine et entière : à 
partir de cette époque, la pénalité ordinaire devient applica- 
ble. 

En résumé, les périodes parcourues dans la marche gra- 
duelle du développement moral chez l’homme sont, par rap— 
port à la pénalité, au nombre de quatre, qui peuvent se carac- 
tériser ainsi : | 

1° Certitude de non-imputabilité ; 

2° Doute, question à résoudre ; en cas d'affirmative, culpa- 
bilité moindre ; 

3° Certitude d’imputabilité ; culpabilité plus élevée que dans 
le cas précédent, mais non encore pleine et entière ; 

4° Culpabilité pleine et entière. 

Comment doit procéder le législateur en cette matière? Ne 
pouvant suivre la marche graduelle et quotidienne de la na- 
ture, qui varie selon les lieux, les climats, les individus , le 
genre d'éducation et mille causes diverses , faut-il qu'il aban- 
donne au juge toute latitude d'appréciation pour chaque ac: 
cusé dans chaque accusation? É 

Ou bien faut-il que , prenant une moyenne suivant le peu- 
ple pour lequel il statue , il détermine du moins une limite 
d'âge à laquelle cmencerot et finiront les diverses ji 
quil croira devoir distinguer? 

S'il adopte ce dernier parti, devra-t-il échelonner ses déli- 
mitations d'âge suivant les quatre périodes que le raisonne- 
ment vient de nous indiquer, ou devra-t-il en fondre quelques- 
unes ensemble, afin de les réduire à un moindre nombre? 

La simplicité est un mérite incontestable à rechercher dans 
la loi. 11 faut savoir y sacrifier les distinctions que signale l’a 
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nalyse scientifique ‘toutes les fois que ces distinctions sont trop 
subtiles ou peu importantes. Mais il est une limite cependant 
où la simplicité, confondant des choses par trop distinctes, de- 
viendrait injustice et vice législatif. 

Rien ne semblerait plus simple , dans la matière qui nous 
occupe, que dela laisser sans aucune fixation législative, et de 
tout abandonner à l'appréciation du juge. Mais ce serait une 
de ces simplicités apparentes qui n'amënent que complications 
et inégalités; ce serait la démission du législateur; et, à la place 
d’une règle, toutes les variations arbitraires des décisions in+ 
dividuelles. | 

Le parti le plus simple législativement après celui-là serait 
de ne marquer qu'une seule limite d'âge , et de ne distinguer 
ainsi que deux périodes : l’une en dessous, l’autre en dessus de 
cette limite. Mais cette réduction est-elle raisonnablement sa 
tisfaisante ? | | 

La période durant laquelle il ne peut pas y avoir imputabili- 
té n'est-elle pas d’une telle évidence, qu’elle appelle presque for- 
cément une disposition législative? Ne serait-il pas ridicule dans 
tous les cas de voir mettre en accusation un enfant de cinq 
ans, de six ans, par exemple ? Laissera-t-on en principe au ma— 
gistrat le droit de le faire, tout en s’en remettant à son bon 
sens pour ne pas user de ce droit? Lui laissera-t-on l’hésitation 
sur la limite d'âge où il doit s'arrêter, d’où le défaut d'unité, 
les variations individuelles ? Et quel inconvénient y aurait-il à 
fixer cette limite, en la tenant, si l’on veut , plutôt au-déssous 
qu'au-dessus de la moyenne ? Cette première période s'offre 
donc tout raisonnablement et presque forcément à la délimi- 
tation du législateur. 

Il en est ainsi à plus forte raison encore de la période qui 
suit celle-ci, la période où commence et règne le doute, où 
l'on n'oserait affirmer généralement que l’homme a ou n'a pas 
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un discernement moral suffisant pour constituer l’imputabilité. 
Il ya là un temps durant lequel le juge seul peut résoudre le 
problème, et le résoudre, non-seulement selon les variations de 
la raison dans chaque individu mais encore suivant celles de cha- 
que accusation. La conception du juste et de l'imjuste peut être 
venue à l’homme sur certains points et ne pas être arrivée en- 
coresur d’autres. Les coups, lesblessures, le meurtre, eten géné- 
ral les violences contre les personnes, isont des actesinjustes dont 
la criminalité se perçoit la première et de bonne heure. Les at- 
teintes contre la propriété, le vol, le larcin, ne s’apprécient que 
plus tard. Celles contre la foi publique, par exemple les divers 
genres de faux , toutes celles enfin qui tiennent plus intime- 
ment à l’organisation générale de l’état social, sont plus tardives 
encore à se discerner. Cette période du doute ne doit donc fi- 
nir qu’au point où il devient mdubitable que l’homme, en rè- 
gle générale, est arrivé à la notion du juste et de l’injuste dans 
toutes ses applications. Il n’y a pas de danger pour le législateur 
à entenir les Hmites, tant inférieure que supérieure, plus lar- 
ges, et à faire porter sur ellestout ce qu il peut avoir d’hésita- 
tion, puisqu’en définitive cette période n’est elle-même qu’une 
période de doute durant laquelle le juge prononcera. S'il dé- 
cide qu’il n’y avait pas discernement suffisant, il n’y aura pas 
imputabilité, l'agent sera acquitté. Dans le cas contraire, l’im- 
putabilité aura lieu; mais la culpabilité étant moindre , ce sont 

des peines d’une nature inférieure qui seront appliquées. 
Faut-il s’en tenir là , de telle sorte que l’on n'aurait alors 
que trois périodes: celle de la non-imputabilité; celle du doute, 
avec atténuation de peine en cas de condamnation ; et celle de 
l'application des peines ordinaires? Ou, en d’autres termes, dès 
le moment que l’homme est parvenu à l’âge où il y a en lui 
certitude d’imputabilité, y a-t-il calpabilité pleine et entière ? 
Laraison morale arrive-t-elle à la fois à son entier complément, 
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tant sous le rapport de la certitude d’imputabilité que sous ce: 
jui du plus haut degré de culpabilité? 

On a dentandé quelquefois comment il se fait que la majo- 
rité de la loi criminelle soit placée communément à un âge 
moins avancé que la majorité de la loi civile; comment celui 
qui n’est pas jugé capable de raison suffisante pour contracter 
valablement une obligation, ou pour faire une aliénation, serait 
capable de compromettre par ses délits non-seulement sa for- 
tune privée , mais tous ses droits quelconques et sa personne 
elle-même? 

On répond avec vérité que la notion exacte du mal moral et 
social qui existe dans un délit arrive plutôt à l'homme que 
celle des intérêts à débattre et à défendre dans les contrats et 
dans Îles relations civiles. L'une est la notion du juste, l’autre 
ja notion de l’utile : or, la première, quoique plus spirituelle ; 
est plus simple, plus nette , et se présente distinctement chez 
l'homme avant la seconde, avec moins de méprises. 

Aussi l’âge où commence la certitude d’imputabilité Sisdle 
doit-il nécessairement précéder celui de la majorité civile. Mais 
faire arriver de suite cette imputabilité avecses conséquencesles 
plus graves, avec toutes les rigueurs de la loi pénale ordinaire, 
contre une personne dont la raison n’est pas jugée suffisante 
pour discerner régulièrement les intérêts, c’est une contradic- 
tion. Cette raison n’est pas complète et toute développée, puisque 
la capacité civile ne lui est pas même reconnue ; comment la 
punissabilité serait-elle pleine et entière? Bien que la notion du 
juste domine dansle discernement du délit social, celle de lutile 
y est aussi mêlée essentiellement : attendez donc, pour marquer 
Ja plus baute aptitude de culpabilité, que l’une et l’autre de ces 
notions soient perçues entièrement et exactement par la raison 
humaine. Nous croyons fermement que si la certitude d’impu- 
tabilité doit précéder la majorité civile:, l'application des peines 
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ordinaires né peut pas avoir lieu avant cette majorité. Les trois 
périodes qui précèdent ne suffisent donc pas , et la pes 
est aussi nécessaire. 

En nous maintenant dans les on déjà adoptées par 
la législation française , nous croirions pouvoir délimiter ainsi 
qu’il suit ces quatre périodes. : 

1° Au-dessous de sept ans accomplis, non imputabilité, pas 
de poursuite possible. 

2° De sept ans à seize ans accomplis, doute ; question de dis- 
cernement posée au juge; en cas de solution négative , acquit- 
tement ; sinon , condamnation avec peine d’une nature infé- 
rieure. 

8° De seize ans à vingt-un ans, certitude d’imputabilité , 
avec atténuation de peine, onde toutefois que dans la pé- 
riode précédente. 

4° À partir de vingt-un ans révolus, peine ordinaire. 


Je ne dirai rien du degré ni du genre des mesures discipli- 
naires ou des peines à adopter pour les périodes qui précèdent 
celle de la pénalité ordinaire. Elles se lient à l’ensemble du 
système pénitentiaire , et je n’ai prétendu traiter ici que la 
question d’imputabilité. Mais on sent que si, sans abandonner 
le caractère répressifqui fait le fondement dela peine, on recon- 
naît la nécessité d’y introduire l'élément correctif trop long- 
temps négligé, c’est surtout par le jeune âge qu'il faut com- 
mencer. Il ne s’agit donc pas, dans ces périodes de première 
jeunesse , d’une atténuation de peine seulement , mais d'une 
tout autre nature de peines. 

Telles sont les données que nous paraît offrir le sujet dont 
nous nous occupons, au point de lascience philosophique et gé- 
. nérale. Il sera curieux de l’envisäger maintenant dans les lé- 
gislations positives, principalement dans nos codes de criminalité 

XVIT. #1 


ATA 
modernes les plus iniportans, et d'examiner commentles divers 
Jégislateurs ont eru devoir résoudre le problème. | 
Ce sera un travail de législation comparée, auquel nousnous 
Jivrerons dans un second article. ORTOLAN. 


DU DUEL. 


PROJET DE LOI EN MOLLANDE. 


bre 1842, à la 2° chambre des états-généraux , un projet de 
oi p | pour la réforme du deuxième livre du Code pénal français, 
qui est encore aujourd'hui en vigueur dans ce royaume. 

Nous croyons devoir extraire de ce projet, qui vient de nous 
être adressé, les dispositions de son titre 3, relatives à l’incri- 
mipation du duel. Il est curieux dessmihes l'appréciation mo- 

rale que 6 ce fait, si diversement apprécié, a reçue dans ce pro 
jet, et les distinctions que le législateur néerlandais propose 
pour le réprimer. 


, Art ger, Est qualifié duel le combat entre deux individus au moyen d’ar- 
‘mes tranchantes ou d'armes à feu, à la suite d’une provocation préalable et 
rén préseriée de témoïns, dans le but de venger des injures réelles ou imaginai= 
res, où d’enohtenirla réparation, 

Art. 2. La provocation au duelest punie d’un emprisonnement correctionnel 
“d'ün mois à six mois ét d’une amende de trois centsflorinsau plus. 

‘Art, 8. Sera puni de la même peine celui qui insulte ou offense publiquement 
un autre individu sur le motif qu'il a refusé une provocation en duel, 

Art, 4. Sera‘puni d'un emprisonnement correctionnel d'un mois à six mois, 
et d’une amende de400 à 500 florins, quiconque aura excité d’autres individus 
à se battre en duel ou les aura injuriés afin que le duel eût lieu, 

Art, 5. Quiconque, dans un duel , aura fait usage de ses armes contre son 
‘adversaire, mais sans le tuer ou le blesser , sera puni d'un emprisonnement 
correctionnel d’un mois à un an et d'une amende de 100 à 700 florins. 

Art, 6, Celui qui, ayant offensé et provoqué son adversaire, lui aura Ôté Ja 
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vie dans un duel, sera puni de la réclusion pendant sept ans au moins et doute 
Qué 44 plus, où du bändissemient pendant dix ans au moins et seize ans au 
plus. 

Art, 7. Celui qui, ayant offensé son adversaire et ayant été provoqué par lui, 
Jui aura ôtéla vie dané un duel, sera puni dela réclusion pendant cinq ansau 
nütné et dix hs âu plûs, où du bannissement pendant sept ans au moins et 
douze ans au plus. : 

_ Art, 8. Celui qui, étant offensé et ayant provoqué son adversaire, lui aura 
dt M vie, Sera puni de T4 réclusioh pendant trôis ans au moins et huit ans au 
plus, ou du bannissement pendant cinq ans au moins et huit ans au plus. 

_ Art. 9. Celui qui, étant offensé et provoqué par son adversaire, lui aura ôté 

là vie dans un duel, sera puni d’un emprisonnement correctionnel de trois ans 
à sept ans. 
… Art. 10, Celui qui dans un duel aura blessé son adversaire de manière 
qu'il en résulte pour celui-ci la perte d'un membre, une maladie ou une inca« 
päcité de traVail où d’occupation häbituels pendant plus de vingt jours, sera 
æuni ainsi qu'il suit : 4° s’il a été l’agresseur et ie provocateur, il sera puni 
du bannissement pendant cinq ans au moins et sept ans au plus ; 2° s’il a été 
l'agresseur et qu'il ait été provoqué, du bannissement pendant cinq ans ; 3° 
s'il a été l’offensé et le provocateur, d’un emprisonnement correctionnel d’un 
an à cinq ans; 4» s’ila été l'offensé, et qu'il eût étéprovoqué, d'un emprison- 
nement correctionnel de deux mois à deux ans, 

Art, 44, Lorsque la blessure n'aura pas eu les suites graves dont il est fait 
mention en l’article précédent, ke coupable sera puni d’un emprisonnement 
correctionnel d'un mois à dix-huit mois. 

Art. 12. Lorsque chacune des parties aura été blessée ou que l’une d’ellesaura 
été blessée et l'ântre tuée, elles seront, dans le premier cas, punies toutes les 
deux, chacune conformément aux dispositions de celui des articles précédens 

auquel le cas se réfèrera, et, dans le dernier cas, le survivant blessésera puni 
de la peine prononcée contre l’homicide commis en duel, 

Art, 13, Lorsque l’offense aura été réciproque , chacune des deux partiés 
sera considérée commeétant l'agresseur, 

Art, 44. Lorsqu'il ne constera pas laquelle des deux parties a été l'offen= 
æür ou l’offensé, le provocateur ou la partie provoquée, chacune d'elles sera 
considérée comme ayant été offensée et provoquée. 

Art 45. Ceux qui n’aurontnssisté au combat qu’en qualité de témoins ne 
séront point punissabfes pour ce fait seul, sauf l'application dés circonstances 
relatives à la comyligité d’un crime ou d'un délit, si le cas y échet, | 


Il est , en premier lieu , digne de remarque que le législa- 
teur néerlandais, placé en face de notre Code pénal qu’il mo- 
difiait, en face de la jurisprudence de la Cour de cassation qui 
qualifie d’assassinat ou de meurtre l’homicide commis en duel, 
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n’a point hésité à établir une incrimination distincte. Il a saisi 
l’immense intervalle qui sépare les deux actions ; il les a distin- 
guées soit par leur qualification, soit par les pénalités qu'il y a 
attachées; il a considéré le duel comme un acte distinct, spécial, 
différent des crimes communs, et il l’a soumis à des règles par- 
ticulières. C’est là un premier pas vers les vrais principes de 
cette matière. 

Le projet néerlandais ne range même l’homicide commis et 
les blessures faites en duel sous aucune des qualifications com- 
munes des codes ; cet homicide n’est ni un assassinat, ni un 
meurtre ; ces blessures ne sont pas des blessures volontaires ; 
Jes caractères des crimes communs ne s’y appliquent pas ; les 
peines s’adoucissent ou changent de nature avant de les frap- 
per. C’est que ce projet saisit le fait qu'il veut punir dans son 
acception véritable, dans sa nature réelle; c’est qu’il ne se laisse 
point entraîner par de fausses analogies uniquement déduites 
du résultat matériel des actions. C’est cette assimilation qui a 
séduit la Cour de cassation ; elle n’a vu que les résultats du 
duel: un homicide ou des blessures ; et elle s’est empressée de 
confondre dans une même qualification les mêmes faits maté— 
riels, sans prendre garde à la cause différente de ces faits, à 
l'intention diverse qui les accompagnait, à leur moralité dis- 
tincte; elle a matérialisé lecrime; elle l’a fait consister tout en- 
tier dans son résultat; elle a supprimé, comme un élément inu- 
tile , la volonté , la fraude, la pensée criminelle ; mais elle n’a 
pu effacer avec la même puissance la conscience des jurés, et 
les jurés n’ont point encore ratifié cette jurisprudence. 

La distance qui sépare ces actions se révèlerait par cette 
lutte des faits contre les arrêts, si elle ne ressortait pas évidente 
des faitseux-mêmes. Les élémens d’un assassinat, d’un meur- 
tre, d’une blessure volontaire, sont simples : vous saisissez le 
fait matériel , vous le trouvez animé d’une volonté criminelle, 
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frauduleuse, perfide ; lecrime est palpable. Mais où est le crime 
dans le duel? Est-il dans l’offense qui en est la cause ? dans la 
provocation qui n’est que la conséquence de l’offense ? dans la 
convention qui règle les conditions du combat? dans le combat 
enfin où les deux adversaires exposent l’un et l’autre leur vie ? 
chacun de ces actes, pris à part, peut être l’objet d’une 
incrimination spéciale ; la Cour de cassation n’en fait aucune 
acception : le crime, à ses yeux, est toutentier dans le résultat 
matériel de la lutte. Qu'importe que l’un des combattans ait été 
gravement offensé et que l’autre aiteu le tort de cette offense ? 
qu'importe que celui-ci, après avoir porté l’injure, aitété le pro- 
vocateur ? La jurisprudence ne prétend point descendre dans 
ces détails; elle applique le droit commun : le droit commun ne 
reconnatt pas à une injure verbale, à un acte de violence même, 
quand il n’est pas matériellement grave, le caractère d’une ex- 
cuse ; le droit commun ne distingue pas entre le provocateur et 
l'offensé; le droit commun ne permet pas de s’arrèter à la con- 
yention qui précède le duel , parce que , suivant la jurispru- 
dence, cette convention est nulle comme contraire aux bonnes 
mœurs. Mais qu'est-ce donc que ce droit commun ? c’est sim- 
plement la loi qui punit l'assassinat et le meurtre. Cette loi n’a- 
yait point à s'occuper ni desinjures , car les injures n'excusent 
pas le meurtre , ni des conventions qui précèdent le combat, 
car le meurtre ne combat pas , il n’avertit pas, il ne règle ni le 
moment ni les armes, il saisit sa victime etla frappe sans défense. 
Voilà la loi que la jurisprudence a étendue jusqu'au duel; elle 
a été entraînée par l’analogie des actes : le duel a pour résultat 
un homicide ou des blessures comme le meurtre ou l'assassinat; 
donc il y a lieu de l’assimiler à ces crimes. Je ne pense pas qu'il 
y ait en matière pénale un autre exemple d’une interprétation 
aussi grave, uniquement fondée sur l’analogie des actions. Mais 
où donc se trouve cette analogie ? Comment appliquer la quali- 
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Kcatron d'assassin ou de meurtrier à celui qui éxpose sa vie en 

même temps qu’il âttaque celle de son adversaire; qui ne fvre 

combat qu'après en avoirarrèté deconcert lemomentet les con: 

tons, quiappellé des témoins pour attester sa loyauté etson hon- 
neur, et assister à lalutte? Quelle quepuisse être sa culpabäité, 
c'est une autre qualification qu'il faut donner à son action. 

Cette vérité ressort de la situation inextricable où s’est placée 

la Cour de cassation par son arrêt du 23 jum 1837. Après 
avoir reconnu à l'homicide commis en duel le caractère d'un 
crime , il fallait suivre dans toutes ses conséquences l’applica- 
tion de cette décision: ce crime ne pouvait être que l'assassinat, 
puisque lecombat du duel suppose nécessairement la prémédi- 
tation ; mais la Cour de cassation , retenue sans doute par le 
pénalité, ne l’a qualifiéquede simple meurtre (arr. 15 décembre 
4837). Si lecombatn'occasione que des blessures, ces blessures 
danslemême système constituent une véritable tentative d'assas- 
sinat, car le duel, pouvant avoir l’homicide pour résultat suppose 
dans tous les cas la volonté de tuer. Mais la Cour de cassation, 
qui, dans cette hypothèse, avait d'abord déclaré que les blessu- 
res présentaient le caractère d’une tentative de meurtre avee 
préméditation (arr. 22 déc. 4837 et 2 fév. 1839), n’a reconny 
ultérieurement à ce fait que le caractère d’un simple délit (arr. 
49" juillet 4842); et c’est ainsi qu’elle a fait abstraction de l’un des 

élémens du crime, l'intention de l'agent, pour réduire l’action 
aux proportions d’un délit correctionnel et l’enlever au jury. 
Dans une autre hypothèse, celle où le combat n'a produit ni 

homicide, ni blessures, ce combat constitue négnmoins, d’après 

Ja loi commune, comme dans l’hypothèse précédente, une ten- 

tative punissable, mais la Cour de cassation, plaçant tout le 

crime dans les suites du duel, n’a pas même incriminé le combat. 
Enfin, dans un duel, les deux combattans sont également cou- 
pables, et lgs témoins, qui sont toujours chargés d’appréter les 
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armes et de présider au combat, sont nécessairement conrplià 
ces: la conséquence rigoureuse de la jurisprudence de la Cour 
de cassation était de comprendre dans la même poursuite , et 
les deux agens, lors mème que l’un d’eux aurait été blessé , 
les témoins dans tous les cas, La Cour de cassation à reculé ick 
encore devant cette double conséquence : comme elle ne véuÉ 
apercevoir de délit que lorsqu'il y a des blessures ou un homi+ 
ide, elle ne poursuit que l’auteur de ces actes, et, comme il # 
paru trop rigoureux d'étendre l’action répressive aux simples 
témoins, elle a déclaré , aprèsles avoir incriminés (arr. 23 dé- 
cembre 1837), qu'on pouvait se dispenser de les-poursuivré 
(arr. 5 avril 1838). Ainsi , la jurisprudence n’a pu rester fidèle 
à son propre principe ; emportée par la vérité des faits, elte 4 
sans cesse transigé avec eux; elle a proclamé ce qu ‘elle appelail 
le droit commun et elle en a restreint l'application; elle n’a pas 
voulu reconnaître dans le duel un délit distinct, et ses décisions 
mèmes lui impriment ce caractère. | 
= Le projet de loi néerlandais distingue trois circonstances dits 
férentes : l'offense, la provocation en duel et le combat. 
Le projet ne s’occupe pas de la répression des offenses. C'est 
là cependant, il faut le dire, le point capital de la matière etsà 
plus grave difficulté. Test une foule d'injures légères, presque 
imperceptibles aux yeux des tiers, mais qui lancent un aiguit- 
Jon acéré et laissent une plaie vive; il est uné fdule d’äctes que 
la loi pénale n’a pas prévus, qui sont pour là plupart mdéfinis- 
sables, et qui froissent la réputation et blessent tes mœurs: La 
justice at-elle les moyens d'atteindre ces offenses rapides qui 
consistent dans un geste, dans un mot? a-t-elle un appui à of- 
frir à la personne qu’elles ont effleurée en passant ? peut-elte 
arracher le dard de la plaie? peut-elle effacer l’injure ? La lé 
gislation jusqu’à présent n’a pas même essayé de remplir 
cette tâche, Elle n’a puni que Jes injures apparentes, grossières, 
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espèces de voies de fait qui trouvent leurs preuves dans le scan- 
dale qu’elles causent ; elle n’a point entrepris de punir ces in 
jures rapides et fugitives qui atteignent sans bruit, et dont les 
traces plus profondes ne s’aperçoivent pas. C’est cette insou- 
ciance de la loi, son impuissance peut-être , pour la répression 
des injures , qui est la source la plus vive du duel. L’offensé ; 
qui cherche en vain une protection dans la justice, est conduit à 
se faire justice lui-même ; il prétend laver une injure qu’il n’a 
pas d'autre moyen d’effacer ; ilprétend retremper son honneur 
sali-par l’outrage, et que la loi , dans son insuffisance , ne peut 
Jui rendre. Le duel, sous ce rapport, n’est point uniquement un 
débris des temps barbares ; il témoigne un sentiment , exalté 
sans doute, de l'honneur et de la dignité de l’homme ; la civi- 
lisation doit le combattre, mais en respectant son principe; elle 
doit mettre fin aux actes de la justice privée, mais en y substi- 
tuant la puissance de la justice sociale. 

La provocation en duel est le seul acte préparatoire que le 
projet hollandais propose de punir. Cet acte est un fait dis 
tinct et parfaitement appréciable, et son incrimination peut 
être utile, maisjà la condition de ne le frapper que d’une peine 
légère ; car si la provocation mène au duel, si sous se rapport 
une loi répressive de cet attentat doit s’empresser de la saisir, il 
ne faut pas perdre de vue qu’elle ne consiste que dans quelques 
paroles souvent légèrement hasardées et dont la portée est 
quelquefois vague et douteuse. 

Le projet n’a point incriminé un autre acte également pré- 
paratoire et qui suit la provocation : c’est l’acceptation du duel, 
c’est la convention qui précède le combat. Cette convention , 
quelque immorale qu'elle puisse être, est le fait qui caractérise 
le duel :car elle soumetle combat à des règles, à desconditions, 
elle le sépare des attentats contre les personnes , elle lui im- 
Prime un caractère tout spécial en le faisant résulter de l'accord 
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des deux parties. Peut-être le silence du législateur néerlandais 
est-il fondé sur la difficulté de découvrir et de prouver une 
convention qui n'admet en général nulle publicité. Cependant 
elle se trahit parles préparatifs, par l’apprèt des armes, la pré- 
sence des témoins, l’arrivée des parties sur les lieux convenus. 
Lebut de laloi doit être surtout de prévenir le duel, et lemoyen 
le plus sûr est d’incriminer chacun de ses préparatifs pour l’ar- 
rêter à chaque pas. 

‘Le combat est la consommation du duel. Le projet de loi 
que nous analysons l’incrimine , en conséquence , indépen- 
damment de ses suites, le combat est un délit lors même qu'il 
n'a produit ni homicide ni blessures. Cette règle assure que le 
législateur néerlandais a compris la matière qu'il a traitée. 
L’homicide et les blessures sont une cause d’aggravation des pei- 
nes décernées contre lecombat, maisils ne constituent pas seuls 
le crime. Peut-êtrele projet a-t-il donné à cette cause d’aggra- 
vation une influence trop grande sur la distribution des peines: 
il ne faut pas oublier que l'infraction morale est dans la 
volonté des parties et dans la lutte, et que les conséquences 
de cette lutte ne sont le plus souvent quele résultat du hasard. 

Le délitest tout entier dans le combat. En effet, le caractère 
principal du duel est Pattentat à l’ordre public, la substitution 
de la vengeance privée à la justicesociale ; c’est cet acte de ré- 
bellion contre les lois qu’il faut surtout atteindre et punir; les 
agens usurpent un droit qui n’appartient qu’à la société ; ils 
pêsent eux-mêmes la réparation à laquelle ils prétendent ; ils 
se font juges de leurs propres injures. Et puis , pour se faire 
rendre cette justice qu’ils se sont attribuée, ils commettent, en 
faisant usage de leurs armes, un véritable trouble de la paix pu- 
blique; ils transgressent l’ordre de la cité ; ils donnent l’exem- 
ple de la force brutale substituée à la force morale de la loi, 
Voilàledélittel qu'il existe dans le duel; leseul qu’il faille punir: 
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ta désobéissance à la loi, le trouble de l'ordre. C’est aussi lé 
seul que la Cour de cassation n’a pas aperçu, quand elle a con- 
centré toute l'infraction dans les résultats du duel , séparant 
ainsila désobéissance heureuse et la désobéissance Hallonreuse, 
et ne faisant porter la peine que sur cette dernière. Singulière 
interprétation qui respecte le duel , qui permet l'usage des 
armes tant qu’elles ne font aucunes blessures , et qui n'arrête 
les combattans que lorsque les blessures sont reçues ou l’homi- 
cide consommé. | | 

Ce n’est pas que nous pensions que la loi doive faire une 
complète abstraction des résultats du duel. Ee délit d’attentat à 
l’ordre public se complique évidemment d’un attentat contre 
les personnes. Mais ce second délit n’est que secondaire, et son 
caractère est d’ailleurstout exceptionnel, puisque l'attentat est 
réciproque, puisqu'il est la suite d’une convention. L'homicide 
et les blessures ne changent point le caractère du duel, mais 
ils l’aggravent, parce qu'ils témoignent d’un acharnement plus 
grand de Ja part des parties , d’une violence plus répréhensi 
ble. La loi peut donc puiser dans ces circonstances une raison 
d’aggravationde la peine portée contrele fait du duel mais elle 
ne doit pas en changer la nature ; c’est toujours le duel qu’elle 
punit. Le projet de loi hollandais semble avoir saisi cette dis 
tinction ; mais il a eu tort de donner à des circonstances pure- 
ment aggravantes une influence trop considérable, sur ladistri- 
bution de la peine. Quand la lor passe d’un emprisonnement d’un 
an à une réclusion de douze ans, par cela seul que le duel a été 
suivi d'homicide, ce n’est plus le duel qu'elle punit , c’est évr- 
demment l’homicide. 

Le projet distingue avec beaucoup de justesse et de netteté la 
quadruple position où peut se trouver chacun des agens:1l peut 
être à la fois offenseur et provocateur, offenseur et prova- 
‘qué ) Provocateur et offensé ou offensé et provoqué. Bans ces 
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différentes hypothèses, la culpabilité n’est pas la même : 
elle est plus faible dans la dernière, puis elle s'élève daps 
celle qui précède et atteint son degré le plus grave dans la pre- 
mière. Ces distinctions trouvent leur sanction dans la con- 
science: plus l'agent a résisté à Pentrainement du duel], plus il a 
manifesté deréserve, en ce qui concerne soit l’offense , soit la 
provocation, plus son infraction est légère. La peine doit donc 
être moins grave, puisqu'elle frappe un agent moins dangereux. 
Cette partie du projet ne mérite que des éloges. ee 

Nous avons voulu appeler l'attention sur un projet qui nous 
a paru remarquable. Il est urgent que le législateur français 
fasse de cette matière l’objet de ses méditations. La jurispru- 
dence de la Cour de cassation , adopte dans une pensée morale 
à laquelle il faut rendre hommage, n’a pas produit l'effet qu'on 
en attendait. Sans cesse heurtée par lesscrupules des juges, pas 
la résistance des jurés, par la conscience publique qui n’a py 
consentir à placer sur la même ligne le duel et l'assassinat, 
cette jurisprudence est demeurée impuissante et embarrassés 
dans ses propres décisions. Ilest nécessaire de mettre un terme 
à cette lutte judiciaire ; il est nécessaire surtout de venir au 
secours des mœurs qui tendent à se dégager d’une funeste ha- 
bitude et ont besoin de trouver un appui dans la loi. Les autres 
nations nous précèdent dans ce travail ; nous pouvons profiter 
de leurs efforts, mais il faut du moins les suivre. | 

Faustin HéLIe. 
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REVUE CRITIQUE 


DE LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE. 


La jurisprudence a pour mission d’interpréter les prescriptions 
de la loi pour en procurer l’exécution. Ses premiers efforts ten- 
dent à découvrir et à révéler l’intelligence dela parole législative; 
et son moyen le plus sûr d’y parvenir est de s'inspirer de la pen- 
sée qui l’a dictée ; mais ce n’est pas là le terme de sa tâche. Elle 
est aussi appelée à maintenir l'application de la loi en harmonie 
avec les nécessités auxquellesil est de sa destination de répondre, 
et à concilier, à cet effet, l’immutabilité de sa lettre avec le pro- 
grès incessant des idées et des mœurs sociales. | 

Sous ce double rapport, son action dans le domaine du droit ad- 
ministratif est fortement influencée par les caractères propres à 
cette législation. 

La législation administrative se compose de dispositions épar- 
ses dans un amas de lois et de règlemens nés dans des temps di- 
vers, animés d’un esprit différent, non moins variés de formes 
que d’objets, et qui, à tout instant, se répètent , se modifient ou 
se détruisent. De là une obscurité qui est d’autant plus profonde 
que c’est la diversité qui en est la source. 

Sous un autre point de vue, cette même législation est em- 
preinte d’un caractère de mobilité éminemment propre à compli- 
quer la marche de la jurisprudence. 

Les contestations qui naissent d’une lutte engagée , au nom 
des droits privés, contre les actes émanés de l’administration, et 
qui constituent ce qu’on est convenu d’appeler le contentieux ad- 
ministratif, se présentent au premier rang parmi les matières 
auxquelles s'applique la compétence administrative. Pour ces 
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matières du contentieux administratif, la conipétence administras 
tive a sa raison dans la séparation établie entre le pouvoir admi- 
nistratif et le pouvoir judiciaire. Elle est consacrée dans son 
principe et mesurée dans son étendue par les lois qui ont poséles 
bases mêmes de l’ordre social ; elle ne peut éprouver de modifi- 
cation que par l’effet de changemens apportés à la forme des in- 
stitutions ; en ce sens , elle est invariable , et c’est à la jurispru- 
dence qu’il appartient de se montrer gardienne vigilante de ses 
limites. 

Mais les matières du contentieux ne sont pas les seules réser- 
vées à la juridiction administrative. Des lois spéciales, dictées , 
tantôt par des motifs politiques, comme celles des 27 avril 1826 
sur les émigrés , 9 ventôse an xr1 et 9 brumairean xux sur les 
partages des biens communaux, et 28 pluviôse an vu sur les do- 
maines nationaux, tantôt par des motifs d'utilité générale, d’in- 
térêt public , comme celles des 28 pluviôse an vznt sur le con- 
tentieux en matière de travaux publics, 29 floréal an x sur la 
grande voirie , et.80 floréal de la même année sur les contesta- 
tions relatives au droitde navigation intérieure, ont expressément 
attribué à l’autorité administrative la connaissance de certaines 
causes étrangères à sa sphère et qu’il a fallu détacher du do- 
maine de l'autorité judiciaire. Or, il est de l’essence des attribu- 
tions qu’elle a reçues à ce titre de ne subsister que sous l’influence 
des faits et des circonstances. 

* Un grand nombre , en raison de la durée et de la stabilité des 
motifs qui les ont déterminées , participent , sans doute, de lin- 
variabilité qui distingue , sous le rapport de la compétence , les 
matières du contentieux administratif. Cette condition est particu- 
lièrement celledes attributions fondées sur desraisons d’utilité gé- 
pérale et permanente ; car l'intérêt public qui les justifie et les 
nécessite tient à des rapports qui n’ont rien de passager. On en a 
un exemple dans les contestations relatives aux entreprises de 
travaux publics ; il sera toujours nécessaire d’en laisser la déci- 
sion à l'autorité administrative, à cause de leur ample dévelop- 
pement et à cause de l’urgence de leur exécution. 
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Toutefois, il est certaines attributions qui ne reposent que sur 
des motifs essentiellement temporaires. C’est ce qui a lieu , spé- 
cialement » pour celles relatives aux domaines nationaux, aux 
partages de biens COMMUDAUX, et en général pour toutes celles 
quise rattachent à des motifs politiques. Il est rationnel que ces 
attributions suivent le sort des motifs qui les ont déterminées et 
que leurs limites se restréignent à mesure que ceux-ci s ’évanouis- 
gent. Mais cette œuvre , dans ce qu’elle a de journalier, ne peut 
émaner de la Joi, il est réservé à la jurisprudence de l’accomplir. 
Son ohjet, dans ces matières spéciales, est de tendre, par un pro- 
grès lent mais continu, à rendre aux principes du droit commun 
jeur autorité, ne les dégageant de l'atteinte qu’ils ont eue à sup- 
porter, à mesure de l’affaiblissement et de l’éloignement des rai- 
sons passagères qui l'ont motivée (1). 

Ces considérations générales permettent de mesurer, comme 
d’un coup d’œil, toute l'étendue de la mission assignée à la juris- 
prudence en matière administrative. En même temps que la 
multiplicité et l’infinie variété des prescriptions en rendent l’inter- 
prétation plus nécessaire et plus difficile , la mobilité inhérente à 
beaucoup d’entre elles appelle la jurisprudence à pourvoir à leur 
transformation et à leur renouvellement, et en fait ainsi l’auxi- 
liaire du législaceur. La suivre dans cette double action, recher- 
cher au travers de ses décisions l'esprit qui l'anime, la soumettre 
à l'épreuve d’une critique approfondie à l’effet de favoriser ses 
tendances progressives et de l’arrêter dans ses déviations malheu- 
reuses, c'est là un travail dont l utilité , au point de vue de la 
science, ne saurait être contestée. Nous 1 avons entrepris, et nous 
essaierons de le réaliser dans cette pensée. 

Le conseil d'État envisagé comme assemblée consultative pla- 
cée près du roi pour l’assister dans l'exercice du pouvoir juridi- 
que, neconnäît directement et exclusivement que d’un très- petit 


(4) La source delà compétence ddministrative pour les diverses matières de 
son donidiri a fait, pour moi, dans mon Traité de droit administratif ap= 
nliqué l'objetd’uneétude plus approfondie, Je n'indique ici que ‘quelques-unes 
dei idées auxquelles j'ai été conduit, 
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nombre de questions. Mais il n’est pas une seule des autorités 
äppelées à concourir à la distribution de la justice administrative 
qui ne relève de $a censure, soit qu’il connäisse de ses décisions 
comme tribuñäl dé Second degfé, soit qu’il aît à les contrôler dans 
leur conformité avec les prescriptions de la loi , comme tribunal 
de cassation. C’est donc dans les doctrines du éénéeil d'État que 
ge résume la jurisprudence administrative , c’est donc à $es déci- 
sions qu’il en faut demander le secret. 

Dans le doinaine du droit éivil et du droit criminel, la sciencé, 
à reçu des tribunaux d’iñcontestäbles services ; ils dit vérifié , 
écläiré etdéveloppé paï l'application ses principes lesolus fééonds, 
Néanmoins , les travaux dés jurisconsültés anciens et modernes 
sont là pour ättester que ce n'est point à la pratique judiciaire 
qu’elle doit ses plus éclatans progrès. 

{1 en est autrement du droit administratif. Âu début dela car: 
rière que lui avait ouverte l’Assemblée constituante en procla- 
mant la séparation des pouvoirs, l'obscurité qui l’enveloppait était 
si profonde que son existence fut pleinement méconnue ; et les 
consciencieux efforts des jurisconsultes qui, plus tard, se dévouè- 
rent à la science suffirent à peine à mettre en lumière ses princi- 
pes fondamentaux. Le mouvement etila vie ne luisont venus que 
des ouvrages qui ônt eu pour objet d’offrir le tableau de la juris- 
prudence, et dont le plus célèbre est celui publié par M. de Cor- 
menin. 

À l’origine, et pendant toute la durée du régime impérial , 1 
idées politiques paraissent avoir seules animé le conseil d’État. 
Son unique objet est de fortifier l’action administrative, de pré- 
venir les désordres pour l’avenir et de remédier à leurs consé- 
quences dans le passé. La qualité d’agent du pouvoir emporte 
justification de tous les actes ; l’origine de leur propriété donne 
tant de faveur aux acquéreurs de biens nationaux, qu’il n’est 
point de réclamation de la part des tiers qui ne tombe devant ce 
titre; et, s’il s'agit de créances contre l’État, toutes les décisions 
sont dominées par la pensée de venir au secours du trésor. C’est 
donc vainement qu'on chercherait dans cette première période leg 
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distinctions lumineuses et les déductions logiques qui découvrént 
et fixent les principes. Les motifs, aussi bien que les dispositions 
qu’ils accompagnent, sont, d'ordinaire, étrangers à toute raison 
de droit. 

Sous la restauration , à mesure que ces souvenirs s’effacèrent, 
la jurisprudence inclina vers une direction meilleure. L’idée de 
l'existence d’une véritable juridiction dans la sphère administra- 
tive prit , à partir de 1820, de la consistance et de la netteté et 
rommenca de gagner les esprits. De là un nouvel ordre d'idées. 
Dès qu’on eut bien compris qu’on avait à faire office de juge , on 
s’anima de l’esprit du juge, et la cause du droit fut gagnée. 

Cependant, larévolution ne s’est pleinement accomplie que dans 
les années écoulées depuis 1830. Dans cette phase nouvelle, les 
précédens anciens sont, à chaque pas, modifiés ou contredits. Les 
distinctions entre les questions du ressort de l’administrateur et 
celles du ressort du juge se multiplient. On revient sur l'erreur, 
si grave et si étendue , qui consistait à s’attacher à la forme des 
contrats pour leur attribuer ou leur refuser le caractère d’actes 
administratifs. En ce qui a trait à la procédure aussi bien que 
pour le fond des litiges , on s’autorise de l’analogie pour emprun- 
ter des appuis aux dispositions et aux principes du droit com- 
mun. Enfin , les décisions, dans leur ensemble , se coordonnent 
et s’enchaînent , et, à mesure que les principes se dégagent, les 
doctrines se constituent. 

Cette tendance progressive est bien faite pour encourager les 
efforts des jurisconsultes qui se proposent de travailler à la fa- 
voriser; mais leur tâche n’en demeure pas moins laborieuse. Le 
conseil, abandonné à lui-même en face d’unelégislation éminem- 
ment compliquée, et qui n’a pas encore étéexplorée par la science, 
a contre lui tous les obstacles qui naissent de l’inexpérience. Sa 
réserve , trop souvent excessive , engendre une indécision fu- 
neste. La crainte de se lier par des principes trop absolus fait, 
d’ailleurs , qu’on s'arrête à la surface et qu’on s’égare dans les 
confusions d'idées , là où une étude approfondie ferait jaillir des 
distinctions lumineuses. Enfin, la défectuosité la plus regrettable 
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dans la rédaction des motifs vient prêter une gravité nouvelle à 
ces causes d'erreurs. 
- Une décision récente, dont l’examen terminera ce premier ar- 
ticle, va nous donner la mesure des entraves qu "elles imposent à 
la marche de la jurisprudence. 

Une ordonnance royale de 1838 a fixé ns de la rue 
de Grammont, à Paris , et a porté sa largeur de 7 mètres 72 cen- 
timètres à 9 mètres 74 centimètres. Par suite de cet élargisse- 
ment, les maisons sont susceptibles d’une plus grande éléva- 
tion. | 

Aux termes de cette même ordonnance, le terrain nécessaire à 
l’élargissement ne doit se prendre que du côté des numéros im- 
pairs; et, selon les règles en matière de grande voirie , le recu- 
lement des maisons ne doit avoir lieu qu’au fur et à mesure de 
leur démolition et de leur reconstruction pour cause de vétusté. 

Cependant, en 1841 , et avant que l’élargissement ne fût réa- 
lisé, le propriétaire d’une maison sise du côté opposé à celui qui 
doit subir le retranchement a demandé et obtenu l’autorisation 
de donner, dès à présent, à son bâtiment la hauteur que com- 
porte la largeur fixée par l’ordonnance. 

Mais le propriétaire de la maison située vis-à-vis’, maison su- 
jette à reculement , mais à laquelle son extrême solidité promet 
encore une longue durée, a cru pouvoir intervenir et s’opposer à 
une entreprise qui menacait de préjudicier aux conditions favo- 
rables dont il jouissait sous le rapport de l’air et de la lumière. 

Après avoir vainement réclamé devant le préfet et devant le 
ministre, il a saisi le conseil d’État par la voie contentieuse en 
formant opposition à l’autorisation accor@ée. Cette opposition a 
été rejetée par une ordonnance, à la date du 3 février 1843, dont 
les motifs sont ainsi conçus: 

« Vu les lettres patentes des 10 avril 1783 et 25 août 1784; — 
»> Considérant que la permission de construire accordée au sieur 
» Imbert des Motelettes a été délivrée en exécution du plan d’a- 
» lignement adopté pour la rue de Grammont, et que la hauteur 


? des constructions a été déterminée conformément aux lettres 
32 


496 
» patentes ci-dessus visées à raison de la largeur assignée à cetté 
» rue; que, dès lors, le sieur Deherain n'est pas fondé À réclamer. 
» çontre l'autorisation accordée au sieur Imbert. » | 

Le vague de ces motifs est frappant. On s est , il faut le diré , 
étudié à éluder les graves questions de DHdines qui se Hu 
traient dans le débat. Mais y est-on parvenu? Nullement ; et tout 
cequ'ona fait, c’est de se ménager pour l’avenir une dl 
tion, à notre avis, inévitable, 

Une double question était soulevée. On avait d’abord à se de 
mander si l’opposition était possible, s’il était loisible à un parti- 
culier de prendre la voie contentieuse pour venir réclamer contre 
un autre particulier l'application rigoureuse des exceptions hû 
droit commun ayant pour objet l’alignement et la hauteur des 
maisons. Il s'agissait , en second lieu , l’opposition une fois ad- 
mise, d’examiner jusqu’à quel point un plan d’alignement simn 
plement adopté pouvait , relativement aux droits des propriétai- 
resriyerains les uns vis-à-vis des autres ou an regard de l’admi- 
nistration dits à l’intérêt public, être considéré eomme Exér 
cuté, 

Suivant nous, on n’avait point à aller au delà de la re 
question ; on devait déclarer l'opposition inadmissible. 

En effet , les exceptions imposées au droit commun par les rè- 
glemens de voirie n'ont été consacrées et ne doivent, par consé- 
quent, étre appliquées qu'en vue et au nom de l'intérêt publie, 
Or, l'utilité publique, c’est là un principe fondamental de notre 
droit administratif, n’est appréciée dans son existence et repré- 
sentée dans son action que par l’administration. Les particuliers 
ont bien, à tout instant , à lutter contre ses exigences et à en ap: 
peler à l'autorité juridique; mais il ne saurait leur être donné de 
s’en prévaloir les uns vis-à-vis des autres. Lesieur Deherain,pou# 
rentrer dans la spécialité de la décision qui nous occupe, ne pou- 
vait venir dire au sieur Imbert: « C’est vainementque l’adminis- 
» tration a renoncé, en vous autorisant à surélever, à la rigueur 
» des probibitions règlementaires;, je m’empare, pour la défense 
» de mes intérêts particuliers, de l’arme qui lui a été remise peur 
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» La défense de l'intérêt public confié à ga gardp,, st dont elle n'a 
» PAS Cru devoir user. » 

Ce langage est cependant celui que le conseil d’ Étata accueilli, 
et a’accueilli ep pleine connaissance de cause; car il a passé à 
l'examen. de la seconde question sans s'arrêter à l'exception, bien 
qu’elle eût été soulevée par le défendeur et adoptée par le eom- 
missaire du roi, M. Boulatignier, qui n’aeu garde dese mépren- 
dre sur la force du principe qui lui servait de base. 

_ Mais , en détournant les regards de ce premier paint de vue 
pour ne s'attacher qu’à la question du fond , la décision est-elle 
moins vulnérable ? 

. On s’estuniquement fondé pour justifier le rejet du recours sur 
ce que l’autorisation de surélever avait été donnée en exécution 
d’un plan adopté , et eu égard à la largeur assignée à la rue par 
çe même plan. Il en résulte qu’on a admis que, dès l'instant qu'un 
plan d’alignement a été adopté, les droits deg propriétaires sont , 
au moins en ce quia trait à l'élévation de leurs maisons, ceux 
qu'ils auraient si la rue avait déjà la largeur que l'exécution du 
plen doit lui pracurer. 

Quelle sera la portée de ce principe? 

S’ilest vrai pour les propriétaires agissant les uns contre les 
autres , ils seront également fondés à s’en prévaloir vis-à-vis de 
l'administration ; car en partant de l’idée que le droit de surélever 
dérivait non pas d’une autorisation octroyée dans les limites du 
domaine souverain de l’administration , mais bien des disposi- 
tions des lois et règlemens , on ne conçoit pas comment ces mé- 
mes dispositions, dans lesquelles on ne découvre aucune distine- 
tion, auraient pu donner un autre résultat si la question eût surgi 
vis-à-vis de l’administration , si la dénégation du droit de sur- 
élever fût venue de la part de cette dernière. Mais alors À quel- 
les conséquences extrêmes n’est-on pas entraîné ? Que l’on sup- 
pose que le droit, au lieu de n’être invoqué et exercé que sur up 
point, le soit À la fois pour la totalité ou la plus grande partie des 
.… maisons bordant l’un des côtés de la rue ; n’est-il pas évident gme 

- Ja salubrité publique en sera inévitablement compromise, et cela 
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contrairement à l’esprit des prescriptions règlémentaires ? J’iraf 
plus loin; j'ajouterai que je ne prévois pas sur quoi on pourra se 
fonder pour restreindre le droit aux propriétaires qui auront subi 
Je reculement ou qui seront , d’après le plan adopté , dispensés 
de le subir, et le refuser à ceux qui, sans consentir à démolir et à 
reconstruire pour se soumettre à l’alignement, prétendront sim- 
plement surélever. N’auront-ils pas pour eux, d’une part , la rè- 
gle , posée par la jurisprudence, que l’obligation de supporter un 
retranchement ne met nul obstacle à la réparation ni, à plus forte 
raison, à la surcharge des étages supérieurs au rez-de-chaussée: 
et, d’autre part , le principe d’après lequel on doit considérer 
comme réalisé l'élargissement promis par un plan définitivement 
adopté , principe établi dans la décision que nous examinons, 
sans que rien puisse faire douter de sa généralité ? 

Sans doutele conseil d'État ne se résoudra jamais à accepter 
et consacrer un tel système ; ce serait le renversement de toute 
la législation en matière de grande voirie. On doit donc tenir 
pour certain que la jurisprudence fera retour sur elle-même, 
Cherchera-t-elle , tout d’abord, à restreindre et régler dans son 
application leprincipe qu’elle a posé, ou se décidera-t-elle à 
l’abandonner complètement , ou bien reviendra-t-elle sur la dis- 
tinction méconnue par le rejet de l’exception? Il est difficile de le 
prévoir. Mais l'ignorance de la marche qu’elle suivra ne saurait 
jeter nulle incertitude sur le but qui lui est marqué. La jurispru- 
dence ne reposera sur une base solide , et ne sera susceptible de 
donner une doctrine complète et sûre, que du jour où elle aura 
reconnu que la prohibition faite aux propriétaires de dépasser 
pour leurs bâtimens une certaine hauteur n’a lieu qu’au profit et 
en vue de l'intérêt public , qu’il n'appartient qu’à l’administra- 
tion d’en poursuivre l'application ou d’y renoncer, et qu’elle ne 
peut, entre simples particuliers , motiver une réclamation juri- 
dique. | 

Dans ce système , en effet, tout s’enchaîne et se concilie. La 

faeuité pour l’administration de tempérer , suivant les circon- 
stances, la rigueur du droit exceptionnel ramènera le droit come 
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mun dès que l'utilité générale , à laquelle seule il doit céder , 
n'aura point à souffrir de son application. La liberté d'imposer à 
cette faveur les conditions qu’elle croira devoir exiger permettra, 
d’ailleurs , d’en user plus fréquemment, et souvent d’en faire le 
prix d'un sacrifice à obtenir au profit de l’intérêt de tous. D’un 
autre côté, on ne conçoit pas que les droits privés puissent, en au- 
 Cun cas, se trouver méconnus. Ce système , en effet, en même 
temps qu’il les soumet, dans leur rapport avec les exigences de 
l'utilité publique représentée par l’administration, à l’empire des 
lois et règlemens en matière de voirie, les laisse , pour tout ce 
qui est étranger à ces rapports, sous la protection des disposi- 
tions et des principes du droit commun , et leur assure ainsi les 
garanties les plus absolues. | | 

L'harmonie est, au contraire, impossible en prenant pour base 
le principe posé par l’ordonnance que nous avons examinée. 
Ainsi qu’on l’a vu , les conséquences qu’il engendre font une loi 
de le restreindre et d’en circonscrire l’application par les distinc- 
tions les plus nombreuses. Le droit ne saurait être le même vis- 
à-vis de l’administration qu’au regard des particuliers entre eux. 
Pour les particuliers eux-mêmes, on serait bien contraint, par la 
force des choses , de distinguer entre ceux qui se trouveront sou- 
mis à l’alignement, soit qu’ils aient reconstruit, soit qu’ils n’aient 
aucun retranchement à subir , et ceux qui, soumis à l'obligation 
de reculer, ne s’y seront point encore conformés. Enfin , nous 
avons peine à croire qu’on püt se décider à autoriser l'exercice 
simultané du droit de surélever par un assez grand nombre de 
propriétaires pour que les conditions de salubrité de la voie pu- 
blique fussent compromises. Mais comment parviendra-t-on à 
coordonner et à justifier tant de distinctions? Nous l’ignorons plei- 
nement ; elles ne nous semblent comporter aucun lien rationnel, 
et nous ne voyons même pas par quel artifice il serait possible d’y 


suppléer. 
G. Durous, 


avocat aux conseils et à la Cour de cassation, 


BULLETIN LÉGISLATIF. 


Le mois qui vient de s’écouler a êté signalé par le vote ou la disèus- 
sion de plusieurs projets de loi d’une grande importànce. Nous signalé 
rons notamment lés projets relatifs aux brevets d'invention , à l'atgmen- 
tation du personnel de ta Cour royale de Paris, et à l'organisation du 
conseil d’État. La proposition de l'honorable M. Odilon Bartot ; concen 
nant la juridiction du jury en matière de crimes et délits commis par la 
voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, bien qu’elle 
p'ait point franchi l'épreuve préliminaire de l'examen des bureaux de 
la Chambre des députés , mérite également de fixer l'attention des j juris- 
consultes et des publicistes ; car c’est là une de ces réformes que la las- 
situde des esprits peut faire ajourner, mais qui finissent par se faire 
accepter. En effet, M. Odilon Barrot a demandé seulement de rentrer 
dans le droit commun, dont une législation exceptionnelle et une juris- 
prudence vicieuse nous ont fait sortir. : 

C’est dans cette conviction, c’est avec l’espérance dé voir tette propo- 
sition devenir le texte d’un débat sérieux dans la session prochaine, 
que nous en reproduisons le texte, nous proposant d'ici là d’exattiinet 
avec soin les diverses questions qu’elle soulève : 

Art. er. La cour d'assises connaît seule des crimes et délits prévs 
par Les art, 4, 2 et 5 de la loi du 9 septembre 1835, à l'exception du cas 
où la provocation spécifiée dans l’art. 4°" de ladite loi, ayant été directe 
et suivie d'effet, constitue la complicité des attentats qui, conformément 
à l’art. 28 de la Charte constitutionnelle, peuvent être déférés à la Cour 
des pairs. 

Art. 2. La cour d’assises connaît aussi : 

1° De toutes les infractions à la loi du 40 avril 1834 et aux art. 291 
ét suivans du Code pénal concernant les associations ; 

2 Des infractions spécifiées aux art. 10 et 14 de fa loi du $ septem- 
bre 4835, à l'exception du cas prévu par le second paragraphé dé l'arc 
ticle 10, relatif à M publication du nom des jurés; lequel continuera 
d’être poursuivi devant les tribunaux de police correctionnelle. 

Art 3. Dans tous les cas d’outrages, de diffamation ou d'injures 


495 
commis par le voie de là presse ou par tout autre moyen dé pubHeatton 
eavers un fonctiongaire publié , ou toute autte personne aÿaht agi dans 
un caractère public; l’action civile en réparation de ces faits he peut je 
portée que devant la cour d'assises. 

* Il est fait exception à la disposition qui précède toutes Îles fois que, 
y auteur du fait étant décédé, l’action ne saurait être intentée que contré 
les héritiers ou ayans-cause. 

:_ Dans tous les cas prévus par le présent article, la prescription serâ l 
même pour l’action civile que pour l’action publique. 

Art. 4. Dans tous les procès de la presse , nulle condamnation, mênié 
à titre de réparation civile ou de dommages et intérêts, ne pourra êtré 
prononcée contre le prévenu où accusé déclaré non coupable par le 
jury. | | 
Art. 5. Les dispositions des lois antérieures touchant la poursuite et 
la répression des crimes et délits commis par la voie de la pressé sont 
maintenues en tout ce qu'elles n’ont pas de contraire à la présente. 

Le rejet de la proposition de M. Odilon Barrot fortifié là jurispru- 
dence relative aux poursuites en dommages-intérêts intentées par Îles 
fonctionnaires publics devant les tribunaux civils. Il importe d'exami- 
ner si la législation actuelle ne donne pas le moyen de rendre ce recours 
nutile. 

- Les défenseurs du système adepté par la Cour de cassation ont fondé 
la nécessité d’une réparation eivile, pour le fonctionnaire attaqué, su? 
l'ambiguité inévitable de la déclaration du jury. Admettons, alsents, 
que la preuve des faits articulés mette l'écrivain à l'abri de toute con- 
damnation , encore fautAl que le-verdict dise nettement que cette preuvé 
à paru suffisante aux jurés. Maïs on leur pose une question éomplexe ; 
on confond ensemble la qualification légale dés faits incriminés et la cul: 
pabilité de l'écrivain. Le jury peut ne pas admettre la preuve des attaque 
dirigées contre le fonctionnaire, et cependant acquitter le prévénü, en 
raison des intentions ou dé la bonne foi de l'écrivain. Dans ce cas, une 
réparation civile n'est-elle pas équitable ? Le fonctionnaire doit-il sortir 
da prétoire, flétri par un doute ignominieux sur la portée du verdict ? 
ne faut-il pas que Ja cour d’assises en démêle le sens caché? Ponc, à Si 
l'exercice de l’action publique, si la décision même négative ( du ; jury : ne 
font pas obstacle à l'action civile, on ne saurait repousser celle-ci, quand 
èlle se présente d’une manière directe. 


Nous croyons avoir résumé l'argument dans toute sa force. La con- 
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damnation aux dommages-intérêts par la cour d'assises, même en prés 
sence d’un verdict négatif, n’a pas motivé la censure de la Coursuprême, 
parce que le vague des motifs qui ont déterminé la conscience du jury 
p’a paru rien présenter d'inconciliable, d’une manière absolue, avecune 
réparation pécuniaire. Nous avons combattu cette jurisprudence ; nous 
avons aussi signalé le vice de la question complexe posée au jury. En 
effet, toute équivoque, toute difficulté disparaissent, si l’on scinde les 
deux termes de la proposition soumise aux jurés, si on fait délibérer 
ceux-ci séparément sur la validité de la preuve produite et sur la culpa- 
bilité de l'écrivain. Que la preuve soit admise par une réponse affirmative, 
la loi de 1819 s'applique dans toute sa plénitude; l’arrêt qui allouerait 
des dommages - intérêts au fonctionnaire serait inévitablement cassé ; 
car il restituerait au fait imputé le caractère de criminalité que la décla- 
ration du jury a fait complètement disparaître. 

Si au contraire le jury n’admettait pas la preuve, et cependant pro— 
nonçait l’absolution de l'écrivain, le droit commun reprendrait tout son 
empire. La disposition exceptionnelle de l’art. 20 de la loï de 1819 se 
trouvant mise de côté, l'égide dont elle couvre l'écrivain disparaîtrait, 
et celui-ci serait passible de dommages-intérêts! La bonne foi, l’inten- 
tion innocentée par le jury, ne suffisent pas pour dispenser de répater le 
préjudice causé par la publicité donnée à des faits dont l'exactitude n’a 
pas été légalement constatée. Le législateur l’a ainsi voulu dans sa sa- 
gesse. « La censure , a dit M. de Serres, sachant qu’elle sera dans l’o- 
bligation de prouver, en aura plus de mesure et de dignité. Le droit re- 
connu de dire la vérité fera punir plus sévèrement la calomnie et l’injure 
contre les hommes revêtus du pouvoir; et ceux-ci, à leur tour, seront 
d’autant plus fermes dans la ligne du devoir, que si leurs méfaits ne 
peuvent échapper à un jury impartial, au jugement du pays , ils trou- 
veront aussi dans ce tribunal le vengeur certain de leur honneur of- 
fensé. » 

11 faudrait donc que le jury prononçât séparément sur le cas d’excuse 
légale péremptoire, posé dans l’art. 20 de la loi de 41819 ; il faudrait 
qu'il admît ou qu’il repoussât la preuve produite; que dans ce duel ju- 
diciaire, engagé entre l'écrivain qui accuse et le fonctionnaire qui se 
défend , il y eût une issue dépouillée de toute ambiguïté. L’honneur du 
fonctionnaire, comme l'intérêt de l’écrivain, commandent une solution 
nette et franche, à l’abride ces transactions de conscience quiobscurcissent 
la vérité. 


î 
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On ne demande pas simplement au jury, come dans Îles affaires ot 
dinairement soumises à sa juridiction, si l'écrivain est coupable d’avoir 
publié tels ou tels faits; mais s’il est coupable d'avoir diffamé en pu- 
bliant ces faits. On lui soumet la qualification légale de l'écrit incriminé 
en même temps que la culpabilité de l'écrivain , choses entièrement dis- 
tinctes. 

Quand la preuve des faits diffamatoires a été offerte, il ne suffit plus 
à la cour, pour accorder des dommages-intérêts, de constater le fit 
matériel et le préjudice causé comme dans toutes les affaires criminelles; 
il faut de plus , et c’est là une particularité caractéristique pour les dé- 
lits de diffamation envers les fonctionnaires publics, que la cour ad- 
mette, au moins implicitement, que les faits n’ont pas été prouvés. Or, 
l'appréciation de cette preuve appartient exclusivement au jury; car cette 
preuve est un des élémens de la moralité de l'écrit; elle constitue un 
fait justificatif, et, d’après les principes élémentaires de notre organisa- 
tion judiciaire, le jury seul a le droit d’apprécier les faits d'excuse, 
d'atténuation, de justification entière ; cela est d’une vérité irréfragable, 
surtout pour la presse dont les écarts ne relèvent que du jury. 

M. Lelong, conseiller à la Cour royale de Poitiers, a fort bien élucidé 
cette grave difficulté dans un travail spécial publié par la Revue de légis- 
lation et de jurisprudence (1). En examinant les problèmes que soulève 
la question complexe posée au jury, il est arrivé à cette alternative : 

Ou il faut interdire aux cours d'assises le droit d’accorder des dom- 
mages-intérêts dans les procès de diffamation envers des fonctionnaires 
publics, à l'égard desquels on a essayé de faire la preuve des faits arti- 
culés; tel est le but d’un des articles de la proposition présentée par 
M. OdilonBarrot. | 

. Ou bien il faut investir les coursd’assises du droit d'accorder des dom- 
mages-intérêts aux fonctionnaires , alors même que le prévenu de diffa- 
mation a pu être acquitté à raison de la suffisance de la preuve, et alors on 
renverse tous les principes sur la diversité des attributions du jury et du 
pouvoir judiciaire, 'on restreint les prérogatives de la libre expression de 
la pensée, on annule le contrôle des actes du pouvoir. 

Une question spéciale posée au jury sur la différence des faits diffa- 
matoires ne serait-elle pas une heureuse ‘innovation ? ou plutôt la né- 
cessité de poser cette question spéciale ne ressort-elle point aujourd’hui 
du droit commun ? 


- -{4) Ton X, pe 488. 
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… L'art 339 du Code d'instruction criminelle presexis, à'peine de nuHié, 
que lorsque l'accusé aura proposé pour excuse un fait admis cemnie té 
par la loi, le président je peser la question jan ai suit 'e Lu foi 
gst-il conslant ? » 

. Nerencontrons-nous paint da5s Lg pa preuve ds faits dates tous 
les caractères qui commandent l'application de l’article précité8 Ed 
preuve met le prévenuà l'abri de toute prive ; i elle duit 7 ue , 
appréciée séparément par lo jury. 

. De cette manière, tout s@ simplifio; le jury, ce ot lé 
crivain trouvent une garamiie afficacé de la conservation de leurs droits: 
." Si la preuve est sanctionnée par Un vardict aSiræatif, 1: fonetionhaitd 
ne pourra même plus songir à demander des démmages-intérèts; 18 
texte de la loi aura mais trop évidemment le: prévenx à Féni:ds toi | 
peine ; pour qu'il y'ait dasger dus confit entre - ee. et g 
jury. | tel 

Si le preuxe est à rojétée, l'évrivaib, +. ans eee tré céns 
damné à uné réparation civile; il-ne séra pas adibis) pour y 6ekapper ! 
à exciper de sa bonne foi: La magistratire dé da presse ét op hinité'; 
trop grave, pour qu'elle lance des spcasots éméraires sais db 
les preuves eù mains. ” 
&. Dams este seconde bypothese, éétntné dans ht re " n'y aurà 
plus aucun conflit x retloüter: Lé jury et 14 cor Fénetiondbronit ÊTTE 
obstacle dans 16 vetcké qhi leut à 618 tiacé par la loi. E4 cour Le 
plus à constaier, nus nb do meer du fait at 
le préudiæ causé: | 
. En out; et e’vêt 1ù ag gas ævratipe de la Aussi due nouë 
venons d'indiquer , on ne pourra plus équivoquer contre'lé fünctionnairé 
du. verdiet d'acquéitetnetit übtemi par l'écrivain. Le fohctionnaäié public 
pourra alors seulement nfarcher la tête haute, fort: du ha ses 
pairs. 

2 Du ns ét la position d’ahe question distinote , jutint à là preuve 
des faits difémiatoires, aura été adihise comme nécéssité légale, 16 
prétextes spécieux; que l’ok met en +vânt pour éviiet at fonctibntiaities 
Fobligation de traduire leur plainte devant Île kel juge ‘compétent, 
devant le jury, s'évanéuiront sans rétour. La preuve série , la preuvé 
éomplète et sanctionnée par ah verdict , ettra l'écrivain à l’abri de touté 
réparation civile, comme de toute condamnation. Mais l'action civil 

ne pourra plus enlever à la presse la garantie «qu'elle inenvxe ‘dus 
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Vimpartiahilé x jugentens du pays, nt priver Rey citoyens un erebfe 
vigibint qu'ils ent doit d'exérver sur les actes de l'autorité. fe 

: La meilleure tai, dit Bacon ; est colle qui laisse lo:moirs à Pathé: 
traire du joge. Méconmaître: dette Maxime, quand à s'agit du deoit à 
plus sacré, du droit de: la pensée: c'est vivlér karprineipe demmant de 
notre constittitions Qu’aucune nrierprétation légale né vienne réforkref 
l'abus contre hequel M, Odilèn Barrot proteste, et ka loi de 4849 sa 
trouve comme effacée, Ia presse est livrée au bon plaisir de Xà mages 
trature. Sous le. ndm . dé demhages-intérété qui n'ont pas de imies 
gtituer unè péoalité énérnp à elle qie le. pary aurait repoussée; à 
pourra même, par la contrainte pa me A la liberté COS A 
fortune des éerieains. : 

— La loi sur l'augmentation du Sion de "A Gour royae'de Faris 
semblait ne: devoir sankevér qué des débats de pure statistique sur lim. 
portance du service dé la cout, sur le plus du moins de diffculté que 
les magistnts titulaires ,-privéa dei l'appui des sit conseillers andéterinés 
devaient rencontrer à pourvoir aux besoiés de d'adminiférotiol de ls 
justice. Nous devons l'avouer; teute l'habileté de M. de Peyrauiüit, 
rapporteur. de. la Commission, de MM. Hébert, Rhiliÿpo Dages ot 
Martin (du Nord); défénseurs du projet, ne moûs sémhle pas étre pars 
veniie à déméstrsr ia mécéssité absèlne de lauréatiot de six places note 
velles dé conseëllers. La loi n'a été adeieb qu'ä la stricte majorité, et à 
est bien évident que les considéfations perdonnelles, que le juste intérêt 
qu'inspire la pesitidn dés conseillers auditeurs privés de tot atan- 
_ sement, parce qu'ils ne laissent après eux aueuke position à ocbupers 
eucune ambition à satisfaire, que een mbtifs, étrangers à là question dt 
fond, ont surtout déterminé le vetefarérable de la majerité; mais, coms 
l’a dit M. Odilon Barrot, on ne > fait pis do lois peur dispenser les ii 

nistres d'êtrè justes: 

: La distussion de eette doi de détail a | adquis tes grinde: petsce 
à moment vù MM Odilôn Batrét. et Dufure l'orit rattachée au vaste 
problème db l'organisation juditiaire de ka France. C'est une chose 
grave que de voir réelames une augmeïlatioh dù personnel de la magie 
tature dans un pays où il y a plus de 5,009 aitoyens mvestit des £apes 
tions de juge, dans un pays où ce nombre de 5,000 pensennes est 
sp posé remplir toutes es conditiôns nécessaires pour distribuer la jes- 
bèc; pour disposer de l'honneur, de ln liberié-et. de à fertube gi 
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toys, où ce nombre est si exorbitant, que l'on peut s'étonner d'y 
trouver tant d'hommes réunissant les conditions élevées qui font le vé- 
ritable magistrat; car le vrai juge est un personnage qui de jour en jour 
devient plus rare parmi nous. C’est celui qui connaît toutes nos lois, 
non-seulement celles que l’on rédige chaque jour, mais celles de toutes 
les époques qui régissent encore notre société civile , et celles qui les ont 
précédées et qui sont nécessaires pour les faire bien entendre et bien 
interpréter ; c’est un homme qui se pénètre et se nourrit de cette étude, 
qui en fait la seule occupation et la seule passion de sa vie. Ils dimi- 
auent chaque jour ces hommes , emportés que nous sommes tous par le 
mouvement politique, économique, industriel, commercial de notre 
remps. 

Cette appréciation est vraie ; aussi M. Dufaure a-t.il rencontré un as= 
sentiment unanime quand il a ajouté : 

- « Je vous le demande, le jurisconsulte, le vrai juge, où est-il? De 
quel côté le voyez-vous s'élever? où se forme-t-il? Et c’est au moment 
où le mouvement social en diminue le nombre que vous voudriez ac- 
croître le nombre des emplois ! » 

S'il est un fait évident pour tous, c’est que, par sa situation , par les 

traitemens qu’elle reçoit de l'État, la magistrature n’a pas l'éclat qu'elle 
devrait avoir. A Bordeaux , par exemple, où le parlement jadis avait 
tant d'autorité, où la vie parlementaire était si grande et si noble, il n’y 
a pas un bon commis d'une bonne maison de commerce qui ne soit 
mieux rétribué que les membres de la Cour royale. 
- On répondra : Augm entez les traitemens. Mais le moyen de créer du 
ebstacles invincibles à cette augmentation, c’est d'augmenter sans re- 
che le nombre des emplois. Chaque augmentation du personnel enlève 
une chance de pouvoir un jour relever ces fonctions à la dignité qu'elles 
doivent avoir dans notre société. 

Il estenfin une dernière considération non moins aide que les 
autres : réduire le nombre des magistrats, c’est augmenter leur con- 
sistance , leur élévation, leur responsabilité. Cette responsabilité s’efface 
en se divisant; aussi, quand viendra le moment d’un travail d'ensemble 
sur nos cours royales , faudra-t-il soigneusement examiner si le nombre 
des conseillers , strictement nécessaire pour prononcer un arrêt, ne doit 
pas être moindre que celui de sept. 

En attendant, il faut que les conditions , pour arriver à occuper un 
siége de magistrat , soient fortifiées, N’est-il pas vraiment étrange de 
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voir maintenant demander un diplôme de docteur en droit à un audi: 
teur au conseil d’État et de ne pas le'demander à un juge ? 

La condition du diplôme de docteur vient d’être imposée aux audi- 
teurs par la loi sur le conseil d’État ; discutée à la Chambre des pairs. 
Nous comprenons à merveille qu’on ait voulu entourer de plus de ga- 
ranties l'admission des candidats dans cette espèce de pépinière des fone- 
tionnaires administratifs ; mais a-t-on choisi la meïlleure manière pour 
procurer au pays des administrateurs capables et éclairés ? Nous ne le 
croyons pas. Sans contredit, la connaissance du droit est le complément 
indispensable de l’éduèation administrative , mais elle ne constitue pas 
cette éducation à elle seule. Il est surtout parfaitement itiutile à ceux 
qui n’aspirent point à parcourir la carrière du jurisconsulte de se livrer 
aux travaux sérieux et approfondis sur le droit r romain ; travaux que 
commande la préparation au doctorat. 

‘Le gouvernementet la Chambre des pairs ont touché ainsi en passant 
à l’une des questions les plus importantes de l’enseignement supérieur. 
L'inteation qui a dicté la règle prescrite pour l'admission à l’auditorat 
était bonne, mais, pour qu’elle aboutft à quelque chose‘de sérieux et d’u- 
tile, il aurait fallu créer, ce qui manque complètement chez chez nous, 
Penseignement des études administratives. 

Le cours unique de droit administratif ne saurait suffire, quel que soit 

le zèle et le talent des professeurs auxquels cet enseignement est confié. 
L'économie politique, la statistique, la législation industrielle, celle des 
mines et des travaux publics , les finances et tant d’autres sujets vastes 
etdificiles, appellent des études attentives; ces matières doivent contribuer 
à faire fonder, à côté”des écoles de droit, des facultés des sciences ad- 
ministratives, qui, seules, pourraient former des fonctionnaires capables, 
possédant les connaissances théoriques indispensables pour la gestion 
des affaires publiques. 
_ Nous n’aurions, en grande partie, qu’à suivre en ceci l’exemple de 
l'Allemagne, où l'étude des sciences camérales (Cameral-Wissenschaften) 
marche de pair avec les études juridiques dans la plupart des univer- 
sités. 

Nous ne voulons pas nous étendre davantage sur cette question, car 
notre savant collaborateur, M. Édouard Laboulaye, doit prochainement 
retracer dans cette Revue la constitution des facultés administratives dé . 
l'Allemagne. Il est permis d'espérer que le travail auquel M. Laboulaye 
va se livrer ne restera pas sans résultat, et que l’on songera enfin 
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à combler yno lacune si étrange dans notre enseignement supéy 
rieur. | | 
Je projet deloi sur le conseil d'État n'introduit angune modification 
notable dans l'organisation de ce tribunal suprême, ni dans Les règles 
de la justice administrative ; il ne fait que régulariser et confirmer les 
dispositions Jes plus importantes de l'ordonnance rendue en 1839 , par 
M. Teste , alors ministre de Ja justice. En vérité, rien n'indique dans 
l'æuvresoumise maintenant à la législatpra Ja nécessité d’une propositions 
festreinte dans de pareilles Limites. M. Martin (dn Nord) a considéré 
gomme non avenu le rapport. si remarquable présenté par M. Dalloz, au 

gom de la commission dela Chambre des députés, chargée d'examiner, 
en 4840, Le même projet: ]1y a même, pour le dire en passant; quelque 
ghose d'étrange dans se procédé. du gouvernement qui, après Avoir sous 
mis une loi de cette nature à la Chambre des députés, et Après avoir VU 
sfondre complètement son projet dans le sein de la commission , ne 
laisse pas Ja discussion publique s'établir sur les conclusions du rapr 
port , mais présente purement et simplement le projet primitif à la 
Chambre des pairs, dont l'opinion est deppis long-temps fixée et engagée 
sur les dispositions fondamentales. 

C'est le contentieux administratif qui soulèyel la diffiqulté si vivement 
débattue entre des esprits éminens. Mais soit que l’on arrive à deman- 
der, commel’afait M. Dalloz, | la constitution d’un véritable tribuna] admi- 
pistratif avec la garantie sinon de l'inamovibilité, du moins d’une grands 
indépendance pour les juges ; soit que l’on s'arrête à la pensée que le 
débat devrait aboutir à une bonne loi de compétence, toujours est-il que 
c'est là une de ces questions vitales qu'il n’est pas permis d’esquiver , ni 
de laisser de côté, 

. En admettant la constitution et les attributions du conseil d'État ac- 
tuel, on pourrait désirer que le débat oral, la publicité de l'audience et 
la délibération du conseil offrissent des garanties moins fugitives. Il 
existe un comité du contentieux, qui ne juge pas, mais qui instruit les 
affaires litigieuses et prépare la sentence à huis clos sans entendre les 
plaidoiries. Les avocats se présentent, et le débat public s'engage de— 
vant l'assemblée générale du conseil d’État ; mais, trop souvent, c’est lh 
un vain appareil, un débat de pure forme, car l'avis du comité du con- 
tentieux est tout rédigé et dans la plupart des cas il est admis de con- 
fiance par le conseil. Que deviennent en présence de ce fait les garantie 
dont ç on a fait tant de bruit ? Et, sans modifier l'essence de la distribu- 
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tion de la justice administrative , n’y’aurait-il pas lieu d'en modify 
Rs formés ? | A 

Lè projet de loi sûr lés brevets d'invention, dû à la solljcitude éclai- 
rée dé À. Éunin-Gridaine, a donné lieu à la Chambre des pairs à une djs- 
cussion très-approfondie. Des questions fort difficiles se trouvent sou- 
levées dans cette branche si importante de la législation Industrielle ; 
nous les étudierons dans notre prochaine livraison o €tAOUS ROUS PCCHn 


perdus aussi aldrs du projet de réforme pénitentiaire présenté La Chan 


À 


re des députés par M. le ministre de l'intérieur,  L. WoLowsu. 


2° POLLENN BIOGRAPHIQUE 


Menäbuch. des-Rénrtichen dtermfimér, Mantiel de T'uhitiquité romäine : 
pére 6.Æ.-P: Ruperti 2e vol, fre partie, Hanover , 4849 ih:8 dé 
_ VL'et 365 pages. De ji net | à 


er 


Le premier volume de cet ouvrage a paru en 1841 (in-8° de XXXII 
et:64 pages); 1 ‘eutitient là Bescriptiôn des provinces el dès grandes 
reutes de l'empire romain: K'topogräphie de Ronte sous. les rdis, sûus 
la épablique ét sous l'empire; d'exactes notions surla vie privée des 
Romains ; sur l'architecture , sur les vêtemiens ; Les festins ; Vesclavage , 
Bagriculture, la religion, la ‘littératüire-et-lés arts. | | 

:La-promière partie du deuxième volurhe que nous avons sots tes-yeux 
æpour objet la eonstitation politique, sous la épublique’ét-sous l'éme 
pts à ss 

Cet.puvrage est un résurié précis et complet des connaissances ac- 
quises sur d'archéologie romaine; mais À ne présenté ancun systèue 
propre à l'auteur, Il n'éclaireit même pas les questions sur lesquéMes on 
recherche avec le-plus d'empressement des lunrières nouvelles , telle. que 
la constitution des centuries. La jurisprudence occupe trop peu de 
place dans la vie romaine telle que l’auteur l’a tracée, Malgré ces im- 
perfections , l’euvrage de M. Ruperti est non-seulement utile, mais in- 
dispensable à ceux qui étudient le droit romain, 
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Histoire des origines et des institutions des peuples de la Gaule armoricainé 
et de la Bretagne insulaire, depuis les temps les plus reculés jusqu'au 


ve siècle, par A. de Courson. Paris, mars 1843, in-8° de XXVIL 
eæ M4 pages. 


La partie du livre de M. de Courson relative au système de gouverne- 
ment et à la constitution politique de la Gaule avant la conquête romaine, 
ainsi que la partie relative aux lois et coutumes des Bretons, mérite 
d’arréterl’attention des historiens du droit français; elle apporte de nou- 
veaux élémens de solution au grand problème historique des origines 
féodales et de la génération de nô6s coutumes. L'auteur annonce qu'il va 
publier prochainement une traduction française de l'Histoire judiciaire 
des Anglo-Normands, de Philipps. Nous applaudissons à cette bien venue 
publication , dont l'influence sur les études françaises sera certainement 
heureuse. M. de Courson n’a pas eu à sa disposition la belle collection 
des vieilles lois galloises, publiée à Londres en 1841. Il à été réduit, 
comme nous, à consulter la compilation de Wolton, dont il a‘judicieu- 
sement senti l'insuffisance et l’inexactitude ;.mais il ne paraît pas que le 
recueil publié par les ordres du roi Guillaume IV eût rien pu changer 
aux théories générales d de M. de Courson. 


Bibliothèque de l École des chartes. Cet excellent recueil contient souvent 
des articles précieux pour l'histoire du droit, et nous nous faisons un 
devoir de les signaler à nos lecteurs. M. Guérard et M, Pardessus y 
insèrent quelquefois de curieuses et érudites dissertations sur no8 ori- 
gines juridiques. Le numéro de septembre et octobre 1842 contenait 
une notice de M. Pardessus sur les manuscrits de formules relatives au 

|. droisobservé dans l'empire des Francs, ainsi que la charte aux Normands, 
par M. Floquet.—Le n° de novembreet décembre contenait des études 

sur l'ancienne administration des villes de France, par M. Delpit. — 
Le n° de janvier et février 4843 contient des Recherches sur Les opi- 
nions et la législation en matière de mort volontaire pendant le moyen 
âge (du x° au xiv* siècle ), par M. Félix Bowrtquelot. 


__ E0ë | 

Cat institutionum commentarii quatuor ex membranis deletitiis veronen- 
sis bibliothecæ capitularis eruit J. Frid. Lud. Goeschen, accedit veteris 
jurisconsulti DE JuRE risCi fragmentum, ex aliis ejusdem bibliothecæ 
membranis descriptum. Carolus Lachmannus ad schedas Goeschenii, 


‘Hollweggii Blumii recognovit., Goescheniana editio tertia, cum tabulis 
æri incisis. Berolini, 1842, in-8°, LXXV et 512 pag. 


On sait que le texte de Gaius donné par Goeschen est le texte vulgate 
ou classique. Ce savant jurisconsulte en avait promis une nouvelle ré- 
cension à l’éditeur du Corpus de Bonn; mais la mort l’a empêché de 
pousser son nouveau travail plus avant que le $ 253 du commentaire 2e. 
M. Lachmann a continué cette révision , et son édition de Gaius a paru 
en 4841, tout à la fois en format in-4° pour le Corpus, avec une annota- 
tion perpétuelle , et le texte seul in-18 séparément. Mais cette publica- 
tion ne dispensait point de l'édition publiée par Goesclten en 1824 , car 
elle ne reproduisait ni la collation graphique du manuscrit de Vérone, 
ni l'indication des sigles , ni même la conférence du texte de Gaïus avec 
les autres sources du droit romain. D’un autre côté, M. Lachmann pou- 
vait regretter d’avoir adopté quelques corrections trop hardies dans son 
édition in-18. Une nouvelle édition du texte de Goeschen était donc un 
besoin de la science; elle nous donne la leçon la plus pure et la plus 
soigneusement élaborée de l'ouvrage le plus précieux qui nous soit par- 
venu des jurisconsultes romains. Cette leçon diffère en un assez grand 
nombre de points de la récension de 1824, mais l'amélioration du texte 
est prudente et rationnelle : elle est le résultat de quinze années de ré- 
flexion de la part des jurisconsultes les plus éminens de l’Allemagne. 
L'édition de 1842 sera donc désormais l'édition originale de Gaius, 
comme l'était, avec moins de mérite, l'édition de1824. Nous regrettons_ 
cependant que M. Lachmann n’ait pas confondu les notes jointes au texte 
du Corpus de Bonn avec les notes primitives de Goeschen; il aurait ainsi 
ébauché un travail pareil à celui que Schrader nous a donné pour les 
Institutes de Justinien; travail qui reste à faire pour les Institutes de 
Gaius et qui serait bien plus profitable à la science que celui dont le 
texte byzantin a été l’objet. Mais nous espérons que cette entreprise trou- 
vera son Schrader; les matériaux littéraires de ce bel ouvrage sont fa- 
ciles à recueillir. Quant à la critique du texte, il semble qu’il reste peu à 
faire après l'édition que nous annonçons aujourd'hui. 
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Glück (Ch.-F.). Ausführliche erlaeuterung der Pandecten , 2 édition, li- 
vraison Âre, vol. 4 et 42, in-8°. Erlangen, 1849, 


La première édition de ce grand ouvrage , continuée après Ja mort de 
éliück { (depuis le vol. 33°) par M. Mühlenbruch, en gst à son 43° vol., 
et va être terminée en peu ( de temps.—{Un annonce six à huit volumes par 
à de la nouvelle édition qui n'est que la reproduction de la précédente, 
dont pourtant les premiers volumes réclamaient une révision soigneuse 
et de considérables augmentations. 


Friesische Rechtsquellen. Von D. Karl Freiherrn von Richthofer. 
Berlin, 4840, in-4° de XLII et 582 pages, comprenant les lois et cou“ 
tumes de la Frise, de l’an 802 à l’an 14926. 

: En même temps que M. de Richthofen publiait cette collection des 

sources du droit {rison , l’une des plus importantes publications qui aient 

énrichi l'histoire du droit dans ces dernières années, il publiaït un au- 
tre volume aussi précieux pour la philologie teutonique ou néerlandaise, 
et pour ‘L'ancien droit germanique ; je veux parler de son Altfriesisches 

Wortérbnch(Gættingue, in-4° ), ouvrage qui fait en quelque sorte suite 

su premier ét qui complète la collection des anciens textes juridiques 

par un savant glossaire. 

” Le premier monument de cette collection est la Lex frisionum, déjà 

publiée par Hérold, par Lindembrog, par Gartner, par Canciani, par 

Walter et par Gaupp. Elle est suivie des statuts connus sous le nom des 

Dix-sept élections (die XVII Küren ), de l'an 1200, environ ; des 24 con- 

stitutions provinciales (die XXIVLandrechte), de la première moitié du 

xme siècle ; de la taxe générale des amendes (die allgemeinen busstaxen); 
des loi particulièrés des diflérens cantons de la Frise, etc. Nous ne devons 
pas oublier d'indiquer, à cette occasion , un des meilleurs livres qui aient 

été écrits dè nos jours sur le droit municipal du moyen âge, et qui a 

pour objet l'histoire des communes frisonnes : Disquisitio de origine juris 

municipalts frisici, auctore J.-H. Beucker Andreæ. Traj. ad Rhen. 1840, 

in-8° de XVI et 495 pages. 


Lehrbuch der geschichle und inslilutionen des rômischen rechtes, herme- 
neutik und kritik des rômischen rechtes, von D' Ant.-Fr.-Just. Thi- 
baut. Nach des verfassers Tode herausgegeben von D" Carl. Jul. Guyet. 
Berlin, 1842. In-8° de XVI t 504 pages. 

Ce manuel, bien qu’exigu, n’est pas indigne de l’auteur célèbre du 
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Système des Pandsetes; mais il ne contient aucun aperçu nouveai sus 
l'histoire ou sur l'herméneutique du droit romain. Thibaut, comme la 
Rlupart des écrivains allemands, tels que Burchardi, Danz et Puchta lui- 
méme, y tient en un oubli complet les travaux des jurisconsultes fran- 
ca. Rersonna n’adraire plus que nous la science allemande, mais gon 
dédain à l'égard de la France est souvent peu mérité et toujours peu 
généreux. 


LL. nn nnd 


Orotorum romanorum fragmenta ab Appio inde cœco et M. Porcio Catone 
usque ad Q. Aurelium Symmachum. Collegit atque tllustravit Henricus 
Meyerus , Turicensis, Edilio auctior et emendatior. Turici, 1842. 

. Ja-8’ de XVI et 639 pages. 


Cette deuxième édition est plns complète que la première et que 
Kédüion publiée en France par M. Dübner. M. Meyer a profité habile- 
ment de l'Onsmasticon d'Orelli et des savantes biographies de Drumann : 
mais on peut lui reprocher d’avoir négligé quelques travaux utiles de la 
phlologie française. Il se montre ansei, en général, peu familier avec 
les votions classiques du droit romain. $a compilation n’en a pas moins 

un très-grand imérêt pour l'histoire du droit, | 
Sur la distribution, la valeur et la législation des eaux dans l’ancienne 
. Rome, par M, Dureau de la Malle. (Extrait des comptes-rendus des 

séances de Académie des sciences, séance du 13 février 1843. } In-4° 
de 8 pages. | 

Sous le point de vue de la législation, l’auteur ne s'est occupé que des 
eaux urbaines et de leur police. 


Nonii Marcelli peripateticr Tuburticensis de compendiosa doctrina ‘per 
litteras ad filium et Fabii Planciadis Fulgentii expositio sermonum, an- 
tiquérum. Ad fidem veterum codicum ediderunt et apparatum criticum 
indicesque adjecerunt Fr.-Dor. Gerlach et Car.-Lud. Roth. Basilig, 
1842. Petit in-4° de XL et 464 pages. 


L'impartanae des gammairiens et des lexicographes latins pour l'étude 
du droit romain est généralement appréciée. L'Allemagne nous a donné 
récemment les premiers volumes d’une collection de ces anciens grars- 
mairiens ; mais la publication de M. Liademann, comnencée en 4894 
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semble suspendue. Nous lui devons pourtant les Origines d'isidoré et 
une bonne édition de Festus, sans parler d’autres textes moins impor- 
tans. Mais les publications séparées de Varron, De lingua latina, par 
Müller et par Spengel, et surtout la publication de Festus, par Müller, 

d’après un manuscrit napolitain, ont spécialement fixé l'attention des 

jurisconsultes philologues. Voici venir deux autres grammairiens latins, 

dont un , N. Marcellus , est d’une notable considération; pourquoi leurs 

patiens et exacts éditeurs, MM. Gerlach et Roth, ont-ils borné leur 
Apparatus à la collation des variantes? l'exemple de Müller était meil- 

leur à suivre, ce nous semble. 


Ancient laws and institutes of England; comprising laws enacted under 
the Anglo-Saxon Kings from Æthelbirht to Cnut, with an Knglish trans- 
lation of the Saxon ; the laws called. Edward the Confessor's ; the lawsof 
William the Conqueror, and those ascribed io Henry the First : also 
MONUMENTA ECCLESIASTICA ANGLICANA, from the seventh to the tenth 
century ; and the ancient Latin version of the Anglo-Saxzon laws. With a 
compendious glossary, etc.; printed by. command of his lale majesty 
king William IV. Under the direction of the commissioners on the public 
records of the kingdom. London, 4840. In-fol. de XVI et 628 pages, 
dont 80 non numérotées. 


Cette magnifique collection , qui honore le gouvernement britannique, 
a été confiée aux soins de M. B. Thorpe. Elle remplace avec avantage la 
collection publiée par Wilkins dans le siècle dernier. Indépendamment 
du luxe typographique, elle se recommande par une exacte collation 
des manuscrits, par de savantes notes de l'éditeur et par d'importantes 
augmentations. Elle est suivie d’un second volume, imprimé avec le 
mêmesoin et consacré aux lois et coutumes galloises sous le titre suivant: 


Ancient laws and institutes of Wales; comprising laws supposed to be 
enacted by Howel the good, modified by subsequent regulations under 
the native princes prior lo Lhe conquest by Edward the first : and ano- 
malous laws, consisting principally of instilutions which by the statute 
of Ruddlan were admitted to continue in force : with an English trans- 
lation of the Welsh text. To which are added a few latin transcripts, 
containing digest of the Welsh laws, principally of fhe Dimetian code. 
With indexes and glossary. Printed by command of his laile maÿjesty 
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King William IV. Under the direction of the commissioners on the pu- 

blic records of the kingdom. London , 1841. In-fol. de XXIV et 1005 
| pages et en 2 vol. gr. in-8. 

Cette belle et savante compilation , recueillie par les soins de M. Owen, 
efface complètement la collection de Wotton par le nombre des monu- 
mens juridiques qu’elle contient , par l’ordre méthodique de leur clas- 
sement , par la fidélité des traductions et par le discernement critique 
de sa rédaction. La nouveauté des documens que renferme ce volume, 
les renseignemens précieux qu’il contient pour l’histoire du droit au 
moyen âge, et les inductions qu’on peut en tirer pour la connaissance 
de l’ancien droit celtique ou gaulois, le recommandent spécialement 
à l'investigation des jurisconsultes. 

. Nous reviendrons plus tard sur ces deux grandes PUDHEAUOES exé- 
cutées par les Près du feu roi ESS DERIERS 
Des Sachsenspiegels Zweiter Theil, nebst den Verwandten-Rechtsbüchern. 

_ Ester band, das Sachsische lehnrecht und der richtsteig lehnrechts. 

Herausgegeben von D° C.-G. Homeyer. Berlin, 1842, in-8° de XVI 

et 642 pages. 

Le premier volume de cette savante publication, contenant le Sachsis- 
che-Landrecht, avait paru en 1835 ; la première partie du second volume 
paraît aujourd'hui; la seconde et dernière partie ne se fera pas long- 
temps attendre : elle est annoncée pour l’année 4843. Nous consacrerons 
prochainement un article à l'examen de ce beau commentaire, le plus 
remarquable qui ait paru jusqu’à ce jour sur l’un des textes les plus 
importans du vieux droit germanique. Les savantes introductions que 
M. Homeyer a placées en tête de chaque volume, les collations critiques 
et philologiques, les éclaircissemens qui accompagnent le texte, ontsignalé 
ce livre à l'attention de l’Europe et placé son auteur au premier rang des 
jurisconsultes qui font du droit du moyen âge l’objet de leurs travaux. 
De son côté, M. Wackernagel nous a donné, après M. Lassberg, un 
Schwabenspiegel , dont le premier volume a paru à Zurich en 1840, 
grand in-8°. Ainsi, les grandes sources du droit germanique sont chaque 
jour mieux connues, mieux étudiées, mieux fixées ; leur connaissance ' 
plus exacte jette une lumière nouvelle sur l’histoire du droit moderne, 
et leurs textes, altérés jadis par Senkenberg, sont aujourd’hui ramenés 
à leur caractère primitif, à leur ot originale et à la pureté de leur 
ancienne rédaction, . . Cu. GiBaun, 
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DROIT FRANÇAIS, 
Élémens du droit civil français, ou explication méthodique et raisonnée 
du Code civil, accompagnée de la crilique des auteurs et de la juris- 
prudence, et suivie d’un résumé à la fin de chaque titre; par M. V. 


Marcadé , avocat à la Cour royale de Rouen. (Librairie de jurispru- 
dence de Cotillon , rue des Grès, 16.) 


Trois volumes de cette publication, qui doit en eombpter six, ont aa 
paru; ils embrassent les deux premiers livres du Gode eivil, et présentent 
ainsi un champ assez vaste à l'examen pour qu'on puisse juger de l’œuvre 
et lui marquer sa place. 

L'ouvrage que donne M. Marcadé n’est pas , eomme ceux de MM: oil. 
lier et Durantén, un traité sur le Code civil ; il n’est pas non plus un 
commentaire approfondi, comme celui dont M. Troplong enrichit le 
science : c’est uniquement un livre élémentaire. Mais, si modeste qu’elle 
soit, cette qualification obige. 

Nous ne saurions, pour otre part, confondre dans une réprobation 
générale les publications en assez grand nombre qui, comme celle de 
M. Marcadé, s'adressent aux élèves. Il y a d’honorables exceptions à 
faire; et nous aurions compris que M. Marcadé, qui a vu de front les 
difficultés de son œuvre, eût compté dans le nombre le commentaire de. 
M. Boileux, au lieu d’user, spécialement à l'égard de ce livre, d’une 
critique si amère, qu’elle pourra n'être pas iaterprétée à bien, placée: 
qu'elle est dans une publication en quelque sorte rivale, 

Quoi qu'il en soit, M. Marcadé a fait autrement que ses devanciers. : 
À-t-il fait mieux ? c’est le point important. Quant à nous, nous n’hést- 
tons pas à reconnaître que l'ouvrage de M. Marcadé nous semble réaliser 

’idée que nous nous étions faite d’un livre élémentaire, Ce n’est pas que 
la discussion y soit toujours maintenue dans un milieu simple et facile , 
limite que ne dépasse pas, en général, l'esprit encore peu exercé de 
l'élève; mais cela même peut être un ayantage, car touté discussion 4 
été nécessairement précédée. de l'exposé des primcipes et des notions: 
élémentaires qui la dominent; en sorte que le terrain est déjà préparé 
quand l'élève arrive à une doctrine controversée , et qu’à ce poimt , il est. 
bon de laisser à son intelligence un travail de recherche et d'appréciation. 
qui lui fasse mieux sentir l'application des principes qu’on a mis s00s 
se$ yeux. : 

Au ne, cæs s discussions dans lesquelles l'esprit, du commençant. 


sit 
seré d’ahbrd troublé me se réricontrent qu'à de rarés intértalles dés 18 
livre de M. Märcadé. Ce qui le caractérise particuliérément t'éèt vtt 
explication minutieuse du texte ; “une indication précisé et taisünnéb du 
sens de la loi, un exposé méthodique des principes sous toutes létré 
faces, avec le redressement des propositions qui ont pù ÿ portèr quebqué 
atteinte. Tel a été le but vers lequel M. Märcädé a conistatiment matché. 

La forme que l’auteur a suivie est celle du cômiientairé, dont ñ s 'eêt 
proclamé le partisan sans réserve. Nous l'avoutrôns , hi 1ès Hâisônné= 
mens, ni l'exemple d’un commentateur éminent, M: Troplüng, d'ont: 
encore pu nous faire accepter l'idée que Ja méihôde synthétique « tb 
soit que le désordre introduit dans l'œuvre du législateur , que la dislo<’ 
cation inutile et prétentieuse d’un travaik qu'il faut absoltiméht connaître 
dans son premier jet. » ( Préface du com. de la veñite dë M: rôbplong. ÿ 
Mais, sahs discuter ici ur un point déjà bien débattu; la valeur rélativé 
du traité et celle du commentaire , nous reconnaissons que cette derniëré 
forme n’est pas sans de très-grands avantages pour un ouvrage élémen- 
taire, parce que, dans un tel livre, il s'agit tnoins de faite connaître les 
derniers résultats de la science , de l’embrasser dans son ensemblé, que 
de mettre en lumière le texte même de la loi. À ce pdint de vue, 
M. Marcadé a eu pleinement raison en adoptant de préférence li më- 
thode exégétique. Toutefois , la synthèse a aussi sà part dähis le livré. 
que nous annonçons; car, après chaque titre, commenté aiticle par àr- 
ticle, M. Marcadé à présenté des résumés sübstäntiels faits sélon 14 
méthode synthétique, et dont l’ensemble forte un second vüvfagé di 
utilité réelle, en ce qu'il sert de point de de aû d'a déni dés 
la meilleure table analytique. 

Telle est, quant à. Fordonaance, l'œuvre de M. Marcadé: Eh cé quf 
concerne la composition, on y remarquera une intelligénce exaeté dé 1x" 
loi, des applications justes et bien déduités d’une théorie du’ôn voit 
toujours prête à se compléter par des développemens historiques et bite 
losophiques, qu’elle a volontairement laissés de côté pour étrè niet" x 
portée des intelligences auxquelles elle veuait s'offrir. | 

Dironsnous cependant que les diverses parties de ce fivre sôteht éga- 
lement remarquables par la rectitude des décisions et par là précision ’ 
des-principes? Non, sans doute : ilya des inexactitudes et des NE" L 
tions . une doctrine pure ne saurait avouer. ” rares qu” ae soïent , 


dans des développemens qui se de beaucoup les Jiinites dé éèt 
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article; et cependant nous ne pouvons résister au besoin de hasarder 

quelques observations sur un point des plus délicats, que M. Marcadé a 

déjà touché et sur lequel il aura à revenir plus tard, comme il l'annonce 

lui-même. Îl s’agit de l'influence de l'art. 2 du C. civ. qui consacre le 

principe de la non-rétroactivité sur l'exécution d’une libéralité com-. 
prenant la quotité disponible, lorsque cette quotité a été changée par la 

loi. dans l'intervalle de la disposition au décès du disposant. La ques- 

tion est de savoir par quelle loi doit être déterminée la quotité disponi- 

ble, de celle qui était en vigueur au moment de l’acte, ou de celle sous 

l'empire de laquelle le disposant est décédé, M. Marcadé, qui se propose 
cette question au t. [, p.54, en Subordonne la solution à une distinction 
entre les actes irrévocables, tels que donation et institution contrac- 

tuelles, et les actes révocables, tels que les testamens. Ce point de dé- 
part ne peut qu'être approuvé ; la distinction est indispensable; mais 
lorsqu'il en vientà la solution du problème dans les diversesbranches de 
la distinction, M. Marcadé pose en principe, quant aux actes irrévoca- 
bles, c'est-à-dire les donations, les institutions contractuelles, que c'est 
la loi du contrat qui doit être appliquée, soit que la loi du décès ait res- 
treint la quotité disponible , soit qu’elle l'ait étendue ; et quant aux actes 
révocables, c’est-à-dire les testamens, qu’il faut se déterminer à la fois 
par la loi du décès et par celle de l’acte, de manière à ne laisser jamais 
au légataire que la quotité disponible la moins étendue, parce qu’en de- 
hors de cette quotité le testateur n’a pas eu capacité, soit au moment 
de l'acte, soit au moment de la mort. 

Or, c’est ici que le dissentiment commence. Nous admettrons bien 
sans difficulté avec M. Marcadé, avec tous Jes auteurs et avec la juris- 
prudence, que la loi du contrat doit être prise pour règle, en matière de 
donation , lorsque cette loi avait fixé une quotité disponible plus large 
que celle qui s’est trouvée détérminée par une loi nouvelle, sous l’em- 
pire de laquelle le donateur est mort. Ainsi, nous supposerons là dona- 
tion d’un tiers faite par un père de famille qui, en raison du nombre de 
ses enfans, pouvait donner jusqu’à concurrence de cette quotité. Survient 
une loi qui réduit la quotité au quart, et nous convenons que, lorsqu'il 
y aura lieu au retranchement en faveur des héritiers réservataires , ce 
retranchement devra s'arrêter à la quotité fixée par la loi de la dona- 
tion, c'est-à-dire au tiers. Pourquoi cela ? parce que la donation a des- 
saisi le donateur et conféré un droit au donataire qu’elle a saisi, et que. 
_ le retrançhement ne pourrait se faire dans les limites d'une loi vauvelle. : 


LA 
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qui aurait restreint la quotité disponible dans l'intérêt des réservataires, 
sans qu’il en résultât une révocation partielle d’un acte qui est essen- 
tiellement irrévocable, et, par suite, sans qu’il y eût dans la loi nouvelle 
qui opèrent cette révocation un effet évidemment rétroactif. 

Mais prenons l’hypothèse inverse, et il va s’élever des doutes sérieux. 
Nous supposerons qu’un père de famille ait donné une portion notable 
de sa fortune sous l’empire d’une loi qui n’en laissait que le quart à sa 
libre disposition. Une loi nouvelle porte la quotité disponible à la moi- 
tié : le père meurt, Les héritiers à réserve vont procéder par voie de re- 
tranchement contre le donataire qui est en possession. Réclameront-ils 
la réduction jusqu’à concurrence de la quotité disponible qui était fixée 
par la loi de la donation ? Mais le donataire ne sera-t-il pas fondé à leur 
répondre qu'ils ne peuvent agir, eux, pour faire réduire la donation 
qu’en vertu de la loï qui régit la succession , puisque c’est cette loi qui 
établit leur droit, et qu’ainsi ils ne peuvent demander plus que cette loi 
ne leur accorde. Et vainement ils prétendraient qu’en laissant tout son 
effet à la loi nouvelle qui a étendu la quotité disponible à leur préjudice 
on consacrerait la rétroactivité de cette loi ; car on répondrait que c’est 
une loi fondamentale que la faculté donnée au père de famille d’user de 
sa propriété et d’en disposer librement ; que toute loi qui fonde une ré- 
_ serve est restrictive de cette liberté ; qu’une telle loi a pour fondement, 
non un droit dans la fortune du père, mais un droit dans sa succession 
après sa mort, et qu’ainsi la loi générale a toujours pu modifier, jus- 
qu'au décès du père, la quotité du successible sans porter atteinte à son 
droit, puisqu'il n’était pas encore acquis. C’est sur ce fondement que des 
arrêts en assez grand nombre ont écarté la prétention d’héritiers réser- 
vataires qui, excipant d'une loi restrictive de la quotité disponible , et 
laissant de côté la loi de la succession qui avait étendu cette quotité, de- 
mandaient la réduction en vertu de la première de ces deux lois sous 
laquelle la libéralité avait été faite ; et telle est aussi la doctrine d’au- 
teurs d’un très-grand poids. Ainsi, si sous un rapport il faut admettre 
l'opinion de M. Marcadé , en matière de donation, on voit que, sous un 
autre rapport, cette opinion est des plus contestables. 

Mais c’est surtout lorsqu'il s’agit d’un testament que la solution de no- 
tre auteur paraîtra inadmissible. A cet égard, en effet, on décide invaria- 
blement, en quelque sorte, que c’est par la loi du décès que la quotité dis : 
ponible doit être déterminée; et la raison en estsimple : c’est que l’acte est 
éssentiellement révocable, et que jusqu'au décès du testateur il est sans aus 
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cune valeur; c'est que jusqu'à ce moment le testateur a pu x porter! la a] 
et le changer, et qué, ne l'ayant | pas fait, il est censé l'avoir confirmé, 6 


és sr a: 


quotité disponible pour la restreindre ou le cette loi nouvellé 
sera appliquée légitimement ; car le testateur qui a connu cette loi, et, 
n’a pas modifié ses dispositions ; “est censé eu avoir admis les bases ; ; 
et il n’y aura pas de rétroactivité ; parce que le législateur a trouvé la 
disposition en état de révocabilité et qu'i ila pu exercer son empire ; sur 
elle alors qu’elle n'était encore attributive d'aucun droit. C'est là ce. 
qu’enseignent tous les auteurs ; : les arrêts: sont conformes; et M. Marcadé,. 
en enseignant le conträire, nous semble avoir confondu uné question < de. 
capacité avéc une question de disponibilité. | 

Au surplüs, répétons-le encore, és décisions qui pourraient être ré- . 
prises se rencontrent en petit nombré daps le livre de M. Marcadé, et. 
si l’auteur démeure fidèle : au plan qu “i s’est tracé, s s ñLs 'atjache à poser 
avec le même soin, dans la partie importante qu il lui reste à produire, 
les principes du droit et à les développer d de manière à les rendre pare, 
faitement saisissables, nous considèrerons cet ouvrage utile à L'epsei-. | 
gnement comme destiné à uh honorable succès, ne P. P 


es - : : t 


Dictionnaire générhl et raisonné de légisétion, Ve. doctrène ‘it de Fri: 
prudenvde, en matière cinile; commercinié, driminele, tamihiétratioe 6h‘ 
de droif pablier Panux sorptéuentane (péritde nee ù set) p" 
par M. Anmañd DaHos jeune. | 


_ Déjà, däns là livraison du moïs ‘d'août 1842 (t. 16 de la collection , | 
p. 94), nous ävoñs entreténu nos lecteurs dé là | partie jusqu’ ‘alots p parue 
du supplément au Dictionnaire général de M. Es Dalloz. La roi | 
sièmé livraison que nous annoncçôns aujourd” hui complète cette œuvre 
considérable: Cette fivraison, comme Îles précédentes, cornprend un | 
graud nombre d'articles nouveaux; elle est considérablement äugmen-. : 
tée, On;y remdrqué les mots Presse, Oufvage, Vociété, Ponts 4 et chaussées» 
Prud'homme, Prison, Propriétélittéraire, Saisie-Arrét, Sucbessign, etc.” 
Indépendamment de ces articles, qué l’auteur a refondus entièrement» 
ou qu'il a complétés par l'analyse des ouvrages publiés depuis 1834» 


(1). Troisième et dernière livraison, en vente ne h du Lune ï 
denss générale, rue des Beaux-Arts, 5, 
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époque à laquelle s Die le Dictionnaire général el raisonné, el par 
l'éxposé des décisions que À juiisprudence 4 a fournies depuis la même 
époque, on trouve, dans la troïsièhie livraison comme dans les deux pre- 
mibres, le comimäntaite : dés dois nenvelkés ‘ét leur ëtplicätiün bar 
les discussions dont elles nt été l'objet daté Aoë Hsseitbléés législatives: | 
Nous citerons notammsent la loi bur les vénres fitdictétrés lek immeibtès 
et la loi sur les vertes à l'encan des Mérennndises hehves. 

. Les recherches nombreuses et toujours utiles kde Hôuë ‘avoné Eté 
amené à faire dans ta plupart des afticles qui composent celte derniérê 
partie de l'œuvre; et un examen attentif dé plasieurs de ves druities > 
nous ont pleinement confirmé, pour cette livraison, dans l’opihigh qué 
nous avons plusieurs fois énrise à l’oceasion dés précédentes. M. Artishd 
Dalloz n’a été, das atcuñe partie de 14 gtahde collection à Hiquelté 
went de mettre la Mernière fait; atkdessous de soû œuvres et lé 
juriseonsaltes; hüttimes de thédrie où de prâtique ; né sauraient trop 
bien reconnaître les services qué &é vaste recueil Est appelé à léür 
rendre. ee 

Ainsi se trouve terminée la 'collection la plus considérable et l'ung 
dés publications lés plus utiles de notre époque, vaste répertoire ans 
lequel M. Armänid Dälloz à Su réunir, sur lés divérsés parties du droit, 
et constamment : âvec toute là précision et toute l'exacütude possibles, la 
doctrine des auteurs, tes parties les plus saillantes de la discussioi dé la 
loi, et les applieatiohs jadiciaires ; ainsi se trouve constaté l’état actuel 
de la science pâr l'exposé PARSOMEE et la mise en. lumière de des La 

nouveaux résaltais, . 

 Enrecoiimaddmtd@etoivedi.ce travail ttotite l'attention des juifscoi- 
gultes, qu'il Hbus s6it perriis d'ajouter tn seul tôt, Le dictibnnaire dé 
M. Armand Balle; bien qu’il soit an fond une large et intelligente côtti: 
pilation, et qu’ainsi il firésente à ceat qui fe céminent des récherches: 
- toutes faites, renferme en outre cepeñdant; et sur 4 rüajeure partié des 
matières, des théories personnelles àFauteur. L'ouvrage ne saurait donc 
être considéré ogmme. un fonds- corn dans lequel chacun puisse. 
puiser sans avouer ses emprunts. Ta réflexion a Son importance, non 
pas seulement pour l'auteur qui, en définitive, devrait seul recueillir : e 
bénéfice de ses laborieux efforts, mais encore pour tous Ceux qui, cher- 
chant l'instruction dans les livres, n’y trouvent bien souvént qu’ une 
reproduction partielle, mal déguisée, et En e nou défigurée. 

P PF. 
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Les Codes. — Édition publiée par MM. Teuletet Loiseau, avocats à la 
Cour royale, 1843. 


Le succès obtenu par la nouvelle édition des Codes, à laquelle 
MM. Teulet et Loiseau ont donné leurs soins, devait engager les éditeurs 
à la reproduire sous tous les formats (1). C’est un ouvrage portatif qui 
renferme, outre les Codes, les lois les plus importantes et les plus 
usuelles. Le choix judicieux qui a présidé à la réunion des lois que 
MM. Teulet et Loïseau ont insérées dans le supplément par ordre alpha- 
bétique qu'ils ont joint aux Codes a fait de leur ouvrage une sorte de 
corps du droit français. 

Les dispositions d'intérêt général qui sont éparses dans les cent qua- 
rante volumes du Bulletin des lois, et que l’on ne peut trouver qu'après 
de longues recherches dans les recueils complets de notre législation, 
s'offrent ici à l'instant, sous une forme qui se prête avec Poe à 
l'usage du palais et à la pratique des affaires. 


Recueil des principes du droit administratif et du droit public qui se 
rattache à l’administration; par M. Lafon de Ladébat, agent comptable. 
des sourds-muets de Paris. 4 vol. in-8. Prix : 5 fr. 50 c. 


L'auteur s'est proposé de présenter, sous un certain nombre de mots 
alphabétiquement classés , les principes du droit administratif, comme 
autant d’axiomes propres à se graver plus aisément dans la mémoire. IL 
a pensé qu'il donnerait ainsi une idée de ce droit et qu'il en ferait com- 
prendre l’importance. 11 ne peut s'agir ici, dans un seul volume ainsi 
distribué , ni d’une exposition méthodique et complète des règles du 
droit administratif, ni d’un traité dans lequel on résumerait ou dans 
lequel on formulerait en axiomes les solutions fournies par la doctrine , 
par la législation et par la jurisprudence. 

De la quotité disponible entre époux , d’après l’art. 1094 du Code civil ; 
par M. Benech, professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 4 vol. 
in-8. Prix: 6 fr. 50 c. L 

L'auteur, déjà honorablement connu par un traité de justice de paix 
et des tribunaux de première instance d’après la loi de 1838, vient de 


(1) Cette édition existe dans le format in-8 , in-48 et in-32 papier colk, 
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publier un véritable traité de la quotité disponible, et conséquénitiént 
de la réserve légale, puisque ce sont à deux corrélatifs inséparables. 
Nous avons examiné cet ouvrage avec tout le soin que réclame une 
production aussi remarquable. Voy. Revue, t. XVI, p. 211. 


Traité de l’état des familles légitimes et naturelles et des successions irre- 
gulières, par M. Ricueronr, juge au tribunal civil de Brives. — 3 vol. 
in-8°, Paris, Videcoq, 1842. 


L'état ou l’ensemble des rapports naturels et juridiques qui unissent 
un citoyen à la famille, qui le font être père ou fils, époux, frère ou 
sœur, qui marquent et déterminent sa place dans l’une de ces petites 
agrégations dont la société se compose, a toujours été considéré comme 
une des matières les plus difficiles et les plus importantes du droit. La 
difficulté augmente lorsque de semblables sujets n’ont été traités par le 
législateur que d’une manière courte et incomplète. C’est ce qu'ont fait 
les rédacteurs du Code civil lorsqu'ils se sont occupés des familles na- 
turelles; et cependant la matière était bien digne de toute leur atten- 
tion. Il résulte de relevés faits depuis 1816 et consignés à l’annuaire des 
longitudes qu’il naît en France un enfant naturel sur 13 enfans légitimes 
environ, ce qui, sur une population de 34 millions d’âmes, donnerait le 
total effrayant de deux millions quatre cent mille enfans naturels ! 

Tous les ans soixante-quinze mille créatures infortunées , fruits mal- 
heureux de la débauche et de la séduction, arrivent au monde sous les 
auspices de la misère et de l’infamie. Flétries à leur naïssance par la 
société qui les repousse et punit en elles la faute de leurs parens, elles 
sont obligées de demander à la pitié paternelle l’état que les enfans 
légitimes obtiennent de la loi. Un quart ou un cinquième d’entre elles 
est reconnu, un plus petit nombre encore est légitimé par mariage sub- 
séquent. 

On conçoit facilement quelles luttes et quels pénibles efforts engendre 
un pareil état de choses. Le père naturel, protégé par la loi, a de la 
peine à résister aux obsessions et aux caresses de sa victime. La mère 
naturelle, que ne garantit aucune barrière légale, est exposée à voir dé- 
voiler, au milieu des préoccupations de l’âge mûr et des soucis de la 
vieillesse, la faute qu’elle avait commise dans l'entraînement du jeune 
kge. Parias de notre société, privés ‘de nom, de famille, de fortune, les’ 
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qafans naturels passent quelquefois leur via entière à redhyrcher la trica 
de ceux qui les ont abandonnés. 
D'un autre côté, lorsqu'yne reconnaissançe Kgale est venue donner à 
l'enfant un état incompkef, il s "établit entre les deux familles, natutelle 


et légitime, une lutte et une opposition déplorables. La reconnaissance 
elle-même est contestée, les dispositions entre vifs ou testamentaires 
sont attaquées comme exçédant la quotité disponible ou comme entar 
ant la réserve , et nos recueils d'arrêts sont pleins de ces débats de 
farnillé, Tes plus tristes et les plus alligeans de tous. | 

Nous regrettons que M. Richefort n’ait pas cru devoir seborner à nous 
donner urie monographie dés enfans naturels. Son fivre ÿ atirait gagné 
sous. le rapport de l'unité. Cet ouvrage se divise en cinq titres. Les quatre 
premiers sont consacrés à l'étai des funilles kgitimes et naturelles, et 
forment Hn commentaire du titre da la paternité et de la filiation. Le 
dernier titre comprend une série de questions relatives aux droits des 

.@afans naturels recesûus sur les biens de leurs père ét mère. L'ouvrage 
9st complété par deux chapitres additionnels, et terminé Sd une e table 
générale des matières. 

- Outre les ouvrages spéciaux de MM. Ghabot, Nougarède et Loisean, 
l'auteur a été précédé dans la carrière par Merin'et Tôullier. ï s'est 
borné souvent à rapparter les üpinions de ces déux derniers j juriseon- 
mults, La discussion au conseil d'État et h jurispradence ancienne et 
modetné ent complété ses matériaux. 

. M. Richefori avait déjà publié, en 1825, un Esani eur ia paternité et 
la filiation, dont som nouveau traité n'est gaère que l'extensioïi et le dél 
veloppement. Al paraît s'être borné à ajouter à son premiet ouvrage les 
_ documens que les méditations et la jurisprudence lui ont fournis depuis 
1823. 11 en résulte que les deux parties d’use discussion sont éouvent 
séparées, çe qui nuit à son homogénéité et entrave les recherches. Je 
citerai comme exemples de ce délan les n°5 40 et 43, 449 et LA, 438 et 
158, 317 et 326, 330 et 335, et surtout les deux chapitres additios-: 
nels qui ne renferment en général que des arrêts remontant à cinq ou 
six années, et qui auraient pu très-facilement être fondus dans le corps 
de l ouvrage. 

Tout en annonçant dans sa préface qu'il s est nue de faire un 
traité, l'auteur s s'est borné dans ses quatre premiers titres à commenter 
article par article le titre de la filiation. Il entre de suite en matière, 
par l'examen de la maxime Is Ie pater ALES sans donner, comme l'a fait, 


519 
Toullier dans un ouvrage bien moins étendu , un exposè Eénéral du sh | 
jet; sans déterminer quelle est en droit civil la place spéciale du titre 
dent il s'occupe. C'est Là un défaut grave pour un traité, qui n’a pas 
comme le commentairé là ressource dé l'ordre suivi ar le législateur. 

- Les questions pratiques ne sont pas toujours traitées avec toute 1 

largeur désirable. Leur discussion est embarrassée par une foule de ci- 
tations. Tout le mérite des auteurs cités ne peut pas faire que les cita- 
tions s’approprient exactement à l’ordre du livre, qu elles viennent 
toujours à leur place, que leur sens ne dépende j jamais de ce qui précède 
ét de ce qui suit. H faut que l’auteur mêlé sa propre substance ! aux ci- 
tations, Qu'il eur donne uife teinte uniforme et homogène > qu ‘illes ern- 
preigne et les tevête de son individuatité. 
- Les arrêté nous paraissènt aussi trop hombreux et rapportés avec trop 
détendue. H est bo sans doute de donner în etteñso lés motifs des 
arrêts qui ont statué sur les questions graves et controversées; mais, quant 
aux questions de moindre importance, il suffit d'indiquer les arrêts sans 
les transerire tout au long. 

Le style est clair, sans affectation ni rechercir, maïs trop nu et Lr 
fois négligé. 

‘ù me reste à indiquer quelques opinions particulières qui w’ ont paru 
eontestables. Ainsi notre auteur admet, comme causes de désaven, l'im- 
puissance : naturelle lorsqu'elle résulte d’un fait naturel extérieur (n° 46); 
la séparation de corps, surtout en cas d’adultère de la femme (n° 47). 
H pense, p. 147 et 157 du tom. +, que la contestation de légitimité es, 
toujours une exception, ce qu'il contredit lui-même aux p. 410 et 411 
du même volume. I! suppose n° 66 et 72 qu’en cas de désaven l'enfant 
doit toujours être considéré comme mineur, 'et que l’action doit toujours 
être dirigée contre un tuteur qd hoe, d’où il tiret. 4, p. 393, la consé- 
guence qu'on ne peut se prévaloir de l'aveu d'illégitimité que l'enfant ma- 
jeur aurait fait en justice,parce que cet enfant serait iqujours mineur. 
Sous ce rapport, ilsoutient, t. 2, p.24, que les enfans reconnus avant le ma- 
 riagene sont pas légitimés de plein droit par l'acte de célébration. I pense, 

n°263, que la reconnaissance peutavoir lieu aprèsla mort sans postérité de 
l'enfant naturel. Il admet enfin , t. 3, n° 446, que l'enfant adultérin recon« 
nu peut réclamer des alimens en rapport avec la position de son père 
et que la disposition de l’art. 764 n'est point absolue. 

La critique a une grande part dans l'examen que nous venons dé 
faire. Cependant plusieurs questions sont traitées avec soir et mêws 
avec originalité, Ainsi, M, Richefort prouve au n° 255, contre Merlin 
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ét Toullier, que la reconnaissance ne peut être faite par un testatherit 
olographe , et, au n° 258, que la reconnaissance contenue dans un testa: 
ment public est irrévocable, Je citerai aussi la question de savoir si les 
père et mère naturels ont la tutelle légale de leurs enfans reconnus, 
n° 775. Quels sont les effets de la reconnaissance faite après la dissolu- 
tion du inariage, n° 282. Si l'enfant incestueux peut être reconnu par 


acte volontaire, n° 320. Si l'enfant naturel peut exercer le retrait succes- 
soral, n° 495. 

En résumé, ce traité n’est point une de ces œuvres capitales destinées 
à braver l’effort des siècles. Il y a cependant de bons matériaux. Si cet 
ouvrage arrivait à sa troisième édition, j’engagerais vivement l’auteur à 
supprimer tout ce qui est relatif aux familles légitimes, et à donner sur 
l’état et le droit des enfans naturels un traité complet dont l'utilité pra= 
tique serait incontestable. . Jues SAGNIER, docteur en droit. 


Annales du parlement français, ou compte-rendu méthodique des débats 
de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés , publié par une 
société de publicistes , sous la direction de M. Fleury. — Librairie 
de Firmin bidot, 56, rue Jacob. | 
Les publications quotidiennes ou périodiques qui rapportent les dé— 

bats parlementaires satisfont le légitime besoin qu'éprouve chaque ci- 

toyen de connaître les actes et les paroles des représentans du pays dans 
les deux Chambres, Mais, par la nature même de leur périodicité, elles 
ne sauraient satisfaire le besoin d'étude et de recherches des hommes 
qui s'occupent de la science ou de la pratique , politique ou administra- 
uve, législative ou judiciaire. | 

Les Annales du parlement français ont pour objet de faciliter ces étu- 
des et ces recherches. | 

L'importanceet l’utilité de cette publication ont été si bien comprises, 
que les deux Chambres ont souscrit de manière que chacun de MM. les 
pairs et les députés reçoive un exemplaire des Annales du parlement 


çais. 

Les qualités essentielles qui doivent la recommander au public sont : 

La concentration en quelques pages de tous les débats parlementaires 
sur un même sujet ; 

La concentration de tous les travaux d’unesession dans un seul volume; 

La nomenclature exacte, par séance , par matières, et par noms d’ora- 
teurs, de tous les travaux des deux Chambres. A 

Ce livre forme pour les administrateurs, pour les jurisconsultes , pour 
tous les hommes qui se livrent à de sérieuses études sur la politique, la 
législation, l’économie politique, un répertoire méthodique qui ne peut 
être remplacé par aucune collection. 0. 

Les Annales du parlement françaisforment chaque année un volume 
in-4° contenant une session. Quatre volumes sont en vente: vol. I, 1839, 
(100 feuilles), 25 fr. — Vol. II, 1840, (135 feuilles), 25 fr. — Vol. NI, 
4841 (200 feuilles), 30 fr.— Vol. IV, 1842 (140 feuilles), 25 fr.—Le cin- 
quième volume, 1843, estsous presse, pour paraître avant la session 1844, 
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TO QG QG 


DE L'ORIGINE COMMUNE 


DE LA CONSTITUTION D ANGLETERRE ET DES INSTITUTIONS 
DE L’ANCIENNE MONARCHIE FRANÇAISE, 


Lorsqu'on envisage lesinstitutions politiques qui régissaient 
la France avant 1789, ilest difficile, au premier abord, d’a- 
percevoir par quel point de contact ces institutions pourraient 
se rapprocher de celles que l'Angleterre possédait à cette épo- 
que, et qu’elle a conservées de nos jours presque sans mélange. 
D'une part, en effet, la base del’exercice du pouvoir est la vo- 
lonté pure du souverain, tempérée à peine par les priviléges de 
quelques corporations et de quelques provinces; de l’autre, le 
concours de la volonté de la nation avec celle du monarque et 
plus encore de ses ministres. Il semble que des gouvernemens 
si divers doivent leur existence à des sources également diffé- 
rentes. On a peine à concevoir que.les Anglais et les Français 
aient eu au moyen âge des institutions identiques, et que le 
génie particulier à chacun des deux peuples , joint à des cir- 
constances locales et fortuites, ait suffi pour opérer cette diver- 
sité si grande. Et pourtant, c'estànos yeux un faitbien démon- 
tré. Peut-être ne sera-t-il pas sans intérêt d'examiner par 
quelles transformations successives la constitution féodale avait 
ainsi abouti parmi nous à la monarchie absolue , tandis qu’à 
nos côtés elle a engendré ce mélange de souveraineté populaire 
et d’aristocratie qui caractérise la constitution de l'Angleterre. 

L'Europe, au moyen âge, beaucoup l'ont remarqué , n'of- 
frait pas dans lesinstitutions qui régissaient ses peuples divers 

XVIL, 34 
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la même variété qu'on y voit exister de nos jours. Malgré le 
grand nombre de souverainetés qui couvraient son territoire , 
malgré la diversité parfois bizarre des coutumes de droit civil 
alors en vigueur, partout , presque partout du moins, la con- 
stitution féodale régnait sans mélange, s'appuyant sur des usa- 
ges à peu près identiques. La distribution du sol entre un petit 
nombre de chefs, la réunion de la souveraineté au droit de pro- 
priété , l’association de ces petits souverains entre eux, au 
moyen de leur soumission commune à un chef plus puissant 
soumis lui-même à un suzerain décoré du nom de roi : tel est 
le spectacle qui s’offre à cette époque de tous côtés. Le peuple, 
on le sait, n'avait pas place dans cette hiérarchie. Un joug 
absolu pesait sur lui, joug d'autant plus importun qu'il s’exer- 
cait au profit d’un maître rapproché etsans cesse présent. Entre 
ton vilain et toi, dit Pierre Desfontaines, nul juge fors Dieu. 

* Mais, à l'égard des possesseurs de fiefs, les obligations que la 
sujétion féodale leur impose sont légères et témoignent un 
grand respect pour leur dignité et leur indépendance. Il en est 
du moyen âgecomme de l’antiquité ; la liberté des membres 
dé l'État doit s'appuyer sur l'esclavage de ceux qui n'ont pas les 
droits politiques; seulement la proportion s’augmente ici en fa- 
veur de la servitude. Suivre pendant un nombre de jours déter- 
minés, quarante le plussouvent, son seigneur à la guerre, l’aver- 
fit des complots tramés contre lui, l’aider de ses conseils toutes 
es fois qu’il le requiert, et de sa bourse dans certaines circon- 
stances fixées par la coutume (1), telles sont les seules obliga- 
tions imposées au vassal envers son suzerain. Ces obligations 
sont les mêmes entre les grands vassaux et le roi: du reste, elles 


(4) Les aides voutumières étaient connues sous le nom de taille aux quatre 
cas. Elles étaient dues au suzerain quand il était captif, lorsqu'il mariait 
sa fille aînée, ou qu'il armait chevalier son fils aîné ; enfin, quand il allait à 
ha guerre sainte, 
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sont réciproques. Si le vassal infidèle à son seigneur doit per- 
dre son fief, le suzerain aussi est déchu de sa suzeraineté, quand 
H refuse à son vassal la protection qu'il lui deit (1). 

Un respect semblable pour la liberté individuelle des mem- 
bres dela société féodale prévalait sans obstacle dans Îles insti— 
tutions judiciaires de cette société. Le jugement du vassal cité 
en justice par ses pairs, qu'il s'agisse d'un procès eriminel ow 
d’une cause civile, est an principe consacré par tous les menu- 
mens législatifs de l'époque (2). Le seigneur convoque les vas- 
saux pairs de l'accusé , et dirige leur délibération , il exécute 
leur sentence , maïs il ne la diete pas , il n'y prend même pas 
part par son vote. L'assemblée des vassaux doit également se 
réunir s'il est question d'apporter quelque changement aux 
coutumes qui régissent le ficf. C’est la conséquence nécessaire 
de la nature synallagmatique des rapports qui unissent le suze- 
rain avec ses inférieurs. Enfin , il faut encore leur assentiment 
pour les redevances que le suzerain voudrait prélever sur leurs 
domaines , en dehors de celles consacrées par la coutume ou 
par l’acte de concession de leur seigneurie. Ces redevances 
d’ailleurs sont toujourstemporaijres et accidentelles. Au moyen 
âge, l'idée d’un impôt régulier établi sur la terre comme prix 
de la protection que l’état accorde à son possesseur était incon- 
nue. On ne concevait de redevance territoriale que lorsque 
celle-ci, étant la condition d'une eoncession gratuite, représen- 
tait le haut domaine dans les mains de celui qui la possédait. 
Il est à remarquer du reste que le même fait se reproduit dans 
l’ancienne Rome qui , grâce à son régime aristocratique, pré- 
sente avec la féodalité plus d’une analogie. Les fonds mancipi 


(4) Dig., Consuetudines feudorum, lib, x, “tit, 6 et 47.fBt quidam dicunt 
ex omni felonia qua vasallus fundo privatur et domiaus proprietate prive= 
tur, alii non nisi ex magna felonia. Sed prior sententia mihi placet, 

(2) Dig., Cons, feud., lib, v, tit. 4 et 2 
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sont affranchis d'impôt foncier, et, s’il en est différemment des 
agri vectigales ou provinciales , c’est qu’en vertu de la con- 
quête, le domaine en appartient au peuple romain et la jouis- 
sance seulement à ceux qui les détiennent. 

On a cru trouver avec raison, je crois , l’origine des institu- 
tions féodales dans les coutumes des anciens germains que Ta- 
cite nous a transmises. Il y a en effet beaucoup d’analogie entre 
la souveraineté absolue du seigneur sur ses vilains et ce pouvoir 
sans limite que le chef de famille exerçait sur les siens dans les 
forétsde la Germanie, suam quisque sedem, suos penates regit; 
entre les liens de fidélité réciproque qui lient le vassal et son 
suzerain et cet usage des chefs germains de s’entourer d’une 
suite de guerriers nombreux et dévoués. Hœc dignitas, hæ vi- 
res magno semper electorum juvenum globo circumdari , in 
pace decus, in bello præsidium. D'un autre côté , les assem- 
blées de la tribu en Germanie, destinées à juger les différens et 
à concerter les grandes affaires, présentent aussi des rapports 
frappans avec les cours féodales et leurs attributions. De mino- 
rebus rebus principes consultant, de majoribus omnes. Licet 
apud concilium accusare quoque et discrimen capitis inten- 
dere. j 

Il me paraît donc à peu près prouvé que le souvenir de l’an- 
tique liberté germanique influa puissamment sur la constitu- 
tion de la féodalité , quand celle-ci prit sa forme définitive, 
sous les successeurs de Charlemagne , par l'usurpation des 
gouverneurs des provinces et des cités. Les institutions libres 
de la Germanie n’avaient pas d’ailleurs cessé d’être en vigueur 
_ sous les deux premières races de nos rois , quoique modifiées 
par les souvenirs de administration romaine et les progrès 
toujours croissans de l'inégalité (1). Lorsque le régime féodal 


(4) Après l'installation des barbares sur le territoire romain, il y eut parmi 
_ eux deux ordres d’assemblées chargées d’attributions judiciaires et adminis- 
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vint régner sur l’Europe , cette inégalité était devenue aussi 
grande que possible. La presque totalité des hommes libres 
avait disparu dans les guerres incessantes de cette époque mal- 
heureuse. Il n’y eut plus de place dans la société politique, il n’y 
eut plusde garantieque pour ceux qui étaient restés assez forts 
pour conserver leurs possessions ou pour usurper celles d’au- 
trui; raais aussi, pour ceux-ci, la liberté dont avaient joui leurs 
aïeux dans leur native barbarie resta entière et incontestée. 

À partir de la conquête de Guillaume jusqu'à la fin du trei- 
zième siècle, la constitution de la France et celle de l’Angle- 
terre présentent une identité à peu près complète. Dès avant 
l'invasion des Normands, il est facile d'apercevoir dans les in- 
stitutions en vigueur chez les Anglo-Saxons une analogie très- 
marquée avec la féodalité pure. Déjà les relations de vassalité 
sonten usage par Ja concession de terres moyennant dévoue- 
ment et service militaire. L’hérédité des bénéfices et celle des 
fonctions publiques qui , le plus souvent , en sont une dépen- 
dance, tend à prévaloir. Enfinil existe divers degrés d’assem- 
blées judiciaires et politiques, depuis la cour privée où le thane 
juge ses vassaux jusqu'au Wétenagemot, réunion souveraine 
des grands du royaume appelés à statuer sur les affaires majeu- 
res. Guillaume-le-Conquérant , en distribuant le sol de l’An- 
gleterre à ceux qui l'avaient aidé dans sa conquête, dut établir 
dans son nouveau royaume le mode de gouvernement reçu dans 
leur patrie commune. Plus tard, les Croisés firent de mème, 
et Jérusalem , Chypre et Constantinople furent régies par les 
institutions féodales usitées alors en Europe, et partout identi- 


ques. 


tratives, celle du comté et l'assemblée générale de la nation. Tous les hommes 
libres se rendaient d’abord à ces réunions, mais ils y perdirent bientôt leur 
influence, surtout dans la dernière. Au temps de Pepin et de Charlemagne, 
les leudes et les évêques prenaient seuls part aux placites généraux. | 
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Tant que l’éjiotjue féodale poürsuivit son cours, cette simi< 
Jitudé entre l’Angletétre et la France se conserva entière. Pen. 
dânt toute la durée du xu et la majeure partie du xrrre siè- 
cle, le roi, dans chacune des deux contrées, n’est pas, comme 
aujourd'hui, le premiet magistrat de l'État, mais bien le chef de 
l'aristocratie, seigneur lui-mème dans ses domaines, et là beu< 
lemeht maltré absolu. Sous lui des vassaux immédiats, et sous 
ceuxi des vassaux inférieurs, possèdent le sol et gouvernent 
lé pays. Irivestis sur leurs sujets d'ün pouvoir presque sans bor- 
nes, ils Sont tenus envers leur surerain au service militaire, et 
doivent l’assistet de leurs conseils. Réuris ; 15 forment la cout 
féodale , dont le eonsentément est nécessaire au monarque s’il 
veut obteñir d'eux quelque sécours extraordinaire. Cette cour, 
en France tomme en Angleictre, vote les impôts, rares à cette 
époque où le souverain doit vivre de sen domaine: elle règle 
la succession au trône, juge les contestations de ses membres 
avec lé monarque, et leurs discussiohs entre eux; Il faut au rol 
son assentirnent s’il veut changtr les coutumes de la nation {1}, 
s'i désife entreprendre des guetres lointaines qui devront en 
trainer un service prolongé. Ainsi Guillaume convoque ses 
vassaux avait d'aller attaquer Harold son ennemi, comme Phi: 
hppe-Augüste obtient le consentement des siens quand il veut 
placer son fils sur le trône de Jean-sonis-Téerre. Les vâssaux du 
second ordre ne sont pas ajipelés à ces réunions. Quant au peu- 
ple, malgré l’affranchissement es communes déjà commencé , 
il est encore dans uné position trop humble pour qu’il puisse y 
trouver place. Les évêques et les principaux abbés qui, grâce 


(1) La plupart des ordonnances législatives rendues par les rois de Francé 
pendant le 43° siècie sont précédées de ces formules: Ordinatum fuit et 
uneniméer contorrlatum per regem et totum us doneibim.  Noverctis 
guet. pér viläniætem et aksensam archiepiscoporam, episcoporum, cumid 
tum et barvnumreghi Francib, fecimusstatitimentum. Mignutes de reghe: 
Francie untnimäter convénerunt et absente pablieo firaverlht, : ‘ : : 
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à leurs vastes doniaines, ont de bonne heure figuré au premier 
rang dans la hiérarchie féodale, y sont seuls admis avec les vas- 
saux directs. Quelquefois, il est vrai, dès le commencement du 
x siècle , dans l’un et l’autre pays on voit des députés des 
grandes villes paraître aux assemblées politiques. Mais leur rôle 
est accidentel et temporaire, et ilse borne à consentir à la levée 
des impôts. . 

XL est à remarquer que la grande charte , à laquelle les An: 
glais, encore aujourd’hui, rapportent l’origine et le fondement 
de leur constitution , est la consécration des institutions que 
nous venons dedécrire. Obtenue parles barons révoltés contre 
le roi Jean, les garanties qu'elle établit pour la liberté des per 
sonnes et la jouissance des biens sont surtout à l'usage des puis- 
sans, Elles ont pour but principal de réprimer les attaques du 
monarque contre les droits de ses vassaux, et de rendre à ceux- 
ti l'indépendance dontles investit le régime féodal. Les clauses 
qu’elle contient en faveur des hommes libres et des vassaux in- 
férieurs sont accessoires et peu nombreuses ; un fait, du reste, 
sert à montrer quels liens intimes unissaient alors la constitu- 
tion de la France et celle de l'Angleterre. Les réclamations des 
barons anglais contre les usurpations du pouvoir royal furent 
bientôt reproduites par les barons français, lors de là mjniorité 
de Saint-Louis, On sait leur soulèvement presque unanime au 
nom de leurs prérogatives méconnues, et leur projet de dépo+ 
ser le jeune roi. Mais la fortune ne couronna pas leurs eflorts ; 
et sans doute le mauvais succès de l'aristocratie de la France , 
qui ne sut pas, comme celle de l’Angleterre, identifier ses inté- 
rêts avec ceux du peuple, influa puissamment sux les destinées 
ultétieures de là royauté parmi nous. : -...: .:.:.," 1 

: Quand les nationalités modernes nn ” produire 
ere qués et distinctes, la constitution féodale alla en s'affai+ 
blissant, pour: bientôt disparaitre. Le fractionnement multiple 
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de la souveraineté entre les grands vassaux, leur isolement en- 
tre eux, leur coopération exclusive à l’action du pouvoir su- 
prème, toutes ces choses tenaient à l’enfance de la société , au 
rétrécissement des idées. Elles durent se modifier avec les pro- 
grés dela civilisation renaissante et la résurrection d’une classe 
moyenne. Mais les habitudes de liberté et de délibérätion com- 
mune avaient trop pénétré dans les esprits sous le régime féo— 
dal pour que les rois pussent songer à exercer seuls leur auto- 
rité. D'ailleurs pour l’étendre ils avaient besoin de l'appui de la 
masse de la nation. Une sorte de nécessité dans la marche des 
évènemens et des idées amena la conversion des assemblées 
féodales composées exclusivementde grands en assemblées vrai- 
ment nationales, où les différens ordres de l'Étatauraient doré- 
navant leurs mandataires et leur influence. Dans ces assem- 
blées nouvelles, les membres du clergé inférieur, ceux de la 
petite noblesse tenant ses fiefs des grands vassaux, vinrentsiéger 
à côté des évèques et des barons. Enfin , et cette innovation fut 
plusimportante encore, on y admit les représentans des com- 
munes et des villes de bourgeoisie. Car les villes, après bien des 
luttes, venaient de prendre rang à cette époque dans la société 
politique. 

L’Angleterre donna la première l’exemple de cette conver- 
sion mémorable, lorsqu’à la fin du règne de Henri II, en 1265, 
les représentans des sous-vassaux et ceux des communes prirent 
place au parlement. La France ne tarda pas à l’imiter ; la pre- 
mière convocation des états généraux par Philippe-le-Bel est 
de 1302. Plus anciennement, il est vrai, des vassaux d’un or- 
dre inférieur avaient été admis dans l’assemblée féodale, mais ils 
relevaient directement du roi. L'appel des nobles tenant leurs 
fiefs des seigneurs était en opposition avec l'esprit de la féoda- 
lité pure ; il assimilait l’arrière-vassal à celui auquel il devait 
sa foi. L'apparition des assemblées nationales en France et en 
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Angleterre fut due, selon nous , à la même cause. Seulement 
nos rois les convoquèrent spontanément , obéissant en cela au 
rôle qu’ilsont si souvent rempli de protecteurs de leur peuple 
et de fauteurs de la civilisation. En Angleterre , au contraire, 
les grands vassaux ligués contre le monarque obtinrent cette 
garantie pour la nation. De bonne heure , les parlemens an- 
glais puisèrent dans l'union de l'aristocratie et du peuple 
une vitalité que nos états généraux ne devaient pas ob- 
tenir. 

Dans les deux pays, les attributions de l’ancienne cour féo- 
dale passèrent presque sans mélange aux nouvelles assemblées. 
Ce fut à elles à voter les impôts , à cette époque toujours tem- 
poraires , toujours considérés comme une concession des con- 
tribuables ou de leurs mandataires. Les rois requéraient leurs 
conseils quand ils voulaient commencer quelque grande en- 
treprise; enfin elles prenaient part à la formation des lois nou- 
velles. Mais au moyen âge, où la législation était toute tradi- 
tionnelle , Jes innovations législatives ne pouvaient être fré- 
quentes; la variation dans les lois est en effet le propre d’une 
civilisation plus avancée. La coopération des assemblées natio- 
nales de la France et de l’Angleterre à l'exercice du pouvoir 
législatif n'était pas non plus à cette époque la même que de 
nos jours. La durée des états était trop courte, leurs délibéra- 
tions trop peu approfondies pour qu’ils pussent faire eux-méê- 
mes des lois. La rédaction de celles-ci appartenait toujours au 
monarque. Seulement elle avait lieu d’après les vœux expri- 
més par les divers ordres et consignés dans les pétitions qu'ils 
remettaient à leur souverain. D'abord, dans les deux pays, elle 
s’opérait le plus souvent après la dissolution de l’assemblée. 
Mais il fut décidé en Angleterre, vers 1360, que le roi serait 
tenu de répondre aux demandes du parlement avant qu'il se 
séparât. Cet usage ne s’introduisit jamais parmi nous, et il fut 
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sans doute pour le parlement anglais une transition à la pléni- 
tude du pouvoir législatif. | 
Get état de choses se maintint le même en France et en An- 
gleterre pendant toute la durée du xrve siècle. Ce he fut en 
effet qu’en 1415, sous le roi Henri V, que les lois commen- 
cèrent à être rédigées dans le parlement; les lords exer- 
çaient à cet égard une influence toute particulière, comme for- 
mant en quelque sorte le conseil privé du monarque. Une si- 
militude plus importante encore entre la constitution des deut 
nations pendant cétte période be fait voir dans la composition 
deleurs assemblées délibérantes. On sait quel était le mode db 
réunion de nos états tant que dura l’ancienne monarchie. Trois 
ordres divers, le clergé, la noblesse et le tiers-état, délibéraient 
séparément sur les propositions du roi. Maîtres de décider iso- 
lément les mesures qui concernsaient chäcun d'eux, ils devaient 
s’accorder et étre unahirhés s'il s'agissait de l’intérêt général 
de l'État. Ce fait du reste n’est pas particulier à notré patrie. 
Où le rétrouve à la même époque en Allemagne, en Espagne; 
en Italie, partout ou le régime féodal s'était établi et commen- 
ait à s affaiblir. L’Angleterre, au xiv® siècle , présente un 
spectacle identique. Les représentahs du elergé y fornient ua 
drdre à part. Quelquefois, il est vrai, comme aujourd'hui ; les 
évêques sent réunis aux seigneurs, et les mandataires du clergé 
inférieur se mêlent parmi ceux des communes et des petits vas- 
sux. Mais tel n’est pasle fait ordinaire. Le plus souvent le sy-- 
node du clergé est l’égal de la chambre basse et de celle des 
seigneurs. Comme en France, il vote ses impôts particuliers et 
coopère à a direction générale de l’État (1). 
Ainsi la parité eritre la cohstitution des deux pebples avait 
survéce au régiine féodal ; elle s’était traititenue petidant déc ré. 


" ) Histoire d’Ar gleterre, es le docteur Lingard. Règne d'épopard 7. 
ét de‘hithard 1: 
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poque intermédiaire entre ce régime et les temps moderties. Cé 
n’est pas à dire pourtant que la similitude qui existait datis les 
institutions cütentièrement passé dans les faits: Même au xrvè 
siècle, les parlemens en Angleterre furent convoqués bien plus 
souvent que les états en France. Leur influence fut bien plug 
décisive, et dès ce temps on eût pu , danis leur marche respec4 
tive, apercevoir là destinée si diverse qui allait bientôt les at> 
teindre. Aussi, dans la seconde moitié du siècle suivant ; Jd dif= 
férence est devenue complète. Le parlement d’Angletetre à fitis 
presque sa forme délinitive. Le clergé a cessé d’être un ordrë 
à part. Il cohsérve , il est vrai, ses synodes patticuliers (1). 
Mais là il ne s’occupe plus que de ses propres affaires et dés sub 
éides requis par la couronne. Les évêques et quelques 4bbés 
continuént seuls à siéger au patlement. Îl$ sont réunis aux 
Jords temporels, selon l’usagé ahcien de l’époqué féodale. Les 
attributionsde la chambre basse ontété sans cesse en s’étendaht. 
Désormais, le pouvoir Jégislatif, comme celui de voter le$ im- 
pôts et de régler les dépenses de l’État, lui appartient sans op: 
position. En France, au contraite, la convocation des états pe: 
héraüux est devenue rare et irréguliére. Is he sont plus dppt- 
lés qué dans dés circonstarices exttidrdinaires pour fairé on: 
naître ati rüi les vœux de la natioh. Presque exclusivettent 
consulfatives, leurs fonctions perdent chaque jout de leut im-: 
portance. Le pouvoir législatif est passé tout entier au monar- 
que. Dans la majeure partie du royaume , 11 impose ses sufets 
sélof son bon plaisit. Plusieurs provintes réunies tardireménf 
à 14 couronne, et qu’il impotte à ce titre de ménager, ont, il est 
vrai, consetvé lets états particuliers. Ces états , composés des 
représentans des trois ordres dans la province sont encore en 
“pbssessioi d'ottüÿet au rôl Îes ifnpôts Gu'il réquièrt. Mdis | 

(4) Ehcere dufourd’hni; Hlexiste en Angléterre pour le dd 26 des nee 
blées particulières, sous le nom defconvocatfom ?  ‘": CU ENS 


532 
leurs droits , presque partout exercés timidement et nienacés 
chaque jour, ne peuvent que faiblement contrebalancer la mar- 
che toujours envahissante du pouvoir royal. 

Cependant, malgré le rapide déclin des assemblées d'états 
parmi nous, on ne saurait contester la place importante qu'el- 
les ont occupée dans la constitution française pendant la durée 
du x1v° siècle. C'était une idée profondément gravée dans les 
esprits sous les premiers Valois , qu’un impôt établi par le roi 
seul était illégitime. Quoique méconnue fréquemment dans la 
pratique , la règle n’en existait pas moins dans la conscience 
des peuples (1). Le plussouvent même, lorsqu'ils la violaient, 
les rois ne la contestaient pas directement ; ils se contentaient 
de l’éluder d’une manière détournée par la falsification des 
monnaies. Pour rendre un impôt nouveau légal , il fallait le 
consentemeut des états généraux s’il devait s’étendre à tout le 
royaume , ou du moins celui des états particuliers des provin- 
ces s’il était au contraire spécial à l’une d'elles. Quelquefois 
aussi à cette époque, on assemblait séparément les états de la 
langued'oil, ou France du nord, et ceux de la langue d'oc, 
ou France méridionale. La maxime que nous signalons , bau- 
tement proclamée par les états, était tellement reçue, que plu- 
sieurs fois leurs délégués obtinrent le droit de présider eux- 
- mêmes à la levée des subsides qu’ils avaient octroyés , notam- 
ment en 1355 et 1358. | 

Quant à l’exercice du pouvoir \égisati , le roi , il est vrai, 
promulguait seul les lois et les règlemens généraux. Mais il de- 
vait se conformer au vœu des états exprimé par ceux-ci dans 
chacune de leurs sessions. Il est surtout une partie de la légis- 


(4) Nul prince ne peut autrement lever que. par octroi, si ce n’est par 
tyrannie, et qu'il soit excommunié. Mais il en est bien d'assez bêtes pour ne 
savoir ce qu'ils peuvent faire ou laisser en cet endroit, — Philippe de Com- 
snines, Mémoires, liv. 5, chap. 48. 
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lation dans laquelle il n’était pas permis at monarque d’inno< 
ver à son gré. Les lois civiles, plus qu'aucunes autres, se lient 
à l’existence intime des citoyens ; elles consacrent les plus pré- 
cieux de leurs droits. Nos pères avaient pour elles un respect 
tout particulier, et, deux siècles encore après l’époque qui nous 
occupe, quand on voulut réformer les coutumes, partout on 
assembla les trois états des provinces, bailliages et sénéchaus- 
sées (1). Partout les innovations proposées par les commissaires 
du roi furent solennellement adoptées par les représentans de 
ceux que ces nouvelles coutumes devaient régir. Il est une au- 
tre circonstance dans laquelle l'intervention des états pa- 
raît toujours avoir été requise dans le droit public de la Fran- 

ce; c’est lorsqu'il s’agissait de transférer à un souverain étran— 

ger une portion de son territoire. Ainsi, en 1468, les états de 

Tours s’opposèrent au don de la Normandie accordé par le roi 

Louis XI à son frère ; en 1526 , les états de Cognac empéchè- 

rent la cession de la Bourgogne faite à Charles-Quint par le 

traité de Madrid. L'origine de cette règle est dans la çconstitu- 

tion féodale. Il fallait au suzerain , pour le démembrement de 

son fief, le consentement de ses vassaux , à cause de la nature 

synallagmatique de leur hommage (2). 

A quelles causes faut-il attribuer cette destinée diverse de 
l'Angleterre et de la France, parties l’une et l'autre'd'un mème 
point de départ ? Voici, je crois, la principale. Au xrv® siècle, 
lorsque les assemblées nationales prirent chez les deux peuples 
leurs formes et leurs attributions , la position du tiers-état était 
trop humble pour qu’il pôt, livré àses propres forces, défendre 
victorieusement les intérêts de la nation. Les habitans des cam— 
pagnes étant encore en majeure partie dans les liens du ser- 


(4) Édit de 4580 pour la réformation de la coutume de Paris, — Ferrière, 
tom. L 
(2) Dig., Const, fend., lib.tur, tit, 84, $ 4, 
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vage (1), les bourgeois des villes prenaient seuls part à ces ag 
gemblées. Mais, timideset imparfaitement éclairés, lesreprésen- 
tans descommunes et des villes avaient besoin d'un appui étran: 
ger pour agir ayec une énergie suivie. L’aristocratie pn Angle 
terre leur prêta £et appui. Toujours elle vit avec faveur la com 
yogçation des parlemens. Là surtout, en effet, elle exerçait son. 
ascendant et ses prérogatives. En France , au contraire, la 
rayauté seule accorda aux classes populaires sympathie et pro- 
faction. L’aristocratie isola constamment ses intérêts des leurs. 
Mais la royanté, en protégeant le peuple , n’entandait pas im- 
poser des limites à son action propre, Favorable aux assem- 
blées d'états tant qu'elles restèrent entre ses mains des instru= 
mens dociles , elle cessa de l'être quand elle les vit DR 
une attitude indépendante et fière. | 

L'histoire des deux contrées explique sans peine cet esprit si 
différent de l'aristocratie dans chacune d'elles. La féodalité en 
France sg forma d'elle-même , lors de la dissolution générale, 
qui suivit la chute de l’empirede Charlemagne; sa constitution 
dut se ressentir de la confusion qui présida à sa naissance. Aus- 
si les liens de la vassalité furent-ils long-temps très-légers et 
le pouvoir du monarque presque nul. Maîtres absolus dans 
leurs domaines, les grands vassaux, toujours en petitnombre, 
craignaient peu leur suzerain. Chefs de nations diverses sépa- 
rées par les mœurs et le langage , ils n'avaient entre eux que 
des relations accidentelles et rares. Cet isolement dans leque 
ils mettaient leur gloire fut la cause de leur ruine. Pour ré- 
sister efficacement aux envahissemens de la royauté, ils eussent 
dû s'unir. Ils ne surent pas le faire , et leur orgueil était trop. 


(1) On sait que la célèbre ordonnance de Louis X pour l'affranchissement 
des serfs était surtout une mesure fiscale et ne s'étendait d'ailleurs qu'aux 
domaines du roi. En Angleterre, à la fin du 44° siècle, les paysans étaient 
eucore attachés à la glèbe, — Lingard, Règne de Richard LI 
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grand pour qu'ils songeassent à s'appuyer sur le peuple a 
mème sur les vassaux inférieurs. 
.. En Angleterre, il n’en fut pas ainsi. Le régime féodal ou 
depuis long-temps dansle reste de l’Europe quand Guillaume- 
Je-Conquérant l'établit dans ce pays, à la fin du xi° siècle. 
Fondé, ou du moins régularisé par les soins du monarque, il 
y présenta dès l’abord une apparence d'ordre et de régularité 
qu’il ne pouvait aisément obtenir ailleurs. Les vassaux directs 
furent à la fois beaucoup moins puissans et bien plusnombreux 
qu’en France. Il resta toujours un certam nombre d'hommes 
libres en dehors des liens de la vassalité. Enfin quelques insti- 
tutions favorables au pouvoir royal et venantdes Anglo-Saxons 
se conservèrent , malgré la conquête , dans toute l'étendue du 
pays; la justice continua d’être rendue au nom du souverain, 
Les juridictions seigneuriales furent restreintes aux contesta- 
tions d’uneimportance légère , tandis qu'ailleurs elles avaient 
taut envahi. Aussi, pendant la duréedu xxx° siècle, l'action de 
la royauté fut-elle infiniment plus étendue et plussuivie qu'en 
France. De là même quelques maximes du droit anglais sin- 
gulièrement favorables au pouvoir royal. Telle est cette fiction, 
encore subsistant aujourd'hui, par laquelle la propriété du ter- 
ritoire entier paraît appartenir au monarque , et les proprié- 
taires, ainsi que leur nom l'indique, être seulement de simples 
tenanciers (1). | 
Cependant l'aristocratie d'Aide sut trouver dans cette 
farblesse relative te principe de sa force. Trop faibles pour ré- 
sister isolément à la royauté , les seigneurs féodaux furent obli- 
gés de s’unir entre eux par des liens étroits. Ils eurent des as- 
semblées périodiques et fréquentes, tandis qu’en France les 
grands vassaux dédaignaient de se rendre à la cour du suzeram, 
désireux d’anéantir jusqu'au souvenir d’une dépendance pie 
(4) Blackstone, Liv. 1, chap. 4 
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que oubliée. Pour rendre leur résistance plus efficace, les n0- 
bles anglais s’appuyèrent sur la population des bourgs et des 
cités. Dès le temps de la grande charte, on les vit se préoccu- 
per des libertés générales de la nation ; et ainsi se forma de 
bonne heure en Angleterre cette espèce de convention tacite, 
encore en vigueur de nos jours, par laquelle l'aristocratie garde 
pour elle l'influence et le pouvoir , en retour des institutions 
libérales qu’elle veut bien accorder au peuple. 

Quelques causes accessoires vinrent en outre contribuer au 
succès différent des assemblées nationales chez les deux peu- 
ples. La France, au x1v® siècle, n’offrait pas l’unité qu'elle pré- 
sente de nos jours. Formée par l’accession de populations dis 
tinctes que séparaient les lois et le langage, elle n’accordait 
pas aux états généraux une sympathie extrême. Ces grandes 
assemblées, en effet , tendaient naturellement à faire disparai- 
tre les différences que chaque portion du territoire tenait tant 
à garder; les rois, quand les états généraux leur devinrent sus- 
pects , secondèrent cet instinct populaire. Ils les remplacérent 
habituellement par les états particuliers des provinces, accueil- 
lis avec plus de faveur par la masse du peuple, et qui devaient 
leur opposer moins de résistance. L’Angleterre, au contraire, 
grâce à son peu d’étendue, et par suite de la conquête de Guil- 
Jaume, eut de bonne heure sa nationalité compacte et distincte. 
Seul, le pays de Galles lutta long-temps pour garder son indé- 
pendance ; car dans tout ce travail il ne saurait être question 
de l'Écosse et de l'Irlande, dont l’union avec l'Angleterre, en- 
core incomplète, s’est opérée presque de nos jours. Enfin, dans 
Ja période où la constitution des deux peuples tendit à se for- 
mer , l'Angleterre , malgré ses révolutions et ses guerres civi- 
les, obtint dans la guerre étrangère de mémorables triomphes 
et vit sa prospérité s’accroitre. La France, à la même époque , 
presque toujours misérable et vainçue , mêla le souvenir des 
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états généraux à celui des calamités dont ils avaient été conten- 
porains, et sans doute le rapprochement involontaire qu’elle en 
fit contribua en quelque chose à diminuer Ja popularité de ces 
assemblées. 

Une fois placées de la sorte sous l'empire d’un principe Op 
posé, les institutions des deux peuples marchérent dans une 
progression toujours inverse jusqu’à la chutede l’ancienne mo- 
narchie française. Les parlemens d'Angleterre étendirent sans 
cesse leurs prérogatives, et bientôt on vit se former la doctrine 
de leur omnipotence absolue, si hautement proclamée par les 
jurisconsultes de ce pays (1). Le rôle des communes alla tou- 
jours en grandissant. Cependant, long-temps encore, des traces 
de leur ancienne infériorité se conservèrent dans les protocoles 
et même dans les faits. Les lords seuls , à la fin du xve siècle, 
concouraient aux actesrelatifs à la haute administration de l’É- 
tat , tels que l’établissement des régences et la nomination des 
protecteurs. Seuls, ils statuaient sur les droits des divers pré- 
tendans à la couronne (2). Comme héritiers des anciens grands 
vassaux , ils formaient le tribunal suprème de la nation, ils 
étaient les conseillers nés du souverain. Les traces de ces attri- 
butions supérieures de la chambre haute ne sont pas entière- 
ment effacées de nos jours. C’est toujours dans son sein que 
viennent les rois quand ils se rendent au parlement, et les com- 
munes appelées à comparaitre doivent y garder une attitude 
inférieure. | 

Les progrès du pouvoir absolu parmi nous furent encore 
plus rapides et plus complets que ceux des institutions libres 
chez nos voisins. Pendant la durée du xvr' siècle , les états gé- 
néraux ne furent convoqués régulièrement que cinq fois. Le 
plus souvent, leur mission se borna à des remontrances ineffi- 


(4) Blackstone, liv, 1, chap. 2. 
(2) Lingard, Hègnes de Henri Vi et d'Édouard IF, 
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caces sur les abus du gouvernement, à la manifestation de vœux 
Farément suivis de succès. Les différens ordres furent moins 
unis que jamais, et , même en matière d'impôt , leur rôle dé- 
vint purement consultatif. Aussi cette institution cessa d’ ètre 
chère au pays auquel elle ne présentait plus de garanties ef- 
icaces, et, quand elle tomba en désuétude, à partir de 1614, il 
he paralt pas qu’elle ait laissé après elle des regrets vivement 
sentis. 
Dans les provinces qui avaient conservé leur constitution par- 
ticuliére, les états provinciaux se maintinrent plus long-temps. 
| Pendant tout lexvie, et même encore durant Ja première moi- 
“tié du xviré siècle Fo d’entre eux , notamment ceux de 
‘Languedoc, opposèrent aux demandés de subsides vénant de la 
cour une résistance souvent efficace. D’autres "au contraire, 
comme cela eut lieu en Normandie, montrérent, dés ce ne 
“tine timidité qui présageait leur chute. Mais à partir de l’épo- 
‘ que‘oûle despotisme sans limites vints’asseoir sur le ttône à côté 
de Louis XIV, le pouvoir des états provinciaux déclina chaque 
joür. En Dauphiné et en Normandie , les états cessèrent entié- 
fefnent. Dans d’autres provinces, telles que la Bourgogne et la 
Provence, leurs réunions, devenues une pure cérémonie, pre- 
aient à peine quelques instans. Le Languedoc, la Bretagne et 
l’Artois conservérent , il est vrai, leurs états jusqu’à la chute 
de la monarchie. Maïs, dans ce temps où les pouvoirs des dif- 
* férens corps de l’État étaient mal définis , la cour leur contes- 
tait le droit de refuser les subsides qui leur étaient demandés. 
Elle prétendait réduire leurs fonctions à la répartition des im- 
pôts dans la province. Encore la création d'élus ou répartiteurs 
à titred'offiee, faite sousLouis XIV, avait-elle diminué leurs at- 
tributions à cct égard. 
Le clergé aussi , jusqu'à la fin du dernier siècle , avait con- 

servé ses assemblées particulières. Réunies tous les cinq ans, 
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ou môme plus souvent si les besoins de J'État le demandaient , 
elles accordaient au roi des subsides sous le ném de den gra 
tuit. Mais la cour élevait à l'égard du elergé la même prèten: 
tion qu’envers les états provinciaux; elle ne lui reconnaiséait 
pus le pouvoir dé refuser l'impôt dehandé ; mais seulement ce- 
Jui de le répartit entre ses membres. Un arrêt du oonseil 
de 1750 avait mème fait de cette prétention une règle absolue: 

Tels étaient, avant 4789, les seuls débris des anciennes as- 
semblées délibérantes restés débout parmi nüus, Ils n'offraient 
qu’une barrière bien faible contre le despotisnie et les predigas 
lités de nos rois. Mais ; grâce à des cireonstances fortuites êt à 
l'esprit de liberté naturel aux Français , uh cofps étranger pat 
ses fonctions aux pouveirs politiques sut leur opposer presque 
constamment une digue plus efficace. La naissance des parle- 
mens 5e rattache à la transformation de la constitution féodale 
à l'approche des temps modetnes ; ils occupaieht un (les pre 
miers fangs pra les institutions de nütré anciènnée monarch#; 
quelquefois égoïste et intéressée , plus souvent encore leur rés- 
sistance au pouvoir absolu fut utile et généreuse, À ces titres 
ils appellent notre attention. D'äilleurs, fidèles à l'idée qui n 
présidé à ce travail, mous nous proposons de montrer qu'il ant 
avec les cburs de justice ahgläises unie origine temmune, fhal- 
dré la diversité si grandé de leurs mutuelles destinées.  . : 

Patmi les dtoits que l'association féodale attribuert à ss 
méribres , ün des plus précieux , nous l’avons vu , était cel 
d'été jugés per leurs pairs. Chaque suzerain avait sa cout; et 
celle du rei de France, premier suzerain duroyaume, se eont- 
posait naturéilement des évêques et des seigneuts relevant di- 
rectemient de lui, Quelle quefüt l'importance de leurs fiefs, ceux- 
vi siégeaient aa mêrne titre. Seulement d'assez bonne here , 
sous Louit-lo-Seune vraisemblablement , la qualité de pair de 
France fut affectée spécialement à douze des principaux d'éns 
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treeux. Cette qualité tout honorifique, et dont l’origine sem 
ble dériver des fictions chevaleresques, ne diminuait en rien les 
droits des autres vassaux. La préséance seule appartenait-aux 
pairs, parmi lesquels figuraient six évêques possédant des sei- 
gneuries laïques voisines du domaine particulier du roi. Telle 
fut pendant plus de deux siècles la composition de la cour, ou 
parlement de nos rois ; telle était l'assemblée qui, sous Philip 
pe-Auguste, condamna Jean-sans-Terre et réunit à la cou- 
ronne les fiefs qu'il tenait dans le royaume. Pendant l’époque : 
purement féodale, les recours à la justice étaient peu fréquens, 
la force décidant alors presque toutes les questions. Les appels 
à la cour du roi étaient en quelque sorte inconnus. D'ailleurs 
les règles de décision étaient simples. Elles avaient pour base 
des coutumes que personne n’ignorait, et, dès lorsqu'un fait 
offrait du doute , la mission du juge se bornait à ordonner le 
combat. Les barons , réunis près du monarque à l’approche 
des principales fêtes de l’année , pouvaient dès lors suffire par 
eux-mêmes à l'expédition des causes qui se présentaient à la 
cour de leur suzerain. Le roi, enfin, pour les terres de son do- 
maine, avait ses justices particulières tenues par ses sénéchaux 
et baillis et composées de vassaux inférieurs. 

: Mais, quand la constitution féodale commença à pencher 
vers sa ruine , il n'en fut plus ainsi. L'introduction des appels 
et des cas royaux augmenta beaucoup la compétence de la cour 
du roi, et, par suite dela multiplication des relations sociales, 
on invoqua plus souvent ses décisions. Les règles de celles-ci 
devinrent en mème temps plus compliquée savec la renaissance 
des études et la connaissance des lois romaines. Dès lors, pour 
ne pas fatiguer les prélats et les barons, le roi n’appela doréna- 
vint aux sessions de sa cour qu’un petit nombre d’entre eux 
sous le nom de maitres du parlement. On leur adjoignit en 
même temps des légistes chargés de les aider de leurs conseils 
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et de recevoir les enquêtes, sans qu'ils eussent eux-mêmes voix 
délibérative. Cet état de choses paraît avoir commencé à exis- 
ter au temps de Saint-Louis. Les ordonnances de ce monarque 
étendirent singulièrement , en effet, la juridiction royale , en 
établissant la pratique des appels pour simple mal jugé (1) et 
en abolissant presque entièrement le combat judiciaire. 

Philippe-le-Bel, en rendant le parlement sédentaire à Paris 
par son ordonnance de 1302 , semble avoir laissé sa composi- 
tion telle que nous venons de la décrire. Mais les causes qui 
avaient fait introduire les légistes dans son sein ne tardèrent 
pas à produire une révolution plus complète. Bientôt les ses- 
sions du parlement, qui sous Philippe-le-Bel se tenaient deux 
fois l’an, devinrent permanentes. Bientôt les barons cessèrent 
habituellement d’y paraître, et les jurisconsultes, d’abord sim- 
ples rapporteurs, devinrent à leur tour de véritables juges. 

Cette innovation importante , preuve des progrès de la classe 
moyenne , était consommée au temps de Philippe-de-Valois. 
Le nombre et les attributions des officiers du parlement , les 
gages auxquels ils avaient droit, étaient fixés dès cette époque. 
Mais long-temps encore , parmi les membres ordinaires de ce 
corps judiciaire, on vit figurer des prélats; car alors l'étude du 
droit était familiére aux ecclésiastiques, dont les tribunaux pos- 
sédaient de larges attributions. 

- Les princes et les seigneurs, après ce changement opéré, con- 
tinuèrent cependant à venir au parlement dans certaines occa- 
sions solennelles. Le monarque lui-même ne dédaignait pas de 
s’y rendre quelquefois, soit pour prendre part au jugement des 
causes importantes, soit pour faire publier avec plus d’apparat 


(1) On sait qu’au temps de la féodalité pure, l’appel de la cour d’un sei- 
gneur à celle du roi n’avait lieu que pour défaut de droit et fauxjugement, 
c'est-à-dire en cas de déni de justice ou d’injustice évidente, L’appelant, 
d’ailleurs, devait offrir le combat au juge dont il se plaignait. . 
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lés ordannances qu'il avait rendues. Grâce à ef usage, le pars 
lement sotirt quelque chase de le majesté de l’ancienne cour 
royala qu'il remplagait. Vars Ja fin du xv® siècle , le droit de 
séanea au parlement fut restreint aux seuls pairs de France, 
Les dix évâqnes déjà en pessassion de cs titre à l'époque féodale 
continuèrent d'en jouir (1}. Quant aux pairs laïques , depuis 
l'astin£tion des grands vassqux , ils tiraient leur droit, soit de 
leur qualité de princes dusang, soit de la caneession du souve, 
sain, Jusqu'à la chule de la menarochie , les princes at les 
pairs avaient le droit d'assister à toutes les assemblées généra- 
les du parlement de Paris. Il était nécessaire de les convoquer, 
sait qu'il fût question du jugement de l'pn d'entre eux , soit 
qu'il s'agit de prendre une mesure intéresant le gouvernement 
général de l'État. 

L'origine des parlamens de provinee ne diflérait guère da 
selle du parlement de Pans. Lorsque la féadalité était encore 
debaut , les grands faudataires avaient , comme le roi , leurs 
eaurs particulières aompasées deleurs propres vassaux. À près 
la réunion des grands fiefs à la couronne, ces cours continué 
rent d'exister, au mains dans les provinces dant los rois jugè- 
. ren$ prudené de conserver les priviléges. Suceessivement, eltes 
requrant , aveo le nam de parlement , les fopmes d'un tribunal 
moderne. Mais pour elles cette transformation fut plus tardive 
qu'elle na l'avait été pour le parlement de Raris. Ainsi, avant 
Le règnade Louis XIF , les barons ecslésiastiques et laïques de 
ha pravinee composaient l'Échiquier de Normandie avec des 
présidens envoyés par le roi (2). Seuls , Hs avajent voix délibé- 
tative aux jugemens, bien qu'ils eusspnt Phabitude de prendre 


(4) Les archerèques de Paris obtinrent aussi, à dater de Louis XII, le 
tre de pair de France. Poar les pairs laigues, ce droit à la poirie était tou- 
jours attaché à La possession d'une terre et cancédé à titre héréditaire. 

(2) Histoire du parlemens de Noemundie, par M, oquet, tom. :, 
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l'avis des léglstes assis au-dessous d'eux. Ilen était de même 
aux and jours du duché de Bretagne, avant [eur érection 
éh parlement par le roi Henri II. Au reste, dans les _parlemens 
de province , quelques dignitaires ecclésiastiques et quelques 
seigneurs avalent, sous Île notn de conseillers d'honneur, con- 
serré le pouvoir d de siéger du droit de leurs fiefs , et rappelaient 
ainsi un souvenir affaibli de l'ancienne composition féodate. 

” L'année 1302, qui vit la convocation des premiers états gé- 
néraux, füt aussi celte où le parlement, devenu sédentaire 4 
Paris, commeniça À prendre sa forme définitive. Long-temps 
ces deax institutions marchérent de front et partagérent enfre 
elles les attributions dé l'ancienne assemblée des grands vas 
stux. Les concessions d'impôt, l'approbation des lois nouvelles, 
les actes de haute souveraineté, furentle partage d des états, etfa 
Mission det parlement se borna aux jugeméens civils ét erfi- 
nets. Mais quand les états générant cessérent d’occtiper tie 
phaes habituelle et déterminée dans la constitafion de la France, 
Je rôle des partemens grandit singuliérement. 1Is se posérent 
hardiment éomme leurs successeurs ét Les représentans des 
franchises nationales. Les premières remontrances du patte- 
ment de Paris sont du règne de Chartes th , époque où la royaut- 
té commença précisément à Jever des impôts sans le consent 
ment des états | ). 

… C'étan un usage maclen et contemporain de la haïssance des 
parlemens qe’its recassent le dé; ét des Vois et ordonnances nou 
velles, Le greffier en donnait lecture dans l'auditoire," et fs 
trameriait sur les registres. Lors dé décadence des états gé- 
névaux, eet enresktrement , d'abord simple moyen de pubti- 
cité, changea tout-à-fhit de natvre. Les parlemens s’arrogérént 
le droit d'examiner les lois nouvelles et Les édits établissant de 
nouveaux inpôts. Lis erurent pausoix les modifier quond ik Je 


(1) Philippe de Commines, Mémotres, liv. vi, ch, 7. 
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jugeaient convenable, et, d’après eux, toute ordonnance, pour 
devenir légale , devait être enregistrée après une délibération 
libre. Les rois ne parurent pas d’abord contredire bien ouver- 
tement ces prétentions. Désirant s'affranchir du contrôle effi- 
cace des états , ils sentaient le besoin d’une institution d’une 
autre nature qui rassurât la masse de la nation et l’empéchât 
de regrettertrop vivement les anciennesassemblées. D’ailleurs, 
ils croyaient de leur intérêt de ménager les parlemens qui fu- 
rent pour eux à cette époque des auxiliaires puissans et dé- 
voués, dans leurs luttes contre les derniers débris de la féodalité 
et les empiètemens de la cour de Rome. Aussi est-il à remar- 
quer que Louis XT, l’un des plus absolus de nos rois, est pour- 
tant celui d’entre eux qui paraît avoir supporté avec le plus de 
facilité la résistance du parlement (1). 

Cette doctrine de la nécessité de l’enregistrement par les 
cours souveraines , pour faire acquérir force de loi aux édits 
des rois, avait pris place dans la constitution française. Les par- 
lemens l’étendaient si loin qu'ils prétendaient soumettre à leur 
vérification jusqu'aux mesureslégislatives arrêtées avec le con- 
cours des états généraux (2). Mais, si l’enregistrement était in- 
dispensable, le refus des parlemens de l’opérer ne pouvait être 
absolu. L'autorité souveraine résidant essentiellement dans la 
personne du monarque, ils devaient céder, si, nonobstant leurs 
remontrances, de nouvelles lettres du roi portaient exprès com- 
mandement d’obéir. Pour vaincre leur résistance ou pour l’em- 
pècher de naître, on avait recours aux lits de justice. Le roi se 
rendait solennellement au parlement , et, comme en sa pré- 
sence le respect ne permettait pas une délibération véritable, 
il faisait enregistrer par sa seule autorité les ordonnances qu'il 

(4) Philippe de Commines, Vte de Louis XI, liv, x1, ch. 7. 


(2) Remontrances du parlement de Paris après la clôture des états généraux 
de 1614, 


nn. 2-4 
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avait rendues. Il est vrai que les parlemens affectaient de ne 
pas tenir compte de ces enregistremens forcés, dénués de véri- 
fication effective. Aussi, quand ils le pouvaient, ils se dispen- 
saient d'exécuter les édits publiés de la sorte. 

Plus nos rois avaient marché vers le pouvoir arbitraire, plus 
Les lits de justice étaient devenus fréquens ‘ plus les prérogati- 
ves des parlemens avaient été méconnues. Louis XIV voulut 
rendreleur résistanceimpossible, et, par ses deux édits de 1657 
et de 1673, il établit, comme règle absolue , qu’ils devraient 
à l'avenir enregistrer dans la huitaine les ordonnances , sans 
modification aucune. Aprés l’avoir fait, il leur était permis 
d’envoyer des remontrances, sans pouvoir cependant les réité- 
rer comme autrefois. Mais l'enregistrement de ces édits n'avait 
pas été volontaire. Aussi les parlemens les regardèrent comme : 
non avenus, et n'en tinrent aucun compte sitôt que le monar- 
que qui les avait rendus fut descendu dans la tombe. Pendant 
toute la durée du xvurr® siècle , leur lutte avec la cour conti- 
nua avec des vicissitudes diverses , et leurs prétentions étaient 
restées entières quand les états généraux de 1789 furent con-. 
voqués. 

Sans cesse aux prises avec les ministres, le parlement de Pa- 
ris entretenait en même temps avec les autres cours souyerai- 
nes une rivalité presque constante. Depuis long-tempsil recon- 
naissait à celles-ci , dans leurs ressorts respectifs, la plénitude 
de juridiction dont il jouissait lui-mème (1). Il leur accordait 
égalementle droit de refuser, dans ce ressort, l’exécution des 
ordonnancesqu'’elles croyaientcontraires au bien public. Mais il 
soutenaitqueles mesures d'intérêt général devaient lui étre pré- 
sentées d’abord, avant d’ètre envoyées aux autres parlemens ; . 


(1) Le parlement de Paris, avant l'érection des parlemens de province, 
était en possession de recevoir comme cour du suzerain les appels des juri- 
diotions supérieures existant dans les grands fiefs, : 
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1] revendiquaitnomme étant de sa onmpétence exclusive les dé. 
Libérations consersant la souveraineté et le gonvernement de 
l'État, Pour appuyer sa prééminense, il slléguoit se deseen- 
dance de l’ancienne assemblés des grands vassaux, etee fait que’ 
D réunigp des pairs de Franne avali lieu dans son sein. Les au- 
tre parlemens, Ru centraire, s'attribuaient uno égalité abso- 
lue , et ko rai ; d’après eux , pauvait convoquer les pairs pas- 

feu où il Ja jageait eenvenable. Contents d’atténuer en Les di- 

visant les forcag de 664 grands éarps jndiciaires , la cour évitait 
de prononcer entre laup prétentions opposées. Quelquefois 
même elle semblait reconnaitre le drait des parlemens de pro- 
vines, Ainsi Charles IX, an 4662; fui déclaré majeur dans un 

Mt de justiee tenu à Rouen. | 

… On sait quelle différence profonde sépare fastes du 

e sypérieurs de l'Angleterre de cebe de nos aneiens 
parlemens. Lang-4ermps arant leurchute, les parlemens étaient 
deveans axtrmement vémbreux , et cette augmentation, dne 
aus embartas Épaneisrs de nes reis qui vendaient les charges 
ueuvelles, avaitsingulièremont fsahté leur régistanes. Les j- 
ges anglais, au contraire, au nombre de douze seulement, suffi- 
senf pour faute lg contrée. Una partie de l’année, ils siégent à 

YVesipanster partagés ca trais sections oniribuneux difrens. 

Durant l'autre partié, ils parcourent Les cotés pour y tenir les 
"éste. Dans ces cours de justice , mn seul juge assisté d'un 

F3 fezsune les affaires eiviles et criminelles offrent quelque im- 
Pottare ; ser depux loug-temps les tribunaux inférieurs n’ont 
qu'une jurielèon taès-limitée. D'ouwautre côté, les grandsjuges 
angtap n’oni poique aucune attribution polifique. Les as- 


sephlées délipérautes ayant toujours existé en Angleterre, ils 
n'ont pu, comme l'avaient fait les parlemens parmi nous, occu- 
per par une sorte de droit de déshérence une partie . leurg 
fonctions. Ils statuent sur tones les cames. criles , exagnelles 


547 

etadministratives, et, par leurs jugemens , ils cnnstatent les. 
lois qui ne sont pas écrites. Ils ont de plus le pauyair de faira 
des règlemens généraux, en cas d'insuffisance de la loi. Enfin, 
ils sont assez fréquemmant appelés à se prononcer sur la léga- 
lité des actes du gouvernement, par suite des consultations qui 
leur sent adressées à sa sujet, soit par las chambres, sait par le 
pouvoir exécutif lui-même, 

Nenobastant cette dissemblance , les grandes cours de 
ont aves das parlemens, et spécialemement avee celui de Paris, 
une origine commune, Elles sont , camme lui , la transformer 
tion de l’ancienne réunian das vasgsaux directs en ua tribunal 
campnnsé de légiates. Seulement, chez les Anglais, eetta teans- 
formatian s’ppéra plutôt qua parmi nous ; ear, prosque eons 
stammaeht, il fut aus la destinée de es peuple de nous devancer 
dans la carrière des institutions modernes. 

Dès je temps des Angla-Saxons, l'assemblée des principaux 
de la nation, présides par le rai, formait leltribanal suprème de 
l'Angleterre, en mêmes teraps qu’elle en était le premier corps 
palxtique. La conquête des Normands laissa subsister get état 
de chasses, guqu'elle organisa définitivement le régime féodal. 
Dès lors , les roïs d’Angletsrre , egmme eoux de France à la 
âme épaque, eurent leur cour royale oampasés de ipur vesn 
saux mmôdiats. Mais les attributions judiciaires de setie cour 
furent plus étendues qu’en France ; ses convocations furent 
bien plus fréquentes. La féodalité , naus l'avons déja vu , ovatt 
en Angleterre, par suite de la conquête, quelque dhese de | 
régalior et d'hiérarchique qui hui manquait ailleurs. Les rela- 
tions qu'elle engendrait étaiont plus suivies, et déjà leon avai 
introduit la pratique des appels et des évocations à la cour du 
roi. Enfin, le nombre des vassaux directs étant très-considéra- 
ble, l'on pepss de bonne keure qu'il était inutile de les convon 
quer tous pape l'expédition des affaires communes. L'usage 
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s'introduisit de réserver les plus importantes pour l'assemblée 
générale qui, comme en France , avait lieu plusieurs fois l’an 
à l'approche des grandes fêtes , et de déférer les autres à ceux 
des membres de la cour qui se trouvaient habituellement près 
du roi. Il paraît même que dès ce temps , pour pouvoir rendre 
une justice plus prompte, les barons se partageaient assez sou- 
vent en sections différentes. En outre, quelques-uns d’entre 
éux devaient parcourir les comtés à des intervalles fixes. Dans 
ces tournées, ils terminaient les causes d’une valeur légère, et 
reonaillaiont les preuves nécessaires à la décision de celles qui 
restaient soumises au jugement des autres barons. 

Toujours, à l’époque féodale, la cour du suzerain semblait 
mhérente à sa personne, et les vassaux qui la composaient de- 
vaient se réunir partout où ilse trouvait. Cette mobilité de la 
cour royale parut incommode en Angleterre, à cause du grand 
nombre d’affaires civiles qui y étaient portées. Aussi, par un 
article de la grande charte , il fut établi qu’à l'avenir elle se 
tiendrait à Londres pour ces sortes d’affaires. D'abord , ainsi 
que le parlement de Paris à son origine, la cour des plaids com- 
muns, tel fut le nom du nouveau tribunal, se composa de ba- 
. rons délégués pour y siéger. Seuls , ils contribuaient à for- 
mer les jugemens , mais ils prenaient l'avis de jurisconsultes 
appelés pour les assister à titre d’assesseurs. Bientôt, comme 
chez nous, ces derniers devinrent les seuls juges, les seigneurs 
toujours occupés à la guerre dédaignant l’assujétissement in- 
séparable des fonctions judiciaires. 

Après ce premier démembrement , l'assemblée des vassaux 
directs continua à statuer sur les causes criminelles et sur cel- 
les qui concernaient les redevances féodales duesau monarque. 
Mais , elle aussi , prit l'habitude d’appeler dans son sein des 
légistes pour l’aider de leurs conseils, et, par la pente natu- 
relle des choses, ceux-ci ne tardèrent pas à s'emparer tout-à- 
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fait desjugemens. Dès lors , à côté de la cour des plaïds com 
muns, ilsexista deux autres tribunaux supérieurs. Le premier, 
la cour du banc du roi, dut juger les crimes de toute nature 
et exercer sur les tribunaux inférieurs une surveillance géné- 
rale ; le second , la cour de l’Échiquier, reçut la mission de 
faire rentrer les revenus de l'État. Ces attributions diverses se 
sont conservées jusqu’à nos jours dans la théorie ; mais, avec 
le progrès des temps, elles se sont compliquées singulièrement 
dans la pratique, chacune des grandes cours ayant étendu sa 
compétence au préjudice des autres , par le moyen de ces fic— 
tions légales si communes dans le droit anglais. 

Cette révolution judiciaire, qui complétait celle commencée 
sous le roi Jean, paraît s’être opérée du temps d'Édouard I, 
vers 1380. Il est à remarquer qu'elle arriva à l’époque où le 
parlement britannique prenait sa forme moderne par l'admission 
d’une chambre inférieure. Ainsi, nous retrouvons en Angle- 
terre le fait que nous avons déjà observé en France. Les assem- 
blées nationales et les tribunaux composés de jurisconsultes y 
apparaissent au mème moment, et se partagent lesattributions 
à la fois politiqueset judiciaires de l’ancienne cour féodale. En- 
viron un demi-siècle plus tard, sous le roi Édouard ILL, on vit 
nattrela juridiction du chancelier, et l'organisation définitive de 
la magistrature anglaise se trouva ainsi constituée. La juri- 
diction du chancelier est une institution particulière à l’Angle- 
terre. Tandis que les cours ordinaires jugent d'après le droit 
strict , elle prend l'équité seule pour base de ses décisions, et 
présente ainsi une sorte de recours gracieux contre la rigueur 
quelquefois trop grande des autres tribunaux. Malgré ces 
grands changemens , des vestiges de l’ancien ordre de choses 
au temps de la féodalité existent encore aujourd'hui. La cham- 
bredeslords, représentans des anciens grands vassaux, arctenu 
uns juridiction suprême sur tous les tribunaux d'Angleterre, 
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On peut s'y pourvoir contré leurs jugémehé. Svusent, dabs les 
oùs difficiles estte illustre assemblée, quand elle statug comme 
corps judiciairé, appelle les juges duhs sun sein, êt, bvant de 
réndie sa décision, elle prend leur avis vomime autrefois, 

On trouve aussi, nous le cfoÿons , un point de départ com: 
taut éntfelejuty ches les Anglais et nos anciennes juridictions 
. inférieures avant leur transformation par lu vente des char- 
ges de judicature, Lo jurg,en Angletefre, est atlas, on Ju shit, 
dans les causes civiles comme deus les proeès criminels, Pres: 
que toujours; sa décision est rendue dahs le confié où est née 
"Ja contestation qui lui est soumise ; et , sous ce point de vue, 
il rermplace les tribunaux locaux dont les attributions sont de- 
Venues peu frnportantes. Eci sans doute l’analogk est moiss 
therquée, Et pourtant, à notre estime, les tribunaut des com- 
unes, los justices seigneuriales et même les juridictions roÿ#- 
“les inférieures. tels qu’ils existäient en France avant le ævis 
s“éele , offraient avec l'institution du jury des rapports frap- 
pars. - 

Cheï tous les peuples d'érigiié germanique ; aprés letit été 
blissernentt sut le so! romain ; let jugémeéns éivils et criminels 
f'étaient pas confiés à des thibuñaux périnanens. Pattoin on 
Les trouve dévoius à l'assemblée dés Hofrinés Hbres du canton 
atrquel appärtenait le défémdeti? ou l'accusé. Cét sage se Fate 
tchat anx éonturnes dés anciens Germaine. El éxistait Incbtia 
testabtereirt parmi les Anglo-Saxons. Lés couts des centalmes 
et dés comtés, présidées pat un délégué du Mériarque et eut: 
posées d'hommrés lrbrés , jugesient les étéses de tonte nature , 
sous la surveillance de fa cour principale fübmiée des grauds @ 
la nation. Du reste , à cette époque, on fre déstingtiait pas Fa 
décision du fait de eelle du droit. Le jugement du procés tout 
ertier appartenait aux simples citoyens. Les Norrhends, en et 
vahissantt l’Angteterre, n'abolirent point ces juridictions. Elles 
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existent encore aujourd'hui, quoique très-affaiblies. Mis ollgs 
leur étaient suspectes, une partie des juges qui les composaieut 
appartenant nécessairement à la race des vaincus; Elles perdt- 
rent bientôt leur importance par les envéhissemens sucremifs 
de la cour royale dont les membres étaient tous Normand. 
Ceux-ci, d’ailleurs, avaient introduit le combat judiciaire 
comme le moyen presque univérsel de vider les procès, et dette 
pratique barbare facilitait aux vainqueurs les fonctions de jtu. 
ges. Le combat était environné de formalités diverses doñit Glail- 
“ville, justicier d'Henri LE, nous a laissé une description détail: 
lée. Ces formalités, chose singulière; cffrent une analogie fraj- 
pante avec les formules qui accompagnaient los actions dé Ja 

loi dans l’ancien droit romain (1). 
Quand les traces de la conquête commencèrent à s’affaiblif, 
l’on ne rendit pas aux cours les comtés leuts précédentes attri- 
butions. Mais les Anglais ne cesssient de réciarner les mitien- 
nes lois de le contrée, Pour leur en faciliter l'oubli, lo séntitle 
besoin de faire de nouveau intervenir le peuple dans les juige- 
#iens, L'introduetion du jury satisfit à ve besoin. Ce fut un mème 
témps ua moyen d’extirper le combat judiciaire , dont la #t- 
. dessn avait cesbé d'être en harmotig avec la civiliatibf entis 
sante. Henri Il, vers 1160, erdontin qu’à l’avenit ; dans toute 
tatse. dévile où criminelle , l’aceusd où le défendeur , 41 Het 
d'offrir à son advetsaire le gage dé batéille, poutrait dervander 
l'examen de la cause par une réunion de douze hommes libres 
__ pris parmi ses voisins et choisis de manière à garantir leur im- 
partialité. Îl parait même qu'à cette époque, si la demande ou 
l'accusation semblaient démuées de preuves, l'intervention du 
(4) De ce fait nous ne conclurons pas avec Vico que le combat judiciatfé a 
‘dû exister primitivement chez les anciens Remaids Mais il nous phraît vrai- 
semblable que le consbat s'était présenté à leurs esprits encote grossiers comme 


un moyen naturel de terminer les procès, et que leurs légistateurs s'étaient 
emparés de cette idée pourorguber la proédure et M rendre phés solennelle, 
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jury n’était pas nécessaire. L’on se contentait alors du ser — 
ment du défendeur corroboré de celui dedouze de ses parens ou 
amis (1); car la justification par compurgateurs, permise dans 
tous les cas par les lois barbares, n’était plus admise au moyen 
âge que lorsque l’a ccusateur n "appuyait son action sur aucune 
preuve (2). 

Ce fait, que le jury en Angleterre fut substitué au combat 
comme moyen de terminer les procès, fournit l’origine de la 
plupart des règles applicables encore aujourd’hui à cette in- 
stitution. Ainsi, la décision du jury n’est pas invoquée quand 
l'accusé s’avoue coupable, où mème si le fait en litige est de 
nature à être éclairci par une vérification certaine et facile, telle 
que le simple témoignage des sens. Le combat judiciaire , en 
effet, n’était pas permis par les juges lorsqu'il existait évidence 
complète, mais seulement quand l’accusateur administrait une 
demi-preuve laissant subsister l’incertitude (3). Le jury statue 
uniquement sur le fait , parce qu'au moyen âge, quoique l’on 
pût citer quelques exemples contraires , c'était une règle gé- 
néralement admise que le gage de bataille n’était pas recevable 
quand il s'agissait d’unesimple question de droit (4). Les jurés, 
dans les premiers temps , paraissent avoir été des sortes de té- 
moins décidant le plus souvent d’après la connaissance anté- 
rieure qu'ils avaient des faits. De là, sans doute , cette règle 
particulière au droit anglais qui , dans tout procès, exige leur 


(4) Blackstone, liv. 111, chap. 22. | 

(2) Dig., Const. feud., lib. v, tit. 2, Cette constilution, émanée de l’empe- 
reur Henri II qui régnait au commencement du 41° siècle, suppose un yassal 
accusé par son seigneur, Elle l’admet à se justifier par compurgateurs, mais 
seulement si le seigneur ne produit pas de témoins à l'appui de son accusa- 
tion, 

(3) Dig., Const, feud., lib. 11, ch. 27. Si autem omnibus manifestum sit 
quod non necessario sed roluntarie eum occiderit, tunc neque per duellurn 
neque quolibet ulio modo excusabitur, quin cipitali damnetur sententi4, 

(4) Glanville, De legibus regni angliæ, lib, x, s à +9 
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unanimité et emploie pour y parvenir des moyens bizarres (4). 
Du reste, Pimportance du jury fut toujours en grandissant. 
Bientôt le combat judiciaire cessa presque entièrement d'être 
invoqué , quoiqu'il n’ait été aboli formellement que très- 
tard (2). Les jurés formèrent un tribunal véritable , et leur 
verdict devint le mode général de solution dans toutesles ques- 
tions de fait. Mais , n’en doutons pas , ce qui fit en Angleterre 
la fortune de cette institution , c’est qu’en donnant part aux 
citoyens à l'administration de la justice , elle se trouvait en 
harmonie avec l'esprit libéral qui avait prévalu dans la nation. 

En France aussi, sous la première race de nos rois, l’assem- 
blée des hommes libres présidée par le comte formait le tribu- 
nal ordinaire de chaque canton. Comme chez les Anglo- 
Saxons , elle jugeait toutes les causes civiles et criminelles , 
sauf quelques-unes d’une grande importance, qui étaient por- 
tées directement aux placites généraux composés des grands du 
royaume. Elle exerçait également les fonctions de la juridic- 
tion volontaire ; les ventes , les affranchissemens , les contrats 
de diverses nature, se passaient dans son sein. Cet état de cho- 
ses se maintint au temps de Charlemagne et de ses premiers 
successeurs. Seulement , les hommes libres ayant cessé à cette 
époque de venir avec régularité aux plaids du comte , on dut 
se contenter d'y appeler des échevins pris parmi eux , il est 
vrai, mais revêtus d’une sorte de caractère officiel par la per- 
manence de leurs fonctions (3), et à la chute de l’empire carlo- 


(4) Les jurés, jusqu’à ce qu'ils se soient trouvés unanimes, sont enfermés 
dans une chambre obscure, privés de feu et de lumière, et ils ne peuvent re- 
cevoir aucune nourriture sans une permission expresse du juge. 

(2) Une loi rendue sous Élisabeth interdit au défendeur en matière civile 
d'offrir à son adversaire le gage de bataille, au lieu de s’en rapporter à la 
décision du jury. Mais, avant 4818, cette faculté existait encore légalement 
dans les causes criminelles, 

(3) Meyer, Institutions judiciaires, tom, 3, 


XVI. 36 
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vingien, quand la barbarie , au milieu de laquelle la fépdalité 
prit naissance ; régna de toutes parts, les assemblées d'hommes 
libres disparurent avec la liberté elle-même. Presque partout, 
le peuple des villes et descampagnes fut-réduit à un état voisin 
de l'esclavage. La justice ne cessa pas entièrement d’être ren- 
due, parce qu elle est pour | les hommes un besoin indispensa— 
ble ; mais, au lieu d’être administrée par les citoyens , elle le 
fut eo par les seigneurs, avec la fougue et l'injustice. 
qui caractérisent cette époque désordonnée. 

Cependant la féodalité elle-même avait introduit l’idée du 
jugemenf par les pairs. L'application en fut d’abord restreinte 
aux seigneurs seuls ; elle eut lieu uniquement dans les çours. 
féodales. Puis , quand la civilisation commença à renaître vers 
le milieu du douzième siècle, cette idée étendit son empire 
aux juridictions nouvelles dont le mouvement social qui s’ opé- 
rait alors amena l'apparition. Non-seulement les villes érigées 
en communes eurent leurs tribunaux particuliers, présidés par 
le maire, et formés par des bourgeois élus par leurs concitoyens; 
celles qui restèrent dans le domaine des rois et des seigneurs 
obtinrent aussi des juridictions locales composées de simples 
babitans , sous la direction d’un vicomte ou d'un prévôt. Les : 
assises de Jérusalem, fidèle reflet des institutions politiques et 
judiciaires de | donne féodale , nous donnent une description 
détaillée de ces cours de doureciste que Îles Croisés s'étaient 
hâtés d’étabhr dans leur conquête. Daïlleurs, ces tribunaux se 
rattachaient aux souvenirs du régime municipal qui n’avait 
jamais péri entièrement pour lesvilles d’origine romaine. | 

. Dans les villes de moindre importance et dans les campa— 

gnes , les juridietions signeuriales et les basses juridictions 
ne se formérent sur le mème modéle. Avec le délégué du 
seigneur Où du roi, siégeaent alors de simples citoyens appe- 
lés pairs de fief ou pairs cottiers, selon k dignité de tribunal 


+ 


555 

auquel ils appartenaient, Telle fut l'origine commune de cette 
foule de justices inférieures qui , sous divers noms, couvraient 
encore le sol de la France th 1189. Lour organisation ; au 
temps qui nous oceupe , offrait en outre, avec le jury, tte 
analogie, que le plus souvent lc vicomte ou prévôt qai prési- 
dait le tribunal ne preusit pos aux jugemens une part directe. 
Il se contentait de convoquer ceux qui devaient donner leur : 
suffrage, il dxigeait leurs délibérations et faisait exécutet lear 
seatence(1}). L'on ne voit pas, il est vrai, qu’il se fût réservé 
expressément, comme le firent les juges anglais, la décision 
des points de droit. Mais cette attribution devait résuller na- 
turellament de la direction qu’iétait en possession d'imprimer 
aux débats. D'ailleurs, à cette épaque où la science du droit 
était entièrement dans l'enfance, presque toutes les contesta-- 
tions se décidaient par des questions de fait, Au reste Îles grands 
baillis et les séméchaux eux-mêmes, dont la juridiction élevée 
eu dignité fut l’érigine des sièges présidianx , intermédiaires 
entre les parlemens at les justices inférieures, avaient alors 
pour assesseurs de simples ehevaliers <hoisis sons distinotion 
dans le territoire confié à leurs soins. | 

Mais oette iutervention des-citoyens dans les jegemtens était 
pou en barmomie avet les principes üe la monarehie absolue 
qui tendait à prévaloir parmi nous ; elle dut natireltement dis- 
parattre avec les progrès du pouvoir de nos rois. D'abord les 
hommes.de fief, lespairs cottiers et les pairs bourgeois furent 
remplacés par des jurisconsultes désignés par le président du 
siége, et qui puisaient dans éette désignation à peu près per- 
manente une sorte de caractère de magistrature. Puis, à partir 
de la fin du quintième siècte, presque partout, lesfonctions 


(1) La coutume de Beauvoisins.est telle-que les sgigneurs ne jugent pas en 
leur cour, mais leurs hommes jugent, — Beaumanoir, chap, 4°"; Merlin, 
Rép., v° ds 
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d’assesseurs furent successivement érigées en titre d'office.[Les 
jaridictions des villes , attaquées à diverses reprises, furent à 
peu prés anéanties par l'édit de 1570, qui restreignit leur com- 
pétence aux simples contraventions de police. Cependant, quel- 
ques traces de l’ancien état de choses se maintinrent dans l'or- 
ganisation des justices inférieures. Qu'’étaient en effet les juges 
consuls, sinon des pairs bourgeois choisis par ceux-là même 
dont ils devaient protéger les intérêts? Enfin, dans la Flandre 
et dans l’Artois, la justice civile et criminelle était encore ; 
avant 1789, administrée en première instance par les proprié- 
taires du canton, sous le nom de pairs de lef. Les juges 


royaux , s'ils ne possédaient pas cette qualité, ne pouvaient 


prendre part au jugement (1). Le maintien de cette institution 
purement féodale tenait sans doute à la réunion tardive à la 
France des provinces qui l’avaient conservée. 

Ainsi, dans les différens degrés de l'organisation judiciaire, 
un regard attentif peut découvrir en France et en Angleterre 
une origine commune, malgré les résultats si divers où chacun 
des deux peuples était arrivé. En France, en effet, sous notre 
ancienne monarchie, l'intervention des citoyens dans les jJuge- 
mens avait cessé entièrement , sauf les rares exceptions que 
nous venôns de signaler. La mission de rendre la justice était 
dévolue toute entière à des tribunaux héréditaires et aristocra- 
tiques qu'un esprit de corps très-prononcé isolait du reste de 
la nation. Et pourtant, le pouvoir de ces magistrats n’était pas 
arbitraire. Depuis long-temps les lois et les coutumes avaient 
été rédigées par écrit avec la sanction du pouvoir royal. Les par- 
lemens devaient y conformer leurs décisions, et, s’ils man- 
quaient de le faire, la cassation de leurs arrêts, prononcée par le 
conseil du roi, venait les rappeler à l'observation de leurs 


devoirs. En Angleterre, au contraire, on apercevait à cette 


(2) Merlin, Hép., v° Homme de fief. 
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époque dans la constitution judiciaire, et l’on y voit encore 
aujourd'hui, ce mélange de démocratie extrème et d’aristo- 
cratie également prononcée quicaractérise si fortement les insti- 
tutions de ce pays. Toutes les contestations importantes sont, il 
est vrai, soumises à un jury composé de simple citoyens, égaux 
des parties contendantes. Mais, aussi, combien d’élémens aris- 
tocratiques président à l'administration de la justice, à l’orga- 
nisation des tribunaux! La loi commune n'étant pas écrite, 
les grands juges ont dans son application un pouvoir presque 
absolu. Leur petit nombre, leurs énormes salaires, l'influence 
qu'ils sont en possession d’exercer sur les autres corps de l'É- 
tat, leur donnent une importance très-grande qui accroît sin- 
gulièrement leur autorité. Les juges de paix qui remplissent 
presque seuls les fonctions de la magistrature inférieure ont un 
caractère aristocratique tout aussi manifeste. Ils sont pris ex- 
clusivement parmi les grands propriétaires. On sait combien 
leursattributions sont variées, et quels pouvoirs, parfois exor- 
bitans , leur sont accordés sur la liberté ‘elle-même dont les 
Anglais semblent si jaloux (1). Enfin les frais incroyables de 
la contestation la plus minime , le respect aveugle des juris- 
consultes pour les précédens, l’absolue dépendance où les plai- 
deurs se trouvent des hommes de loi par suite de ces subtiles 
formules, de ces fictions bizarres qui hérissent à chaque pas la 
procédure anglaise, tout cela rappelle quelle prépondérance 
décisive l'aristocratie a su conserver dans les institutions judi- 
 ciaires , comme dans les autres parties de la constitution. 
JuLEs CAUVET, 
suppléant provisoire à la Faculté de droit de Caen. 
(4) Les juges de paix ont notamment le droit de demander des cautions | 
de bonne conduite à ceux dont ils suspectent les intentions, et de les faire in- 
carcérer s'ils ne peuvent en fournir. D’après Blackstone, liv. 1v,-ch. 48, cette : 
disposition est applicable aux gens qui ne jouissent pas d'une bonne réputa- ; 


tion; à ceux qui, par leurs propos, tendent à décrier le gouvernement et Îles 
officiers publics, et mème, chose étrange, à ceux qui écoutent aux portes. 


DU DROIT AGRAIRE 


CHEZ LES ROMAINS. 


Rei agrariæ scriptorum nobiliores reliquiæ. Aocessit lou 
romanarum agrariarum delecius. 4 uswurh scholerum 
ex opt. librorum fide et Mss. Cad, ape recdnduit, edidit, 
nolulis instruit Carolus Giraud, jurés sotbioete | Seat. 

. —Paris, oide. y 1843. 


Il y a tantôt trais siècles que Turnèhe donna la première 
édition des Seriptores rei agrariæ et appela l’attention des 
savans sur cette curieuse partie de Ja littérature romaine. Cu« 
jas se servit heureusement de ces saurces nouvelles pour édlai- 
rer plusieurs points de la jurisprudence romaine, et san exem-- 
ple fut imité par Jacques Godefroy ; mais, en dehors des écrits 
de ces deux grands hommes , les Scriptores rei agrariæ eu— 
rent peu de retentissement, et on ne fit qu'une médiocre atténe 
tion à ces ouvrages techniques, compilés dans les derniers siè- 
cles de l’Empire par quelques gens du métier qui n'avaient en 
vue que leur instruction professionnelle. $oixante ans après 
Turnèbe, Nicolas-Rigault, un fort savant homme , donna à 
Paris, en 1644 , une nouvelle édition de ces écrivains dédai- 
gués, sous le titre d’Auciares finiwm regundorum. Cette édr 
tion , plus complète que celle de Turnèbe , et faite avec soin 
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‘sur quelques bons manuscrits , servit de base à celle que Goez 
donna à Amsterdam, en 1674, sous le titre de Rei agrariæ auc- 
tores , legesque variæ. Cette édition, là dernière et la plus 
généralement répandue, est des plus médiocres comme criti- 
que. Les corrections du texte et les restitutions sont souvent 
arbitraires ou forcées, et en some il s’én faut de beaucoup 
que Goez ait autant de justesse d'esprit, de perspicacité et de 
réserve que Turnèbe ou Rigault. 

Depuis Goez jusqu’à l’école historique de Berlin, on ne 
s’occupà plus des arpenteurs romains. Le dix-huitième siècle 
se souciait peu des travaux d’érudition ; sa mission était de dé- 
truire le passé bien plus que d’en relever les ruines; ce fut 
Niebubr qui, au commencement de ce siécle, appela le pre- 
mier l'attention des savans sur cette source abandonnée (1). 
Comme il avait trouvé dans les Agrarii les preuves les plus 
fortes de sa théorie des lois agraires , il se passionna pour ces 
anciens auteurs avec cette ardeur toute méridionale qui fut 
le cachet de son génie , et il n’hésita pas à proclamer que ces 
ouvrages techniques sur l'antiquité romaine avaient plus d’im- 
portance pour nous que les plus beaux poëmes et les plus bril- 
lantes fantaisies. Bien des gens seront tentés de sourire de 
l'enthousiasme de Niebubr ; et cependant sa pensée cest pro- 
fondémént juste ét vraie. 11 ne faut pas croire que les généra- 
tions nouvelles étudient l'antiquité pour elle-même et par 
simple amour du passé ; chaque siècle , au contraire, se fait 


. (4) Le travail de Niebwbr. a paru daus la première édition du second v6- 
lume de l’histoire romaine, en appendice, sous le titre : Du droit agraire 
(Ueber das agrarische recht). Dans la seconde édition (Berlin, 1830), la 
partie historique de éette dissertation s'est fondue dans le texte du livre et 
forme le chapitre intitulé : Des terres publiques et de leur joutssene: (Von 
gemeinen Feld und dessen Nutzung ) : la partie technique a été publiée en 
appendice sous le titre : dé partaye des terres chez les Romaïns, et de la 
linitéaéion ‘(Ueber die Raavischo Eintbeilung der Landigaathurks, und dio 
Limitation). 
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de l'antiquité un miroir dans lequel il cherche à se voir lui- 
même avec ses passions, ses idées, son génie. Au temps de Lu- 
ther, on ne connaissait que l’antiquité religieuse, et l’on aban- 
donnait Cicéron pour saint Augustin ; sous Louis XIV, on n’a 
étudié que l’antiquité littéraire, et l’on n'a tant admiré Virgile 
ou Horace que parce qu'on devinait Racine ou Boileau sous 
ces vêtemens antiques. Notre siècle, siècle positif par excellen- 
ce , tout occupé d'administration, de politique et de sciences 
exactes , ouvrira une veine nouvelle dans cette mine inépui- 
sable de l'antiquité. Il étudiera l'administration , le droit pu- 
blic, la constitution de ce grand empire romain, parce que tou- 
tes ces questions sont en ce moment à l’ordre du jour, et que, 
quand on veut fonder pour l’avenir, il n’est plus sûr moyen 
que de s’appuyer sur le passé. 

Or, parmi les monumens littéraires de l’antiquité qui ren- 
ferment des documens importans sur l'administration romaine, 
il en est peu qui puissent le disputer en richesse à ces Auc- 
tores rei agrariæ , et aucun assurément qui puisse rivaliser 
pour la nouveauté. Ce n’est pas que ces auteurs se 
recommandent par leur mérite personnel, ce sont en général 
des écrivains assez médiocres ; mais leur collection n’est pas 
moins importante, car c’est un recueil de documens statisti- 
ques, historiques , administratifs, puisés le plus souvent aux 
sources officielles, et qu’on chercherait vainement ailleurs. Ces 
documens ont un triple intérêt, technique, historique, juri- 
dique. Niebubr les a envisagés principalement sous le second 
aspect , et M. Giraud sous le troisième. Nous essaierons d’m- 
diquer, en nous servant de leurs recherches, quelle est l'impor- 
tance de cet ancien monument, considéré de ces trois points 
de vues différens. 

La propriété a joué un grand rôle dans l’histoire romaine ; 
d'une part , en effet, le dominium quiritarium était le privi- 
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lége des seuls citoyens romains ; de l’autre les terres publi- 
ques, l'ager publicus, constituaient la principale richesse de 
l'État, et c'était au moyen du fermage de ces immenses do- 
maines qu'en Italie, aussi bien que dans les provinces, on 
faisait face aux dépenses publiques. Il était donc de la plus 
haute importance de distinguer à des signes certains la pro- 
priété privée de la propriété publique, et encore le proprié- 
taire quiritaire de la propriété provinciale, puisque le domi- 
nium quiritarium était exempt d'impôt, tandis que les fonds 
provinciaux étaient considérés comme une concession perpé- 
tuelle , et payaient une redevance {tributum, stipendium ) 
comme aveu du domaine éminent de l’État. 

Niebubr le premier, en s’aidant des agrimensores , a dé- 
montré que la propriété quiritaire se distinguait de toutes les. 
autres espèces de domaine par la limitation. La limitation, 
qu’il ne faut pas confondre avec le bornage (simple mesure 
d'intérêt privé prise par deux propriétaires voisins), était un 
cadastre fait par des officiers publics , suivant certains rites re- 
ligieux , qui retirait une partie du sol du domaine public pour 
la faire passer de façon irrévocable dans le domaine des par- 
ticuliers. | | 

Cet usage, emprunté des Étrusques, comme nous l'apprend 
Varron (1) , était contemporain des premières origines italien- 
nes , et plus ancien que Rome même, puisque , d’après une 
tradition que nous ont conservée Festus et Tite-Live, Rome 
fut fondée par une limitation (2). Ce rite, adopté par toutes les 


(4) Giraud, p. 4. Limitum prima origo, sicut Varro descripsit ad discipli- 
nam aruspicam noscitur pertinere, Les manuscrits portent rusticam, quin’a pas 
de sens. Niebubr a conjecturé, et ce nous semble avec raison, qu'il devait y 
avoir efruscam. Hyginus (Goez, p. 450) dit presque en mêmes termes 3: 
Primum hæc ratio mensuræ constituta est ab Etruscorum aruspicum dis 
ciplina, 

(2) Festus, v° Quadrata. 
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nations italiennes (4), se maintint en vigueur pendant plus de 
dix siècles, dlors mème que le sens religieux et politique en 
fut perdu. L’arpentage fat jusqu’à la fin de l'empire d’Occi- 
dent , et plus tard encore, une science dei-religieuse ayant 
kes traditions et ses règles particulières, et ce sont ces règles 
et ces principes qui tiennent au berceau de la civilisation ro— 
maine , qui nous ont été conservés par les agrimensores des 
derniers siècles de l'Empire. . 

: La forme de la limitation consistait à partager le sol en un 
crus nombre de carrés, dont la grandeur avait été déterminée 
par la loi qui ordonnait la division du sol, et qu’à cause de 
cela on nommait lex agraria. L’ actus ou le fundus était l’u- 
nité, le plus petit lot de terre qui füt l'objet de l'arpentage ; 
e'était ordinairement un earré ayant cent vingt pieds de cha 
que face. Le jugerum était composé de deux actus ou fundi; 
ét deux de ces jugères composaient l'héritage du Romain, 
Fheredium , tel que l'établissaient les premières QE ro- 
maines. 

+ « Primum agri modulum fecerunt quatuor limitibus 
5 clausum, figuræ quadratæ similem , plerumque centum 
» pedum in utraque parte, quod Grœæci PLETHRON appellant, 
» Tusciet Umbri vonsum. Nostri centenos et vicenospedes in 
5 ttraque parle, cujus ex quatuor unum quodque latus, 
» sicut diel duodecim horas, et duodecim menses anni ; 
» duodecim decempdds esse voluerunt… 1bi duo fundi juncti 
» jugerum defintunt ; deinde hœæc duo jugera, junctainunum, 
» quadratum agrum efficiunt , quod sint in omnes parles 
» actus bin in hunc modum (à). » 


LL ces jugères ainsi limités on à formait la eenturie qui-était 
. $ 


La 


(4) Giraud, Droit de ni p. 98, 102, 
(2) Giraud, p. 3, in fine, 
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la grande unité du terrain partagé. La centurie comprenait un 
certain nombre de jugéres: cinquante jugères ou cent actus, 
par exemple, dans les terres publiques que faisait vendre l’É- 
tat par le ministère des questeurs (quæstorii agri), ou dans 
les assignations que firent les triumvirs (1); souvent aussi la 
contenance de la centurie était plus cansidérable. On trouve 
des centuries de deux cents et même de deux eent dix jugères ; 
ainsi un même mot a désigné des lots de terres de diverses 
grandeurs, suivant la différence des temps et des lieux. 

Pour procéder à la limitation , Fagrifiensor, qui dans l'o- 
rigine était sans doute un augure , commençait par déosire 
dans le ciel des lignes inagimaires , et transportait-ensuite sur 
la terre le tracé qu’il avait fait dans les airs. Ce tracé, qui se 
nommait templum (2) , se faisait suivant une orientation fixe. 
L'agrimensor posait l'instrument d’arpentage d’une façon 
donnée par la religion, positd auspicaliter groma (3), c'est- 
à-dire que l’arpenteur tournait le dos au nord et regardait le 
midi. Dans cette position, il tirait une ligne droite allant du 
midi au nord , qui se nommait KARDO, parce qu'elle répon- 
dait à l’axe du monde (#); puis, se retournant, et ayant le nord 
à sa droite et le midi à sa gauche, il tirait une seconde ligne 
coupant à angle droit la première ligne qu’il avait tracée ; 
cette seconde ligne se nommait limes decumanus. Les lignes 
principales se nommaient kardo maximus et decumanus 
maximus ; tes lignes parallèles, nécessaires pour compléter 
le carré, se nommaient kardines et limites simplement. Une 
figure rendra plus claires nos explications, 


{t) Giraud, ps 9. 

(2) Niebubr, & 11, pe. 700. Giraud, Drois de propriété, p, 10% et 4 * 

(3) Festus. V° coma ampellatur yenuws machkinele eujusdam , quo regio* * 
nes agri Cujusque cogaoset possunt , qued gonus Grœoi gnomera dicuxt, : 

44) Karde noninatur, quod dirsetins ad curdinem eæiti eh, nam sinè 
dubio cœlum vartiéur PAS Rens er n CEn pe DRE 
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L'orientation était quelquefois différente, et Niebubr a re- 
marqué que les augures pouvaient se tourner, pour com- 
mencer leurs opérations , vers telle région du ciel qu'il leur . 
convenait de choisir, lenord excepté; néanmoinsla position con- 
sacrée était, comme jel’aidit, celle de l’agrimensor regardant 
Je midi. Du reste , on avait bien soin d'indiquer sur les bornes 
la façon dont on s'était orienté, et les agrimensores, qui recon- 
naissaient une limitation, retrouvaient aisément les signes in— 
diquant comment on avait procédé lors du premierpartage (1). 
Ces formes solennelles avaient uneimportance des plus gran- 


{4) Auct, inc. finium reg., ap. Goez, p. 298 : Si in agrum assignatum ve« 
meris, uf sctas in qué parte agri sis, sic deprehendis. Cum in agrum ve- 
wmeris, quæris: lapides plures centuriales quorum scripturam cum inspi- 
cere cœperis, nota tibi quomodo scriptura currat; sic et limites antea 
énstituii sunt. Si enim decuman: numeri ab oriente incipiunt et in 
occidentem crescunt, decumant instituts sunt ut oriente post te relicio in 
occidentem spectes ; si.retro numerÿ notati in lapidibus centurierum fue- : 
rint, scias decumanos institutos esse ut in orteniem spectent ; cardinem 
vero meridianum et septontrionem scies.speciarg. Ibid,, p. 300, - - 
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des, que Niebubr, le premier, a fait apprécier à sa juste valeur. 
La propriété, ainsi limitée, était sacrée et immuable; on ne pou- 
vait y porter atteinte sans se rendre coupable d’un sacrilége, et, 
dans lespremierstemps, la peine du sacrilége c'était la mort (1). 
L'État était tenu, tout aussi bien que les particuliers, de respec- 
ter une limitation ; conduire une colonie nouvelle sur un ter- 
ritoire déjà assigné, c’était une profanation que rien ne pouvait 
justifier ; et, dans les derniers temps de la république, Cicéron 
se faisait une arme contre Antoine de ce qu’au mépris de la 
religion, ce dernier avait établi une colonie sur le territoire li- 
mité de Casilinum : Deduxisti coloniam Casilinumquo Cæsar 
antè deduxerat. Consuluisti me per litleras... possesne ubi 
colonia esset , eù coloniam novam jure deducere. Negavi in 
eam coloniam que esset auspicatù deducta, düm esset incolu- . 
mis, coloniam novam jure deduci: colonos novos adscribi pos- 
se, rescripsi. Tu autem insolentia elatus , omni auspiciorum 
_ jure turbato, Casilinum coloniam deduxisti, quo erat pau- 
cis anté annis deducta , ut vexillum tolleres et aratrum cir- 
cumduceres, cujus quidemvomere portam Capuæ penè per- 
strinsæisti, ut florentis coloniæ territorium minueretur (2). 
Ainsi, c'étaient les agrimensores qui étaient chargés d'établir 
les colonies, c'étaient eux qui dressaient le plan de la ville et 
le cadastre du territoire , et dans ce tracé on suivait toujours 
les règles que j'ai indiquées plus haut; le territoire était 
découpé en un certain nombre de carrés ou de parallélo- 
grammes, orientés suivant les rites voulus, les decumani et les 
cardines servant de chemins, et le kardo maximus etle decu- 
manus maximus de route principale ; bien plus , on retrouve 
ce kardo et ce decumanus dans le plan des villes aussi bien que 
dans le plan du territoire, et au point de section on place le fo- 


(4) Giraud, Droit de propriété, 52 et 149, 
(2) Cic,, Phil, IX, 40, 
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run , cammie nôus l'approid Hyginus {1). Ainsi rien n'était 

arbitraire dons cette distribution du sol. La religion présidait 

toujours à la hmitatioa, et, chose curionse, et que M. Klenre 

note a derniérément révélée (#), le tracé du camp était une in 

shitubsion feligieuse nou méms qu'une institution militaire; jus 
qu'en temps dé Marius, à fet toujours d'une forme voulue: et 
colée forme, c'était précisément Ie carré duus lequel les agri- 
mentor mmscritarent uns ville. un du reste, le D ii 
tentent (3). | | 

On dait coniprendre maintenant ce que c'était qu'une le 

agrariu, et l’on doit voir qu'avee un tel respeot de la propriété 
liée , d-est impossible qu'il soit jamais entré dans l'esprit 
d'un trabun l’idée de dépouiléer les citoyens trep riches et de 
leur eulever un domainie légitime. Une leæ ugraria était 
une loi qui ésdonnait la limitation du sol publie, pour distri . 
buer ai sort des lots de Éerre aani lintiéés. Bien loin d'être une . 
loi qui dépouiltôt des propriétaires, c'était une loi qui créait 
des prapritiés , én faisant pusser de facon irrévocable, et sous 
la garantie de la rekgion , la terre du domaine pubhc dans le : 
dommine des particuliers. À la vérité, les détenteurs des ter- . 
res publiques , ceux qui se faisaient un titre de leur Jongüe 
possession , pouvaient se dire léses quand on leur retirait un . 
sol qu'ils avéent cultivé, amélioré, bôti; mais, pas plus que nos 
fermiers, ilsne pouvaientcrier à l'exproprie&on, puisquela pro. 
priété n'avait jamass résrdé:sur leur tôte et que la condition du 
sol révlamait éternellement contre eux; aussi voyons-nous que 
dans toutés les histoiresromaines bes possesseurs n'ont jermaisat- 


(t} An Gèez, p.104. 

(2 Kienze, Philologisahe Abharndlungen ; Berlin, 4838, p. 406.et ss, di 
ræmische Layer und die limitatio (le camp romain et la limiütatio)," 

(8) Polybe, vi, 84, $10: Ta désœgx pipes %ôn sis  fivuerquiés ëv 
Gt xai This &AdNÇ Otrovopiag môde mapardnoiav Eym ray ect. 
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taqué la justice de la mesure quiles dépossédait; ilsse plaignirent. 
de la rigueur impolitique qui troublait de longues possessions, 
ils ne contestèrent jamais le droit de l'État. 

Ces lois agraires, qu'il serait siintéressant de connaitre, sont. 
malheureusement perdues; nous connaissons quelques-unes de 
leurs dispositions par les historiens ou les orateurs romains, mais 
les monumens originaux n'existent plus, et ces monumens nous 
eussent donné de grandes lumières sur des points obscurs de 
l'administration romaine. La seule loi agraire qui existe est le 
monument inscrit au revers dela lex Servilia, et connu sous le 
nom de lex Thoria ; cette loi, publiée fort incomplètement par 
Sigonius, qui n’avait connu qu'une partie des fragmens du mo-. 
nument, a été dans ces dernières années l’objet d’un travail de 
restitution fort important de [a part de M. Rudorff, professeur de 
Berlin. Cette restitution qui complète en plus d’un point les 
données des agrarii, M. Giraud l'a insérée dans son Reoueil, et 
nous à ainsi rendu le service de populariser un des textes les 
plus curieux et les moins connus de l'antiquité romaine. Il à. 
notamment sur l'Afrique des documens qui peuvent être consi-. 
dérés comme tout nouveaux. | : 

Du reste , sur les lois agraires , les renseignemens bistori- 
ques les plus complets sont encore les agrarii, puisque seuls is 
nous on conservé exactement le nom des colonies fondées par 
les Gracques, par Sylla, par César, par Auguste; Caïus Grac- 
chus, dans sa courte administration , avait fondé vingt-quatre 
colonies dans la seule Italie. Sylla ne resta pas en arrière, mais 
on voit que la plupart de ces colonies ne tinrent pas ; les vété- 
rans vendaient le sol pour retourner à Rome, depuis qu’on 
avait abandonné les sages prescriptions des Gracques ,quidéfen— 
daient d’aliéner la terre concédée. Les colonies se dépeuplaient 
rapidement ; César et Auguste conduisirent des colonies mou 
velles sûr le territoire abandonné parles eobuns de Sylla; mais 
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telle était l'exactitude des agrimensores , telle la perfection de 
leur art, qu'au temps de Frontin, et plus tard encore, on re- 
connaissait, à Ja forme dela limitation et aux signes de bornage, 
toutes ces assignations successives , et qu’à la seule inspection 
des lieux l’arpenteur retrouvait la colonie des Gracques, 
sous la colonie de Sylla. | 

Les agrimensores contiennent un grand nombre d’autres 
indications curieuses sur la largeur des routes, sur leur entre- 
tien, sur la pose des bornes , sur la levée du terrain, sur les 
communaux, etc; en outre, ils ont un grand intérêt pour nous 
autres jurisconsultes, puisque, dans toutes les contestations qui 
portaient sur les limites des propriétés publiques ou privées , 
c'était à leur art qu’on avait recours. Il n’y avait pas moins de 
quinze controverses différentes pour lesquelles il était néces- 
saire de les appeler, comme on peut le voir dans les textes don- 
nés par M. Giraud, p. 13 et suiv., ou dans l'Histoire de la pro- 
cédure civile de Walter , que j'ai traduite dernièrement (1). 
C'est aux agrimensores que nous devons des idées exactes sur 
quelques-uns des points les plus embrouillés de la jurispru- 
dence romaine, sur l’alluvion, par exemple, et sur la procédure 
des interdits (2). 

On voit quel intérêt offre à l'historien, à l’antiquaire, au ju- 
risconsulte, cette compilation dédaignée; malheureusement les 
textes sont dans un état déplorable, et, avant qu’on püt s’enga- 
ger avec quelque assurance dans l’étude de cet ancien monu- 
ment, il faudrait qu’une édition nouvelle faite avec soin sur les 
manuscrits de France, d'Allemagne et d'Italie , remît au jour 
en quelque façon ces vieux livres si déplorablement atteints par 
larouille du temps. 

(4) Chap. 10, p. 444 et ss, 


(2) Frontin (p. 45, ad Giraud), De possessione controversia est, de quo 


ad interdiclum, OC EST JURE ORDINARIO, ditigatur, Walter, Hist, de la 
procéd, civ,, 102 et ss, 
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. M..Giraud s'était proposé ce but , digne de ‘ses profondes 
connaissances philologiques ; il avait voulu réaliser le projet 
annoncé depuis tantôt vingt ans par. M. Blume , Qui ; sollicité 
par les découvertes de Niebubr, avait promis une édition now: 
velle et complète des Agrarii. Jusqu'à ce jour, les promesses du 
savant allemand n’ont abouti qu’à la publication dans le Rhèt- 
nisches Museum d’un fragment inédit, donné avec un soin qui 
a fait concevoir les plus heureuses espérances pour le reste dé 
l'édition. Malheureusement le projet de M. Giraud a eu le sort 
de celui de M. Blume ; M. Giraud a reculé devant l’indiffé: 
rence du public pour de semblables études, indiffércnce bien 
autrement grande en France qu’en Allemagne , et s'il s'est 
borné à publier un choix de textes juridiques , réservant 
pour des jours meilleurs la publication complète du livre, 
Son œuvre, réduite à ces proportions, aura sans doute une 
heureuse influence sur les études légales, en agrandissant le cer- 
cle de textesun peu bornédans lequel lesétudians vontalimen- 
ter leurs recherches; le livre de M. Giraud aura cet avantage, 
de mettre entre leurs mains des fragmens à peu près inaccessi- 
bles, et de leur éviter une perte de temps considérable , enne 
donnant parmi ces textes que ceux qui offrent un intérèt 
juridique; mais, tout en remerciant M. Giraud d'avoir rendu 
un nouveau service à Ja science en popularisant une source 
peu connue, nous ne considérerons ce travail que comme 
une promesse et un engagement pour l'avenir. Dans ce specimen 
des Agrarii, M. Giraud a fait assez preuve d’érudition et de 
goût pour que nous soyons en droit d'exiger lui un travail 
complet sur ce beau sujet. Seulement , et comme ce n'est pas 
du succès populaire qu’on peut attendre Ja juste indemnité 
d'une semblable publication, il nous semble qu'il serait digne 
de M. le ministre de l'instruction publique de faciliter l’appari- 
tion d’une œuvre qui reléverait la science française de l’état 
XVII, 37 
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d’infériorité et de discrédit dans lequel l'indifférence du pu- 
blicet du gouvernement l'ont laissée tomber depuis trop long 
temps. En encourageant la publication récente de M. Egger, 
M. Villemain abien mérité des lettres; mais nous espérons qu'il 
ne s’en tiendra pas à ce prefnier pas; un service rendu à la science 
est un engagement pour de nouveaux services. Comme objet 
d’études philologiques , historiques et juridiques, il n’est point 
de débris de l'antiquité qui, aujourd’hui, soit plus intéressant 
que les Auctores rei agrariæ, aucun dont la restitution soit plus 
difficile, et par conséquent plus belle et plus glorieuse à entre- 
prendre ; avons nous besoin d'ajouter qu’il n’est personne qui 
ait donné plus de garanties à Ja science et qui soit plus capable 
d’achever cette publication que M. Giraud, qui vient de montrer 
par la restauration d’une des faces du monument ce qu’on 
est en droit d'attendre de lui pour l’ensemble de l'édifice ? 


Édouard LABOULAYS. 
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RECHERCHES HISTORIQUES ET BIBLIOGR À PHIQUES 


SUR LES COUTUMES DE RRETAGNE. 


2° article. — Période bretonne. — Suite. 


= Nous avons rapidement esquissé les traits principaux de 

l’histoire du droit dans J’Armorique pendant la période celü- 
que et pendant l'occupation militaire des Romains ; nous avons | 
dit la résistance de ce pays à l'assimilation romaine, son intime 
union avec la Bretagne insulaire, et les émigrations récipro- 
ques des habitans des deux contrées ; le réveil de l'antique in- 
dépendance armoricaine au v® siècle de notre ère, et les pre- 
miers établissemens d'une organisation territoriale qui a duré 
jusqu’à nos jours dans la Bretagne française. 

Nous allons explorer maintenant cette période qui s'écoule 
du veau xn siècle pendant laquelle l’Armorique régénérée par 
JesBretons d'outre-mer, après s’être affranchie du joug romain, 
se gouverna par ses lois uationales, défendit son territoire con- 
tre les Francs Neustriens, lutta contre l'influence puissante des 
Francs Carlovingiens, et fut vaincue par la persistance habile 
des Normands, pour se perdre plus tard daus l’unité française : 
période d’anarchie et de déchiremens où la liberté bretonne, 
rattachée à la civilisation chrétienne par le lien de la foi seule- 
ment, mais restée celtique par les mœurs et par le sang, s’est 
débattue, dans l'isolement, contre les armes .et contre les tra- 
mes des races germaniques, st s’est réfugiée, après des com- 
bats séculaires, dans la corne gauloise, vers les mêmes plages 
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d'où elle s'était élancée, pleine d’ardeur, comme pour relevet 
T'étendard brisé de l’indépendance des Gaules. Eu effet, c’est 
de la Basse-Bretagne qu'est partie l’insurrection contre les 
Romains; c’est la Basse-Bretagne qui a dominé dans l’Ar- 
morique du v® au xr° siècle ; et c’est en Basse-Bretagne qu'a 
été refoulé l'esprit breton par les Normands et par les Français, 
à partir du xrr° siècle. C’est là que la liberté bretonne vit en- 
core aujourd’hui, dans sa pureté native, ignorée mais fière, 
pauvre mais probe, inhabile peut-être, mais généreuse etloyale, 
cachant dans un sein fidèle un noble patriotisme. De cette épo- 
que datent la démarcation profonde de la Haute et de la Bassc- 
Bretagne et les rancunes des races belliqueuses du Lyddaw 
contre la haute Armorique, qui en préparant la réunion du pays 
à la France n’a fait, à leurs yeux, qu'ouvrir les portes de la pa- 
trie à l'invasion étrangère. 

Nous trouverons donc dans l’histoire du droit, pendant cette 
période, trois phases diverses. Le droit breton se présente d’a- 
bord à nous dans sa forme celtique et gallique, sans autre mé- 
lange que celui des doctrines chrétiennes ; l'influence saxonne 
et carlovingienne altère ensuite cette loi primitive ; enfin l’in- 
fluence normande pénètre dans le droit civil et prépare une 
transformation qui fixera plus tard nos regards attentifs. La 
première phase comprend les v®,vi®,vne et vnire siècles. La se- 

conde commence à Charlemagne; elle comprend les rx°, x° et 
xI° siècles. La troisième commence au mariage d'Alain Fer- 
gent avec la fille de Guillaume-le-Conquérant. Le droit bre- 
ton est alors sur le pénchant d’une assimilation, qui, devenant 
plus complète après le mariage de l’héritière de Bretagne avec 
Geoffroy Plantagenet, permettra de compter un jour le droit 
- armoricain parmi les rameaux du droit français. 

Le droit breton des v®, vi,: vu et viré siècles pré- 

sente une originalité qu’on ne trouve dans le droit contem- 
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porain d'aucune autre province de France. Ce n’est point le 
droit romain ; ce n’est point le droit germanique. C’est un 
droit national, imparfaitement modifié par le catholicisme, et 
dérivant d'anciennes coutumes celtiques dont la généalogie et 
la tradition ne se retrouvent plus que dans le pays de Galles, 
en Angleterre. Sans examiner ici l’affinité ou l'identité des ori- 
gines celtiques et des origines germaniques, il nous suffira 
de dire que les coutumes galloises sont une source trop né 
gligée, jusqu’à nos jours, de l'histoire du droit français. Gar- 
dons-nous cependant de céder trop facilement, à cet égard, à 
des inductions que n’approuve pas toujours la saine critique. 

On connait la parenté des Gallois et des Bas-Bretons. Ce 
sont évidemment deux familles d'un seul et même peuple, 
Leurs caractères et leurs traits sont d’une’ressemblance frap- 
pante, et l'autorité de l’histoire ajoute sa certitude à celle qui 
résulte de l’analogie des langues. On sait la résistance des 
Gallois à l'invasion romaine et à celles des Saxons. Le pays de 
Galles est resté pendant plusieurs siècles indépendant de l’An- 
gleterre, comme la Bretagne armoricaine de la France. Les 
Gallois ont même gardé leurs souverains indigènes plus long- 
temps que les Bretons de France, et les bardes avaient conservé 
chez eux, au xrrr* siècle, l’empire qu’ils exerçaient sur leurs 
aïeux au temps de César. Des relations intimes ont uni, au 
moyen âge, les Bretons de France et les Gallois qui s’appe- 
laient encore Kymris, dans leur langue. 

Les coutumes galloises furent, au x° siècle, l’objet d’une ré- 
vision solennelle dont la certitude ne peut étre mise en doute. 
Le roi Houel, surnommé le Bon, auteur de cette réforme lé- 
gislative, soumit la rédaction faite par ses ordres à l’approba- 
tion du pape, et les traditions les plus respectées s'accordent 
pour consacrer la mémoire de cette révolution dans les lois du 
pays. Un volume intitulé Les lois d'Houel-le-Bon (Cyfreitjeu 
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Hywel-dda), recueillies, traduites, et annotées par Wotton, 
William et Clarke, publié à Londres, en 1730, devait ie 
offrir un grand intérét pour l'histoire du droit de la Bretagne 
armoricaine ; mais, quelque confiance que méritât le savoir des 
éditeurs, Dldiieue. doutes s’attachaient à leur publication, qui 
sont aujourd'hui complétement résolus par le judiciéux et sa- 
vant travail auquel s'est livrée une commissiôn instituée, en 
1822, par le roi Georges IV, sur la demande de la hubre des 
communes d'Angleterre. 

Nous n'avons plus le texte primitif des lois ou coutumes ré- 
digées sous Houel-le-Bon, mais leur tradition est conservée 
dans des rédactions plus de qui nous restent et qui re- 
montent cependant au xni* ou au xx siècle. Wotton avait eu 
à funeste pensée de fondre ces divers coutumiers, d'age et de 
pays différens, en un seul corps ‘de lois dont la restitution pro- 
blématique laissait planer de graves soupçons sur l'authenticité 
des textes. La commission de 1822, en rendant à chaque cou- 
tume locale ce qui lui appartenait, et en publiant les textes 
originaux des manuscrits divers, a fait disparaître les nuages 
qui couvraient cette question. Une critique prudente peut, à 
travers les altérations que le temps, les lois saxonnes et l'in- 
fluence des Normands ont introduites dans les: usages gaMois, 
diséerher l'origine des institutions ct des lois antérieures au 
statut de Rothelan, qui modifia le droit de Galles, après {a con- 
quête d'Édouard Plantagenet. L'ordre suivi re la grande cet 
belle compilation publiée en 4841 par la commission an- 
glaise a facñité des recherches dont la méthode arbitraire de 
Wotton avait rendu la tâche trop pénible. 

Ainsi, quoique nous ne possédions plus les dois ou eoutumes 
miennes d'Houel, nous avons cependant, dans la même lan— 
ÿue que parlait Houel, des coutumes rédigées au temps ou le 
pays de Galles était encore indépendant, et dans lesquelles sont 
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rapportés les statuts principaux arrêtés sous Houel, et les sou 
venirs de statuts plus anciens, antérieurs peut-être à l’établis- 
sement du christianisme en Angleterre. Il parait même que 
Je droit a été l’objet d'une culture particulière dans le South- 
wales, au moyen âge. Les coutumes galloises ont done une 
grande importance historique, non-seulement pour ce qui tou— 
che les mœurs et les usages d’un peuple jumeau dés Gallois, les 
Bretons de l'Armorique, mais encore pour la connaissance des 
mœurs et des lois des populations celtiques dont les Bas-Bre- 
tons et les Gallois sont les derniers débris. Quand on connaît 
l'invincible attachement de ces peuples à leurs habitudes et & 
Jeurs croyances, on peut croire sans peine qu'ils ont gardé 
beaucoup de traditions de leurs aïeux. Nous retrouvons, trait 
pour trait, dans les coutumes de Kymru et dans les cartulaires 
de Bretagne, les usages dés Gaulois qui ont le plus frappé 
l'attention de César , et nous aurons l’occasion d'en donner 
plus d'un exemple. La collection des lois galloïises est donc 
une clé du droit celtique et de l’ancien droit breton. 

Le droit armoricain s’offre ànous, dans la France mérovin- 
gienne, et au milieu du eonflit des institutions romaines et des 
Jois barbares, comme un système isolé, neutre, également put 
d'influence germanique etdl'influence romaïne, étranger même 
aux idées qui régnaient alors dans le reste de la Gaule, si l'oùh 
excepte les doctrines chrétiennes dont l’épplication éprouvait 
toutefois, en Bretagne, des altérations étranges et des difficultés 
singulières. Cette branche de l'histoire du droit Français à été 
complètement néghgée jusqu’à nos jours , mais elle nous 4 
paru cacher un attrayant objet d'étude , quel que soit lé poin# 
de vue sous lequel on considère l’application du droit , soit 
dans ses rapports ayec la religion , soit dans la hiérarchie des 
pouvoirs publics , soit dans l'organisation de la propriété, soit 
dans la condition des personnes, soit dans le règlement des con- 
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ventions , soit enfin dans la procédure civile et criminelle et 
dans le droit pénal. 

C’est par l'Église que Je droit romain, le droit germanique, 
les lettres, les sciences et les arts de l'antiquité sont entrés 
dans la Bretagne.L’Église à appris aux Bretons la computation 
du temps; elle avait réformé les anciennes coutumes des Gal- 
lois ; elle a également réformé les mœurs et la vie civile des 
Bretons ; elle leur a communiqué la loi sainte des mariages et 
la foi de la justice; elle leur a donné, par une image religieuse, 
l'idée vraie de Ja Propriété civile (1). Elle a fondé les commu 
nes rurales et défriché les forêts. Elle a introduit, en un mot ; 
la péninsule indomptée de l’Armorique celtique dans la civili- 
sation moderne de l’Europe. 

Mais l’Église n'a soumis elle-même qu'avec le secours du 
temps et dela plus habile politique l'indépendance des Bretons. 
Les actes des conciles de Tours et de Vannes , au vVtet au vr° 
siècle , constatent les efforts impuissans de Ja métropole de 
Tours pour réduire ce pays à l’observation de la discipline et à 
l'unité de liturgie. Au vrre siècle , le druidisme régnait encore 


du concile de Nantes de l'an 658 les prescriptions suivantes : 
Summo decertare debent studio episcopi et eorum ministri 
ut arbores dæmonibus COnSeCraiæ ; quos vulgus colit et in 
lanta veneratione habet, ut nec ramum nec Sarculum inde au- 
deat AMpulare , radicitüs excidantur atque Comburantur. 
Lapides quoque quos in... locis Silvestribus… venerantur , 
Ubi et vota vovent et deferunt, funditus effodiantur… et 


(4A):N. tradidit,.., in decumbitione œlerna..….. in hœreditate æterna,.. 
4e yeneratione ad JeRerationem...... usque ad finem mundi,..... Jus per- 


Petuo possidendt, Cartul. de Landevenec et de Redon, dans Lobineau, Il, 
P. 17, 19, 73 et 107, 
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omnibus adnuntietur quantum scelus est idololatria (1)...: 

Au rx° siècle, des prêtres chrétiens bénissaient des unions in- 
cestueuses permises dans l’ancienne Armorique, et recouraient 
encore aux procédés païens de la divination (2). Au x°siècle en- 
fin, des prêtres et des évêques bretons portaient dans le sacer- 
doce la liberté du mariage et transmettaient à leurs enfans, 
prètres et mariés comme eux, les cures et les évèchés. Le car- 
tulaire de Quimper nous raconte les rivalités de l’épouse du 
duc Alain Cagnard et de l'épouse de l’évêque Orscand, uxor 
episcopi (3). Le cartulaire de Kimperlé parle d’un Conan, filius 
episcopi (4); une charte de Saint-Pierre de Rennes rapporte 
une curieuse généalogie d’évèques mariés (5). Les femmes des 
prètres prenaient publiquement la qualité de prêtresses ; une 
charte de Marmoutiers parle de la sacerdotissa (6). Et une 
concession du ducde Bretagne, de l’an 1128, fait mention d’une 
chapellenie donnée jadis, à charge d'hommage, uxoratis sacer- 
dotibus et filiis eorum, jure hæreditario (7). Je pourrais mul- : 
tiplier les exemples. Tout porte à croire que, profitant des dé- 
sordres de cette époque, le sacerdoce bas-breton s'était réorga- 
nisé sur le modèle du sacerdoce druidique. Peut-être même 
une vieille loi kymrique, qui adjugeait au Brennin la succession 
de tout individu mort sans enfans et qui avait été nommément 


(4) V. Sirmond, Concil.,t. nr, et Dom Morice, Actes de Bret.,1,p. 220, 

(2) Voy. Lobineau , 1, p. 44 et 45. 

(8) Lobineau, nr, p. 102. Voy. aussi pag. 48-et 49 e pag. 498. 

(4) Ibid., p. 407. _. 

(5) Tetbaldus filius fuit cujusdam presbyteri.… factus episcopus,..…. 
duxit urorem.... Oirelan, de qua genuit filium Gualterium, Qua de- 
functa duxit aliam..…. Postquam consenuit, filium suum Gualterium fecit 
episcopum. Gualterius iste fartus episcopus duxit uxorem nomine Oide- 
linam de qua habuit filium nomine Guarinum... Gualterius filium suum 
Guarinum in vita suâ fecit episcopum, adhuc vivente Tetbaldo.…, etc. 
Lobineau, 6., pag: 254. Uzor presbyteri; tb, P. 202: . de Marmoutier, 

(6) Lobineau, &b., pag. 253. 

(7) Lobineau, ib., pag. 252. 
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appliquée aux évêques chpzles Gallois, fut-elle une des causes 
de ce scandale (4). La puissance réunie des dues et des papes eut 
dela prine à triompher de ces abus. Sil'an en croit même Guil-- 
laumede Paitiers, la polygamie était pratiquée en Bretagne (2). 

Telles étaient les habitudesindépendantes des Bretons. Aussi 
les écrivains canftemiporains s'accordent - ils à les présenter 
comme ua peuple étranger aux autres peuples de la Gaule ; 
l'auteur raneüneux d'une prose qu’on chantait peut-être, dès 
le neutième siècle (8), dans l'église de Saint-Florent d’An- 
gers , les appellé gens vere bruta britannica. Un poëtp con- 
temporain da Lonis-le-Débannairp , suspect sans doute de 
quelque flatterie pour1p vainqueur des Bretons, dit de ceux-ci: 
Christicolum retinent tanfummoda… nomen… Cneunt frater 
et ipsa soror, etc. (4). Enfin un moine de Saint-Aubin Écri- 
vait, en 1123, dans le nrécrologe de son couvent, au sujet 
du célèbre Marbod, évêque de Rennes, qu'il avait tenu 
le glaire de l'Esprit saint : Infer barbaros et naturah quadam 
armates feritaie (5). 

An réduit ces exagérations à leur juste valeur, quand on 
se souvient que les Bretons avaient brülé Saint-Fiorent et que 
leur duc Morian {l’homme de ka mer) répondait à Louise- 
Débonaaire qui lui danjandait l'hommage et le tribut: Mectus 
rura colo, nectua jura volo… proque tribulati hæœc ferrea 
don dedissem (6); maïs il est certain qu'on pouvait encore, au 
xnt siècle appliquer qux Bretons ce qu'ua poète ancien. aynit 
dit de leurs aïeux: Et penitus toto divisos orbe. 


{0 Var. Wobten, L cit pag. 70, TS et 180. 
(8) Voy. à ge sjet Labineau, tom, 1 page 85, 90 et 410, ef les Hist. de 
France, tom. xx, pag. BS. 
43). Du Méril, Pos. pepul, lat, pag. 256 (Paris, 4843, in-8°). 
44) Erm. Nigel, de Laud. Lud. Aug, mx v5 45, Pertz, 2, p. 400 
(5) Lobineau, 1, pag. 264. 
(6) Nigell, loc. cit, rx, vs, 242 et 407 Pertz. | | 
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Les ordres monastiques avaient été introduits of Bretagne 
au vis siècle. Leurs cartulaires $ont les plus curieux monu- 
mens de l'histoire de ce temps. Les rédacteurs sont de la même 
école que ceux des abbayes de l’est et du midi de la Fränce; 
l'unité chrétienne s'éténdait jusqu’à la rédaotion des actes pu- 
blics, Mais pourtont la chancellerie romaine a laissé subsiste 
des traces profondes de nationalité dans les chartes de Rreta- 
gne ; elles établissent avec exactitude l’identité première des 
langues et des institutions kymriques et bretohnes. C’ést à par- 
ür du x* siècle seulement que les abbayes dévelappérépt una 
grande puissanes en Bretagne; la papauté, Charlemagne et les 
Normands s’en servirant avec une rare habileté pour pumeire 
ce pays à leur obéissance. 

Des sbus odieux, teli que celui du mariage des dés et dos 
évêques, avaient confondu dans les mains de l'aristocratie bre: 
tonne lepouvoir politique et le pouvoir religieux; aussi, les no 
bles etles évêques s'étaient montrés hostiles eux établissernené 
monastiques (1) que favorisait au contraire la maison ducale de 
Bretagne, etsurtout la politique carlovingienne, Le temps où la 
chevalerie bretonne occupait toutes les églises et Les faisait des. 
servir à son profit est rappelé dansles cartulaires epmme nasqur 
venir de douleur: £o tempore quo plurimas et gene cunclas 
Redonpnsis pagi ecclesias milites Igici tenebant (2). La résis- 
tonce épiscopale elle-même est quelquefois consigrée dans les 
livres des couvens avec une hardiesse d'expression qui donne 
la mesure de la primitive animosité des évêques et des moines, 
Ainsi le cartulaire de Redon parle de l’évêque de Nantes : Qui 
insolentia adsueta tranquillitatem Rotonensis ecclesiæ vema- 
bat (3). En effet, les moines étaient l’instrument d’une réforme 


(2) Voy. Lobineau, r, pag. 83. 
{23 Voy. Lobiheau, sx, pag. 220, 
{0} Voz, Lobineau, x, pag. 268 
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religieuse qui devait atteindre les évêques tout d’abord. In- 
dépendamment des écarts de leur vie privée , les évêques de 
Bretagne secouaient audacieusement le joug du siége pontifical 
dans les points les plus importans de la discipline; par exemple, 
ils consacraient un archevêque contre la volonté du pape (1). 
Les papes et les empereurs affranchirent les abbayes de la juri- 
diction des évêques , et même dela juridiction séculière ; et ce 
grand évènement , en donnant aux monastères une complète 
indépendance à l’égard des évêques , fit des moines les servi- 
teurs dévoués du saint siége et donna aux papes une influence 
directe et absolue sur les consciences. Les évocations au pape 
avaient lieu dans toutes les causes où les abbayes avaient un in 
térêt , et le pape devint bientôt le juge ordinaire et souverain 
de tous les procès ecclésiastiques et civils soulevés par les moi- 
nes (2). 

Les empereurs carlovingiens avaient soutenu les moines 
dans cette lutte mémorable. Aussi les Francs eurent dans les 
moinés un appui très-influent dans leurs guerres avec les Bre— 
tons. Le poème de Nigel est rempli de témoignages positifs à 
cet égard , et les cartulaires de Bretagne offrent de nombreux 
exemples de la partialité peu patriotique des moines en faveur 
des empereurs et contre les ducs de Bretagne eux-mêmes (3). 
L'unité française avait déjà pour champions les moines de l’Ar- 
morique. Les Normands suivirent plus tard la même politique 
que les Karlings , et ils trouvèrent également dans le clergé 
Un un auxiliaire tout puissant (4). Au reste il est juste de 


{4) Voy. Lobineau, n nm, pag. 433. 

(2) Voy. les chartes rapportées dans le deuxième volame de l'Hist, de 
Bret., de Lobineau, p. 415, 192 à 196,'200, 248, 269, 2714-74, 286, et alsbs, 

(3) Voy. les chartes de Lobineau, 1b#l., pag. 131, 423, 20, 21, et alibs, Et 
Nigell, Loc. cit., vs. 91 et suiv., 339 et suiv. 

(4) Voy. Lobineau, ibid., Charte de 4472, pag. 308 et 809, 224, et alibi. 
Avant le mariage de Geoffroy, l'évêque de Rennes prenait publiquement le 
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teconnaltre que le clergé n’était point en celatraître à la patrié, 
mais qu’il suivait le parti qu'indiquait la saine politique de la 
Bretagne. Lorsque les moines eurent ainsi conquis la suprême 
influence dans ce pays , le rôle de la noblesse et des évêques y 
fut bientôt changé. La discipline chrétienne fut rétablie , mais 
les moines s'emparèrent de la direction des évèchés et des pa- 
roisses. Ils préchèrent aux nobles que leur premier devoir était 
de protéger les abbayes: Nobilium est hominum, quosque re- 
ligiosos pro posse suo venerari eorumque possessiones tueri 
et augmentando de suis propriis largitionibus accrescere (4). 
Une autre révolution, fille de la première, s’accomplit alors ; je 
veux parler de l’envahissement de la propriété dusol par les 
ordres monastiques. 

Cette prise de possession de la propriété territoriale, au pro- 
fit des moines et au nom de Dieu, n’est point un simple acci- 
dent historique, c’est un grand évènement du moyen âge, dans 
la consommation duquel il est impossible de ne pas apercevoir 
un vaste plan d'occupation exécuté simultanément sur toute la 
surface de l’Europe. La collation des cartulaires donne à ce su- 
jet les enseignemens les plus précieux. Si l’on y voit d’un côté 
Yes témoignages de la foi la plus sincère et la plus simple, on y 
trouve d’autre part un abus, qu’on pourrait croire aussi naïf, 
de la foi populaire et de la soumission des consciences. Tant il 
est vrai que le plus grand danger des pouvoirs humains , reli- 

gieux comme civils , n’est pas dans les chances des combats 
mais dans l’usage ie la victoire... 

Après la chute de l'empire d'Occident, les barbares du nord 
ne furent point les héritiers directs de la suprématie romaine. 
Le grand et véritable héritier de l'empire fut l’Église. Le gé- 
nie de Rome moderne succéda au génie de Rome ancienne , 


titre de : regis Angliæ capellanus, Daru, His, de Bretagne, A page 358, 
(2) Lobineau, éid., pag. 292, 
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dansle gouvernement de la société brisée:transmissiond'autorité 
vraiment providentielle! car l'Église seule pouvait régénérer 
Jes hommeset fonder une nouvelle civilisation. Elle seule avait 
recueilli les traditions savantes de la plus habile administration 
qui eüt gouverné le monde ancien ; elle seule avait gardé les 
dogmes conservateurs du droit; elle seule comprenait, dans ces 
temps d'ignorance, l'importance sociale de la propriété. Elle 
avait conquis les âmes, on voulut qu'elle conquit le sol. 
Héritière de l'intelligence romaine, on voulut lui donner son 
héritage politique. Dieuluiavait confié la domination des volon- 
tés pour la direction du salut, et les moines en usèrent pour 
Je profit d’une ambition humaine : cédant , non pas à l'attrait 
vulgaire de la possession des richesses, mais au désir de joindre 
à l'empire de l’espritl’empire de la terre. Je ne crois pas, quoi- 
qu’on en ait dit, que ni Je but niles moyens fussent dans Ja 
mission de l'Église. 

Mais ramenons la question à la Bretagne : elle nous offre, 
ainsi réduite , quelques traits caractéristiques que nous allons 
rapidement exposer. 

| La plupart des donations faites aux abbayes de Bretagne sont 
naïvement motivées, comme les donations de Weissembourg et 
des autres monastères, sur ba terreur de la fin prochaine du 
monde : Mundi termino appropinquante, ou bien, Intonante 
per.universum mundum evangelica tuba (1) ; d'autres expri- 
ment pour cause le précepte évangélique : Sicut aqua exstin- 
guit ignem, ita eleemosyna exstinguit peccatum (2); et, de eette 
nécessité de donner pour racheter les fautes , les terres concé- 
dées prennent dans toutes les chartes le titre d’eleemosyna, d'où 
Von fit plustard la dénomination de fief aumôné (3). Un grand 


‘ (2) Voy. Lobineau, n, pag. 64, 144, etc. 
(2) Zbid., pag. 804, Ailleurs : Pro redemptione anima suæ 
‘{8) Zd., pag. 424, 176, 222, etc, 
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nombre de donations était fait aussi par de malades, persuadés 
que leurs maux étaient un châtiment rachetable : Ego caxiga- 
tus flagello divino decucurri in magna œgritudine (t}, etque 
leurs libéralités leur vaudraient guénison (2). On trouve des 
donations faites pour guérir du mal aux yeux, d'autres pour 
actions de grâce d’un autre miracle (3). D'autres sont imposées 
pour pénitence ou excitées par tes exhortations des évêques: 
Suadente episcopo (4), où bien par leurs prédications : Omnes 
eleemasynæ amatores et benefactores œterna Benedictione et 
episcopals absolutione sublimavit (5). | 

Emportés par le zèle du couvent, tes méines avaient pour 
les seigneurs adonnés à la chatte de rares oiseaux de faucon: 
perie , qu'ils échangeaient contre des terres (6). Pour les 
guerriers , ils avaient de beaux chevaux avec lesquels ils ten. 
taient leur prodigue convoitise. Rodolfus.. quemdam nos- 
trum mügni pretii equum concupèvit et-prè 20 quidquid in 
dominio suo tenrbat.… nobis dereliquit (1). Hs prétaient aux 
nobles de l'argent, sur le gage de leurs terres, à condition 
que si, dans un court espace d'années, l’argent'n’était rendu, 
la terre demeurerait aux moines (8). Ces céntrats pignoratifs, 
odieux aujourd’hui, étaient d’un fréquent usage en ce temps- 
là, comme nous le verrons plus tard. Mais il'arrivait souvent 


(4) Voyez Lobineau, pag. 64, 72, 73; 10, etè 
. (2) Zéiu,, pog. 909, 510, 479. L 

(3) Ibid., pag. 408, 66 et 310, 
. {4} Toid:, pag, 905, 

5) H6d, pag, 292, 

46) 1654, pag, 178, 

(7) Avid, pag, 207, — V'arii velorts equum pretiosum, pag. 190, Palds 
fredum megni pretii, pag. 180, 125, 267, et alibi, 

(8) Z6id., Bxtr, du cartul, de Redon, pag. 25, 24, 68, 70, 73, 254, et 
abbé, La pignoration s’appellait ingastafio ; la reprise du fonds, deguasia- 

tio, Souvent la donation était faite avec la charge, pour le couvent, de four- 

nir des alimens au fils du donataire, sa vie durant; vestitu ef pastm ali 
oum, Ibid., pag. 464% 
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que ces donations, faites sous l'empire de la crainte ou d'uné 
reconnaissance exagérée, devenaient l’objet de regrets ou de 
violentes rétractations. Alors la menace de punition divine 
mettait à Ja raison le donateur récalcitrant (1), ou bien une 
transaction apaisait ses murmures: Murmurantibus illis 
dedit eis quatuor mnagnos magnique pretii porcos (2); ou 
bien l’excommunication réprimait l'audace du réfractaire (3), 
ou bien enfin, au moment suprême de la mort, une terreur 
salutaire ramenait le mourant à la confirmation de sa libéra- 
lité première (4). Au reste, la publicité qu’on donnait à ces 
libéralités (5), et l’ingénuité de la rédaction des chartes mo- 
nastiques à ce sujet, montrent combien peu l’innocence et la 
foi vive de cet âge s’étonnait de ces procédés, et combien peu 
Jeur application paraissait étrange aux pieux habitans des 
abbayes. | 

C’est ainsi qu'en: à peu de temps Les. Doiemires Redon, 
de Quimperlé, de Landevenec , en Bretagne; de Mont-Saint- 
Michel, en Normandie; de Saint-Aubin, de Saint-Florent, de 
Saint-Maur, de Marmoutier, en Anjou, eurent acquis de 
vastes territoires, môme dans Jes contrées les plus is is 


É de = 4 35 4 PS CR Do on à 


. u) Jiid, Pr Pne et ad:mortem usque infirmatus est, päg, 
225, 177, 188, 222, et alibs, 

(2) Zhid., loc. cit, et pag. 228,1: heu A 

(8) Monachis atstulit ; pro quo rire din excommunicatis fuie, 
Ibid,, pag. 225, Der te der dE 

(4) Quod donum in infirmitate jacens, in confessjone sua çonfirmapit. 
Ibid,, p. 456. Ce fut pour se prémunir contre ces rétractations des dona- 
taires ou de leurs héritiers que les moines adoptèrent l'usage de faire con- 
firmer les donations par l'autorité spuveraine du duc de Bretagne. Celté-con- 
firmation n'était pas simplement gracieuse ; elle était, donnée après enquête 
et parties entendues, Voy. thid., pag. 265, l'exemple d'une donation après 
laquelle était survenue Ja calumnia. Le duc offrit aux plaignans le plaid:: 
Oltulit eis judicium tenere, ce qui ne fut pas accepté; rs satisfecisse 
se credens, il donna la confirmation. 

(5) Zbid,, pag. 294, 298, Coram omni clero et populo, ste, . pu 
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Ainsi, après la conquête de l'Angleterre par les Normands, 
les moines de Bretagne, de Normandie et d'Anjou voulu- 
rent avoir leur part du pays conquis; et, il faut le dire, les 
moines seuls semblaient alors se soucier de la terre; elle n’é- 
tait d'aucune valeur, d’aucun produit; ils n’avaient qu’à 
vouloir pour en obtenir la possession ; ils le voulurent, et bien 
en valut à l'humanité , car, même en ce point, ils ont servi 
la civilisation. Ils défrichèrent les terres incultes, repeuplèrent 
les pays abandonnés, fondèrent des paroisses, des burgi ; les 


_ innombrables villes ou villages bretons dont le nom com- 


mence par plé, plou, pleu, plo, comme Plélan, Ploermel, 
Pleubihan, dérivés de plebs , paroisse, n’ont pas d’autre ori- 


gine. Ils établirent des marchés, entreprirent des voyages, 


reprirent les traditions de la science , des lettres et des arts ; 
ils réformèrent et enseignèrent le droit; ils convertirent les 
fleuves en routes de commerce, et ils s'emparèrent en réalité 
de l'administration vacante des provinces. 

L'influence de cet état social sur les diverses applications du 
droit civil, sur la répression des délits, sur l’ordre des juridic- 
tions et la distribution de la justice, arrêtera bientôt notre at- 
tention ; mais nous devons auparavant transporter nos regards 
sur la hiérarchie territoriale et sur l’organisation des pouvoirs 
dans la Bretagne armoricaine. 

Les anciennes divisions territoriales du pays de Galles nous 

offrent une similitude complète avec les divisions mention- 
nées dans les plus vieilles chartes de la Bretagne. Ainsi, le 
pays de Galles, ou plutôt de Kymru, était divisé en cantrefs ou 
centuries: en latin cantredæ, centuriæ. De ce vieux mot 
gaulois viennent le mot anglo-saxon hundred, emprunté aux 
Gallois par Alfred , et les mots français contrée et canton. 
Cantref dérive lui-même de deux autres mots encore usités 
dans le gallois: cant, qui signifie cent , et tref, qui signifie 
XVIL. 38 
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villa où hameat : éentum villæ. Eh bien, le eartulairé de 
Redon nous montre une circonscription pareille existant eñ- 
care en Bretagne vers le milieu du 1x° siècle : in pago Redo- 
nico, in CENTENA Ealiacense (1); la centaine bretorine était 
évxderament la cantref kymrique. 4 trefs conposalént un mue 
nawr, 19 maenawr une eymmwd (commota), et 400 trefs 
une cantref. | 

Quant au bourg gallique, tref, nous le retrouvons souvent 
aussi dans les chartes bretonnes, traduit en latin par le mot 
tribu : guamdam tribum nomine Lezburgan..: quamdam tris 
bum nomine Fresgalet..: quamdam tribum nomine Treus 
Hebout (2)... éribum nomine Tref-Tudof (3). redditio-Freu 
Ridiern (4). On en retrouve encore le nom dans plusieurs 
patoisses de Bretagne: Trefmarhoc, Trefbugal, Freftan, Treb- 
tual, Trebmoetcar, etc. Il n'est pas jusqu'aux subdivisions de 
ls ref ou tribu galloise dont on ne trouve la tradition en Bre- 
tagne. Une tref contenait 4 gafael, 1 gafael k rhandir, t 
rhandir h tyddin, 4 tyddin k errw. La rhandir se retrouve 
dans une foule de mots bas-bretons: ran-melan, rannac,ran- 
macoer, etc. La condida ou condita de Bretagne (5) est éga- 
lement de-la même origine celtique que la condeda de fa 
charte imérovingienne de Saint-Florent que nous avons ré- 
cemment publiée (6) et que rappeltent les noms gaulois de 
Condate, Condadum, Condis, etc. (7). | 
(4) Foy. Lobineau, 11, pag. 57, 

(2) Zuid., pag. 103. 

. (8) Zbid., pag: 405. 

(4) Hid,, pag: 120.  N 

(5) In condida Algan, Lobin,, ib., pag. 68, Ta condsa Coiron, pag. 67 
et pag. 21, 22, 23, 29, etc, 
+" (6) Foy. la 3° iv. de la Revue de législat., pag. 828. 

(7) Voy. l'abrégé de Ducange, per Adelung,-aux mots : Condadum., Con 


ain, Condate, Condis, Condita, Contata, Contitus, Condita viendrait- 
à de cynt où cyntedd ? 
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"Ce n’est qu’au x° et au xi siècle que le mot honor, em-. 
ployé dès le tv® siècle, dans la Gaule romaine, pour désigner 
la propriété territoriale, a été transporté dans le style des car- 
tulaires bretons, où il a passé sans doute par l’influence de la 
chancellerie carlovingienne, qui, dès le temps de Charlemagne, 
avait adopté cette locution empruntée à la curie romaine 
comme synonyme de possessio (1). Le mot potestas est aussi 
employé dans les chartes bretonnes du xi° siècle comme équi- 
valent de propriété territoriale : quamdam potestatem in 
absiditate redactam (2). Le mot breton tigrann, synonyme de 
l’ager des Latins, très-usité dans le cartulaire de Redon jus- 
qu’au rx° siècle (3), a cessé d’être en usage après cette époque. 

Quant aux mesures agraires, elles appartiennent en général 
à l’Age romain de la décadence; ce sont la virgarda (de virga), 
l'argentiola et l’atomus (#). L'arpent gaulois y est pourtant 
encore en usage {5) ; mais l'œsche (oscxa) germanique enva- 
hit les marches de Bretagne (6), et bientôt les mesures an- 
glaises et normandes auront fait oublier les mesures de 
Charles-le-Grand ; au xn° siècle, on ne compte plus que par 
acres (7). J'en dirai autant des tenures, expression introduite 
par les Normands en Angleterre et en Bretagne. Les borde- 
ries, les bordages sont aussi en plein usage à cette époque (8). 
Les relations avec les Saxons peuvent même en avoir introduit 
la connaissance à une époque antérieure. Ainsi, la terre, 


(4) PVoy. les chartes de Lobineau, pag. 454 et 479. Quelquefois honor est 
pris pour les priviléges de la terre : fotam terram... cum aliis honoribus... 
wweri in dotem dedit, — Voy, Hevin, Quest. feod,, pag. 5. Je n'ai trouvé 
pourtant, dans aueune charte bretonne, le mot d'honorati, passesseres. 

(2) Foy. Lobin., tb., page 111. 

(3) Voy. Ducange, — Adelung, v° Z'igrann, et Lobin., il pag. 74. 

(&) Voy. Lobin., 16. pag. 25, 74, 70, 74, 484, et Ducenge, 

(5) Voy. Lob., ib. Glossaire, hoc v°, et Ducange. 

(6) Foy. Lobin., tb, pag. 478, et Ducange. 

(7) Voy. Lobin. , #6., pag. 185, 225 , 231, et p. 444. P”, aussi Ducange, 

(8) Lobin,, 16., pag. 88, 172, 186, etc., et Ducange, 
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comme les mœurs, recevait l'influence des nouveaux élé- 
mens . de civilisation qui se répandaient dans l'Europe mo 
derne, tout en gardant la vive couleur de nationalité que ni le 
temps ni les révolution n’ont pu encore effacer. La Bretagne 
en offre un exemple remarquable en ce qui touche les fiefs, 
Elle est entrée dans le régime général du fief germanique, 
mais en conservant la nature propre de sa féodalité gauloise, 
car elle avait ses fiefs avant que Charlemagne, Louis- 
le-Débonnaire et les Normands eussent porté dans ce 
pays les élémens nouveaux de l’organisation féodale de 
l'Europe. 

Le régime des fiefs n’est pas sorti d’un seul coup du sein 
du moyen âge. Les institutions qui exercent une si profonde 
influence sur le gouvernement des hommes. sont filles du 
temps et des mœurs. Si nous cherchons les racines du chêne 
antique de la féodalité, il faut percer la terre pour les trouver, 
selon la belle parole de Montesquieu. C'est, en effet, dans les 
débris confondus de la société romaine et de la société barbare, 
germanique ou gauloise, que nous en découvrons les traces 
premières. 

On peut en général définir le fief : une tenue à charge de foi 
et de service militaire. Les deux caractères principaux de cette 
forme de possession sont donc le devoir de fidélité personnelle 
et l'obligation de service d'armes à l’occasion de la tenue. De 
ces deux élémens, l’un est barbare, l'autre est romain. Le lien 
personnel de ie est le caractère général d’un certain 
état de civilisation primitive. Nous trouvons les dévouemens 
régulièrement organisés chez les Grecs de l’âge héroïque, 
chez les Gaulois de César, chez les Germains de Tacite, chez 
différens peuples de l'Asie, et mème chez quelques sauvages 
de l'Amérique ; c’est le seul lien politique qui existe dans 
celte condition sociale, mais il a une grande force morale. 
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Telle était l’organisation des populations germaniques lors- 
qu’elles reçurent pour la première fois l'influence des institu- 
tions romaines. — 

Cette influence date de plus loin que les invasions du v* siè. 
cle. Les barbares étaient pour ainsi dire Romains, bien avant 
la conquête. Les expéditions et les établissemens des Romains 
dans le centre de la Germanie avaient précédé de deux siè- 
cles environl'époque où les Germains ont débordé sur lesterres 
de l’empire. Les mœurs romaines étaient devenues familières 
aux barbares; l'empire les avait pris à sa solde, et c’est en se. 
civilisant comme les Romains qu'ils ont pu vaincre les Romains. 
Cette infusion pénétrante des idées romaines dans les mœurs 
germaniques, avant les invasions, est un fait capital (1). 

Or, les Germains ne connaissaient pas la propriété territo- 
riale. Chez eux, chaque année, le magistrat faisait le partage 
des terres, et les fruits appartenaient à celui qui avait labouré 
le champ. Leurs migrations continuelles attestent leur aver- 
sion pour la fixité ; mais leur esprit s'agrandit au spectacle des 
prospérités qu'assurait l’exercice du droit de propriété. Toute- 
fois leurs progrès , dans l'intelligence et dans la pratique de 
cette institution, furent lents et pénibles, et, quoique après les 
invasions les conquérans fussent devenus propriétaires, par le 
partage du sol avec les anciens possesseurs, les idées qui com- 
posent la théorie de la propriété eurent d’abord peu de faveur 
auprès d'eux. Les mœurs natives y répugnaient, et la vie er- 
rante a continué, dans la Gaule même, pendant assez long- 
temps. Ce n’est que fort tard que les Germains se sont atta- 
chés à la propriété territoriale, et la transition fut le signe du 
développement d’une nouvelle civilisation. Aussi, le caractère 
général des lois germaniques est d’être transitoire de Pétat 
barbare à l’état civilisé. co 


(4) P. le savant ouvrage de M, Lehuërou sur Les instst, mérovingiennes, 


590 

Les Germains ont donc appris des Romains la théorie et la 
pratique de la propriété territoriale. Ce fait est fondamental 
dans l'histoire du droit moderne , et il est fécond en consé- 
quences. Aussi, tout ce qui est relatif au droit absolu de la 
propriété territoriale est d’origine romaine dans les lois bar- 
bares. Le droit des personnes seul est d’origine purement ger- 
manique, et l'on conçoit facilement que les Germains aient 
gardé les lois qui régissaient Îles rapports des personnes, 
et qu'ils se soient approprié la théorie d’une institution telle 
que la propriété territoriale, dont la pratique leur était com- 
plétement étrangère. Il y a peu d’exceptions à ces conclusions 
générales, et c’est dans les accidens divers de l'application du 
droit germanique des personnes au droit romain de la pro- 

priété que consiste la fusion de laquelle est né le droit incer- 
tain de la première et de la deuxième race de nos rois, 
transformé sous la troisième en droit fixe et coutumier. 

Mais quelle était cette propriété romaine dont le spectacle 
civilisateur s'était offert à l’observation et à limitation des 
barbares? C'était bien, dans quelques points , l’ancienne 
propriété civile telle qu’elle était organisée dans les colonies, 
dans son ordre le plus régulier : les coutumes germaniques, 
rédigées après l'invasion, portent la preuve évidente que ses 
attributsavaient frappél’attention des Germains{{); mais c'était 
surtout la propriétéprovinciale dont la possession, dont la tran— 
smission était toujours résoluble et précaire dans la main des 
détenteurs, et dont le domaine véritable appartenait au prince, 
ren Gontant à cet égard le peuple romain, Îles possesseurs 

n'étant en réalité que des fermiers sous condition; c'était, 
dis-je, la propriété provinciale qui s'était offerte aux pre- 
miers regards des barbares. Les concessions provinciales 


(4) On croirait lire un paragraphe de Gaius en Hisant le chap. 83, $ 4, de 
la loi des Ripuaires , intitulé De sntertsare, 
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s’appelaient mème déjà des bénéfices dans l'Orient comme dans 
l'Occident, ainsi que nous l’apprenons des Reï agrariæ scripto- 
res (1) et de la notice de l'empire; le registre qui en gardait le 
souvenir se nommait liber beneficiorum ; il était commis aux 
soins du primiscrinius.. Le fief ne fut plus tard qu'un nom 
nouveau donné an bénéfice, comme nous l’apprennent les 
chartes du x° et du xa° siècle : henefictum quod vulgo dicitur 
feudum, ete, (2). Mais ce qui dut surtout frapper l'esprit des 
barbares, ce fut une modalité de propriété foncière dont Ja 
forme s’alliait à merveille avec leurs mœurs et leur situation 
sociale, et dont l'administration romaine avait adopté l’usage 
sur les frontières de l'empire vers l’époque de la décadence ; 
je veux parler du prœædium militare, ou limitaneum. Qu'on 
jette les yeux sur ces textes de deux historiens romains : le 
premier esk de Lampride, dans sa vie d'Alexandre Sévère : 
Sola quæ de hostibus capta sunt, dit-il, limitaneis ducibus 
et militibus danavit, ita ut aorum ita essent, si hæredes illo- 
rum milifarent, nec unguam ad privatos pertinerent (3); 
Je second est de Vopiscus, dans Ja vie de Probus : Veteranis, 
dit-il, Joca privata donavit, addens ut eorum fili… ad mi- 
litiam mitterentur (4). Saint Augustin nous fournit égale- 
ment à ce sujet un témoignage d'autant plus précieux qu'il 
constate l'usage dès lors établi du serment de fidélité. Si l'on 
ajoute à ces textes celui d’une novelle de Théodose-le-Jeune 
et d'une constitution d’Honorius (6), on aura Ja certitude que 

(4) lay. Hygin et Dolabella, dans Goesius , pag. 198 et B01. Foy. amesi 
la Notitia oriental, #mp.s pag. 44 de l’édit, de Bûcking, et le serm, 1 in vi- 
 giha Pentecost, de saint Augustin cité par Ducange, v° Beneficium, Üñe 
anvietiné insoription parle aussi des Commentari bencfciorums 

(2) Chartes ejlées par Ducange. | 

(3) Pag. 434 de l'édition de 1620, et ibid,, Casaubon, pag. 174, 36, 

(4) Pag. 239 de la même édit, de 1620, | 


(5) Foy. au Code théndos., liv. vu, tit 45, pag, 398 de Bibter, et #i, 
J Godefroi, C£ Bocking, Not. in loc. cit,, pag. 260. 
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les concessions à charge de service militaire, transmissibles de 
mâle en mâle seulement, avec prestation de foi : fidem se 
servatuwros profitentur (1), ont été en pleine pratique dés l'âge 
moyen de l'empire romain. Agros etiam limitaneos univer- 
sos. ex prisca dispositione limitanei milites ab omni munere 
vacuos ipsi curare pro suo compendio, atque arare consue- 
verant, dit lanovelle. L'idée du fief est donc romaine , la mise 
en œuvre seule est germanique. La possession du sol à titre 
de bénéfice, de solde, de don à charge d'armes, a précédé les 
invasions. D'où vient que notre grand Cujas s'écriait : Feuda, 
census et alia ex jure romano originem sumpsisse, INTEREA 
TESTOR, dum me ad consuetudinum nostrarum jus eadem 
via cc olieandins paro, quà reipublicæ romanæ velus pri- 

müm, deinde novum jus aperui, disposui (2). 
Ainsi donc les peuples germaniques, à qui les Romains ont 
appris la propriété territoriale, ont trouvé dans les pratiques 
romaines tous les élémens constitutifs du fief ; et l’on comprend 
parfaitement qu’en appliquant à cette organisation militaire 
de la propriété leur organisation personnelle et le lien social 
de la foi jurée et du dévouement , les Germains aient trouvé 
le fief du moyen âge tout entier dans cette fusion, et que cette 
façon de posséder la terre soit devenue universelle par le 
développement d’une sociabilité nouvelle dont les mœurs germa- 
niques étaient la base, et à la consolidation de laquelle la religion 
prétait le puissant appui de sa coopération. Les modifications 
successives de la constitution féodale de la propriété furent en- 
suite l’ouvrage du temps, et nous n'avons pas à nous en occuper. 
Mais il est une autre origine féodale dont l'importance ne 
saurait être méconnue, et que nous ne pouvons oublier ici. 


(4) Saint Augustin, loc. cit, Voici le texte entier : Notum est quod milites 
seculi beneficia temporalia a temporalibus dominis accepturi, prius mi- 
- litaribus sacramentis obligantur et dominis suis fidem se servaturos pro- 
fitentur. 


(2) Sur le tit. 48 (De agricol, et censilis et colon.), lib, : x1 , du Code Just. 
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Une féodalité particulière existait dans la Gaule lorsque les 
Romains en ont fait la conquête. Les Romains ont abattu cette 
féodalité, mais ils n'en ont pas tellement supprimé les germes 
qu’elle n'ait pu se reproduire lorsque les invasions germani- 
ques ont émancipé la Gaule du joug impérial. Sous d’autres 
noms et avec des accidens divers , la féodalité gauloise offre 
les traits principaux de la féodalité germanique, et nous pen- 
sons que’ la recrudescence de ces vieilles mœurs nationales 
a eu autant d'influence sur les développemens postérieurs de 
la grande féodalité du moyen âge que les institutions limita- 
nées ou bénéficiaires des Romains de la décadence et que 
l’organisation des fidélités germaniques. Il y a eu concours de 
causes sur un effet nécessaire , et il est à remarquer que la 
féodalité du moyen âge a reçu sa plus puissante érganisation 
dans les pays de France et d'Italie, où le vasselage gaulois 
avait exercé l’empire le plus dominant; je veux parler du cen- 
tre de la Gaule et de la Lombardie, et je puis ajouter la Bre- 
tagne. La féodalité, les bénéfices n’ont point été imposés aux 
Breton par la France. La Bretagne a gardé ses souverains 
indépendans jusqu'à l’extinction de leur race. Elle a été sou- 
mise au tribut par Charlemagne, à l'hommage et à la foi par 
Louis-le-Débonnaire ; mais les institutions germaniques n'ont 
été fondues que par voie d'influence avec les institutions bre- 
tonnes. Cette fusion s’est opérée sans révolution, car il y avait 
affinité entre les deux élémens germanique et breton; mais 
la préexistence de la féodalité bretonne, la similitude de son 
organisation territoriale avec celle des petits royaumes du pays 
de Galles, les traditions fidèles qu’elle a gardées de la féodalité 
gauloise telle qu’elle est décrite par César, sont des phéno- 
mènes aussi curieux qu'’importans. Le baronnage de Bretagne 
n'a fait que changer ‘de langue en passant sous la loi normande 
ou française. + 
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® L'Armorique était d'abord divisée en petites principautés 
(brenhiniaeth) unies entre elles par un lien commun de natio- 
nalité, sous le gouvernement central d’un prince-chef, électif 
ou héréditaire. Le prince-chef est appelé chuning par Guil- 
laume de Jumiége (1), et ce nom générique est deveny un nom 
d'individu très-commun dans la série des comtes ou ducs de 
Bretagne (conan), comme celui de brenin (2) et de vortigern (3) 
chez d’autres tribus gauloises. Le mot de brenin n’a pas com- 
plètement disparu de la petite Bretagne ; on le retrouve en 
upe foule de noms propres de famille ou de lien, dans les an- 
ciens çartulaires (4). 

Le nom de penteyrn (chef-prince), usité chez les Gallois et 
qui se retrouve dans les Triades, a été peu connu des Bretons 
armoricains, qui ont pourtant appelé penhar! le palais de leurs 
souverains (5). Le nom de vorteyrn ou vortigern (grand 
prince) leur a été plus connu. Ainsi le cartulaire de Redon 
parle d’un miles quidam nomine Daniel, filius Eudoni Mac- 
fierni ex maximis oplimalibus prosapiæ GbRDIERNI (6). 
Quant au titre de chuning, son analogie avec le konig ger- 
manique l’a fait traduire constamment par rex, et c'est de là 
que vient cette royauté bretonne, prôblématique aux yeux de 
quelques historiens, mais incontestable , si l’on ne considère 
dans ce nom que la traduction d’une apellation celtique qui se 
réduisit au titre de comte ou de duc lorsque l'influence fran- 


(1) Voy. Gall, des hist, de Fr., tom. xr, pag. 50. Kung se retrouve dans 
le bas breton, et signifie seigneur. Foy. Davies et Lobineau, en leur gloss. 
F, surtout les savans ouvrages de M. de Courson eur l'histoire dé la Bretagne 
armoricaip£e 

(2) Brenin est constamment employé dans le sens de rot, par les cou- 
tumes galloises. 

(8) V’ortigern, de ver grand, ot chigern, ou tiern, chef, prince, 

(4) Fey, les fragm. du cartul. de Redon, rapportés par Lobineau, 1f, 
pag. 66 : bren-hermelin ; pag. 104 : bren-muden, pen-bren, etc, 

(5) Voy. Lobin., n, p. 93, én anis penhart, 

(6) Zkid., p. 250. 
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çaise eut pesé sur la Bretagne. Dans la chronique de Nantes, 
Alain-le-Grand est appelé ; summus Britonum dux (1). 

Au-dessous du prince-chef, roi, duc ou comte, étaient leg 
teyrns ou tierns et les maclierns, qui ont gouverné les divers 
cantons de la Bretagne jusqu’au onzième sièçle pour se trans- 
former complètement à cette époque en comtes, vicomtes 
ou barons. Lobineau a traduit mactiern par fils de prince, 
mais les lois galloises prouvent qu'il faut traduire par lieute- 
nant de prince (2). Les mactierns composaient la haute no- 
blesse de Bretagne. Ils émigrérent en foule à l'époque où leg 
incursions des Normands dévastèrent la vallée de la Loire, et 
ils rentrèrent dans la terre natale aprèsque les hommes du nord 
eurent été expulsés par cet Alain qui fut nommé le grand 
pieu de la Loire (3). 

Le nom de teyrns ou tierns est traduit en latin par tyran- 
nus, ou rex, et cette signification particulière du mot tyrannus 
dans les écrits du moyen âge a échappé au docte Dycange. 
C’est de ces tyrans qu'il s’agit dans le récit où Je moine de 
Saint-Gall nous dit que les ducs et les (yrans servaient à man- 
ger à Charlemagne lorsqu'il prenait ses repas (4). Un autre 
moine, jouant sur le mot, nous parle d’un Alfrit, qui était 
tyrannus et vere lyrannus (5) et qui résislait au souverain 
chef ou roi de Bretagne lui-même, pour la restitution d'un 
bien d'église qu'il possédait injustement. La traduction de 
tyern en tyranaus dérivait probablement de la prononciation 
bretonne de tiern; peut-être aussi reproduisait-elle seulement 


(1) Lobin., 1b1d., pe. LT'E 

(2) Voy. le Glossaire de Wotton à la suite de ses Leyes wallicæ, Cette 
traduction est confirmée par celle de vicarius dont nous parlous fafra, 

(3) Voy. Lobin., ibid,, p. 44 à 46. 

(4) Voy. dans Perts, 11, p. 786, 

(5) Lobin., nr, p. 62. Tel est aussi, je crois, le sens du tyrannws omnis 
infremit de la prose de Saint-Florent déja citée, Je préfère donc la Leçog de 
D. Lobineau à celle dc M, du Méril, p, 257 de ses Poésies et Heti” 
nes (1843), 
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le sens attaché par les anciens au mot tyran. Tiern est traduit 
aussi quelquefois par princeps (1), de mème que le duc de 
Bretagne est souvent appelé consul, et ses droits seigneu- 
riaux, jus consularium (2). Le nom du tiern ou du mac- 
tiern régnant est indiqué dans les chartes comme une date 
chronologique, concurremment avec le nom de l’empereur et 
de l’évêque (3). Le titre de mactiern a cela de particulier qu'il 
est souvent écrit textuellement dans les chartes, tandis que le 
titre de tiern ne s’y trouve jamais dans sa forme nationale (4). 
D'autres fois, mactiern est traduit en machiernus, mathi- 
burnus, mathiberni; plus souvent par fyrannus (5), ou vi- 
carius (6). On trouve même la mention d’un mactiern infi- 
mus, ou infirmus (7). 

Le mactiern avait la juridiction, l'administration et le com- 
mandement militaire de la condita, ou de la tref, ou de la can- 
tref soumise à son autorité (8). Son pouvoir confirmait les 
actes de mutation de propriété (9). Le titre était hérédi- 
taire (10) ; les enfans étaient associés au père, durant sa vie, 
pour l'exercice de la charge, et après sa mort ils héritaient 
tous également du titre en même temps que de la terre (11). 


(4) Lobin., nr, pag. 67, 110, 479. 

(2) Zbid., Gloss,, v° Consul, 

(8) Regnante D. Lodowico, imp. Jarnithim machtiren.….,. Winhaëlec 
episcopo. Lobin., 11, pag. 21. 

(8) Voy. Lobin,., votes et pag. 22, 23, 24, 58, 55, 68, 69, 74 78,109, 250, 
et alibi, 

(5) Lobin., #bid., pag. 44, 45, 46. — 27, 58, 28. Cornubiæ tyrannos ; 
pag. 104, etc. 

(6) C£, la charte signée : Riwallon machtiern, dans Lobin., 11, pag. 409, 
avec la charte suivante, même page, et avec celle de la pag. 440, signée : 
Rivw., vicarius. 

(7) Vurbilio tyranno infirmo. Lobin., tbid,, pag. 23. 
| (8) Voy. ibid., pag. 69, 193 et alibi. 

(9) Zbid., p. 110, 4b.... principibus ejus firmari fecimus, 1b., pag. 110, 

(10) Jarnithim... sicut hæreditarius et princeps. Ib., pag. 78. 

(14) Zôid, : ae Jarnithim et filios suos,, pag. 69, 
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Une seule tref ou tribu avait ainsi quelquefois plusieurs mac- 
tierns (1). D'un commandement particulier, le mactiern était 
quelquefois promu, par élection, au eommandement géné- 
ral, comme le fut Morman ou Morvan sous Louis-le-Débon- 
_ naire (2); mais il devait être de la famille ducale : ex pro- 
sapia gurdierni. Les mactierns avaient une cour de prince 
et des officiers attachés à leur personne ; leur assistance était 
nécessaire au prince, dans toutes les délibérations qui pré 
sentaient un grand intérêt d'état (3). Plusieurs évèques avaient 
dans leur ressort épiscopal un pouvoir analogue à celui des 
mactierns, et souvent ils en portaient le titre (4). Les femmes 
pouvaient aussi être mactiernes, et cette qualité leur conférait 
des attributions administratives qu'elles exerçaient en pré- 
sence même de leur mari ; car en Bretagne les femmes avaient 
la capacité politique (5). 

L'expédition de Louis-le-Débonnaire porta le trouble dans 
l’ordre des mactierns de Bretagne (6). On en voit quelques- 
uns prendre à cette époque le titre germanique et nouveau 
de wassi dominici (7); le chuning échangea lui-même alors 
son titre breton en celui de comes. C’est l’époque où la féoda:- 
lité bretonne se rapprocha de l’organisation française ; et 
comme les rédacteurs des cartulaires étaient dévoués aux car- 
lovingiens, ils appelèrent les mactierns, comtes ou vicom- 


(4) Duo mactiern in “pie Catoc ; ibid,, pag. 22, — Tres tyranni; il, 
pag. 28. 

(2) Lobin., 5b,, pag. 69. 

(3) Voy. Lobineau, r, pag. 73 et alibi. 

(4) Ermor episcopus mactiern in Poutrecoet. Lobin,, 11, pag. 29 et 68. 

(5) Et commendavit Salomon Aourken tyrannissæ, etc. Lobin., id. 
pag. 69, 

(6) Voy. l'auteur anonime de la vie de Louis-le-Débonnaire dans Periz, 
n, pag. 623, et les chartes de Lobin., pag. 69, d'où il paraît que certains 
mactierns furent dépossédés de leurs biens et de leurs titres. 

(7) Lobin., tid,, pag. 22. 
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tes (1), et tes dénominations nouvelles mtroduisirent uné telle 
confusion dans les différens titres de la noblesse de Bretagne, 
qu'il est difficile de déterminer aujourd’hui quelle a été la 


détnarcation précise des attributions respectives dés tierhs et 


des mäctierns, et quelle différence ou quelle similitude sépara 
ou rapprocha ces titres nationaux des titres carlovingiens de 
comites ou vice comiles, qui paraissent avoir été portés indis- 
tinctement pat Îles tierns et par les mactierns (9), depuis l'in- 
vasion de Louis-le-Débonnaire. Vets le milieu du 11° siècle, 
époque à laquelle le ndm étranger de fief s’introduisit en Bre- 


tagne, les titres nobüiaires de la féodalité normande qui con- 


duisit kes Bretons à la conquête de l’Angleterre et de la Terre- 
Sainte remplacèrent définitivement les titres de ja vieille 
Rodalité bretonne, et cette révolution fut marquée par une 
nouvelle organisation du droit d'hérédité qui donna plus de 
force à l'aristocratie territoriale, La publication complète du 
cartulaire de Redon, dont Lobineau n’a imprimé que des frag- 
Mens, pourra peutêtre donner de nouvelles lumières sur 
l’histoire des mactierns de Bretagne, dont le nom a presque 
disparu des lois où coutumes galloises telles que nous les pos- 
sédons aujoard’hui (3). Ainsi nous ne doutons pas que les 
muclièrns de Bretagne ne payassent à leur penteyrn, vor- 
teyrn ou chuning, le machteyrngel ou devoir, dont il est 
question dans le texte gallois cité par Wotton. Mais nous 
manquons de documens précis à cet égard. 

Un coup d’œil rapide sur l’organisation féodale des failles 
confirmera les aperçus que nous venons de présenter sur l'or- 
ganisation territoriale de la Bretagne armoricaine. 

(4) Comites et mathiberni. Lobin., &b., pag. 45. Comites,vice comites 
etrathiberni. 10, pag. 46.—Vice comitis cum aliis tyrannis, IL, p. 106,. 


#2) Voy. Lsobin,, zup., pag. 45 ét 46. 


(3) Voy. Wolton, fol, 13 de la préface de ses Leg. iall,, et Glossaire, 
v° Mechdeyrn. 


f 


599 

La Bretagne formait plutôt une confédération hiérarchique 
de familles nobles qu'un état monarchique. Le chef de famille, 
ou plutôt le chef de race, le chef de clan, le chef de Fa gens, 4 
dû jouir de privilégés analogues à ceux qui sont accordés dans 
les lois galloises au pencenedl. Les différentes branches dé la 
famille étaient obligées à certains devoirs envers lüi, ét, à son 
tour, il exerçait , sur tous les membres de la gens une ima+ 
gistrature patriarcale qui avait frappé jadis l’attention dé 
César (1). Mais ce qui a été moins remarqué, c’est l’institu- 
tion d’une solidarité de famille en vertu de laquelle les parens 
étaient responsables de [a réparation civile des crimes et délits 
commis par un de leursproches, et avaient droit à leur tour à 
des réparations de même nature lorsqu'un des leurs avait été 
victime d’un crime ou d’un délit. Ce droit est curieusement or- 
ganisé dans les coutumes galloises. La réciprocité de l’obliga- 
tion et de l’action y est soigneusement déterminée, ainsi que le 
degré de parenté jusqu'où elle s’étend et la quote part qui 
est due ou qui est exigible pat chaque degré de parenté (2). 
Tout porte à croire que cette coutume a été générale chez les 
peuples d’origine celtique , car la coutume gafloise présente à 
ce sujet une teinte d’antiquité et de nationalité qui n'appar- 
tient point à une coutume locale et particulière. Ainsi, la pré- 
trise elle-même ne dispensait pas de l'obligation de concourir à 
la réparation et ne privait pas du dreit de la réclamer. Les fem- 
mes y avaient droit comme les hommes ; c "était u une dette ou un 
droit du sang. 

Cette vieille loi avait laissé dans la contume écrite de 
Bretagne des traces profondes, et la solidarité de la famille y 


(1) De Bello gall., wi, 5. Voy. de Courson, Hist. des origines, etc 
4849, p, 398, 

(2) Voy. les Leges wallicæ de Wotton, pag, 193,494, 4195, 497, $ 30j et 
pag. 200, $ 42. 
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était étendue jusqu’aux actions purement civiles. Le caractère 
distinctif des coutumes bretonnes, à ce sujet, n’a été ni com- 
pris ni signalé par les jurisconsultes de Bretagne qui ont écrit, 
dans le dernier siècle , sur le droit de leur pays; cette partie du 
droit breton offrait pourtant une originalité qu’on ne rencontre 
dans aucune autre coutume de la France ancienne: je veux 
parler du finport ou finporter, qui a été d’abord le droit des 
nobles avant de devenir le droit commun, et dont il ne faut 
pas confondre les principes avec le droit des communautés ou 
communiers tenanciers qu’on retrouve tout à la fois dans les 
lois galloises et dans les anciennes coutumes du Maine, d'Anjou 
et de Nivernais. 

Le finport était une forme de procéder en vertu de la- 
quelle un demandeur était obligé à joindre au procès gt à 
mettre en cause tous les membres de la famille qui pourraient 
éventuellement prétendre droit à l'intérêt en litige. Jusque-là 
le défendeur n'était pas tenu de répondre ni de défendre ; et 
réciproquement le défendeur pouvait spontanément signifier 
le finporter à tous les parens du demandeur auxquels pourrait 
échoir, un jour, un intérêt à prétendre dans le litige. Cette pro- 
cédure entrainait d’interminables longueurs et de nombreuses 
iniquités ; elle avait étél’objetdeplusieursréformes (1); mais elle 
était profondément enracinée dans les mœurs. Le finporter était 
Ja mise en cause de la famille entière, soit en matière civile, soit 
en matière criminelle, à la réquisition de l’un ou de l’autre 
des demandeur ou défendeur. Chaque procès civil ou criminel 
pouvait devenir ainsi un procès de famille à famille ou la mise 
en acte d'une solidarité de race que les coutumes galloises 
n'avaient point développée jusqu’à la procédure purement civile : 
perfectionnement subtil dans lequel on pourraitreconnaître l’in- 
fluence des Normandssur le style et la coutume de la Bretagne. 


(4) Voy. Lobineau, tom, I, pag. 554, 
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 Latrès-ancienne coutume de Bretagne, rédigée au xrri° siè- 
cle et réformée en 1539 , contient de nombreuses dispositions 
sur le finporter, dont De n'a pas êté soupçonnée par le 
savant Ragueau lui-même. Je ne citerai ici que les articles 94, 
96 et 100, en vertu desquels celui qui était accusé de int 
ou autre délit avait le droit d'appeler en justice les parens du 
mort et de les faire expliquer sur l’accusation : à sgavoir s'ils 
voudroient rien demander de la mort de celui leur parent 
pour qui l'accusé est pris et tenu. Les intimés devaient ré— 
pondre catégoriquement à ces sommations, ou bien, après l’ex- 
piration de divers délais, le juge donnait défaut contre eux. Si 
les intimés se présentaient, ils désavouaient ou bien ils confir- 
maient l’accusation. Dans le premier cas, ils étaient à toujours 
forclos de toute action en réparation corporelle ou civile ; dans 
le second cas, ils devaient donner le gage de bataille et soutenir 
le combat contre l'accusé, car lé duel a été, en Bretagne, au 
premier rang des preuves judiciaires, même en matière civile, 
jusqu'à la réformation de 1539. Il y a dans l’histoire de Breta- 
gne un exemple mémorable de cette procédure du finport dans 
le duel de Beaumanoir et de Tournemine du 20 décembre 1386, 
dont les volumineux procès-verbaux ont été recueillis et im- 
primés par dom Lobineau (1). Le finport avait lieu, en matière 
civile, pour partage d’hérédité et autres cas prévus par la cou- 
tume (art. 185 etsuiv., 203, etc.). . | 
Le finport fut du toit tollu et aboli dans la coutume réfor- 
mée de 1539 ; le mot lui-même fut supprimé dans la 2° réfor- 
mation de 1580, et la dernière trace de l’ancienne organisation 
des clans de l’Armorique fut ainsi effacée par la main puissante 
de la France, qui rattachait à jamais la Bretagne à la grande 
unité de la CU nouvelle... .: Pr 
- Il nous reste à exposer l’organisation du droit civil de Bre- 


(1) Hist, de Bret,, 17, pag. 664 et suiv, ne 
XVII. 39 
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agnè pendant la période de six siècles que nous venons de 


(La suite au prochain numéro.) Cr. Gmaur. 


DE L'HISTOIRE ET DE LA PHILOSOPHIE 


DANS L'ÉTUDE DES LOIS CIVILES (1). 


De l'erreur de droit. 


61). Voici la deuxième matière de droit positif, que nous 
avons annoncée (2), comme devant être explorée par nous, dans 
le but de montrer l’utilité pratique de l’application, à lalégisla- 
tion civile, des études philosophiques et historiques sagement 
entendues (3). 

Dans l'essai précédent sur le bénéfice d'inventaire , nous 
avons déja tenté d’atteindre ce résultat, suivant la mesure de 
nos forces et des limites que nous ne pouvions raisonnablement 
dépasser ; mais, pour y arriver, dans la nouvelle matière que 
aous abordons, il nous faudra suivre une marche diflérente ; 
sans doute, et, ainsi que notre plan général précédemment ex- 
pesé (4) l'indique, il y aura ici, comme là, l’historique du su- 
jet, la preuve que cet historique justifie nos considérations gé- 
nérales sur la philosophie appliquée à l’étude des lois civiles, 
et eafin la solution de questions pratiques importantes ; néan- 


(a) Ÿ. Revue, t xvnr, p. 44 et suive 

(2) Revue ,t, virr, p. 324, ett, 1x, p. 42 

(3) Voyez les discours de MM. Blondeau et Bonnier, à la distribution des 
prix de la Faculté de Paris, en 1842 et 1843, 

(4) Suprä, ne 4, 
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moins, au lieu d'en faire , comme précédemment, l'objet de 
dissertations séparées , suivant l'ordre quivient d’être énoncé, 
ces trois aperçus divers de notre sujet devront marcherde front, 
sauf à terminer ce travail par un coup d'œil général d’ehsémble 
qui permette d’en apprécier philosophiquement la portée. 

62). Au surplus, le choix de cette matière sè justifie: 1° par 
son importance , puisque l’allégation d'une erreur de droît 
se présente à étudier à peu près dans toutes les parties de fa 
législation, comme la suite le montrera ; 2” par lès noms des 
illustres maitres qui s’en sont déjàocèupéset dont nous avôns eg 
à étudier les travaux (1); 3° enfin , par la diversité facheüse (5} 
des opinions qui se sont produites sur les questionsqu'elle sou 
lève, tandis que, plus que toute autre matière, elle nous paraît 
devoir trouver la lumière dans de saines et simples notions phi- 
losophiques, qui, une fois bien formulées, peuvent être consi- 
dérées, dans la pratique, comme üne pierre de touche à émi-: 
ployer pour décider ces mêmes difficultés, 

63). L'erreur de droit, c’est-à-dire se tromper sur & “ir 
sur les dispositions de la loi! À ces mots, kes uns ne veulent 
pas admettre qu'elle puisse avoir quélque effet jurdique : Nul 
n'est censé ignorer la loi, disent-ils ; les autres s’effraient en 
voyant les citoyens menacés des coups d’une législation qu'ils 
peuvent prouver ne pas connaître: il faut donc, avant de déci- 
der les cas principaux dans lesquels peut se présenter l'erreur 
de droit, bien déterminer la natureet le sens de cette maxime: 
Nul n'est censé ignorer la loi, et fixer añisi les limites daïis les- 
quelles son application est juste, au delà desquelles elle devien- 
draitun mensonge et une iniquité. 

(4) Nous aurons soin de les indiquer à mesure que l’occasion s’en présentera ; 
mais, dès ce moment, nous tenons à signalcr particukèrement : 4° DoneiLus, 
en ses Comm. jur. civ., lib, 4, cap. 47 à 23; 2° MuaLeNsRucg, dissert, in- 


sérée dans les Archiv, für die civiliost. Prox.,t. 1, p 861 et stiv: 
(2) Cette diversité cause une obscurité dont se plaint Toullier, t, vr, p, 58, 
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SecTion I. — Origine philosophique de la maxime NUL N'Esr 
CENSÉ IGNORER LA LOI. 


64). L'homme, membre d’un État, y est saisi par la loi. 
C'est le principe des sociétés modernes: 1l repose, dit M. Gui- 
zot (1), sur le fait de la naissance dans un territoire déterminé, 
et il en résulte qu’elles n’attendent pas le consentement de l’in- 
dividu pour se l’incorporer. 

Ainsi, la loi, à laquelle son origine soumet un individu , est 
la seule appelée à fixer ses droits, à régler ses devoirs; ou mieux, 
c’est elle qui pose les limites où doit s'arrêter la liberté des actes 
et des conventions, comme , par ses sanctions, elle empêche 
l’homme, son sujet, de donner à ses droits trop d'extension , 
et, par sa protection, elle lui en assure toute l'étendue légitime; 
c’est-à-dire, en d’autres termes encore, que tout membre d’un 
État peut, ou voir invoquer la loi contre lui, ou l'invoquer con- 
tre les autres, selon qu'on devra imputer à lui ou à ces derniers 
une lésion apportée à des droits consacrés et protégés par la 
disposition alléguée. | 

Mais, si tel est, en soi, l’effet général de la loi, il va sans dire 
que son action ne peut raisonnablementintervenir, dans l’un et 
l’autre cas, quelorsqu'au moment où ont eu lieules actes qu’on 
veut faire régir par elle, ses dispositions étaient connues de 
ceux qui sont les auteurs de ces actes, ou doivent en ressentir 
les effets directs ou indirects. 

C’est pourquoi : 4° la loi n’a point d’effet rétroactif, c’est-à- 
dire qu’en dehors des matières d'ordre public , et sous la ré- 
serve des distinctions délicates que ce point nécessite , elle ne- 
peut , en changeant un ordre de choses antérieur , enlever à 
quelqu'un un droit résultant , comme effet, d’un acte dès lors 


(1) Hist, de la civilis, en France., 1v, p. 29. 
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consommé, sous le rapport soit de ses formes intérieures, c’est- 
à-dire , des conditions essentielles à sa valiité, soit de ses for- 
mes extérieures. | 
* C’est pourquoi : 2 une loi n’est obligatoire , même pour le 
présent et l'avenir, qu'autant qu'elle a été régulièrement por- 
tée à la connaissance de ceux qu’elle doit régir : Ad hoc quod 
lex virtutem obligandi obtineat , quod est proprium legis, 
oportet quodapplicetur hominibus qui secundum eam regulari 
debent. Talis autem applicatio fit per hoc quod in notitiam 
eorum deducitur (1). | 

65). Mais, s’ilest vrai que cette règle soit relative à toute es- 
pèce de lois, il ne l’est pas moins qu'il y a une distinction faire, 
et on le sent bien, entre la loi naturelle et les lois positives, à 
cause du mode suivant lequel elles sont portées à la connais- 
sance de ceux qu’elles doivent régir. 

66). Pour la première, il n’est pas besoin qu'une déclaration 
formelle intervienne pour la porter à la connaissance des hom- 
mes. Que de pages, même sublimes; ont été écrites par la 
philosophie ancienne et moderne, sur la puissance de cette 
joi innée qui ne saurait tromper, et dont l’obscurcissement 
dans le cœur de plusieurs leur est toujours imputable! Aussi 
nous ne voulons à cet égard faire parler que deux oracles, saint 
Thomas-d'Aquin et saint Paul , dont l’un a l’honneur unique 
de voir , dans la tenue des conciles , ses œuvres admirables 
placées à côté de la Sainte-Écriture (2), et dont l’autre possède 
la gloire inappréciable de voir ses écrits canoniquement décla- 
rés l’œuvre directe de l'esprit divin (3). Le premier dit :« Prima 
» prœcepta communia legis naturæ sunt per se nota habenti 

(4) Div. Thomæ Aquin. Summa theol., prim., secund., quæst, 90, ad 4. 
(2) Lacordaire, Mém. sur les frèr. préch., p. 132. 
(3) Voyez Dissert, sur le canon des livres sainès de l’égl, cathol., et sur 


l'époque de sa prem. promulg., par M. Sionnet (Annales de phil chrét. 
t xxiv, p. 85 et suiv. } 
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» naturalem rationem et promulgatione non indigenf (1); » 
et encore : « Promulgatio legis naturæ est ex hoc ipso 
» quod Deus eam mentibus hominum inseruit naturaliter 
» cognoscendam (2). » Le second, à son tour, parlant des Gen- 
tils, dont il fut l’apôtre, s’exprime ainsi: « Qui ostendunt opus 
» legis scriptum in cordibus suis, testimonium reddente illis 
» conscientià ipsorum (3). » 

67). Pour les autres, au contraire, les lois positives, il a toy- 
jours été nécessaire qu’un acte émané de l'autorité souveraine 
les portât à la connaissance des sujets avant qu'elles pussent 
avoir la force exécutoire, et si le mode de cette promulgation 
ou publication (sensu generali) a varié , selon les lieux et les 
temps, ces variations elles-mêmes n’en sont pas moins les irré- 
fragables témoins de la tradition à cet égard, comme les contra- 
dictions que la vérité a rencontrées depuis le commencement 
(signum cui contradicetur) attestent la perpétuité de son en- 
seignement. 

68). IL faut néanmoins se faire de cette promulgation ou 
publication (sens gen.) des lois positives, une idée non équivo- 
que: elle n’est point, comme nous l’avons déjà remarqué plus 
haut (4), la création d’une loi par le souverain. Celui-ci domine 
la société ; il en constate l'évolution, la marche, et ne fait ainsi 
que déclarer officiellement la loi préexistante (quod in civitate 
receptum , cüm 1d jam simpliciter reciæ ralionis diciamex 
induzxisset) (5). Cela est rigoureusement vrai pour toute es- 
pèce de lois, à cause de Ja nature divine et providentielle de la 
société ; mais nous ne méconnaissons pont pour cela, 1° qu’il 


(4) D. Thom. Summ., 1°, 2°, quæst. 400 ad 4, 
(8) Eod., quæst. 90 ad 4 (jam laudat 

(3) Rom., 2-15. 

(4) Revue, vi, p. 828. 
49) Voët ad Pand,, t, p,,p. 544 
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est des lois positives qui dérivent plus immédiatement que 
d’autres des notions de morale générale; 2° que, dans Je& 
premières même, il faut distinguer ce qui constitue les prin- 
cipes fondamentaux de la matière, immuablement fixés part 
le droit naturel, de ce qui n'en est que le développement et 
V'application à tel cas donn&, application et développement 
pour lesquels le législateur civil, qui doit nécessairement inter- 
venir (1), a une latitude aussi grande que pour les dispositions 
qui ne se rattachent qu’indirectement à la loi naturelle. Que 
qu'il en soit, du reste , de cette notion de la promulgation des 
lois positives, dont il faudra plus bas (2) apprécier la portée, lé 
nécessité et le but de cet acte du pouvoir souverain n’en sont 
pas moins certains. 

69). Or, cela posé, la mêmetradition _ bou exigé le 
connaissance de la loi par les sujets, pour qu'elle pût opérer seg 
effets obligatoires), ayant envisagé, d’un côté, la connaissance 
innée de la loi naturelle, et de l’autre, la connaissance acquise ds 
Ja loi positive par la promulgation, a formulé le célèbre axiome: 
® Nul n'est censé ignorer la loi ; axiome, reposant ainsi sur 
l'existence reconnue de la lai, soit par la voix intérieure de la 
conscience , soit par la déclaration souveraine, et par suite du- 
quel nul de ceux sur qui elle a dès lors empire, par nature eu 
par droit de territoire, ne peut en alléguer l'ignorance paur en 
éluder les dispositions (3). 


SECTION IT, Valeur différente de cette maxime selon la nature 
| diverse des lois. 


70). Mais qui ne voit encore le degré différent de légitimité 


(1) Rapp. de Talleyrand à l'4ss, const. sur l’instruct, publ,, édit, Offices 
Pe 47e 

(2) N° 82. 

(3) Müblenburch, Lehrburch der Institut., 1842 ,7p, 89, 
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de cette règle, selon qu'il s’agit de l’une ou de l’autre de ces 
deux lois dont nous venons de parler? 

:. Pour la loi naturelle , cette maxime est irréprochable, par 

le motif péremptoire déjà énoncé, que tout obscurcissement de 
la loi morale non écrite étant imputable au sujet (1) , celui-ci 
ne peut se faire de son délit un titre de justification; de façon 
qu'à la lettre, nul n'est censé ignorer la loinaturelle, car il ne 
peut accuser, ni l’imperfection de la promulgation quant à sa 
forme.et aux effets d’étendue qu’elle peut avoir, ni l'arbitraire 
du législateur dans ses dispositions; cette ignorance , selon le 
langage de Voët (2), «Culpæ latæ meritd annumeratur , neculli 
» intellectu et ratione prœædito, ac doli capaci præbet excusa- 
» tionem.…. non potest quis sine summæ negligentiæ vitio eo- 
» rumdem ignorantiam obtendere ad sui defensionem. » C'est 
pourquoi Cujas, organe des plus saines doctrines, dit à son 
tour (3): Nec in damnis etiam amittendorum omnium bono- 
rumnostrorum et publicandorum , earum ignorantia lequm 
neminem excusat. 

Nous savons bien que, dans l’appréciation de la violation 
des lois naturelles, doit entrer celle du plus ou moins de dis- 
eernement du sujet, et que des distinctions de plusieurs es- 
pèces peuvent et doivent être admises en cette matière ; mais 
on conçoit que nous n’avons pas à parler ici de ces détails (4), 

(4) Rossi, Z'raité de droit pénal, t. 1, p. 206. 

(2) Tu,p. 548 

(8) Opera omn., edit. Neapol., t rv, p. 1432, in lib. 4 Defin. Papin. 
Voyez aussi in lib. rv Pauli ad Ædict,, 1, 108 ff, de Reg jur. Comm, ad tit 
de Juris et fact, ignor., ad lib, 4. 

(4) Rom., 40, 45. Nous ne voulons pas, sans doute, représenter la 
science morale comme un dédale dont un casuiste subtil peut seul tenir le fil ; 
loin de là : une conscience droite et sincère peut toujours, avec la grâce de 
Dieu, déterminer les nuances diverses d’imputabilité des actions humaines. 
Nous voulons seulement qu'en cette occasion notre conduite réponde à-cette 


conviction intime de notre part : que les meilleures intentions ne suflisent pas 
pour autoriser à traiter publiquement ces matières, qui exigent plus de con- 
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parce que, entre autres raisons, en traitant des matières qui 
intéressent d’aussi près les profondeurs de la conscience hu- 
maine, nous craindrions de commettre involontairement des | 
inexactitudes qu’il est toujours prudent d'éviter. 

Ce qui précède suffit à notre but, qui était de montrer seu- 
lement que, par rapport à la loi naturelle, rien n’est plus exact 
que la maxime : Nul n’est censé ignorer la loi, 

71). Qu’en penser, maintenant, en ce qui touche le droit 
positif ? Elle suppose prouvées les deux propositions suivantes : 

1° Le mode de: publication, adopté dans tel état, pour les 
lois desquelles il s’agit, est parfaitement conforme au but que 
doit se proposer l’autorité souveraine, savoir, la connais- 
sance de ses ordres, mise à la portée de tous. 

2° La rédaction de la loi, ainsi publiée , a été faite avec ce 
soin et cette précision qui sont nécessaires pour qu'elle soit 
bien comprise de ceux qu’elle doit régir. 

Donc, si ces conditions viennent à manquer, on voit crouler 
la légitimité de cette règle traditionnelle. Bien plus, si l’une 
d'elles seulement vient à défaillir, on aura le même résultat ; 
car, à quoi servirait la publication la plus minutieuse de la loi, 
püt-elle être presque individuelle, si son langage était am- 
bigu et équivoque (1) ? Et, de même, qu’importerait la rédac— 
tion la plus attentionnée, sans un moyen aussi perfectionné de 
publication ? Or, en fait, ces conditions, que l’on suppose 
remplies pour légitimer le rejet de l’excuse basée sur l'igno- 


naissances ou d’études que toute autre , et sur lesquelles la moindre idée seu- 
lement hasardée peut entraîner de si graves et souvent d'irrémédiables abus. 
Pourquoi faut-il que l’on soit pourtant habitué dans le monde à considérer 
a science moralecomme l’une de celles où il est le plus permis de raisonner 
à son gré, pourvu que l’on puisse se retrancher, du moins en paroles, derrière 
ce qu'on appelle ses propres convictions P 
(4) Si aliquid per obscuritatem in captione contineat, (D, Thom, 4e, 3° 

quest, 95 ad 8.) 
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pance de la loi, se trouvent-elles remplies? C'est ce qu'il faut 
examiper. 

72). Parlons d’ahord de la publicatian de la loi (sensy lato). 

Pour si parfaits qu'on suppose les modes de publication, 
ils ne pourront jamais J’être assez pour porter à tous les su- 
jets de la loi la connaissance de san ‘existence. Cela est évident. 

Tous les modes de publication qui ont été employés tour 
à tour, et, en particulier, cel} qui est actuellement usité en 
France, sont loin d'avoir répondu et de répondre au but que 
doit atteindre l'autorité par cet acte. 

Un coup d’œil rapide suffira pour s’en convaincre : qu’on 
ne craigne pas à ce sujet les longueurs de notre part. À notre 
avis, tout ce qui est inutile dans un exposé scientifique esi 
par-Jà même dangereux. 

73), Pour le passé, l’on peut consulter un travail de M. Ber- 
riat-Saint-Prix, sur les divers modes de publication des lois de- 
puis les Romains jusqu’à nos jours. On y verra les nombreuses 
tentatives faites, soit à Rome , soit en France, jusqu’au Code 
civil, pour arriver à un mode toujours plus exact d'apporter à 
la connaissance des citoyens les lois qu’ils ont eues à exécuter. 
Lecture, publications judiciaires et administratives, enregistre- 
ment, affiches, ont été successivement employés, mas en vain. 
Le décret du 14 frimaire an 2, seul, qui fonda le gouverne- 
ment révolutiopnaire, et duquel date également l'institution 
du Bulletin des lois, semblait avoir trouvé le moyen de réali- 
ser aussi parfaitement que possible le but proposé, en ne ren- 
dant la loi exécutoire, dans chaque commune, que du jour où 
le Bulletin qui la contiendrait y aurait été publié à son de 
trompe ou au bruit du tambour. Mais l'exécution littérale de 
ge décret, outre qu’elle était impraticable, entratnait avec soi 

des inconvéniens de fait trop saillans pour qu'il soit nécessaire 
de les signaler ici. 
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7h), Quant à l’état actuel de la législation, le mode suivant 
lequel les citoyens sont censés informés de l'existence de la loi 
est encore. imparfait, quoiqu'il faille reconnaître que la pu- 
blicité reçue par l'élaboratjon de nos lois, et l’ardeur gvec 
laquelle on se livre à la lecture des journaux, diminuent ses 
inconvéniens. I] faut, d’après la législation existante, distin- 
guer la promulgation (sensu stricto) de la publication (1). 

La première , qui n'est pas identique avec la sanction de la 
loi, n’est que la déclaration faite par le roi, chef du pouvoir 
exéculif, que telle loi adoptée par les chambres, et sanctionnée 
par lui, doit être exéculée comme loi de l'État. Cette déclara- 
tion, adressée à tous les Français, résulte de l'insertion de la 
loi dans le Bulletin ofliciel, ou plutôt n’est réputée faite que 
lors de cette insertion seulement, ou, mieux encore, qu'à 
dater du jour où le Bulletin a été reçu de l'imprimerie royale 
à la chancellerie (2). 

Ainsi la loi est promulguée (sensu stricto). Elle n'est pag 
encore exéculoire, car rien n'est plus secret que les actes que 
nous venons dénoncer. Il faut quelque chose de plus, c'est- 
à-dire la connaissance acquise aux citoyens: 4° de la loi; 
2° de la promulgation elle-mème , et cette connaissance ré- 
sulte de la publication , qui s'opère par l'émission et la distri 
bution du Bulletin. Or, cette publication est tenue pour 
faite, la promulgation est réputée connue (3), et la loi de- 
vient ainsj obligatoire dans le département de la résidepce 
royale, un jour après que le Bulletin qui la contient est ar- 
rivé au ministère de la justice, et dans les autres départemens, 
après le mème délai, augmenté, suivant les distances, dans 

(4) Charte, art. 42, 44, 18; Code civil, art, 4 ; Ordonn, royal, du 47 M@ 
vembre 1816, du 48 janvier 4816, 

(2) Aubry et Rau, t, 1, p. 49. — Cette date est constatée sur un registre 


tenu à la chancellerie et indiquée sur chaque numéro du Bulletin, 
(3) Art, 4 Code civil, et loi du 27 novembre 1816, 
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les proportions fixées par l’art. 1° du Cod. civ., sauf l'abré- 
viation permise, pour les cas extraordinaires, par l’ordonnance 
du 18 janvier 1817, dérogeant ainsi au Code civil (1). 

Quant aux ordonnances royales, obligatoires comme les 
lois, tant qu’elles sont rendues dans les limites du pouvoir 
exécutif (2), leur effet ne commence aussi que lorsqu'elles sont 
connues ; et cette connaissance, pour celles qui sont insérées 
au Bulletin des lois, est réputée acquise, d’après les règles 
précédemment énoncées pour les lois proprement dites; et, 
quant à celles qui n’y sont pas insérées, elles ne sont obliga- 
toires que du jour où il en a été donné connaissance aux per- 
sonnes qu’elles concernent, par publication, affiche, notifica- 
tion, signification ou envoi fait ou ordonné par les fonction- 
naires chargés de l'exécution. 

Voilà quel est l’état de la législation en ce qui regarde les 
moyens à employer pour rendre obligatoires les dispositions 
émanées du pouvoir souverain, et sur l'efficacité présumée 
desquels repose en partie la légitimité de la maxime: Nul 
n’est censé ignorer la loi (promulguée et publiée). 

75). Or, il est facile de juger combien de citoyens, sujets 
capables ou non des actes civils, doivent, même avec le régime 
de publicité qui environne nos institutions, rester ignorans de 
la loi et de ses dispositions, sans cependant pouvoir s’en déga- 
ger, car elle est réputée connue (3). 

Voyez, en effet : il est sensible que la promulgation ne 
suffit pas ; qu’il faut une publication : or, elle est tenue pour 
faite dèsque tel délai est expiré. D'autre part, le Bulletin eût- 
il été distribué, soit aux fonctionnaires auxquels il doit être 
adressé gratuitement , soit aux maires des communes dont 


(4) Toullier, De l'interprétation des lois, t, 1, n° 144. 
(2) Charte, art. 43. 
(8) Cod, civ., art, 4. 


- 
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L'abonnement au Bulletin est classé au nombre des dépenses 
obligatoires (1), soit aux particuliers souscripteurs, serait-ce 
là le moyen d'atteindre le but proposé, d'éclairer les citoyens ? 

M. Toullier (2) termine la critique de l’état actuel de la 
légistation, pour ce qui nous occupe, en Ja déclarant contraire 
à la raison et à la justice ; et il le prouve par les actes du 
souverain lui-même, d’après l’ordonnance du 28 janvier 1817, 
relative aux publications d’urgence, la loi n'est pas censée 
publiée et ainsi réputée connue, dès que les préfets auxquels 
elle est envoyée en ont constaté la réception sur leur regis- 
tre, comme cela a lieu à la chancellerie pour les cas or- 
dinaires : elle exige de plus que ces fonctionnaires en ordon- 
nent l'affiche, pour ne les exécuter qu'à compter de cette 
véritable publication. | 

Il y a donc cela de particulier : 1° que ces actes d'urgence 
sont plus solennellement portés à la connaissance des citoyens 
que les lois mème les plus importantes, quoique la durée en 
doive être probablement moindre ; 2° que les ordonnances les 
moins solennelles, non insérées au Bulletin des lois, vont 
elles-mèmes frapper , pour ainsi dire, à la porte du citoyen, 
puisqu'elles ne sont exécutoires qu'après les précautions ci- 
dessus rappelées. 

Enfin, ces défectuosités dans le mode de porter les lois à la 
connaissance des citoyens ne sont pas réparées par ce qu’on 
nomme la publication faite en justice: en effet, d’après une 
circulaire du ministère de la justice, en date du 17 avril 1810, 
confirmant une instruction du 10 octobre 1794, les autorités 
judiciaires et administratives, auxquelles le garde des sceaux 
transmet officiellement les lois, ne sont point tenues de les 
transcrire en entier sur teurs registres ; elles doivent consi- 


(4) Loi du 18 juillet 4837, art, 30, 
(2) T, 1, n° 7% 
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gnéf setlement la date et le titre de éhaque lot, dYeé l’itdteas 
fiôn dû jout de sa réception (1). 

76}. Non, le droit positif né peut, en ce qui le éoncefhé, 
légitimer, comme le fait le droit halurel, la noû ädmissioh de 
l'excuse basée sur l'ignorance de Ja loi, en disant que {ts lé 
tonniaissent ; car c’est l’infinié minorité seule qui là connait 
réellement. Le mode de publicationi est trop itrparfait pout dif 
én soit autrément , et ses imiperféctions sont d'autant plus 
gaillantes que l’état d'ignorance dans lequel vivent et sè com- 
plaisent une foule de citoyens, peu soucieux d’éclairef leur 
intelligence, est plus considérable. 

71). Si cela est vrai pour le droit écrit (lois et ordontianites), 
que dire lorsqu'il s’agit dé l'application d’un usage, d'üne 
coutume, que le législateur rend obligatoites , dans tel cas 
donné (2), à l'égal de ses propres dispositions ét de l’ignorahce 
desquels on ne peut pas se prévaloir davantage (3)? 

Donc, la première des conditions dont fa réunion est néces- 
$aire pour légilimer notre maxime n'est pas remplie : cela 
deÿrait suflire pour nous rendre circonspects dans soû âppli- 
éation. | 

78). Que sera-ce si la seconde condition, üne rédaction 
claire et intelligible, l’est aussi peu que la première (4) ? 

Pourquoi faut-il dire ici un mot sur le peu de soin qui est 
quelquefois apporté dans la discussion et l'élaboration dé nos 
lois? Mais cé n’est pas notre faute si le législateur, oübliant 
. (4) Gillet, Analyse des circulaires du ministère de la justice, p. 105. 

(2) Art. 520, 591, 593, 663, 671, 664, 1135 , 4159, 4736, 4753, 1754, 
4958, 1759, 1762, 4766, etc, Il est à désirer qué ces dispositions soient re- 
streintes autant qRe possible, La loi du 20 mai 4838 a rendu, sous ce rap 
port, un véritable service à l'agriculture et au commerce, 


(3) Voyez, sur l'ignorance du droit résultant des coutumés, Domat , 
L 1, p. 448, 


(4) Voy. Esprit des lois, liv, 29, chap, 46, Choses à observer dans la 
composition des lois, 
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aujourd'hui sa décision de la veille, en édicte une diamétrale- 
Ment contraire; voyez plutôt, entre autres exemples , cé 
qui a eu lieu sur l’art. 521 du Code de commérce : M. Ché- 
garay proposa, à la séance du 4 avril 1838 , un amendement 
au projet qui était conforme à l’artitle actuel, dans le but 
d'autoriser le tribunal de commerce à prendre, aprés l’homo- 
logation du concordat, des mesures conservatoires, au cas de 
poursuite en banqueroute frauduleuse, lorsque le failli serait 
placé non-seulement sous mandat de dépôt ou d'arrêt, mais 
encore sous mandat d'amener. Cet amendement si important, 
vu les cas nombreux de fuite des faillis, fut unaniment adopté, 
et pourtant le texte de la loi ne présente aucune trace de 
cette modification. M. Duvergier (1), signalant, comme 
M. Ch. Renouard (2), cette singularité, dont M. Pardessus (3) 
te fait pas mention, semble n’y voir qu’une erreur de trans- 
cription ou de copie : nous aurons plus bas à en noter quel- 
ques-unes de cette nature ; mais ici il y a mieux ou pire que 
cela; car le Moniteur du 6 avril 1838 nous apprend que 
l’article, voté la veille avec l'amendement, fut remis aux voix 
le lendemain, sans que personne se souvint de la modifica- 
tion qu’il avait subie, et qu’il fut ainsi voté sans élle !! 

79). Sans parler davantage d'aussi graves inconvéniens, sans 
vouloir, Dieu nous en garde! affaiblir en rien ce respect qui 
est dù à là volonté du législateur, respect qu’üne sagé cri- 
tique nous paraît même devoir augmenter, n'y a-t-il rien à 
dire, quoique avec réserve, sur le langage ou le style de nos 
lois ? Ce n’est point déroger aux droits du génie, dit Ben- 
tham (4), que de s’abaisser scrupuleusement au soin des mots, 


{2) Collect, des lois, 1838 ; art, 524 du Code de conrm, 
(2) Traité des faillites , t, 21, p. 149. 
(3) Cours de droit commercial, 5° édit,, t, y, n° 4250, 
(4) Traité de législats, t, 11» Pe 4258 
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Sans doute, il ne faut pas demander que le législateur, dé- 
pouillant le langage immémorialement consacré pour dési- 
gner tel acte juridique, et affectant une impossible simplicité, 
puisse arriver à être bien compris de tous les citoyens, quelle 
que soit leur condition, quoiqu'il doive pourtant viser à ce 
but ; non: mais, au moins, doit-il s'exprimer toujours de ma- 
nière à ce que ceux que leurs études et leur position obligent 
à conduire et conseiller les autres puissent les diriger avec 
assurance et sans crainte d’errer sur le vœu de la loi. 
80). Il n’en est pourtant pas ainsi : 

4° Il ne serait pas difficile de relever dans nos lois les quatre 
défauts de style signalés par Bentham (1) : « Proposition inin- 
» telligible, équivoque, trop étendue, trop restreinte. » 

2° Abstraction faite des contestations suscitées seulement 
par la mauvaise foi, quel nombre infini de questions contro- 
versées, qui, à l’inspection du texte seul de la loi, semblent ap- 
pelées à recevoir une solution contraire à celle qu’exige sones- 
prit, et qu'eût ainsifait disparaître une rédaction plus attentive! 
8° Que de dispositions sont relevées par les auteurs comme 
renfermant, dans le Code civil lui-même, des vices flagrans de 
rédaction @) 

4° Combien de fois le législateur, négligeant cette règle es- 
sentielle que formule Bentham en ces termes: mêmes idées, meé- 
mes paroles , emploie-t-il des mots différens pour exprimer 
une seule et même idée, posant ainsi à résoudre le problème de 
savoirsi, malgré cette variété de termes, c est toujours la même 
idée qui a été exprimée? | 


(4) Op. cit, p. 425. 

” (2) Voy. Principes de compét. administ., par M. Chauveau, introduct., 95. 
—Troplong, De la prescription, n°° 949, 54, 52, 58, 63, 68, 1010, 14, 13, 
h3;—Du louage, n° 404; — Des hypothèques, n°’ 258, 286, 291, 293, 778 
bis ,—De la vente, n°’ 182, 190, 273, 363, 689, 687, 93, 750, 877; — De 
la société, nes 804, 916. — Delvincourt, t, u, 482, — Toullier, vr, n° 202 ; 
vu, n° 460, etc. "4 Ô - 
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Bo Que scra-ce maintenant si nous parlons de cette‘ doublé 
formule devenue de style pour toutes nos lois modernes : ou 
bien « Les lois antérieures sont abrogées en ce qu’elles ont de 
» contraire à la présente,» ou bien « Les lois antérieures conti- 
» nueront d’avoir leur effet en ce qui n’est pas contraire à la 
» présente ? » Le législateur ne semble-t-il pas dire aux sujets : 
» Je ne connais pas, ou j'ai oublié, quelles sont lesrègles déjà 
» portées sur la matière qui fait l’objet de ma disposition ac- 
» tuelle : le temps me manque pour en compulser le nombre 
» et en élaguer les points qui deviennent inutiles ; eh bien! 
» c’est vous, sujets, le plus souvent si peu instruits et dont le 
» temps est si précieux, qui serez chargés de ce travail de dé- 
» pouillement et de triage : la tâche est onéreuse, je le sais; 
» mais in importe! » C’est pourquoi un jurisconsulte russe, 
qui a publié dans la Revue étrangère d'excellens articles sur les 
coordinations et codifieations , appelle cette formule une ba- 
nalité sacramentelle qui laisse tout en souffrance, remet tout 
enqueslion et engendre une confusion toujours croissante (1). 
6° Et si, à ces défauts, provenant du législateur, se joignent 
ceux qui émanent des agens subalternes, dont les efforts con- 
courent à mettre la loi en voie d'exécution ! M. Berryat-Saint- 
Prix a relevé avec ce soin attentionné , disons minutieux, qui 
le distingue, des erreurs de copie, d'impression, ayant une vé- 
ritable importance : « Une virgule mal placée, dit-il, une sim- 
» ple particule omise ou substituée à une autre, changent tota- 
» lement le sens d'une décision. » Et il cite des exemples positifs 
destinés à prouver que son allégation n’est point une chimère. 
Nous pouvons citer de plus ce qui a eu lieu sur plusieurs ar- 
ticles de la loi du 2 juin 1841, relative à la vente judiciaire de 
biens immeubles, et, en particulier, surles art. 7 30,695 et 957. 
Le premier d'entre eux notamment renfermait les paroles sui- 
(4) T. vu, p. 585, 
XVile A0 
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vantes : «Aucun jugement par défant en matière de saisie im- 
» mabilière ne sera susceptible d'opposition. » Or, cette dispo 
sition, vañée par les deux chambres , n’est pas reproduite dans 
Ja lai et donne lieu à uue vive controverse, dont les justiciables 
font les frais (1). 

7 Enfin, songez que les lois ne sont pas faites iomedé 
pour la durée de l'existence de ceux qui vivent au moment de 
leprpromulgation; mais qu'elles lient à toujours (jusqu’à décla- 
ration contraire) même ceux qui doivent naître plus tard à la 
vie civile: or, n'est-ce pas encore pour ceux-là que la suppasi- 
ion de la connaissance universelle de la loi promulguée est 
trompeuse, pour ceux-là que les observations ei-dessus de 
M. Guizot sont exactes , pour eux surtout qu’est dangereuse 
la formule générale de maintien partiel des loisantérieures, non 
abrogées, dont nous venons de parler ? + 

Voici ua fait récent qui peut donner une idée de ce dauger. 
La loi du 23 mars 1842 (2), relative à la police de la grande 
voirie, maintient les dispositions pénales des règlemens anté- 

rieurs à la loi du 19 juillet 1791, et se contente d'autoriser le 
juge à modérer les amendes qu'ils prononcent: or, qui croxait 
que M. Duvergier, voulant suppléer à la nomenclature de ces 
dispositions , dont un honorable député demanda vainement la 
_réimpression, a pu citer 75 de ces règlemens encore en vigueur, 

etil ne s’est pourtant arrêté qu'à ceux Dan l'application est La 
plus fréquente ? 

84). De tout ce qui précède il suit donc que çes deux cou- 
ditions: 4°publication parfaite; 2° rédaction convenable, que 
suppose remplies la maxime Nul ne peut se faire une excuse de 
L'igngrance de la loi, ne le sont pas réellement. En d’autres 
termes, si cette maxime n’est que l'expression d’une notion 


_ 


(4) Chauveau sur Carré , t, v, n° 305 et 747, et les auteurs qu'il eite, 
(2) Collection des lois, 42, p. 60, 
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brase quand {| s'agit de là loi naturelle, due tous connaissent ; 
elle n'est qü'ühé fotion en te dui touchie le droit Positif, et 
encore une fiction reposant sur d’autres fictions, puisque , 
H'étant pas tont nâlurellettient de tous , éë droit t'est que 
réputé contid (1) après l’atcomplissément de ces insuffisariteé 
formalités. | | 
82). On dirait eñ vain que, d'aprés la nôlion plus haut rap= 
pelée de là pfoiulgation citile (ensu lato), l'acte du Souverain 
n'est que de püré forfné: il ñè fait, à là vérité, que déclarer là 
loi préexislaüté, ét; belot le lngagë dé saint Thotrias (9), Led 
htimana ëst ménsurd metisurala à légé ditinà et à lege nid: 
turali cujus finis est ulilitas hominum ; intis il he faut pas, 
appliquant les mêmes principes que pour la loi naturelle elle- 
même, proëlamier, à titre égal la vérité de la maxime , pour 
l'une comme pour l’autre ; en effet: 4° si la sagesse de tous les 
siècles a exigé la promulgdtion épécinle dés lois potitives, c’est 
que, sans doute et avec raison, ila été reconnu que tous les ci: 
toyens ñe pourraient avoir éonsience de cette Loi antérieurè 
que le législateur a seul le devoir et 16 pouvoir de constater (3); 
2° selon ce qui a été &t déjà ; & Foceasion précisément de 
la notion de le promutgätion, ellé hé s’applique ,) d’urie fa- 
mère tigoureuseinent exdete, qu'atix principes fondamentäut, 
var lesquels repose la lof positite promulguée, ét non pas aux 
détails et déreloppertiens de ces principes, pour lesquels le 1é- 
gislateur possède une latitude voisine de F'arbittaire, ét donit 
la régularisation Mydle est pourtant aussi réputée cofnue dé 
tous. | L 
Donc, rien n’est plus certain, pour les lois positives , que la 
nature de fiction (+) de la maxime qui nous occupe, puisque , 
(t)' Code civil, art, 4 
_ (3) Prima, secundä quæstio 49, art, 4; — et quæstio 95, art, 8,. 
© (3) Supré n° 68, — Voy. Viéo, stience naturelle, pe 72 
(4) M, Hello, sur le droit de visite, Revue, xvn, p. 444, 
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quoiqu'elle endise, une fouled’erreurs, soit sur l'existence, soit 
sur le sens de la loi, sont non-seulement possibles , mais cer- 
taines en fait. | | 
Que de citoyens, en agissant dans la persuasion de faire un 
acte légal, se trouveront ainsi en opposition avec la loi, se trom- 
peront sur le droit, et par voie desuite sur leurs droits; croyant 
n'avoir rien à réclamer dans telle position donnée, quandils pou- 
vaient au contraireélever desprétentions légitimes, ils se trom- 
peront encore sur le droit et leurs droits, soit en ne les récla- 
mant pas, soit même en les abandonnant ! Les uns et les autres 
seront, pour employer le langage vulgaire (1), dans une er- 
reur de droit ; en devront-t-il être punis? 


Secr. IL — Conséquence générale de ce qui précède. — 
Position exacte de la question. 


83). Nul n’est censé ignorer la loi; mais si, en fait, elle 
n'est pas connue, pourquoi rendre les sujets victimes d’une 
erreur qui ne ie est point imputable , puisque la loi n'aura 
point averti avant de frapper ? 
= Tächons de concilier tous les intérêts et tous les droits : 

4° D’une part, notre maxime est sans doute une fiction ; 
mais elle est nécessaire. On ne peut admettre en effet que, 
sous prétexte d'une ignorance individuelle sans cesse alléguée, 
la loi puisse se trouver entravée dans son exécution. L'ordre 
social exige qu'il en soit autrement, parce que, vu l'impuis- 
sance humaine d'arriver à une promulgation exacte, le moyen 
ea vigueur doit toujours être censé le moins défectueux. Ce 


(4) Si l'on s'en tenait au langage r'goureux, il n’y aurait de véritable 
erreur de droit que celle portant sur une fausse intelligence de la loi; car 
l'ignorance de l’existcnce même de la loi n’est qu’une erreur de fait ; mais 
comme les résultats de l’une et de l’autre sont identiques, il n’y a pas d'in- 
convénient à se content: r ici du sens vulgaire. Vid, Donell,, comm, fur. civ,s 
lib. 4, cap. 49, 55, 
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caractère de nécessité a été très-bien défini par M. Guizot (1), 

en même temps que l'impossibilité à peu près certaine de remé- 

dier entièrement à cet état des sociétés où « les hommes nais- 
» sent sous l’empire de lois qu’ils ne connaissent pas; d’obliga- 
» tions dont ils n’ont aucune idée ; sous l'empire non-seulement 
» de lois et d'obligations actuelles, mais d’une multitude d’o- 
» bligations et de lois éventuelles, possibles, auxquelles ils ne 
» concourront pas et qu'ils ne connaîtront pas davantage avant 
» lemoment où ils auront à les subir.» Aussi, malgré cette igno- 

rance partielle et le caractère fictif de notre règle, a-t-elle été 
toujours , et avec raison, considérée comme l’une des plus 
nécessaires et des plus légitimes (2), même à l’encontre de ceux 
dont l’ignorance tient inévitablement à leur position person- 
nelle, quoiqu'ils puissent la faire cesser, jusqu’à un certain 
point, en consultant de plus habiles qu’eux (3) ; 

29 D'autre part, et à cause mème de ce caractère fictif, 
notre maxime ne doit pas être étendue au delà des bornes de 
la nécessité , qui l’a fait introduire et qui la légitime. 

I] y a donc ici un écueil à éviter. 

Deux règles existent : 

L'une, d’une incontestable vérité et basée sur la conscience 
même : La loi doit être connue pour pouvoir obliger ; 

L'autre, dictée seulement par les besoins sociaux : Toute loi 
positive promulguée, selon les formes requises, est censée con- 
nue et devient dés lors obligatoire pour tous. 

Ces règles étant également indispensables, quoique fondées 
sur des principes différens , il faut éviter d’annibiler l'une 


(4) Hist. de la civilis, en France, t. vr, p. 74, 

(2) S. Thomæ Summa, 1° 242 quæst, 90, art, 4. — Sent. de reg. juris., 
reg. 13. 

(3) Quod si ex ipsis legibus oriatur aliqua dubitatio, est in urbe benè con- 
stitutà copia juris interpretum quos libet consulere, Cujac. quæst, Papin., 
lib. 49, t. 1v, p. 508, 
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d'elles par l'autre, mais suriout de rendre vaine celle des deux, 
la prepuière, qui est fondée , nan sur una fction, mais sus la 
vérité. 

I! faut donc les combiner, et veiller à ce que la préramapiion 
de connaissance ne s'étende que jusqu'où il le faut, et #02 
pas au delà. Car, comme l'injustice est, aussi bien que l'in- 
exécution des lais, une perturbation sociale, à faut que l'eme 
pre de la première règle, seule vraie en sai, revive dans les ças 
où la nécessité sociale n'exige pas réellement et impérieuse - 
ment l'application de la seconde. 

Voici dons la question de l'erreur de droit facile à poser 
maintenant : | 
… Puisqu'ik y aurait de Finjustice à appliquer kétéralement et 
dans tous les. cas la maxime que nul n'esi censé ignoser la loi, 
à quel caractère. devrs-t-on reponnaître eoux dans lesquels 
eNe peut Pêtre ? 

La réponse à cette question fait l'objet de ce tavaib, pour 
la suite duguel les. notions qui précèdent seront, il nous sem- 
ble, d’une’grande utilité. 


GUSTAVE BRESSOLEES, 


Porteur en droit, professeur. suppléaut 
provisoire à la Facudté: de Toulouse. 
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DROIT CRIMINEL. 


DE LA STATISTIQUE CRIMINELLE 
PÉNDANT L'ANNÉE 1841. 


_ Ea statistique enregistte chaque anhés tous les aëtés de 
l'administration de la justice cfiminelle : elle compte les acct- 
dés ; les poursuites , les jugemens: étle érrumère les délits et 
Ms crifnes : elle les divise d’après leur espèce ; ee dresse le bi- 
jen de chaque vice, de éhaqué passion humaîne ; elle shit pasà 
pas les procédures dans leurs phases, et elle en note tous les ré: 
éultats ; en un mot, ellé constate à fa fois, et par dés chiffres 
dutheñtiqées, lé mouvement de là crtinalité êt la mestré de ha 
z épression. 

Mais ce vaste travail, œuvre aride et laborieuse, a-t-il pro — 
duit tous les fruits qu'en en devait attendre ? Il a donné un 
ptetmier résultat incontestable : en éclairant la marche de a 
justice, il en! atrégularisé Les'actes, H en a hâté les tenteurs. La 
justicé eriminéile doit être prompte, pour que le poursuite et le 
châtiment soient efficaces. Les procédures ont raerché vers leur 
terme; lés détentions provisoires se sont abrégées. Mais la sta- 
üstique a-t--elte foures des observatiaris nouvelles et curieuses 
à la science ? a-t-élle servi de base à des modifications législa- 
tivos ? a-t-ellé perfectionné la loi? a-t-elle déterminé les faits 
qui concourent à augraenter ou à dimiguer le nombre des cri- 
mes ? Jusqu'à cé jour, on peut le dire , on-a dépensé besuvoup 
plus de soins-et-de traveuai à-constater les faits qu'à led étudier 
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et à tirer leurs conséquences; il semblerait que ces chiffres, pé- 
niblement accumulés dans tant de tableaux , soient stériles, 
tant on s’occupe peu de les féconder. La statistique amasse 
chaque année ses richesses et paie son tribut ; mais ces trésors, 
quel qu'en soit le prix, demeurent entassés, et c'est à peine si 
quelques tentatives ont été faites çà et là, et plutôt par des éco- 
nomistes que par des jurisconsultes, pour en éprouver la va- 
leur. ; 

Le compte de l'administration de la justice criminelle pen- 
dant l’année 1844 vient d’être publié. Les résultats qu'il 
constate , comparés aux chiffres des années antérieures , sont 
extrèmement satisfaisans ; ils révèlent, en effet, une espèce de 
temps d'arrêt, de ralentissement dans le cours de la criminalité: 
Jes délits et les crimes ont uotablement diminué ; d’une ‘autre 
part, la répression a acquis une marche de plus en plus ferme 
et sûre. | 

Les poursuites sont criminelles ou correctionnelles, suivant 
qu’elles ont pour objet un fait que la loi qualifie crime ou délit. 


Les poursuites criminelles, ou, en d’autres termes, les accu- 
‘sations portées devant les Cours d'assises, se sont élevées au 
nombre de 5,528. En 1840, ce nombre était de 6,004; il a donc 
“diminué de 476. Ces accusations comprenaient , en 1841, 

7,462 accusés; en 4840, 8,226; les accusés ont donc diminué 
‘de 764, c’est-à-dire, de plus d’un dixième. Cette différence 
est grave et mérite d’être constatée. 

Il est à remarquer qu’elle porte entièrement sur les crimes 
contre les propriétés. En 1840, on comptait 1,622 accusations 
-de crimes contre les personnes , et #,482 de crimes contre les 
propriétés. En 1841 , on compte 1,765 accusations de la pre- 
mière espèce, et 3763 de la seconde, Ce résultat semble con- 
trarier des prévisions que nous avions partagées nous-mêmes : 
ik semblait que l'influence de la civilisation et le développement 
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industriel devaient avoir pour effet, en adoucissant les mœurs 
et en augmentant les richesses, d'imprimer à la criminalité un. 
nouveau cours, et de la jeter sur les propriétés plutôt que sur 
les personnes. La cupidité, la soif des richesses est la maladie de 
notre temps; les crimes contre les personnes supposent au. 
contraire des habitudes barbares et une férocité de mœurs qui 
semblent devoir s’effacer. Mais cette pensée, si l'avenir en pro- 
clame la justesse, ne se réalise pas encore. Ce sont des crimes de. 
coups et blessures, assez graves pour occasioner soit la mort ,: 
soit une incapacité de travail ; ce sont des viols et des attentats 
à la pudeur, qui sont venus accroitre le chiffre des crimes eon- 
tre les personnes. Dans les crimes contre les propriétés, ce sont 
les accusations de vol qui ont surtout et presque exclusivement 
diminué. 

* La même diminution a frappé les délits et les prévenus ju- 
gés par les tribunaux correctionnels. En 4840 , on comptait 
152,892 poursuites, comprenant 204,401 prévenus; en 1841, 
ces chiffres ont été de 141,304 poursuites, et de 187,781 pré- 
venus; la diminution a donc été de 11,588 poursuites et de 
16,620 prévenus. 

Ces chiffres énormes veulent être analysés. On y comprend 
en masse toutes les infractions qui sont portées devant la ju- 
ridiction correctionnelle; mais ces infractions se divisent , 
d'abord, en deux classes : les délits communs et les contraven- 
tions fiscales ; or , dans la somme totale des délits, on compte 
98,919 contraventions fiscales. Le chiffre des délits communs 
se réduit donc à 67,245 , et dansce nombre sont encore com- 
pris 9,643 délits de chasse, 562 délits ruraux, etc. Au reste, la 
diminution que nous avons signalée porte sur les deux classes 
de délits. Le nombre des vols simples s'était élevé, en 1840, à 
49,531 ; la réduction , en 1841, a été de 2154. Les violences 
contre les personnes, qui n’ont que le caractère de simples dé- 
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lits, ont éprouvé, au contraire, une certaine augmentation : les 
coups et blessures volontaires se sont élevés d'un dixième. 

Cette diminution notable dans le nombre des vols, soif 
qu'ils soient qualifiés crimes ou délits, appelle les méditætioms 
des publicistes. Le nombre des délits devrait tendre, en 
général , à s'accroitre sams cesse, puisque fa population s'rute- 
mente d'année en année; et, d’un autre côté, la production in- 
cessamte des richesses mdustrielles semble #m appät plus puis- 
sant à la cupidité. Et cependant c’est en présence de ces faits 
nouveaux que la criminalité parait se modérer. Seraït-ce 
qu’une aisanes plus généralement répandue aurait sfhibh 
J'une des causes les plus actives de la criminalité, la misère ? 
Serait-ce que les idées morales, qui sont plus facilement accep: 
tées avec l’aisance matérielle, auraient repris plus d’empire ser 
les popalations ? Les résultnis d’une seule année ne suffisent 
pes pour asseoir même une présomption. Les faits socinnx dans 
lesquels les crimes puisent leuss sources les plus vives ne peu 
vent se modifier que. tentersent, et la société à fait peu de cho 
se: jusqu'ici pour hâter la marcke presque:insensible des temps. 
De longues années s’écouleront sans doute eneore avez Ia triste 
perspective: de voæ les mêmes crimes. se reproduire à. peu près 
dans le: même ordse at attirer les mêmes peines. deus les 
mêmes proportions. 

Un assez. grand nombre de ces accusés et.de ces prévenus 
étaient on état de récidive. Ea récidive, dans la Flangue dé’ lu 
satistique qui n’est pas celle de. la loi, est la poursuite dirigé 
centre un individw déjà eondamné: à ung peiné quekôünque, 
cette pains füt-elleruns peine de police. Sur les 7,462 aceusés 
traduits-en 1844 devant les Cours-d’assises, +, 772 avaient déj 

- subi une première condamnation: c’est 24 sur #06, mais poub 
A64seulement cette première condamnation avait: été affliotive 
etinfamante; tous les autres(86 sur 100}n’avaiunt été conliutfe 
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nés qu'à la peine d'emprisannement ou à une simple amende. 
Les nouveaux crimes imputés à ces accusés se divisaient de Ja 
manière suivante ; 331 étaient poursuivis pour crimes eontre 
les personnes, et 1,441 poux crimes contre les propmétés, Le 
vol est l’infraction que les récidivistes cammettent ke plus ba< 
bituellement : 1,293 étaient poursuivis en 1841 pour des faits 
de cette nature. H semble que le vol sait ke symptôme le plus 
certain de la perversité , et que l'habitude des crimes eonduise 
nécessairement et fatalement à celui-là. Il est même rare que 
le premier et le second crime soient dela même nature : on se- 
marque quelques exemples de cette identité des déhts en ma- 
tière de faux , d'attentat à la pudeur et de coups et blessures. 
Mais , à part ces exceptions , il n'existe la plupart du temp 
aucune liaison morale entre Les deux infractions. La réeidsve 
est moins l'indice d’une erininalité spéciale que d’une déprave 
tion générale : Foccasion et les circonstances font la nature des 
crimes. Une dernière ebservation se rattache à l’âge de ees ar 
cusés : le plus grand nombre , plus des deux tiers, n'avaient 
pas à l'époque du nouveau jugement, ajteint Page de: 30 ana. 
Ainsi , ce sont les jeunes: gens qui fournissent la plus grande 
partie des récidives. Quelle conséquence doit-on. tirez de: ce 
fait. ? On doit y reconnaitre la funeste influence des prisons. S 
tant de jeunes. gens, loin d'être corrigés. par ua premier Ghâhir 
ment, ne rentrent dans la soçiété-quepour s'y Livres à. da. naur 
veaux attentats , c’est que, confondus daus-les maisos contra 
les avec d'autres condaranés, ilsachèvent de s’y pervertis. 

Les prévenus, conduits devant les tribunaux correctionnels, 
qnt. fourni, 41,844 récidivistes. 1,985-avaient subi en prepaer 
lieu. des peises afllictives et infamantes ; lesautres n'avaient. été 
condamnés qu'à des peines corsectionnelles ou: de simple por 
lice. #,322 de ces prévenus étaiat poursuiwis pour vel ; 2,948 
pour iufsaction de bas ; 4, 414 pour vagabondage ; $,146 pour 
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mendicité. Ces différens rapports étaient à peu près les mêmes 
dans lès années précédentes. 

Nous n'avons fait jusqu'ici que présenter le chiffre des accu- 
sés et des prévenus. Suivons-les maintenant devant les tribu 
maux, et recherchons quel a été leur sort. 

Un premier fait doit être consigné avant tout. Parmi ces pré- 
venus et ces accusés ne sont pas compris les individus poursui- 
vis par le ministère public, et dont les chambres du conseil et les 
chambres d’accusation ont déclaré les poursuites mal fondées, 
41,743 inculpés, mis en état d’arrestation, ont été renvoyés 
des poursuites par ordonnance de non-lieu de la chambre 
du conseil; 746 prévenus, également en état de détention 
préalable, ont été également mis en liberté par les chambres 
d'accusation. Si l’on ajoute à ces chiffres les chiffres des accu— 
sés acquittés par les Cours d’assises, 2,446, et des prévenus dé- 
tenus avant jugement , et acquittés par les tribunaux correc- 
tionnels, on trouve un nombre total de 18,626 individus qui, 
en 1841 , ontété privés de la liberté et mis en prison , souvent 
pour plusieurs mois, et dont l'arrestation a été reconnue ulté- 
rieurement injuste et dénuée de fondement. Ce chiffre est l’un 
des plus graves qu'offre la statistique. Si l’on songe aux terri- 
bles effets d’une détention même préalable , à la flétrissure 
qu’elle imprime sur les malheureux qui en sont l’objet, aux 
désastres et aux ruines qu’elle entraîne après elle , on est ef- 
frayé d’un chiffre qui renferme tant de souffrances la plupart 
imméritées. La justice serait admirable si elle ne connaissait 
ni ordonnances de non-lieu , ni acquittemens; ces actes ne 
font que constater l'injustice ou la légèreté des poursuites et 
V’arrestation est une peine véritable, mais une peine injuste- 
ment appliquée à l'égard de tous ceux dont la poursuite n’est 
‘suivie d’aucune condamnation. | du 

- : Un autte fait est également digne d'être remarqué. La loi 
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n'autorise la mise en liberté sous caution qu’à l'égard des pré- 
venus de délits : 28,316 de ces prévenus ont été détenus préa- 
lablement jusqu’à leur jugement, et, dans le nombre, #99 seu- 
Jement ont obtenu leur mise en liberté sous caution. Ce fait 
est la critique la plus énergique de la loi. L'élévation du taux 
du cautionnement forme un obstacle invincible à ce que les 
classes pauvres participent au bienfait de cette mesure. Ce- 
pendant, en matière de petits délits, de délits correctionnels, 
l'admission à caution des prévenus doit être la règle gé- 
nérale, le droit commun. Toutes les lois qui ont précédé 
nos codes avaient consacré cette règle, que la constitution de 
4791 avait inscrite au nombre des maximes de notre droit 
public; et nos anciennes ordonnances, plus libérales en ce 
point que la législation moderne, avaient, dans certains cas, 
étendu cette mesure jusqu'aux prévenus de crimes. 

Revenons aux accusés. Sur les 7,462 traduits devant les 
cours d'assises, 2,434 ont été acquittés; 50 ont été condamnés 
à mort ; 178 aux travaux forcés à perpétuité; 930 aux tra- 
vaux forcés à temps ; 875 à la réclusion ; 2,362 à plus d’un an 
d'emprisonnement; enfin 567.à moins d'un an de la même 
peine. Ces chiffres sont une preuve évidente d'un progrès sen— 
sible dans la fermeté de la répression. Le nombre moyen des 
acquittemens n'a été, comme en 4840, que de 33 pour 100; 
ce nombre était, de 1826 à1830, de 39 sur 100, et, de 1831 
à 1835, de 42 sur 100. D'un autre côté, les peines prononcées 
se sont fortifiées dans leur nature et dans leur durée : la durée 
moyenne des condamnations aux travaux forcés à temps à été, 
en 4841, de 10 ans; celle de la réclusion a été de 6 ans; celle 
de l'emprisonnement, de 2 ans et 7 mois. Or, en 1831 et dans 
Jes années suivantes, ladurée moyenne des travaux forcés àtemps 
était de 7 ans à peu près, celle de la réclusion était de 5 ans et 
quelques mois, et celle de lemprisonnemens de 2ans et 2 mois, 
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Ce mouvement d’uné répression plus féfmé eât dû , pour la 
plus grande part, au système des circonstances atténuatites qui, 
en permettant aux jurés ét aux juges dé distribuer lés peines 
avec plus d'équité, et de les propüttionher à la gravité des 
infractions, a fait disparaître ces acquitternens ménsongers dont 
la justice rougissait tout en les imputant aux vices de la loi. 
Les cireonstances alténuantes ont été déclaïées en favetit de 
2,831 accusés, Le nombre total des acctisés était de 7,462 : de 
ce total, 2,446 ont été acquittés et 5,016 conddmnés; lerap-- 
port des déclarations atténuantes aÿec les condamnations est 
done de 566 sur 100, En 1840, ce rapport était de 57 sut 100. 
L'exercice de cette faculté, loi de s'étendre et de dégéhéter 
en formule entre lés mains du jurÿ , semble donc tendre à $e 
restrandre dans de plus étroites limites. 

Ici se présentent quelques obsétvations donit les conséquen-- 
cés semblent atteindre la loi elle-mérié. Les acqüittenients ne 
se répartissent pointé d'uhe manière égale sur tous lé crirties ; 
il est des accusations qui n’en cobtent qu’urt mombre fort tes- 
treint ; il en est d’autres où ils se pressent en grand nombre. 
Les accusations de rébellion comptent 79 acquitiémens sur 
117 éccusés ; l'infanticide , 65 sur #78 ; l'empoisoniement, 
15 sur 40: les coups et blessures qualifiés erimes , 214% sur 
h7h ; Pavortement, 20 sur #1 ; les attentats à à pudeur, 
102 sur 236 ; la fausse monnaie, 40 sur 99 ; fes faux en écri- 
tures, 260 sur 630 ; la banqueroute framduteuse ; 77 sur 
432 ; enfiæ, les incendies, 93 sur $83. Or, il est À remar- 
querz ,; d’un autre côté , que les mêmes accusations fournissent 
le plus grand nombre de déclaratrons de circonstances atté- 
muantes ; ainsi, {2 condamnés ont profité de cette faculté en 
matière d'avortement, 35 en matière de banqueronte fraudu- 
leuse ; 133 en matière de eontps et blessures ; 288 en matière 
du faux 79 en matière d'incendie ; 60 en matière d’infantt- 
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cide, etc. Que faut-il inférer de ce double résultat? Faut 
il l’attribuer à la difficulté de réunir les preuves de cer- 
tains actes ? Faut-il y voir l’effet de la disproportion des 
peines avec la criminalité réelle de ces actes ? Ces deux causes 
peuvent sans doute influer sur l’affaiblissement de la répres- 
sion à l'égard de çes crimes; mais la difficulté des preuves ne 
peut motiver en général que des acquittemens ; or, lors- 
que les mêmes faits pravoquent à la fois des acquittemens 
multipliés et des atténuations presque constantes des peines, 
ne peut-on pas présumer que la loi pénale n'est plus en 
rapport avec les faits qu’elle prévoit, et que, lain de les 
réprimer par sa rigueur, elle en assure en quelque sorte 
l'impunité ? 

Les prévenus de délits correctionnels communs étaient au 
nombre de 88,862 : 18,198 ont été acquittés ; les autres ont 
été condamnés à l’ emprisonnement ou à l'amende ; des circon- 
stances atténuantes ont été déclarées en faveur de 28,646. 
Ainsi, les acquittemens et les déclarations de circonstances atté- 
nuantes sont plus limités en matière correctionnelle qu’en ma- 
tière de grand criminel. Les raisons en sont simples. D’une 
part , les faits qui forment les catégories des délits sont plus fa- 
cilement constatés; et, d’un autre côté, les peines correction 
nelles ayant, en Lénbrel, un minimum très-abaissé , le juge 
peut établir une juste analogie entre le délit et le châtiment, 
sans recourir aussi fréquemment à la déclaration des circon- 
stances atténuantes. 

Au reste, en cette matière, comme en matière de grand crie 
minel , le nombre proportionnel des aequittemens diminue, 
tandis que celui des condamnations augmente chaque année. 
Ainsi, de 1827 à 1830 , le nombre des prévenus acquittés était 
de 27 sur 100; ce nombre n’était plus que de 24 en 1835, de 
19 en 1840 ; il a.été de 17 sur 100 en 1841. D'un autre côté, 
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les condamnés à l’emprisonnement, qui étaient de 49 sur 400 eh 
1827 , de 53 en 1835 et de 57 en 1840 , s'élèvent à 58° sur 
100 en 1841. | | | 

6,644 jugemens rendus par les tribunaux correctionnels ont 
été déférés aux cours ou tribunaux d'appel : ces jugemens con- 
cernaient 8,678 prévenus ; 4,957 seulement avaient appelé ; à 
l'égard des autres , l'appel avait été formé par le ministère pu- 
blic. Ainsi, le one des jugemens frappés d'appel est uh 
peu moins de 5 sur 100. Ce résultat fait assurément l’éloge de 
Ja justice correctionnelle , justice qui est en général distribuée 
avec beaucoup de modération et d'équité ; mais il faut néan- 
moins en chercher le priucipal motif dans l'intérêt minime des 
affaires et la faiblesse des peines : les parties préfèrent exécuter 
Ja sentence des premiers juges plutôt que de se soumettre aux 
chances et aux frais d’un recours. 

Tels sont les traits principaux du compte de l'administration 
de la justice criminelle. Il en ressort deux conséquences nette- 
ment constatées : diminution du nombre des crimes et des dé- 
lits ; fermeté plus grande dans la répression. Ces résultats sont 
satisfaisans ; ils semblent révéler une tendance morale, une 
sorte de réaction salutaire ; mais, les années suivantes, les con- 
firmeraient-ils ? La diminution des infractions serait un fait 
grave si elle tenait à des causes certaines; mais il est'à 
craindre qu’elle ne soit que le résultat du hasard, et purement 
accidentelle. La fermeté plus intense de la répression est peut- 
être un symptôme plus important, parce qu'elle est l'indice 
d'une justice plus éclairée. La fermeté des juges n’exclut ni-la 
® modération ni l’équité dans les jugemens ; elle fait plus : elle 
| permet à l’équité et à la modération de remonter jusqu’à la loi, 
qui n’est habituellement trop sévère que parce qu’elle redoute 

la faiblesse des juges. 
FAUSTIN HÉLIE. 
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BULLETIN LÉGISLATIF. 


Après une discussion fort approfondie, la Chambre des pairs a 
rejeté le projet de loi sur la réforme du Code d'instruction criminelle. 
Plusieurs motifs ont contribué à ce résultat négatif; d’un côté, un 
attachement aveugle et superstitieux à la législation existante faisait 
repousser à un certain nombre des membres de la Chambre toute 
idée de modification, et, d'autre part, ceux qui, comme nous, re- 
connaissent les vices de notre instruction criminelle se trouvaient 
médiocrement satisfaits par les réformes incomplètes, proposées 
au nom du gouvernement. Enfin, la portée de certaines dispositions 
de notre législation criminelle avait été singulièrement exagérée, et 
une interprétation, plus hostile aux droits de la liberté individuelle 
que ne l’est la jurisprudence consacrée par la persévérante influence 
de la Cour suprême , aggravait sur plusieurs points la situation des 
prévenus. 

Aussi, nous l’avouerons, quelque nécessaires que nous sem- 
blent certaines des dispositions consacrées par le projet, nous ne 
saurions blämer le vote qui a repoussé la proposition de M. Martin 
(du Nord). C'est chose grave que de toucher à une loi qui fonc- 
tionne depuis longues années; s’il ne fâut pas reculer devant 
une pareille tâche, quand il s’agit d'introduire des changemens no- 
tables, commandés par le progrès des idées et la marche des faits 
sociaux, on fera bien de s’en abstenir si les réformes projetées se ré- 
duisent à des modifications insignifiantes. Sans admettre comme l’a 
dit la commission de la Chambre des pairs, par l'organe de son rap- 
porteur, M. Franck-Carré, qu'un code obligatoire demande un res- 
pect absolu ou une révision totale, nous croyons qu’il vaut mieux 
ne pas y toucher que de Île faire d’une manière timide et incom- 
piète. La réforme des lois ne se justifie que par l’importance desin- 
novations. 

Ce n’est donc pas parce que nous serions d'avis de maintenir dans 
Jeur intégrité les règles inscrites dans notre Code d'instruction cri- 
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minelle que nous regardons comme peu regrettable le vote de la 
Chambre des pairs; C'est au contraire parce que, pénétrés de l’u- 
tilité et de la nécessité de réformes autrement larges et significati- 
ves, nous ne pouvions qu'attacher une faible IApORQDES au palliatif 
imaginé par M. le garde des sceaux. : 

Outre quelques dispositions accessoires, le projet de loi compre- 
nait quatre parties principales : 

L'extension du principe inscrit dans l’article 7 du Gode d’instryc- 
tion criminelle, relativement à la poursuite des crimes commis par 
un Français en pays étranger ; | 

Les règles relatives à la détention préventive et à la liberté” pro- 
visoire sans caution ; 

La citation directe devant les tribunaux correctionnels : 

Enfin, la réhabilitation des récidivistes et des condamnés correc- 
tionnels. 

L’articte 7 n'autorise aujourd'hui la poursuite pour un crime 
commis par un Français en pays étranger que si un Français en a 
été victime et si l’offensé dépose sa plainte. 

Cette double limite imposée à l’action du ministère public est éga- 
lement contraire à l’intérêt social. La France ne saurait servir de 
lieu de refuge à des hommes qui se sont souillés d’un crime odieux 
commis contre un étranger, et l’action du ministère public doit de- 
meurer indépendante. Quand le coupable s’est réfugié en France, il 
n'existe que deux moyens pour le faire juger et punir : l’extradition 
ou le jugement par les tribunaux français. L’extradition serait con- 
traire à Ja dignité nationale ; le décret de 1811, qui en proclamait le 
principe, n’a jamais été exécuté; reste donc la compétence de la ju- 
ridiction nationale, Car on ne saurait tolérer de sang-froid le scanda- 
leux spectacle des malfaiteurs qui profitent du voisinage de la frontière 
française pour promener impunément, quelquefois avec un cynisme 
révoltant, l'exemple du meurtre, de l'empoisonnement, de l’incen- 
die, commis au dehors. La justice ne saurait demeurer désarmée 
vis-à-vis de pareils criminels, sans qu’une funeste atteinte soit portée 
à la morale et à la sûreté publiques. 

La commission de la Chambre des pairs, tout en admettant le 
principe posé dans le projet, demandait des conventions diplomati- 
ques dans le but d’assurer la réciprocité de répression pour les eri- 
mes commis par l’él'anger en France, et de détermiaer les condi 
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tions de la poursuite. MM. le comte d’Argout, Frank-Gérré et Rossi 
ont surtout insisté sur la difficulté de réunir les preuves du crime 
commis à l'étranger, si le gouvernement du pays n'est pas obligé de 
fournir un concours régulier à linstraction, Mais, en thèse géné: 
rale, la difficulté d'administrer la preuve ne saurait faire consacrer 
l'impunité du coupable, et, en fait, les étrangers auraient un inté- 
rêt puissant pour fournir les preuves nécessaires ; un intérêt hien 
plus grand que lorsqu'il s’agit simplement de frapper un erime 
commis par un Français contre un Français, 

Les conventions diplomatiques sont utiles pour faciliter et garan< 
tir la mise en œuvre du principe posé par la loi; mis l'en ne seu 
rait subordonner l'application du principe à l'existence de pareilles 
conventions Dans sa pressante argumentation, M. Rossi a posé, 
comme condition première à la poursuite d'en orime comnais par un 
Français à l'étranger, ce qui ne doit constituer qu’un wtiie aoii- 
liaire de l’action de la justice, Que la loi proclame ke principe de k& 
poursuite, ce sera au gouvernement à s’ocouper d'en faciliter les 
moyens. 

L'extension du principe de Particle 7 à la pourseite des déléés 
commis à l'étranger nous a toujours paru périlleuse ; si l'en ne doit: 
pas s'arrêter devant les difeuités de Finstruction pour un crime 
commis hors du territoire, parce que l'intérêt publie et la morale 
universelle le commandent, il n’en est pas de même pour des infrac- 
tions moins graves. La répression des délits ne soulève que des in 
térêts d’un ordre secondaire; aussi doit-elle, pour des cas excepu 
tionnels , faire l’objet de conventions internationales, 

Dans les limites que nous venons d'indiquer, la réforme de l’ar- 
uicle 7 nous paraissait chose nécessaire, mais M. Martin (du Nord} 
a compromis le sort de la loi tout entière, en outrant à l’excès kx 
portée de ceite réforme, 

M. le duc deBroglie a poséla question de savoir quelèe serait la dot 
applicable em cas de cCondammation pour le crime commis au de- 
hors, k loi frañçaise ou la loi étrangère? Sans donte, le juge francais 
ne saurait être tena d’appliquer lx loi étrangère, lorsque celle-ci pro. 
nonce des peines plus fortes que notre Code pénal ; rais si ces pris 
nes sont moins graves dans le pays où le crime aura été commis, ne! 
semblerait-i} pas étrange de faire souffrir ke Français, jugé en France’: 
de ce qu’il n’est pas traduit devant la justice du territoire sar leque; 
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il s'est rendu coupable? Les lois de police et de sûreté sont limitées 
par le territoire : comment étendre leur empire à des faits accomplis 
au dehors ? Ce serait, comme l’a dit M. Portalis, commettre une 
iniquité et donner à notre droit une extension exorbitante, que de 
prétendre qu'il suit le Français en pays étranger, à tel point que l’é- 
tranger, pour lequel notre loi pénale n’est point faite, puisse en pro- 
voquer l'application à une offensé qu’il aura subie de la part d’un 
Français dans son propre pays. La loi française n’est pas le code uni- 
versel, et toute loi criminelle est essentiellement territoriale, on ne 
lui à jamais attribué les effets du stalut personnel; elle ne saurait 
protéger au dehors la personne étrangère. Les peines sont édictées 
et graduées dans chaque état suivant les nécessités locales, les cir- 
constances sociales, et le fait incriminé ne saurait changer de nature 
et de caractère suivant la nationalité de l’agent du délit. 

. La raison et l'humanité semblent d’accord pour demander que, 
dans le cas où la loi française et la loi étrangère prononcent des 
peines différentes, la peine la moins sévère soit seule appliquée par 
fetribunal français saisi de la poursuite. Une disposition de cette 
nature se trouve expressément formulée dans le code pénal des 
Deux-Siciles. 

Sans aller jusque-là, M. Barthe demandait deux exceptions au 
principe absolu posé par M. Martin (du Nord): il voulait faire dé- 
clarer qu'aucune poursuite n'aurait lieu si le fait n’était puni d’au- 
cune peine par la loi du pays où le crime ou le délit aura été com- 
mis contre un étranger ; en outre, il proposait de décider que, dans 
le cas où la peine capitale serait prononcée par la loi française pour 
le crime commis à l'étranger, la peine la plus grave après cette peine 
serait appliquée, si la peine capitale n’est pas prononcée par la loi du 
pays où le crime a été commis. | 

M. le garde des sceaux s’est opposé à ces modifications; il a voulu 
maintenir dans toute sa rigueur le principe nouveau en législation 
pénale, que la loi criminelle doit être considérée à l’égal du statut 
personnel, et s'attacher à frapper les infractions qui lui sont faites, 
mêine au dehors. Cependant on arrive ainsi à des conséquences in- 
admissibles. Le Français qu'on accuse de s’être rendu coupable en 
pays étrangers d’un fait qualifié crime par la loi française, mais qui 
n’est frappé dans ce pays d'aucune peine, pourra y résider en toute 
sécurité, et c’est le sol français qui lui sera seul interdit : en outre, 
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si ce fait est puni d’une peine légère là où il a été commis, le Fran- 
çais pourra se mettre à l’abri de toute poursuite ultérieure, en vertu 
de la maxime Non bis in idem , en subissant ce léger châtiment; et 
tout moyen de purger son action, coupable seulement aux termes de 
Ja loi française, lui sera interdit, si cette action est innocente au re- 
gard de la loi étrangère. Nous ne faisons pas ici de supposition gra- 
tuite ; le cas que nous venons de signaler se présenterait fréquem- 
ment en matière de duel, par exemple. 

Une autre erreur, non moins grave, rendait la disposition du nou- 
vel article 7 beaucoup trop large et trop absolue. Lorsqu’à la session 
dernière l’article 7, proposé par le gouvernement, fut discuté à la 
Chambre des députés, celle-ci écarta la rédaction du projet, ainsi 
conçue : « Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du terri- 
toire du royaume , d’un fail qualifié crime ou délit par la loi fran- 
çaise, pourra, à son retour en France, y être poursuivi et jugé à Ja 
requête du ministère public, s’il n’a pas été jugé définitivement en 
pays étranger, » pour lui substituer un texte moins général, ne 
s'appliquant qu'aux attaques contre les particuliers, et nullement aux 
crimes et délits contre la chose publique, ou aux actes politiques. Au 
lieu de ces mots : « d’un fait qualifié crime ou délit par la loi fran- 
çaise , » on inséra les termes suivans : « soit contre un Français, 
soit contre un étranger. » 

La commission de la Chambre des pairs s’en remettait, dans son 
système, aux conventions diplomatiques pour limiter les cas d’ap- 
plication du principe général. C’est pourquoi elle a repris la ré- 
daction primitive du gouvernement. Mais, du moment où l’on en 
revenait au système du projet, il fallait reproduire les termes intro- 
duits dans l’article 7 par la Chambre des députés; car ils ne consti- 
tuaient pas une redondance, mais une limitation. 

M. le comte d’Argout a essayé, mais en vain, d'arriver au même | 
but par une voie différente ; il a proposé un amendement pour dé- 
clarer qu'aucune poursuite n’aurait lieu contre un Français pour 
crimes et délits politiques commis à l'étranger en dehors des pré- 
visions de l’article 5 du Code d'instruction criminelle. Cet amende- 
ment a été rejeté, sur la vive opposition de M. Martin (du Nord), assez 
mal inspiré pour revendiquer un principe absolu, déjà écarté du 
projet au Palais-Bourbon, et rayé même de l’article proposé par le 
gouvernement. | | 
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- . Nous en avons l'entière conviction : la manière étrange dont les 
hautes questions de droit international, agitées À l’occasion de l'ar- 
ticle 7, ent êté vidées, a décidé le rejet de la loi. 

Ce résultat n'est regrettable que sous un rapport. Le projet tran- 
Ghaît législativement quelques difficultés de jurisprudence, surve- 
-mues À l'occasion de la détention préventiveet de laliberté provisoire 

sans caution. 

La Cour de cassation a reconnu que le juge d’instruction était libre 
“d'apprécier la qualification du fait incriminé, et par conséquent 
qu'il pouvait se dispenser d'user, même dans le cas d’une accusation 
emportant peine afflictive etinfamante , de voies aussi sévères que le 
-mandat d'amener, pour procéder à l’interrogatoire de l’inculpé. Le 
projet ne faisait que régulariser l'effet de cette jurisprudence, en 
donnant au magistrat instructeur la faculté de choisir entre le man- 
dat de comparution et le mandat d'amener. Ce principe sert les inté- 
rêts de la répression efficace des crimes, car il empêche les retards 
causés par l’hésitation bien naturelle qu’éprouve le juge à user 
d'une rigueur excessive sur de simples et vagues indications de 
culpabilité. | | 

On a combaltu cette utile disposition en prétendant qu’elle éner- 
vait l'action de la justice, et l’on a insisté sur l'accroissement des 
crimes en France, et sur la nécessité d’une sévère répression des 
coupables. M. Romiguières n’a pas eu de peine à établir, à l’aide 

de chiffres irrécusables, que cette progression de la criminalité dont 
on parle sans cesse n'existe pas, heureusement, chez nous; que Île 
rapport entre le chiffre de la population et le nombre des criminels 
va au contraire en s’affaiblissant. M. le garde des sceaux a confirmé 
et fortifié encore cette démonstration. 

Le juge d'instruction apprécie seul la gravité des charges 1'o- 
duites ; il est donc naturel et légal de lui abandonner le soin de régler 
le mode d'information qu’il croit nécessaire d’adopter. Cette faculté 
aboutit à détruire de tristes abus, à donner à l’action de la justice 
‘une latitude nécessaire. 

Nous en dirons autant du droit que la loi nouvelle inscrivait dans 
l'article 93, et en vertu duquel le juge d'instruction aurait pu don- 
per, sur les conclusions conformes du procureur du roi, main-levée 
du mandat de dépôt, à la charge par le prévenu de se présenter à 
tous les actes de la procédure, dès qu'il en serait requis, La détention 
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préventive ne doit jämäis dégéhérer en uhé peine, il faut qu'elle 
cesse du moment où le magistrat instructeur ne la juge plüs indis- 
petisablé pour amerñeï là maniféstâtion dé la vérité ef pour assurer 
Îé châtiment du cotipablé. Où ne doit pas attendré poür cela la réu- 
non dé la éhambre du conseil, qui prolongerait l'ältelnté si brave 
portée au droit le plis säcté du citoyen, au droit de libérté indivi- 
‘duelle, atteinté qui devient uh abus odièux qtiand elle ne se füs- 
‘tie point pät he nécessité absoluë dé l'ädministrätion de la jus- 
tice. 

Si notis ajoütohs à ces améliorations intontestables la réduction du 
Minimuih du caütionhement pout là miise en liberté provisoire à 
cent francs, nous aurons épuisé toutes lés réformes du projet, favo- 
rables À la position des prévenus; tar, loi d‘amélioter l’art. 144 
‘relatff 4 la liberté provisoire sous cautiôn, le projet èn détruisait 
l'effet én inscrivant dans l’art. 415 une longue nometiclaturé de tas 
exceptioniriels. 

Lä liberté provisoire sous tauilon est de droit ponr les prévents 
d'un Sfmple délit, emportant pelte éorrectionnelle. C’est le principe 
consacré par la législation anclénné, c'est aüssi ce qui résulte de 
l'interprétation donnée constamment au Code d'instruction crimi- 
‘nellé par lâ Cour de cassation, malgré l'opposition de quélqués cours 
‘toyalés. Én disant que là ehanibté dû conseil pourra ordonner Îa 
rnisé en libérté Moyentiant cantion, l’art. 414 à voulu, comme l’a 
étpliqué M. Méfilhou, indiquér une juridiction, ét hon concéder tnè 
faculté, 

La chambre du conseil est libré d’arbitrer cominé if lui plat Je 
faux du câutionnément exigé. Cetté condition suffit pour écärtér 
toute crainte sérieu$e quant aux effets dé l’inferprétatfon libérale 
donnée ä la lof par là cour régufatricé. 

Mais, en lisant Ja longue série des restrictions posées par l’article 
415 au principe général de la liberté provisoiré instrif dans l’article 
114 , on pourrait se démanider où était la règlé et où était l'excep- 
tion. | 

Sur ce point essénfiel, lé projet sur la réfornre da Code d’instrne- 
tion érfminelle maïquaît un pas rétrograde dans notre législation 
criminelle, L'état des choses actuel lui est préférable. Tellé qa‘etle 
figurait dans le projet, la liberté provisoire sous caution ressemblaft 
ort 4 cette liberté dont parle Figaro ; elle dévait être th droit 
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Loujours, excepté dans la plupart des cas où l’on pourrait la ré 
_Clamer. ° 

Nous n’examinerons pas une à une les exceptions formulées dans 
l’art, 115 ; mais il en est une qui nous semble mériter une mention 
spéciale, Comprend-on que les coalitions d'ouvriers se trouvaient 
réservées à l'appréciation facultative de la chambre du conseil, tandis 
que les Coalitions des maîtres, plus coupables et plus dangereuses, 
bénéficiaient du droit commun ? II y a là une atteinte flagrante à l’é- 
galité devant la loi ; il y a plus, nous y voyons une cruauté véritable, 
La détention préalable est une chose affreuse, surtout pour les tra- 
vailleurs, qui ont besoin de leur salaire de chaque jour pour faire 
subsister leur famille. Quand l’ouvrier est en prison, que devien- 
nent sa femme, ses enfans? Qui leur donnera du pain ? Les faibles 
ressources de la maison sont promptement épuisées ; alors une hor- 
.rible misère les assiége : alors aussi, il faut le dire, car cela n’arrive 
par malheur que trop souvent, la femme ou la fille du détenu sont 
poussées par le besoin à commettre des infractions à la loi, ou bien 
elles sont précipitées dans la prostitution. Singulière imprévoyance 
du législateur, qui multiplie les délits en voulant en assurer la ré- 
pression ! 

La garantie du cautionnement est surtou: efficace pour l’ouvrier. 
Si tout prévenu recule devant l’idée de perdre, en subissant un ban- 
nissement volontaire, la somme proportionnée à ses ressources que 
le tribunal lui fait déposer, il en est ainsi surtout de l’ouvrier qui 
n'aura ni les moyens de se dérober à la justice , hi la volonté de 
sacrifier un pécule laborieusement amassé. 11 se présentera sans 
aucun doute devant le tribunal pour y être jugé; or, le seul but 
légitime de la détention préventive, comme l’a dit dans une autre 
enceinte, avec tant de force et de raison, l'honorable M. Odilon Bar- 
rot, C’est la certitude de la présence du prévenu aux débats. 

Le droit de citation directe en police correctionnelle a entratné 
certains abus; nous sommes loin de le nier; mais il appartient aux 
tribunaux de les réprimer et d’en rendre le retour impossible. Que 
la partie civile qui succombe soit condamnée à de forts dommages- 
intérêts s’il est prouvé qu’elle a cédé à des mauvaises inspirations, 
et les poursuites téméraires ne se produiront pas au grand jour de 
l'audience. | 

En outre, tant que la partie publique n’est pas intervenue, il n°y a 
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point de prévenu devant le tribunal correctionnel; il y a une partie 
_plaignante et une partie poursuivie; leur position doit demeurer 
égale au débat. Des distinctions inutiles et injustes quant au traite- 
ment dont on use vis-à-vis d'elles, quant à la place qu'on leur as- 
signe, ont beaucoup contribué à propager le préjugé qui attache 
_une espèce de flétrissure à la simple citation en police correction- 
pelle; de cette manière, la justice s’est rendue involontairement 
complice de manœuvres honteuses , de spéculations effrontées, ba- 
.sées sur la menace du scandale, Il dépend des magistrats de resti- 
tuer à cette procédure extraordinaire son caractère véritable. Il ne 
faut pas pour cela proscrire l'exercice d’un droit nécessaire en le 
soumettant au visa du procureur du roi. L’on ne doit pas enlever 
aux citoyens le droit de faire valoir leurs griefs ; on ne doit pas les 
priver du bénéfice et de la sauvegarde de la publicité, qui empêche 
les plainteslégitimes d'aller se perdre dans les secrets du parquet ou 
_de la chambre du conseil. 

Les articles relatifs à la réhabilitation des récidivistes et des con- 
damnés correctionnels avaient subi un rejet partiel avant le vote 
négatif sur l’ensemble de la loi. 

Ici encore, le projet du gouvernement nous semblait être bien peu 
en harmonie avec les difficultés réelles que soulève” cette branche si 
importante de notre législation pénale. 

Avant tout, la publicité commandée par l’art 625, pour l'insertion 
de la demande en réhabilitation, dans deux journaux judiciaires, 
devait être supprimée, et remplacée par d’autres garanties. 

La procédure compliquée, substituée par le Gode d'instruction 
criminelle aux formes simples et expéditives de la loi de 1791, ré- 
clamait une révision radicale. Outre la multiplicité des justifications 
exigées , le Code actuel a le tort très-grave de faire publier , par la 
voie de deux journaux, la requête déposée par le condamné au 
_ greffe de la Cour royale. La crainte de la publicité arrête donc ce 
dernier, car il aspire avant tout à détruire les traces de son crime, 
et il recule devant la triste nécessité d'afficher en quelque sorte ses 
fautes passées, son déshonneur. Cette condition déplorable, incon- 
.hue à la loi de 1791 , eût seule suffi pour Ôter à l'institution tout son 
bienfait; elle explique le nombre restreint des réhabilitations con- 
statées par les statistiques annuelles de l'administration de la justice 
criminelle. C’est d’ailleurs une entrave inutile, car l'administration 
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n’est nullement réduite À cette facheuse extrémité, pour se procutèr 
sür le compte du condamné tous les FRRRCIEEERIeNs jugés nécet- 
‘saires. | 
Enfin; les délais imposés entre l'accomplissement de la pelne et 
‘Ja demande en réhabilitation, ou bien entre une première demande 
non suivie d'effèt et une demande nouvelle, nons semblerafënt de- 
voir être abrégés, et surtout gradués, suivant la gravité dés condatti- 
-Bations encourués, | 

Ces vices et ces lacunes du Code d'instruction etiminelle avaient 

été signalés dans un travail remarquable publié dans cette Revue par 
M. Faustin Hélie, notre collaborateur (1). Ce savaht crimtnalisté a 
‘prinelpalement envisagé la réhabilitation dans ses rapports avec Ÿa 
réfornre pétiiténtiaire qui se propose pour but l'amendement des con- 
damhés, et qui doit par conséquent ouvrir devant eux une vie not- 
velle, 

L'on s’est élevé, non sans raison, contre te principe de la réhabilt- 

tation appliquéaux condamnés correctionnels; f! n‘y a point pour eux 
d'infamie à laver, on ne saurait les mettre sur la même ligne que tes 
condamnés du grand criminel. Mais f ne faut pas non plus tes placer 
dans one position plts mauvaise, en leur enlevant le moyen d'effacer 
ha trace du délit dont fls se sont rendus coupables, Sans accorder Ja 
réhabilitation en matière correctionnelle, aussi bfen qu ‘en matière 
criminelle, em confondant les deax classes de condamnés dans une 
même catégorie, on aurait dû, tout en conservant ce remède suprème 
pour les criminefs que la pelne infamante a dépontilés de totrs lerrrs 
droits, admettre les condamnés correctionneïs, beamcotp nréins 
coupables aux yeux de la Ioi pénale, mais qui ont à swbir certairrès 
incapacités temporaires ou perpétuelles, à ka remise de cesineapacités. 
© Une autre lacune, plus grave dans ses résultats, c’est l’ébstaele 
mis à la réhabilitatfon des condamnés crmirels tombés en récidive. 
Datrs an moment où l’on se préoccupe tellement des questiôws de ré- 
forme pénitentiaire, enlever au condamné 14 perspective de pouvoir 
profiter d'un amendement radicat pour rentrer das le setn dé 14 $0- 
ciété, lavé de la tâche infamante du crime, ce serait fernrer Ia porte 
an repentir et agir aa rebours des exfgences d’ane légisfationt pres 
humaine et plas prévoyante. 

Ici Je projet de loi consacrait un progrès utile : il décidait que, 


(1) Revue de législation et de jurisprudence, t vu, p. 37. 


643 

contrairement à la disposition trop rigoureuse de l'art. 634, le 
‘condamné par récidive pourrait être admis à demander la réhabils- 
tation ; mais il doublait les délais prescrits par les art. 649,620 et 628. 
Les délais fixés par l’art. 619, soit depuis l'expiration de la peine, 
soit depuis la commutation, avaient été maintenus à cinq ans. Une 
abréviation du temps d’épreuve aurait été mieux d'accord avec les 
chances d'amendement que présentent les améliorations déjà intro- 
duites et les améliorations prochaines dans Je régime pénitentiaire, 
En tout Cas, il aurait fallu graduer le minimum fixé par la loi de 
la gravité des condamnations encourues. 

En somme, la réhabilitation des récidivistes et la remise des. in- 
capacilés infligées aux condamnés correctionnels mérilaient, ce nous 
semble, de prendre place dans le projeu 

Si nous avons insisté sur les divers points agités devant Ja Cham- 
bre des pairs, malgré le rejet de la loi, c’est que nous sommes con- 
vaincus que la réforme du Code d'instruction criminelle n’est qn'a- 
journée. La réforme pénitentiaire provoquera la révision de touts 
notre législation pénale. 

On reviendra alors sur les questions que nous venons (d'indiquer, 
et nous espérons que l’on s'occupera également d’autres points n0g 
moins importans, tels que les visites domiciliaires, la mise au se- 
cret, la libre communication des défenseurs avec les accusés, et le 
pouvoir donné à un seul juge de paralyser la volonté de ses collè- 
gues dans la chambre du conseil et d'empêcher l'ordonnance de non- 
lieu d'être rendue. I y a sur ces divers paints de nombreuses amé- 
liorations à inscrire dans nos lois. 


| 


M. je miaistre du commerce a présenté à la Chambre des dépu- 
tés le projet de loi sur les brevets d'invention, tel qu'il est sorti de 
la délibération de la Chambre des pairs. 1l est peu de matières 
plus délicates et plus difficiles ; la loi de 1791 a pasé un principe juste, 
fécond, mais le législateur était alors au début d’une nouvelle ère 
industrielle , il ne pouvait ni tout prévoir, ni tout régler ; son œuvre 
devait donc de toute nécessité demeurer fautive et incomplète, quant 
aux dispositions de détail. Des décrets, des ordonnances, des règle- 
mens postérieurs ont essayé de remédier successivement aux lacunes 
et à l’insuflisance de cette partie si importante du code du travail 
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libre, Le moment est venu de codifier ces dispositions éparses et 
de faire profiter la loi des brevets d'invention des progrès accom- 
plis par la science économique ; M. Cunin-Gridaine a bien compris 
cette nécessité : le projet, qu’il a d’abord porté à la Chambre des 
pairs et qui arrive légèrement modifié devant la Chambre des dé- 
putés, renferme des innovations heureuses ; il pourvoit avec succès à 
la plupart des exigences de cette importante matière. 

Ce n'est pas cependant qu’il nous paraisse à l’abri de toute cri- 
tique ; d'utiles modifications peuvent être introduites dans le cadre 
qu’il a tracé. 

Le principe fondamental du projet , c’est le principe de la loi de 
4791: toute invention donne droit à un privilége temporaire. Bien que 
de nombreuses réclamations se soient déjà fait entendre, nous ne 
pensons pas qu’on veuille sérieusement soutenir la perpétuité du droit 
exclusif desinventeurs, qui découlerait de la reconnaissance d’une véri- 
table propriéle industrielle, avec toutes les conséquences qui dérivent 
du droit de propriété, appliqué aux objets matériels. Ce serait pro- 
céder à l'égard de l'intelligence, qui est l’infini, comme à l'égard des 
choseslimitées par leur nombre et leur étendue ; ce serait, à la suite 
d’une confusion périlleuse, ébranler le principe même dont on cher- 
che à provoquer une illogique extension. | 

La loi de 1794, mal comprise , a été la source première d’une 
erreur trop accréditée ; elle s’est empressée de proclamer que toute 
idée nouvelle, dont la manifestation ou le développement peuvent 
devenir utiles à la société, appartient à celui qui l’a conçue, et que 
ce serait attaquer les droits de l’homme dans leur essence que de ne 
pas regarder une découverte industrielle comme la propriété de 
son auteur. Cette déclaration des droits de la pensée était néces- 
saire en présence des institutions de la veille, du régime oppressif 
de l’ancien régime, qui venait seulement de crouler, non sans laisser 
des traces profondes dans les esprits. Un privilége, émané de la 
bonne volonté du souverain, avait seul jusque-là gratifié les indus- 
triels d'un monopole temporaire, soit que celte faveur vint simple- 
ment ajouter, sans autre motif que la volonté du pouvoir, un lien 
de plus aux nombreuses entraves dont le commerce et l’industrie se 
trouvaient chargés, soit qu’elle se proposàt de récompenser un ser- 
vice rendu par un inventeur. Il était bon, il était nécessaire de dé- 
clarer alors que toute découverte ou nouvelle invention dans tous 
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les genres d’industrfe est la propriété de son auteur. Mais il ne s'en- 
suivait en aucune manière que l'inventeur, libre d'exercer son in- 
dustrie, certain de conserver le juste renom qui s'attache à une 
découverte utile, dût à tout. jamais exclure les autres travailleurs du 
bénéfice de cette création, qu'il dût asservir , en quelque sorte, l’in- 
telligence des hommes voués au même labeur, en leur imposant la 
Joi de ne point manifester par l'exécution matérielle ce qui se trouve 
saisi par l'esprit. Aussi, fidèle à une saine appréciation du droit de 
l'inventeur , l’article 1°" de la loi du 7 janvier 1791, après avoir re- 
connu et défini le droit de l’auteur de la découverte, ajoute ces mots : 
En conséquence la loi lui en garantit la pleine et entière jouissance , 
suivant le mode et pour le temps qui seront ci-après déterminés. 

Il n’y a dans cette disposition aucune contradition avec le prin- 
cipe posé , car elle s'applique à un ordre de faits distincts. La pro- 
Priélé de l'inventeur, c’est sa pensée ; tant qu’il ne l’a pas manifestée 
ou déclarée , tant que d'autres intelligences n’ont pas été à même de 
s'en pénétrer , personne ne peut le contraindre à la faire connaître, 
comme personne ne peut lui enlever le mérite de l’avoir produite 
le premier, lorsqu'il se décide à l’émettre au dehors. Cette propriété, 
l’auteur doit en user librement; mais autre chose est le profit qu’il 
en relire par les créations matérielles auxquelles il procède, autre 
.chose la prétention qu'il élève d'empêcher d’autres que lui de pro- 
duire comme lui, d'appliquer les mêmes moyens à la création des 
valeurs. Le droit de chacun rencontre une limite dans le droit 
d’autrui ; il faut donc, au lieüù de l'exercice d’une prérogative absolue, 
arriver ici à formuler une transaction équitable ; tel est le but de la 
loi des brevets d'invention. 

_ Du moment où l’on comprend la nature distincte du droit qu’il 
s’agit ici de protéger et de garantir, on en déduit facilement toutes 
les conséquences. Nous ne saurions approuver, sous ce rapport, 
l'appréciation contenue dans l'exposé des molifs du gouvernement. 
Si les Chambres ne sont pas appelées à décider une question de pure 
métaphysique, elles ne sauraient rien édifier de solide et de régulier 
que si elles agissent sous l’empire d’une théorie, d’un système net- 
tement arrêtés. La loi n’est que la manifestation extérieure du droit: 
si l’on ignore le principe, comment veut-on ne pas s’égarer dans des 
applications vagues et incohérentes; comment peut-on espérer s’0- 
rienter sans cette boussole ? 
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Tout change de face suivant qu’ on regarde la jouissance exclusive 
dévoiue unx fnventeurs comme un droit naturel ou comme un droit 
concédé, comme une propriété ou comme un privilége, comme une 
| indemnité où Comme une rémunération. Dans l’un comme dans 
Pautre cas, si l’on désire éviter des inconséquences et des contradic- 
tions choquantes, il faut demeurer fidèle au principe supérieur que 
l'on a adopté, à la théorie que l’on a reconnue la meilleure. Et que 
ce mot de théorie n'effarouche pas les esprits exclusivement voués au 
culte de la pratique, qui dédaignent les hautes conceptions philoso— 
phiques. Is suivent eux-mémés une (héorie, tout comme M. Jour- 
dain faisait de la prose, sans s’en douter ; seulement ils suivent, le 
pas sonvent, une théorie fausse, au Îieu de la théorie vraie Die 
conception plas large leur aurait fait saisir. 

Le question de savoir quelle est la nature intime des œuvres de 
l'intelligence, et quels sont les droits qui en dérivent, a été récem- 
ment et vivement débattue à l’occasion de la loi à laquelle on s’est 
ébstiné de conserver la dénomination de loi sur la propriété litté- 
vaire, ators qu'elle s’occupait uniquement de reculer la limiie du 
privhége temporaire des auteurs sur les produits de leur intelligence. 
Le méme principe domine dans les œuvres de l’art et dans Les inven- 
tions industrielles, bien qu’il rencontre une application diverse, selon 
objet spécial dont on s'occupe. Pour assurer à l’auteur ou à l'in- 
venteur le bénéfice matériel de sa création, il faut empêcher que des 
ters ne produisent à leur tour ce qui est entré dans leur intelli- 
gene, ce qui ne peut plus être matériellement séparé de l’homme, 
# faut lfntfter la liberté d'autrui. Ce sacrifice temporaire se conçoit 
comme prix d’un service rendu ; il se changerait en une véritable 
usurpation s’il se transformait en un privilége perpétuel, si la société 
Be devait jamais tirer profit pour tous ses membres de l’améliora- 
tion ou de k création nouvelte. 

Ees droits des auteurs sur les produits de leur intelligence doi- 
vents étre assimilés d’une manière absolue avec Îles droits de la 
proprité matérielle 7 Pel est le point de départ du débat, 

Om a ve des penseurs éminens réclamer contre une distinction 
quAs taxent de flagrante injustice. 

D'autres esprits, non moins élevés, repoussent une assimilation 
erronée entre deux espèces de droits différentes par leur origine, par 
teur exercice et par leur but. Ils font appel aux traditions de notre 
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grande révelution, et prateatent contra le sacrifice du droit sosial. 
immolé sans réserve au profit du droit individuel, : 

Tout homme a droit de faire usage de sa pensée, de sea faculiée. 
L'ancien régime était Ja négation de cette vérité; Ja liberté se trou» 
vait sacrifiée aux maîtrises et jurandes dans la sphère de l’industrie, 
aux compagnies privilégiées dans la sphère du commerce, à la 
censure dans la sphère de l'intelligence. Le mouvement de 1789 à 
réalisé une immense conquête et posé les bases d’un ordre de choses 
nouveau, en brisant ces liens oppressifs, Dès lors l’industrie et I 
commerce furent libres dans leur développement ; la pensée humaine 
put se manifester, sans entraves, sous toutes les formes, 

Gette émancipation de l'intelligence dpt naturellement çonduira 
à déterminer les droits des auteurs sur l’œuvre de leur pensée. Qu 
ne pouvait méconnaître les légitimes prétentions de ceux qui contri« 
buent par leur génie à accroître la masse des connaissances humai= 
pes et des jouissances sociales. D’un autre côté, l'instinct si droit, à 
juste, qui guida les réfarmateurs de cette grande épaque les avertit 
qu'il s'agissait là d’une nature de droit toutespéciale ; qu’en l’englobant 
sous la dénomination générale de propriété, acquise à l'exercice de la 
volonté de l’homme pour les objets extérieurs, il fallait reconnaître 
que c'était là une propriété d’une nature toute particulière. : 

Du rapport individuel et exclusif qui s’établit entre l’homme et les 
choses naît le droit privatif de propriélé, Ea portion de la nature 
physique, soumise au domaine exclusif de l’homme, est marqués 
du sceau de sa volonté. La propriété est un reflet de l'homme dans 
la nature, elle a sa source dans la volonté humaïne ; celle-ci, excis 
tée par le besoin, se déploie au moyen de l’activité libre appli 
quée aux êtres impersonnels, aux choses ; la loi sociale intervient 
pour en garantir les résultats. La propriété est individuelle, parce 
qu'elle résulte de l'application des facultés individuelles et qu'elle 
a pour but l'usage qu’en fera l’ixdividu. Elle amène l’homme à con+ 
dnuer l’œuvre de la eréation , en donnant au monde une face nqu— 
velle. 

L'origine de la propriété est puisée dans la nature même de 
l'homme: son premier caractère est l’universalité; partaux où il y 
a des bommes il y des propriétaires, et le sareasme sceptique de 
Pascal est impuissant contre eette loi naturelle, éternelle, immayable. 

Mais il y a une grande différence entre Le droit d'appliquer ses 
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facultés à la matière, et le droit d'empêcher l'exercice des facultés 
d'autrui. Quand une pensée a été émise, elle s’est immédiatement 
reproduite dans d’autres esprits que celui de l’inventeur. Celui-ci 
peut-il s'opposer à ce que l’idée qui vient primitivement de lui ne 
soit appliquée par tous ceux qui l’ont perçue? Il suffit de poser le 
problème, pour comprendre aussitôt que, quelque solution que l’on 
adopte, elle sera prise dans la volonté de l’homme et non dans la 
nature des choses ; qu'il s'agira là d’un droit créé par la loi et non 
d’un principe fondamental des sociétés humaines. Il sera puisé dans 
l'équité, non dans la nécessité. 

Sans doute, la rémunération des travaux de l’auteur ou de l’inven- 
teur doit être convenable et large, nous sommes les premiers à le 
reconnaître ; cependant ce n’est pas un droit de suite perpétuel sur 
les produits de leurs facultés que nous serons amenés à leur attri- 
buer. Cette générosité excessive du législateur blesserait d’autres 
droits non moins respectables. 

Le droit social, l’intérêt social sont ici en opposition flagrante, 
en conflit perpétuel avec le droit des auteurs ou des inventeurs; s’il 
ne convient pas de déshériter les généreux ouvriers de la pensée, 
au profit du public, il ne convient pas non plus de leur sacrifier 
sans réserve ni limite la liberté d'action de la société. 

Pour peu qu’on mette en parallèle la propriété matérielle et le 
droit auquel on a attribué le nom de propriété intellectuelle, on 
aperçoit des différences radicales. 

La propriété matérielle encourage et fait naître le travail successif 
des générations, elle accroît la masse des produits ; la propriété in- 
tellectuelle tend à restreindre le nombre des exemplaires qui maté- 
rialisent la pensée , en imposant des entraves au droit de copie, de 
reproduction. | 

Toute valeur produite peut être consommée ou périr faute de soins; 

il n‘en est pas ainsi de l’œuvre de la pensée. 
-_ Toute propriété appelle un travail continuel; le droit de réviser 
d'œuvre de l'intelligence est incommunicable, comme la pensée, 
comme la conscience. Les héritiers n’obtiennent que le droit de 
tirer un profit matériel d’une œuvre qu’ils ne peuvent ni altérer, ni 
détériorer, ni améliorer, qui existe toujours par elle-même. Quant à 
l'invention, tout changement, toute amélioration, modifient l’essence 
du droit et donnent naissance à un droit nouveau. 
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Quand on aliène une propriété matérielle , on aliène tous les droits 
qui en dérivent ; dans la propriété intellectuelle, le vendeur ne se 
défait pas de la totalité de la chose livrée, il retient le droit de la 
reproduire. C’est un droit exceptionnel, conventionnel, qui a be- 
soin d’être limité comme tous les priviléges. 

La difficulté naît ici d’une force productive, qui est en dehors de 
l’auteur, et sur laquelle on voudrait lui accorder une main-mise 
perpétuelle. Avant l'invention’de l'imprimerie, le profit matériel des 
ouvrages littéraires était presque nul; c "est donc là une propriété 
nouvelle qui doit nécessairement se souvenir de son origine et 
pactiser avec les faits extérieurs qui seuls lui ont donné naissance, 
Cet exemple saillant renferme aussi la clé du droit spécial des in- 
venteurs, 

La société intervient pour beaucoup dans là valeur matérielle de la 
‘pensée ; la langue plus ou moiñs répandue, les limites du pays plus 
‘ou moins restreintes , augmentent ou diminuent cette valeur : la 
"société est donc bien fondée à réclamer contre une décision trop 
“exclusive. | u 

Chaque homme est l'œuvre de son siècle, de ce qu’il a vu, de ce 
‘qu’il a appris; il profite de l'héritage des temps passés, il constr uit 
son œuvre à l’aide de matériaux qu’il puise dans le grand réservoir 
‘des connaissances humaines ; il doit préparer aussi l'héritage de 
l’avenir, et Contribuer à augmenter ce domaine public auquel il doit 
toujours la meilleure partie de son œuvre. 1l ne ee ainsi qu’ ac- 
quitter une dette sacrée. 

__ D'ailleurs les auteurs et les inventeurs, tout en désirant un profit 
matériel, ambitionnent, pour les œuvres plus importantes, une 
autre récompense, celle de la gloire, de la réputation, véritable 
propriété littéraire ou industrielle, personnelle, incessible, inaltérable, 
éternelle, Celle-ci s’accroît par la multiplicité des reproductions, el 
là vient encore se poser une différence essentielle entre la propriété 

| matérielle et la propriété intellectuelle : l’une acquiert de la force en 
se concentrant, l’autre en se répandant. | 

L'héritage des hommes de lettres et des inventeurs, comme de 
tous ceux qui ont rendu des services publics, c'est la propriété de la 
rémunération acquise par leurs œuvres, et c'est là-dessus que. doit 
porter la sollicitude du législateur. Cette rémunération consiste , aux 
termes de toutes les 1SNaUERS existantes, dans un privilége tem- 
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poraire d'exploitation exclusive. La durée de ce privilége doit être 
calculée de mauière à garantir à toute œuvre de l'intelligence le sa 
laire qu'elle mérite. Le privilége éternel gênerait le travail de la 
pensée, sans atteindre le but qu’on lui assigne, la protection due 
aux héritiers des hommes d'élite. Celle-ci ne leur serait garantie que 
sion allait jusqu'à créer de véritables majorats intellectuels. Sans 
cela, et malgré tonte la latitude inscrite dans la 1j, la petite-fille 
de Corneille pourra tendre la main à la porte du Théâtre-Français , 
si Corneille a complètement aliéné ses droits d'auteur ; et l'héritier de 
Watt ou de Fulton pourra être exposé à la misère, si Watt et Fulton 
ont cédé le bénéfice de leurs magnifiques on 
En un mot, par la propriété matérielle, on donne aux choses la 
plus grande utilité qu’elles puissent a voir ; faire l'application rigou- 
reuse de ce droit à la pensée, ce serait restreindre d'influence du 
génie. Gelui-ci ne saurait s'aliéner, se céder, se transmettre ; ses 
fruits seuls sont dans le commerce. Le littérateur, le savant, ne s’abdi- 
quent pas, en se séparant matériellement des produits de leur intelli- 
‘gence ; ceux-là portent toujours le sceau ineffaçable de leur origine. 
La loi contreviendrait aux plus simples notions de l'équité, si elle 
privait le travail des auteurs et des inventeurs d’une rémunération 
légitime. Mais elle conciliera tous les droits, en garantissant d'une 
manière efficace un privilége temporaire, suffisamment prolongé, 
contre les atteintes de la contrefaçon intérieure et de la contrefaçon 
‘étrangère. | 
C’est une erreur de croire que le travail intellectuel ne puisse être 
rémunéré autrement que par une propriété perpétuelle. Il ne s’agit 
pas pour nous de nier le droit de la pensée , mais de l'expliquer. 
| L'auteur ou l'inventeur remplit une véritable fonction sociale ; il ne 
produit pas d'objet susceptible de propriété; mais il mérite une ré- 
compense pour le service qu’il a rendu. Son œuvre n’a pas de valeur 
utile , si elle ne se trouve livrée à Ja circulation ; ;, elle n'existe comme 
richesse que dans les autres et par les autres. no 
Tant que l’idée n’est pas émise , elle n’appar tient qu'à l’auteur ; 
il en dispose à son gré, personne ne peut le contraindre à la pro 
duire. Par la publicité, Le droit de l’auteur ne cesse pas, ilse trans- 
forme, il mérite et obtient une récompense. 
Entrer dans une autre voie, c’est perpétuer la contrefaçon, car 
c'est empêcher le concert international , qui seul peut garantir eff 
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cacement et dans toute leur étendue les droits des auteurs etdes in 
yenteurs. Toutes les législations étrapgères s'accordent à reconnaître 
à l'inventeur un droit temporaire de jouissance , fixé, an maximum, 
À quinze ans ; aucune ne reconnait un droit absolu de propriété. 
Cette pnanimité d'opinion réyèle la vérité du principe : admptire un 
autre système, ce serait inaugurer un droit nouveau, inusité; une 
innovation aussi radicale ne se justifierait par aucun molif sérieux. 

L'importance du principe fondamental nous à fait traiter la gyes- 
tion générale du droit des inventeurs avec quelque élendue; dags 
notre prochain numéro, nous examjnerons les dispositions positives 
_du projet de M. Gunin-Gridaine. 


Deux chaires êt deux suppléances étaient yacanjes à la Faeulié de 
droit d'Aix ; un concours a eu lien dans fete ville, squs la prési- 
dence de M. Rossi, membre du Gansejl royal de l’igstruction publi- 
que, et, à la suite des épreuves habituelles , M. Étisnue, professeur 
suppléant à la Façulté de droit de Poitigrs, a été nommé professeur 
de droit romain; M. Cabantouys, professeur suppléant à la Faculté 
de droit de Dijon, a obtenu la chaire de droit administratif, et les 


LS svt 


deux suppléances ont été données à MM. Grelhud et bi doc- 
ire en REOIE . 


réforme pr ofonde dans le mode de nomination aux fonctions de l’en- 
seignement de nos facultés. pous semble devoir provoquer sous peu 
une proposition législative. 

Nous avons étudié ailleurs la question du concours (4); nous avons 
essayé de montrer tout ce que l'espèce de joute superficielle qui 
s'engage entre les candidats présentait d'obstacles pour faire des- 
cendre dans la lice les hommes distingués auxquels des travaux sé- 
rieux assignent une haute position parmi les jurisconsultes, I y a 
deux ans à peine, dans yn voyage entrepris en Allemagne, nous 
avons eu ogcasion de parler du concours avec les savans les plus il- 
lustres de ce pays, ej naus ayons rencontré chez MM. de Savigny, 
Homeyer, Rudorrf, Warnkoënig., Mittermaïer, etc., une parfaite 
unanimité pour condamner, comme une chose puérile et nuisible 
-au progrès des fortes études, Getie espèce de tournoi scientifique. 

. Les hommes dont le nom fait autorité. ques il s'agit se l'en- 


(}) W Revue, 1x, pi 844, 401, 
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seignement en France condamnent tous le principe du conéouté, 
Comment se fait-il donc qu'on persévère dans cette mauvaise voie ? 
C'est que l'institution du concours a emprunté un faux vernis de 
libéralisme, c'est qu'une erreur ‘trop accréditée confond l’'indépen- 
dance de l’enseignement avec ce mode de nomination aux chaires 
vacantes. | | : 
. Nous le disons sans hésiter, le choix du gouvernement nous pa- 
raîtrait, même dégagé des conditions dont nous allons parler tout-à- 
l'heure, de beaucoup préférable au concours. Le migistre qui nomme 
est responsable de son choix devant l'opinion publique; pour les 
juges du concours, la responsabilité s’efface en se divisant. | 

Mais il y a un mode mixte, qui nous semble réunir toutes les ga- 
ranties désirables et concilier toutes les exigences légitimes. C'est, 
d’une part, le maintien du concours pour la formation d’un corps 
d’agrégés, qui remplacerait avec avantage les suppléans de nos fa- 
cultés ; et, d’un autre côté, un système de présentation fortement or- 
ganisé, pour empêcher que la faveur du pouvoir ne vienne s'égarer 
sur des hommes dépourvus des titres nécessaires. En outre, l'on 
devrait emprunter à l’Allemagne l'excellente institution des privat- 
docenten, en autorisant tous les agrégés, et ceux des docteurs qui 
auraient subi des épreuves définies, à ouvrir des cours libres , sur 
les diverses matières du droit , en concurrence avec les professeurs | 
en titre. 
__ Le concours ne peut servir qu'à prouver une seule chose, c'est 

qu’on n’ignore pas les élémens du droit et les dispositions des lois 
obligatoires. Mais savoir le droit pour l’usage habituel de Ja pra- 
tique, ou bien l’enseigner, sont deux choses bien différentes ; : C’ est cn 
ouvrant un cours public que le candidat au professorat fait le mieux 

ses preuves ; pour démontrer qu’il peut s’associer AUPAMERE au mou- 
vement scientifique , il marche. 

L'enseignement doit être l'expression la plus élevée dû RS 
accompli dans la science; tout système qui élèvera une barrière 
jalouse, pour. empêcher d'arriver à remplir les chaîres des hommes 
dont les lumières, les travaux et la parole peuvent exercer l'in- 
fluence la plus active sur l'esprit de la jeunesse, sera un système 
étroit et mauvais. En organisant, pour chaque vacance, une triple 
présentation, par l’Académie des sciences morales et politiqués , par 
la Faculté où la chaire devient vacante , et par le Conseil royal de 
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l'instruction publique , aidé des lumières de l'inspecteur général des. 
écoles de droit, dont M. Villemain a eu l’heureuse idée de rétabr 
les fonctions, ou bien par une haute commission des études du 
droit, qui réunirait dans son sein toutes les notabilités scientiâques, 
une telle présentation laisserait au choix du gouvernement la lati- 
tude convenable, et garantirait la bonne composition du personnel 
de nos facultés. 

Dans l'état actuel des choses, les vices de l'institution sont aussi 
nombreux que flagrans; les facultés, sans lien commun entre elles, 
se perpétuent dans leurs doctrines, quelquefois en dehors de l’état 
actuel de Ja science, en se renouvelant par elles-mêmes; et, en outre, 
la carrière de l’enseignement est la seule où tout espoir d’avance- 
. ment soit interdit à une ambition légitime. 

La Faculté de. droit de Paris, par ‘son importance , par l'influence 

qu'elle exerce, devrait jouer, vis-à-vis’ des facultés de provinces, ua 
_ rôle analogue à celui de la Cour de cassation vis-à-vis des cours 
royales; mais il faudrait pour cela que l’on pât arriver à occuper 
une chaire dans la capitale lorsque l'on aurait montré ailleurs 
un talent éminent. On ne devrait pas exposer les hommes qui 
ont fait leurs preuves dans la carrière de l’enseignement à venir 
prouver encore dans les tournois du concours qu’ils sont capables 
d'enseigner; ce ne sont pas quelques argumentations subtiles 
qui peuvent, à cet égard , balancer le résultat d’une expérience faite 
depuis longtemps. Quand on est professeur dansune faculté de droit, 
quand on a pu donner, non desespérances, mais des preuves pratiques, 
il est ridicule que l’on soit soumis à des conditions bonnes pour de 
jeunes docteurs sortis des bancs des écoles, et qui ont, dans ces 
joutes, un avantage incontestable, car celles-ci demandent plus de 
mémoire que d'étude large et approfondie, plus de vivacité _. 
l'esprit que de maturité dans le jugement. 

La première chose à faire, c'est de changer sur ce nt le mode 
de recratement de nos écoles. Il faut, en fixant les conditions nécés- . 
saires pour empêcher les abus du favoritisme, donner au gouverne- 
ment la faculté de transporter les professeurs d'une faculté dans une 
autre, comme aussi d'opérer des mutations de chaire dans la même 

. Le champ de la jurisprudence est trop vaste aujourd’hui pour être 

exploré par un seul homme. Chacun, après avoir acquis ces Con- 
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hafssanees d'ensemble qui s€t1é$ peuvéht férmèt UK Vérifäblé jurté- 
eonsulte, est à même; paf bés goûts; par la portéé de soti esprit, dé 
choisir urie branche de l4 stiente ét de la cultiver de préférence. Dè 
cette manière naissent les spéréalllés écfénitifiques, ni Seules péu: 
vent utilement approfondir les mfiätières 8i divétses dè lenséigne: 
ment. Aujourd’hui, le hasard décidé lé -plüs souvént de là parité 
du droit à laquelle un professeur, quelle que soit si Ybcatiof , est 
ebligé de se Consderers: une fois qu’il à obtenu üñe chaire, il est à 
tout jamais renferthé dans viñie Éludé qui petit he bas eadrer avec 
M datate de Sbnt esprit êt lé Earäctèré de des travaux dé prédilec- 
tion: | | | | 
OQv'atrive-t-il er effet ialritéhant? La spécialité des connaissances 
se dessine difficilement ad inilleü dés éptéuves, à peti près ünifor- 
mes, des eohcburs: Gé Le tient dé $e passer À AÏX fods en foürnit la 
preuve: 
Etftes, petsbriné he ren& plus Qué nous justice ah taléri disiingué 
et aux côritidissances séfièuses de M. Cäabafitbüs, qué nôuë avons 
Pavahtage dé coinptéf au hoiribte de hos cüllaboräiéurs: Les liens 
d'amitié personnelle qui nous dttächent * ldi donnéront miémé 
peut-êtfe plus de force à l'éxtiression de riütrè épidiois M. Cabañitotis 
a été nommé professeur de drbit adhinistratif; ét cépehdäht les 
épreuves ont presque exclusivement pétté Stit dés matières dé droil 
roinain et de code civil ; bar eonsétuent il H’4 bag Eu océäslon, paë 
plus lui que seà concurrens; dë thbñtrét d'il possédait ot nôn 188 
vastes matières qui férment le eorps dû drüit adtiinistrafif. Nous 
connaissons le zèle et le mérite de notre Monorable evildbotateur et 
ami, nous savons que l'étude du droit admintétratif aura Yu’à paz 
goer à êlre abordée par un homme te sa valeur; miss celf he nus 
empêche pas de soutenir, tout en félicitant }a Fâculté de droit #’Aix 
de compter désormais dans son sein uh professeur qui ne peut man- 
quer de soutenir dignement le hauté réputatién de tetté étolé, eéla 
ne nous empêche pas de soutenir que ; pour .une chaire de droit 
administratif, on aurait dû, puisqu'on la dennaït ab concours, faire 
porter les épreuves PERDRE sur lés matières «‘ù droit adtti 
nistratif, | 
Geci nous ramène aux idées, déjà indiquées dernièrement p&r 
nous, sur la nétessité de créer des facuhkés des sviérites aëtpitifstrd- 
tives Notre savant coHabérateur; Ms: Éd. habowdiire; cotsasttre PTE’ 
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chainement, dans cette Revue, un examen spécial à cette importante 
matière. | 

On comprendra parfaitement que les réflexions auxquelles nous ve- 
hons de nous livrer ne peuvent porter sur les choix qui ont été 
faits pour les deux chaires vacantes, au concours d’Aix. M. Étienne est 
tm romanisle distingué, qui n’a que trop long-temps poursuivi à tra- 
vers les hasards des concours la récompense de ses travaux; ef 
M. Cabantous laisse les plus grands regrets à Dijon. Quant aux sup- 
pléances, nous comprenons à merveille qu'elles soient données à la 
suite de ces épreuves, et MM. Grellaud et Martin ont obtenu un succès 
légitime, Nos observations générales ne portent que sur le systèmé 
admis pour la nomination aux chaires, et sur l’atilité qu’il y aurait 
de créer un corps plus nombreux de suppléans,; sous le nôm d’4-: 
grégés, pour la nomination desquels le système du coricours serait 
maintenu, 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Code historique et diplomatique de la ville de Strasbourg (imprimé 
aux frais de la ville), t 1°, Strasbourg, 1843, gr. in-he (4), 


La ville de Strasbourg a voulu apporter son tribut aux grands trà- 
vaux historiques qui se poursuivent aujourd’hui en France. Élle 
avait à compléter les publications commencées par des hommes 
dont le nom est resté cher à la science; elle a entrepris cette œuvre 
pationale avec un zèle généreux, 'et, grâce à ses soins éclairés, nous 
possèderons bientôt les archives importantes d'une commune ger- 
manique dont la savante organisation offre une étude d'autant plus 
curieuse que l'influence romaine s’y fait moins ressentir. 

L'histoire municipale de Strasbourg remonte au x‘ siècle. Après 
avoir passé sous l’obéissance des rois d’Austrasie, de Lorraine et de 
Germanie, cetie ville avait été réunie à l'empire germanique par 
Henri-l’Oiseleur. Le gouvernement de la cité avait été délégué aux 
évêques, qui employèrent la politique’'et les armes pour accroître leur 
autorité et la rendre indépendante. Leur pouvoir n'était pas limité, 
mais leur administration était douce et protectrice, pour les classés 
inférieures. Cependant, lesempereurs n’avaient point abandonné leurs 


(1) Ce travail a été communiqué sous forme de rapport à l’Académie des 
sciencés morales et politiques. | 
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droits sur Ja ville, et ils’ lui ‘accordèrent pendant deux siècles un 
nombre de priviléges municipaux, qui arrêtèrent l'essor de la puis- 
sance épiscopale. Frédéric Barberousse déclara l'immédialeié de Stras- 
bourg. En France, le pouvoir royal s'était appuyé sur les’communes 
pour combattre la féodalité; en Allemagne, les empereurs, dans 
leurs longues luites avec la cour ‘de Rome, avaient, par un motif 
analogue, favorisé l'indépendance des villes et leur affranchisse- 
ment:de.la domination directe des évêques. Dès l’an 1249, l'évêque, 
était contraint par la cominane de Strasbourg à fixer les limites de 
leur autorité réciproque. Enfin, le but de la politique impériale fut 
complètement atteint par la révolution dont le patriciat de Stras- 
bourg fut le principal artisan, et à la suite de laquelle la ville s'af- 
franchit de la puissance temporelle de son prélat. Elle se donna de 
nouveaux statuts, sans le concours de l’évêque , nomma son magis- 
rat. leva des impôts, et s’allia par un traité avec les villes du Rhin. 
En vain l’évêque voulut-il tenter le sort des armes: ses troupes fu- 
rent vaincues et il’fut contraint de sanctionner, par une transaction, 
et:les priviléges accordés jadis par l'Empire et les droits conquis 
plus tard par la commune. . | L 

Mais cette révolution, ourdie et conduite par les nobles , he pro- 
fita qu'à eux. Ils entraient seuls au sénat ; la magistrature se renou- 
velait elle-même, et l'administration était dure et oppressive, Les 
bourgeois et les artisans s’insurgèrent. D'abord vaincus, ils profi- 
tèrent des divisions de la noblesse, et une seconde révolution (1332) 
assura l’avènement de la démocratie au pouvoir municipal. Une 
charte, rédigée en 1334 et appelée Schwærbrief, fixa la nouvelle 
constitution, et la bourgeoisie jura de la maintenir. 

Mais l'évêque et les nobles, trop maltraités dans le partage des 
attributions communales, se coalisèrent alors contre le gouvernement 
libéral que la ville s'était donné. La lutte fut longue , vive et passion- 
née; les nobles quittèrent la ville et l’attaquèrent avec les armes. 
Enfin l’irtitation fut apaisée par la médiation des princes voisins, 
et un traité conciliant donna satisfaction aux intérêts trop froissés de 
la noblesse (1422), .. | | 
. La ville acquit vers cette époque d'importantes prérogatives de sou- 
veraineté : le droit de frapper monnaie ; le droit de siéger et de voter 
aux diètes de l’Empire; la franchise de tout impôt étranger , etc. 
Bientôt un danger commun à tous rapprocha davantage encore les 
nobles et les bourgeois, que des intérêts et des prétentions opposés 
avaient si long-temps divisés. La ville entra dans la ligue formée contre 
Charles-le-Téméraire, et les troupes strasbourgeoises prirent part aux 
batailles de Granson , de Murten et de Naney, où s’accomplirent lex 
destinées du duc de Bourgogne. | . 

A la même époque, la commune défendit avec énergie son indé- 
pendance et ses franchises contre les prétentions des tribunaux secrets 
de la Westphalie (Wehmgericht); et ce nouveau danger , en consoli- 
dant l’union des membres de la commune, prépara les esprits à la 
" ‘grande réforme qui fixa définitivement la constitution en 1482. Elle 
n'a subi, depuis lors, que de légères modifications, même sous l’in- 
fluence de la réforme et de la capitulation de 1681. 

… Un tableau rapide de son mécanisme offrira sons doute de l'intérêt, 
Ta constitution politique, administrative et civile de Strasbourg pré- 
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sente un tout organique, d'une nature très-complexe ; ses élémens di- 
vers ont été l'ouvrage du temps et le résultat des transactions; leur 
combinaison a dû concilier des intérêts muitipliés et en assurer la 
conservation par des garanties prudemment calculées. 

La bourgeoisie était divisée en trois classes : les nobles, les bour— 
geois ou notables { burger) et les artisans. | 

Les nobles étaient primitivement associés et répartis dans plusieurs 
curies (trinksiuben), plus tard, dans une seule. ils devaient "être 
one au directoire de la noblesse immédiate de la Basse- 

sace. 

La bourgeoisie de Strasbourg était divisée en tribus, dont le nombre 
fut fixé à vingt en 1482. Cette division était tout à la fois sociale, in- 
dustrielle et politique. Chacune de ces tribus était présidée par un cu- 
rateur choisi parmi les magistrats perpétuels de la cité. Elle avait sa 
juridiction particulière, ou son conseil de prud'hommes, et quelques- 
uns de ses membres exerçaient, par délégation, diverses inspections 
industrielles (Brod, Fleisch, Mülhen, etc.). 

Les Burger ou notables formaient donc une classe intermédiaire 

entre la noblesse et les artisans. Mais les artisans étaient répartis dans 
les tribus dont nous venons de parler. Les corporations des divers 
métiers et professionss’y réunissaient aux bourgeois depuis l’an 1362. 
Des hôtels, qui étaient une propriété communale , étaient affectés 
aux diverses tribus, et des règlemens particuliers déterminaient 
l’organisation de chaque corps de métier. Un syndic nommé Antwerg- 
meisler, et plus tard Zun/{meister, dirigeait la tribu. Depuis 133 
la division des tribus prit un caractère politique, et le corps des éche- 
vins devint la représentation de la commune; le sénat et les magis- 
tratures prises dans son sein formaient le gouvernement. 
” Avant la révolution de 1332, les membres du sénat étaient tous de 
l’ordre de la noblesse. Ce corps se renouvelait lui-même. Certaines 
familles s’étaient attribué un droit de suffrage exclusif; de temps à 
autre quelques notables plébéiens y étaient appelés exceptionneile- 
ment. La constitution était oligarchique, la commune et ses repré- 
sentans n'étaient guère consultés: toute l'autorité municipale était 
entre les mains du sénat; un maître /Meister, magister burgensium) le 
présidait. | 

La révolution démocratique de 1332 changea cet état de choses : 
toutefois, durant un siècle encore, beaucoup de points de Ja constitu- 
tion restèrent indéterminés. En 1433 et 1434, on régla de nouveau 
le mode de nomination des sénateurs, des assesseurs et deséchevins. 
Chaque tribu avait à nommer quinze échevins qui nommaient le sé- 
nateur représentant de la tribu, Les sénateurs plébéiens avaient à 
proposer trois candidats pour les fonctions d’ammeistre qui personni- 
fiaient dans le sénat l'élément démocratique devenu dominant. Le 
sort devait désigner parmi ces trois candidats l’ammeistre régent. 
L'ammeistre était chargé dela convocation du sénat, et lui soumettaît 
les affaires à traiter: il donnait le premier son vote, et dirigeait les dé- 
bats. L'ammeistre exerçait de plus une juridiction de police simple, 

L'ancien sénat devait élire quatre stettmeistres parmi les sénateurs 
. nobles. Le nombre des stettmeistres fut porté plus tard à six. Un règle- 
ment de 1456 statuait quela moitié des sénateurs nobles et plébéiens 
devait nommer alternativement les stetimeistres, mais cette pratt- 
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que fut modifféé eù 1482, Éômriie nous le verrons plus tard, Le stett- 
meistre régent présidait le sénat et recteillait les votes; il avait la 
garde du grahd sceau de la république, il $signait lés décrets qui 
étaient expédiés fant en son nom qu’en celui du sénaf, 

Le nontibre des sénatears fat réduit süécessiverrent, depuis 1332 
jusqu'à 1482. Ilavaitété porté à 56, puis réduit à 42; puis réduit én- 
core ; enfin la charte de 1482 le fixa définitivément à 30, dont 10 nobles 
et20 plébéièns, lämmeistre régentnon compris. La proportion du tiers 
aux deux tiers avait toujours été celle de l'élément noble et de l’élé- 
ment plébéien, depuis 1332, dans les conseils divers du gouveraëément, 

Le sénat devaif être renouvelé annuellement par moitié; les séna- 
tèurs votans ne pouvaient être réélus qu'après deux ans; l’ancien sé- 
hat procédait à l'élection des nouveaux sénateurs nobles, et nommait 
parmi ces derniers deux nouveaux stettmeistres. Le noùuveau sénat 
élisait l’ammieistre; les dix sénateurs plébéiéns étaient élus par le 
corps des échevins pour deux années: ils devaient être âgésde vingt- 
cinq ans, jouir du droit de bourgeoisie, être membres de la tribu dont 
les représentans sortaient du sénat, être de vie et de mœurs irrépro- 
chables, : | 

. Le sénat avait l'empire fimperium) et l’autorité suprémé; il véri- 
fiaities pouvoirs, exerçait la haute juridiction autrefois déléguée aüx 
évêques; il faisait les actes les plus importans de la juridiction gra- 
cieusè, Après la çapitulation de 1681, le conseil souverain d’Alsäcé 
voulut contester à la ville Ja haute juridiction criminelle, maïs difré- 
tentes décisions du conseil d'État confirmèrent le droit de la cité. 

. Le sénat exerçait également une juridiction civile et gracieuse ; 
pouvait déléguer une partie de ses attributions judiciaires à des di- 
castères dont nous parlerons plus tard. Les plaideurs pouvaient in- 
terjeter appel lorsque l’objet de la demande dépassait 1000 francs; 
ces appels étaient portés devant la chambre impériale, ou le Consei 
aulique. Les empereurs Maximilien I*" et Rodolphe II déléguërent fé 
collége des Treize pour statuer sur ces appels, lorsque l'objet de là 
demande était inférieur à 600 florins d’or. Après {a capitulation, lés 
appels farent portés devant le conseil souverain d’Alsace ; mais les 
appels des sentences rendues par les baillis de la ville, dans les sei- 
gneuries foraines, demeurèrent au sénat. Les frais de procéduré 
étaient très-modérés. — : 

L'origine du collége des Treizé est enveloppée d’obscurité; son in- 
stitution est probablement antérieure au quatorzième siècle; il était 
composé de quatre nobles, dont un steitmeister ; quatre anciens am- 
meistres ; quatre notables versés dans les affaires publiques et pris 
ordinairement pafmi les échevins. Cet ordre était présidé par le 
stettmeistre régent et par l’ammeistre, La régence du stetimeistre ne 
durait que trois mois; à l'expiration de ce temps, elle passait à un 
autre de ses collègues. La régence de jl’ammeistre était annuelle, fl 
convoquait le collége et lui soumettait les affaires à traiter; le stett- 
meistre régent recueillait les votes, UN 

Le collége des Treize formait le sénat politique de la commune ; fl 
était composé d'hommes expérimentés, choisis dans des ordres diffé- 
rens, et qui, nommés à vie, conservaient, au milieu du mouvement 
des institutions démocratiques, l'esprit de suite, l'unité d’action et 
les maximes du gouvernement. Un siége au collége des Treize était 


639 
fa plus hauté rééompénse que la république pôt décerner au citoyen 
qui avait donné dans la vie publiquela mesure de son aptitude et de 
son dévouement. | | 

Les Treize avaient le pas sur tous les autres ordres de l'état ef 

ormaient le premier corps de la magistrature ; ils avaient les deux 
départemens les plus importans, celui de la guerre et celui des af- 
faires étrangères. Îls avaient le jugement de toutes les questions de 
âéfense et de forlification, l'administration militaire, la gestion des 
intérêts internationaux, la négociation des traités; et dans tous les 
tas de danger public ils prenaient le commandement suprême de 
la ville. Après la capitulation, ce collége perdit les attributions qui 
étaient une conséquence de la souveraineté politique de Strasbourg, 
] continua néanmoins à traiter les affaires les plus importantes avec 
es ministres du roi, lescommandans militaires, les intendans d'Al- 
sacè. Les affaires qui n’exigeaient pointle secret étaient communiquées 
au sénat ëf aux deux autres colléges dont nous allons parler. . . 

Le collège des Quinze avait été créé au commencement du xv° siè- 
cle, âvec la mission spéciale de surveiller et d’assurer l’exécution des 
$tatüts conStifutionnels. 11 était composé de cinq membres nobles et 
de dix membres plebéiens, tous nommés à vie. Le collège se renou- 
velait lui-méiné, et nommäit aux places devenues vacantes dans son 
&éin ; mas il fallait êtrè Agé de plus de 33 ans, et avoir siégé au sé- 
nät pour être éligible, et la même tribu ne pouvait y avoir deux de 
ses membres ; les étrangers en étaient exclus. - 

Lorsquè ce Collège fut établi, les échevins, le sénat et les Treize, 
lui délitrèfént des lettres de protection, par lesquelles ils $’enga- 
geaient à mäinténir Ses décisions et à protéger individuellement leg 
membres de cet ordre nouveau. Plus tard, cet engagement fut inséré 
dans la Constitution que le peuple et tousles corps de l’état promet- 
taient d’obsetver sous la foi du serment. | NE 

En l’anriée 14%, les Quinze révisèrent les anciens statuts; ils en 

rent deux cotps, Fun appelé Rechisbuch et l’autre Ordnungenbuch : 
corps du droit et Coïps des règlemens. qe furent chargés de veiller 
ad fnaintieh dé ées lois ét ‘rdonnances. Îls avaient de plus une haute 
surveillancé administrative ; ils exercaient un contrôle permanent sur 
tous les actes des magisirais et fonctionnaires, et une haute police sur 
tous lés services dé l’État. Îls avaient en outre la direetion spéciale 
des finänces de l’état et l'inspection des administrations qui s’y ratta< 
chaient, telles que la monnaie , l'octroi, les péages, les douanes, les 
pércepliôné ên naturé, etc., etc. La gestion supérieure des intérêts 
industriels leut était dévolue ; ils statuaient sur les appels émis contre 
lés décisiohs des juridictions particulières des métiers et tribus 
L’amrmheislré frétait serment devant eux. Ils rédigeaient en outre les 
projets de lois et règlémens, et ils pouvaient, mais à l'unanimité dés 
opinibns, opposer le véto à l'abrogation, décrétée dans les formes lé. 
galés, d’une loi subsistante. 

Quätre membres pris parmi eux, deux nobles et deux plébéiens, 
étaient délégués en qualité d’édiles; d’autres étaient commis pour 
l'inspection des bâtimens, des blés, des vins, des pharmacies, de la 
typographie, de la sûreté publique, etc. _ 

Ce collége élisait annuellement son président, qui était chargé deg 
cotvotations, | 
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Le troisième ordre de la magistrature était celui des Vigt-un. Son 
origine remontait à la fondation de la république strashourgeoise., 
L'usage s'était alors introduit'd’appeler au sénat, dans les circonstan- 
ces importantes, ceux de ses anciens membres dont le concours était 
jugé utile. On les appelait les Anciens (die altern Herren), et ils avaient 
voix consultative. Cet usage devint une loi: le choix, d’abord arbi- 
traire, fut régularisé, et enfin ces assesseurs furent nommés à vie, Leur 
nombre avait d’abord été de XXI, et de là le nom que cet ordre a 
conservé. 

Après la création des colléges perpétuels des Treize et des Quinze, 
l'ordre des XXI éprouva de notables modifications. On voulut que les 
Quinze et les Treize fussent appelés aux délibérations générales du 
Sénat. On admit même en principe qu’il devait y avoir, dans les assem- 
blées générales, un nombre de magistrats, appelésextraordinairement 
aux délibérations, égal au nombre des sénateurs; mais que le nombre 
des assesseurs ne devait pas excéder le nombre des sénateurs titulai- 
res. Or, le nombre des sénateurs, l’ammeistre compris, n’était que de 
trente-un. Il fallut donc, pour rétablir la proportion entre les magis- 
trats appelés extra ordinem et les sénateurs ordinaires, se borner à 
appeler dans l’assemblée générale un nombre d'anciens sénateurs, 
qui n'étaient ni des Treize ni des Quinze, suffisant pour compléter 
le nombre normal des sénateurs titulaires. Cet assessorat réduit fut 
désigné sous l’ancien nom des Vingt-un simples; il fut rarement com- 
posé de plus de six magistrats étrangers, dont Îles conditions d’éligi- 
bilité furent soumises à des règles nouvelles, et qui avec les Treize 
et les Quinze formèrent le corps des adjoints au sénat. Ils prenaient 
part aux délibérations secrètes des Treize et des Quinze, avec voix dé- 
Jibérative dans toutes les affaires dont il n’était point référé au sénat. 
On désignait ces trois corps sous le nom des trois chambres secrètes, 
et lorsqu'ils entraient réunis dans l’assemblée du sénat, on les dési- 
goait simplement comme un seul corps, sous l’ancien nom des XXI. 
De là, les formules légales de tous les actes publics: Le Sénat et 
Vingt-un (Ræt und Einundzwanziger) ont résolu, etc. 

Tous les membres des trois ordres des XIII, des XV et des XXI 
simples étaient nommés à vie. Ils étaient désignés collectivement 
sous le nom de gouvernement permanent. Les chefs et présidens des 
tribus étaient choisis dans ces trois ordres; ils s’appelaient Oberher- 
ren. Ces trois ordres réunis avaient des attributions collectives qui 
Jeur donnaient le caractère d’une magistrature spéciale. Ils fixaient 
le montant des dépenses publiques, et ils arrêtaient le budget de la 
république. Ils fixaient les.traitemens , réglaient les pensions, ordon- 
naient les constructions, exerçaient un contrôle suprême sur l’admi- 
nistration financière. Une commission spéciale élaborait les projets 
qui devaient être présentés à leurs colléges réunis. | 

11 était pourvu aux vacances de la manière suivante : s’il s'agissait 
d’an siége an collége des XIIT , cet ordre élisait un membre des XV. 
Le collége des XV se complétait par l'élection d’un membre des XXI 
ou d'un sénateur. L'ordre des XXI se complétait par la nomination 
d’un sénateur ou d’un ex-sénateur. | 

L'esprit de la constitution était que le nombre des magistrats via- 
gers ne dépassât pas sans nécessité celui des membres du sénat. Mais 
lorsqu’après la capitulation de 1684 l'alternat religieux fut établi 


661 
dans les fonctions publiques, ce nombre fut insuffisant pour les be. 
soins du service. 

Les ordres réunis des XIIT, des XV, des XXI et du sénat formaient 
ce qu’on nommait le magistrat. Leur assemblée générale proposait 
les lois et règlemens nouveaux qui devaient être soumis à la sanction 
des échevins ou des Trois-cents (CCC viri); elle formait le gouver- 
nement ; elle concentrait les attributions politiques, administratives 
et judiciaires. Elle avait l'initiative, et représentait l’état dans ses rap- 
ports avec les souverains étrangers. Elle convoquait le conseil des 
échevins ou des Trois-cents, et provoquait ses délibérations. Les élé- 
mens de la constitution se résumaient donc dans cette formule ini- 
tiale des actes publics : « Nous maître', sénat et commune de 
SAME (Wir der Meister, der Rat und die Gemeine von Stras- 

rg). + 

ds commune était représentée par le corps des échevins ou des 
Trois-Gent (die Schôffen) qui, exclu du pouvoir exécutif, participait aux 
attributions du pouvoir législatif, et avait le droit d’accorder ou de 
refuser sa sanction aux projets de lois et règlemens d’administration 
publique qui devaient être soumis à ses suffrages. Tout le magistrat 
se rendait en corps à l’assemblée générale des échevins. 

Le corps des échevins exerçait les attributions d’une seconde 
chambre législative. Mais l'initiative attribuée au/magistrat, les formes 
qui devaient être observées dans la rédaction des projets de li, 
l'examen préalable auquel ces projets devaient être soumis et dans 
les colléges et dans l'assemblée générale du magistrat, préservaient 
contre d’intempestifs amendemens, contre l'entraînement des discus- 
sions et contre la précipitation des votes. 

Le corps des échevins statuait en outre sur la réception des nou 
veaux bourgeois. Son consentement était nécessaire pour l’établisses 
ment de nouveaux impôts et pour l’aliénation du domaine de l'État. 
Le magistrat ne pouvait modifier les résolutions prises par l’assem- 
blée générale des échevins, excepté dans le cas du véto des XV dont 
aous avons parlé. Les échevins de chaque tribu nommaient le séna- 
teur chargé de la représenter au sénat. Chaque tribu nommait quinze 
échevins. | 

Indépendamment de ces attributions générales des grands corpsde 
l'État, divers colléges, composés de membres du magistrat, exer- 
caient, par délégation, des attributions administratives et judiciai- 
res ; tels étaient : le collége permanent des députés chargés de l’ex- 
pédition des affaires dont il devait être référé au sénat réuni ( Raeth 
und XXI) ; le collége des affaires de la guerre (die Oberen Mackt- 
herren ) ; le coliége des fortifications ; le collége du domaine public : 
le collége de la chancellerie et le collége des hypothèques. 

Il y avait encore certaines juridictions spéciales qui exercaient 
une grande influence sur les affaires de la république , et dans les- 
quelles siégeaient les membres délégués du magistrat ; tels étaient : 

Le tribunal censorial ( Polyzeigericht). Il avait la haute censure 
sur les mœurs publiques et privées des citoyens. Il était chargé de 
veiller à l'exécution des lois et des mesures somptuaires qui avaient 
de l'importance dans une république fondée sur les mœurs de 
classes distinctes par leur organisation sociale et leurs droits politi- 
ques, Ce tribunal devait réprimer et le luxe et tout ce qui pouvait 
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porter alteinte à une décence rigide. Il était chargé de réprimander 
ont acte de pareise, de pétulance , de fraude et d’impiété, 

Le tribunal matrimonial. Dans une république la constitution de 
d famille et la sainteté du foyer domestique sont liées de la manière 
la plus iptime aux destinées de l’État. Aussi les attributions de cette 
importante juridiction, que la réforme avait exclusivement attribuée 
au pouyoir cisil, étaient confiées aux personnages les plusimportansde 
b cité. Ce tribuval était composé d’un stetimeistre, d’un ammeistre, 

"un Treise, d'un Quinze et de deux sénateurs ou assesseurs du sénat* 
statuail sur toutes les questions relatives à Ja validité des mariages 
et aux droits, obligations et devoirs qui en résultent, | 
. Le iribuual clientélaire { das Schirmgericht } était chargé de fixer 
de cens de ceux qui ne pouvaient ou ne voulaient point acquérir k 
ons bourgeoisie , et qui cependant jouissaient du patronage dé 
a cité. 
. Letribunal des tutelles, composé de trois juges, anciens sénateurs 
siaiuait sur toulies les questions relatives aux gestions et aux 
comptes de futelle. nr un 

Le tribunal supérieur des corps de métiers (obere Handverkherren). 

Le pelit sénat, composé de six nobles et de onze échevins, au 
nombre desquels l’ammeistre sortant se trouvait de droit, statuait 
sur les affaires testamentaires, sur les questions de succession, sur 
les affaires possessoires , les servitudes rurales et urbaines, sur les 
obligations et fidéjussions, jusqu'à concurrence d’une valeur dé 
mille francs. 

Le tribunal des Sept ( Siebener gericht ) réprimait les voies de fait 
et injures. | 

Les membres de ces divers tribunaux étaient renouvelés chaque 
aunée par moitié. Tous les citoyens étaient admissibles aux magistra- 
tures ei aux honneurs, selon leur ordre et lear rang. 

Ainsi étaient organisées les attributions politiques, administratt- 
vas et civiles des maîtres, du sénat, des colléges divers qu’on lui 
adjoignit, et des représentans de la commune. Les sages comhinai- 
sons qu’on y remarque entre les institutions aristocratiques et dé- 
mocratiques méritent, en vérité, les éloges qu'ont donnés à la consti- 
tution de Strasbourg, Erasme, Wimpheling et Mathias Bernegger; et le 
précis que nous venons de présenter peut donner la mesure de 
l'intérêt qui s'attache à la grande publication que vient d’entrepren- 
dre l’ancienne capitale de l'Alsace. Ajoutons que le code diploma- 
tique et politique de la ville de Strasbourg ne mérite pas moins que 
son code municipal d'attirer l’attention de l’histoire, et que ses 
chroniques sont un des plus curieux monumens de l’histoire litté- 
raire du moyen âge. 

Le premier volume, que nous avons sous les yeux, est consacré 
‘enitrement aux chroniques. Il contient d’abord une remarquable 
esquisse historique de M. Schutzenberger, maire de Strasbourg, que 
nous aurions voulu reproduire tout entière, mais de laquelle nous 
avons dû nous borner à tirer le tableau résumé qu’on vient delire. Ce 
volume contient ensuite des extraits considérables des chroniques 
‘inédites de Frédéric Closener et de Jacques de Kænigshoven, qui, 
en même temps qu’elles donnent de curieux récits sur l’histoire dé 
Vaïsace, nous offrent deux des plus anciennes compositions histo- 


riques écrites en langue allemande. La chronique. originale de 
Closener est en manuscrit à la Bibliothèque royale de Paris. Elle com- 
mence à la création du monde et finit à l’an 1362, La chronique de 
Kænigshoven commence aussi à la naissance du monde et se termine 
à l’an 1414. Ce manuscrit est aujourd’huià la bibliothèque de Stras- 
bourg. Diverses circonsiances ayaient éloigné le texte primitif deces 
deux curieux et imporlans monumens des regards investigateurs.de 
chœæpflin et d’Oberlin. Mais nous regrettons qu'en livrant aujour- 
d'huïi à la publicité la partie la plus attrayante des deux chroniques, 
les savans éditeurs n’y aient pas joint une traduction française qui 
est nécessaire pour tous les lecteurs peu habitués à l’ancienne langue . 
allemande. D'excellentes notices historiques et littéraires précèdent 
les fragmens choisis des deux grandes Chroniques de l'Alsace, et la 
ville de Strasbourg a même voulu qu’un grand luxe typographique 
accompagnât cette publication patriotique. 
Les volumes suiyans comprendront les chartes, diplômes et titres 
relatifs à l’histoire politique de Ja ville, à la constitution de la com- 
mune, à sa juridiction, à ses monumens, et enfin à l’ancien droit 


strasbourgeois. 
LE. LRU. 


Nous ne pouvons qu'annoncer maintenant la publication des ou- 
Sragessuivans ; nous les examinerons dans notre prochaine livraison 
avec la sérieuse attention qu'ils méritent: | 


Des sociétés civiles et commerciales. — Commentaire du tit. IV, liv. 
* EL, par M. Troplong, conseiller à la Cour de cassation, membre 
de liastitut. 2 vol. in-8 ; prix : 18 fr. Chez Ch. Hingray, libr.-éd., 
10, rue de Seine. OS | | 


Trailé des actions publiques et privées, qui naissent des contraven- 
tions, des délits et des crimes, par A.-F. Lesellyer, avocat à la 
Cour royale d'Amiens, ancien professeur à la Faculté de droit de 
de Paris. 6 vol. in-8; prix :8 fr. 50 le vol. — Quatre volumes 
sont en vente chez Gustave Thorel, lib.-éd., 4, place du Panthéon. 


fours d'économie politique, fait au collége de France, par M. Roësi, 
membre de l’Institut. 2° édition, 2 vol. in-8; prix : 45 fr. Chez 
Joubert, lib.-éd., 14, rue des Grés. 


De l'organisalion et des altributions des conseils généraux de dépar- 
tement et desconseils d'arrondissement, par M. J. Dumesnil,. avo- 
cat aux conseils du roi et à la Cour de cassation. 3° édition ; 2 


vol. in-8 ; prix : 44 fr. Chez Videcoq et fils, lib.-éd., 3, place du 
Panthéon. 


Élémens de droit public et administratif, par M. Foucart, doyen de 
la Faculté de droit de Poitiers. 3° édition; 3 vol. in-3; prix : 
24 fr. Chez Videcoq et fils, lib.-éd, 


Traité général de droit administratif appliqué, ou exposé de la doc- 
trine et de la jurisprudence concernant l’exercice de l'autorité du 
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tot, des ministres, des préfets, des sous-préfets, des maires, des 
” conseils de préfecture, du conseil-d'État, les ateliers insalubres, 
les bacs et bateaux, les chemins vicinaux, les communes, les con- 
flits, les contributions, les cours d'eau, etc., etc.: par M. G. Du- 
four, avocat aux conseils du roi et à la Cour de cassation. — L’ou- 
vrage complet formera 4 vol. in-8; prix : 32 fr. Le premier 


volume a déjà paru, le second est sous presse. Chez Delamotte, 


lib.-éd., place Dauphine, 26 ; et chez l’auteur, 25, rue Godot-de- 
Mauroy. 


- Frailé théorique el pratique des preuves en droit civil et en droit cri— 
#minel, par ME. Bonnier, professeur suppléant à la Faculté de 
droit de Paris. 1 vol. in-8 ; prix : 9 fr. Chez Joubert, lib.-éd., 14, 

rue des Grés. | 


Traité pratique des fonctions du procureur du roi, suivi d’une dis- 

* cussion sur la question du duel, par M. de Molènes, juge au tri- 

‘ bunal de la Seine, ancien procureur du roi à Auxerre et à Ver- 
sailles. 2 vol. in-8. Le premier vient de paraître. Cher Delamotte, 
lib.-éd., place Dauphine, 26. 


Recherches sur la condition civile et politique des femmes depuis les 
Romains jusqu'à nos jours (mémoire couronné par l’Académie des 

. sciences morales et politiques dans sa séance du 28 mai1849), par 
M. Édouard Laboulaye. 1 vol. in-8; prix : 8 fr. Chez Durand, 
lib.-éd., 3, rue de Grés. | 


Recueil général des lois et des arrêts, avec notes et commentaires 
présentant sur chaque question le résumé de la jurisprudence et la 

‘” doctrine des auteurs, rédigé sur l’ancien recueil général des lois 
et des arrêts fondé par M. Sirey; revu eteomplété par MM. L.-M. De- 

-_ villeneuve, avocat à la Cour royale, et Carette, avocat àla Cour de 
cassation, continuateur du recueil depuis 1831 (première série, 
1791-1839). Le 7° volume, comprenant les années 1822-1894, vient 
de paraître. — La première série formera 40 vol. à 26 fr. le vol. 
— La deuxième série, embrassant la période de 1834-1840, et la 
table tricennale (1791-1830), se vendent avec la première série au 

. prix de 350 fr. Chez M. Pouleur, chef d'administration, 5, rue des 
Grands-Augustins. : 


Constitution et état de la propriété, dans l'Algérie, à l'époque de la 
-.Conquéle des Français, par M. Macarel, conseiller d’État. Paris, 


LD 
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ESSAI HISTORIQUE 


SUR LA LÉGISLATION ITALIENNE, DANS SES RAPPORTS AVEC 
L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE, AUX XII!°, XIV‘ 
ET XV° SIÈCLES (1). 


Il est impossible de bien connaître Ja législation moderne 
sans porter ses regards sur l’Italie. C’est dans ce pays qu’on a 
vu se rouvrir les sources de la jurisprudence à l’époque de la 
renaissance de la civilisation. C'est dans ce pays que la civilisa- 
tion a pris son essor, appuyée sur l’action combinée des idées. 
chrétiennes, des lumières de la science et du mouvement de 
l’industrie. L'étude de la législation ne peut jamais se séparer 
de celle du développement des forces vitales de la société. Car 
la législation n’est que l'expression de l’ordre qu'on veut mettre 
dans l'usage de ces forces, pour le plus grand avantage de la 
communauté ou de celui qui la représente. 


(4) Notre savant correspondant, M. le comte Fréderic Sclopis, membre 
de l’Académie de Turin, a bien voulu nous adresser ce travail remarquable : 
nous croyons utile de reproduire un passage de la lettre qui accompagnait cet 
envoi : 

« À monsieur Wolowski, directeur de la Revue de PRPn et de 

jurisprudence, 


__» Ayant remarqué que depuis quelque temps les ouvrages des juriscon- 
sultes étrangers sur différentes branches de la législation et de la jurisprudence 
se réfèrent aux origines italiennes, il m'a paru que peut-être il ne serait pas 
hors de propos de mettre sous les yeux des lecteurs de la {evue que vous 
dirigez, monsieur, avec tant de succès, une esquisse historique des rapports 
de notre ancien droit avec l'industrie et le commerce : je vous avoue que 1 
publication de votre dernier Mémoire et de cou de M, Troplong m'a eu 
préférer cette spécialilésssese 


_ XVIL. A8 
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Le type italien domine encore aujourd’hui dans les concep- 
tions législatives les plus renommées. L'activité industrielle et 
commerciale a reçu sa plus grande impulsion dans cette pénin- 
sule , qui paratt destinée par la nature à dominer sur le bassin 
de la Méditerranée. 

Ayant entrepris depuis long-temps des études sur la législa- 
tionitalienne , nous nous sommes attaché à cultiver particu- 
lièrement la partie historique. On ne comprend bien ce qu'on 
est qu’en se souvenant de ce qu'on a été. Les peuples comme 
les individus subissent l'influence des faits de leurs pères. En- 
visagée sous ce rapport, l'étude de l’histoire, même en se repor- 
tant à des temps qui sont déjà bien loin de nous, se revêt de 
tout l'intérêt de l’actualité. C’est encore nous que nous regar- 
dans en fixant les yeux sur les portraits de nos ancêtres. 
 L'essai qu’on va lire fait partie de ces études. Comme il se 
rattache à des questions dont on se préoccupe beaucoup à pré- 
sent, j'espère qu'en faveur du sujet on fera grâce à l’imper- 
fection du travail, et surtout du langage de l’auteur , étranger 
à la France. 


L'esprit d'association, après avoir créé la véritable commune 
moderne, a produit le grand commerce. Les capitaux se sont 
réunis, l’accroissement des profits a suivi la marche progres- 
sive des vastes spéculations commerciales. Autour de ces gi- 
gantesques entreprises se groupaient les intérêts des petits 
commerçans. 

L'association commerciale en Italie doit être considérée 
sous un double point de vue : c’est-à-dire, dans le détail de 
son organisation intérieure ct dans la forme complexe qu’elle 
prenait en se produisant au dehors. Sous le premier rapport, 
elle se composait d’un grand nombre de petites commandites (1) 
| (4) La commandite (accomandita) se définissait par les Toscans : Compas 


667 

attachées aux sociétés des grands capitalistes qui s’en servaient 
aussi, selon la belle expression de M. Troplong, pour appuyer 
leur aristocralie financière sur la démocratie des is ca- 
pitaux. É 
Sous le second, la grande société, où compagnie de mar- 
chands italiens , se montrait comme une véritable puissance. 
Représentée par des officiers qui traitaient directement avec 
les princes étrangers, se confiant dans sa bourse et dans son 
étoile (emblèmes qu’elle portait dans ses armoiries), elle tint 
souvent dans sa main la destinée des royaumes. Mais aussi 
elle ne put échapper à son tour à de terribles contre-coups par 
suite des guerres qu’elle ne pouvait maitriser. Les historiens 
de Florence nous font une peinture effrayante des désordres 
oceasionés dans leur pays par ces crises commerciales. Une so- 
ciété des marchands italiens avait soin de s'assurer de la pro- 
tection des souverains des pays par où elle faisait son com- 
merce. Les sauf-conduits, les exemptions et les privilèges 
ne Jui manquaient pas. La juridiction consulaire lui était 
toujours accordée ; elle s'exerçait par des hommes choisis par 
la compagnie (1). On ne saurait citer un exemple plus inté- 
ressant de ces chartes de privilèges que celle du 2 mars 1278, 
en faveur des marchands italiens domiciliés en Provence, que 
M. Libri a publiée dans le Journal des savans (2). 

Les villes qui faisaient le plus grand commerce et dont les 


gnia di negosio nella quals alcuno dû certa somma a trafñcare, oltre la. 
quale non vuol essere obbligaio ai creditori del negozto. 

(4) Eu Orient, les chefs des corporations marchandes avaient aussi leur tri 
hhaal à part, À l'occasion d’un compromis fait par les Génois et les Pisans, 
au sujet d'un droit de bourgeoisie dans les personnes du patriarche de Jéru« 
salem, de l'évêque d’Accon et du vicomte des Véniciens, chef de l’établisse- 
ment de cette nation, ce dernier intervient cum curatis curiæ suc. 

Lunig, Cod. Ital diplom., tom., L., p. 246, 

(2) Octobre 1838. V. aussi le document antérieur de plus d'un siècle | à 
eelui de 1278, que nous publions dans l’appendice de cet article, ‘ 
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marchands formaient l'association dont nous venons de parler 
étaient Florence, Pise, Rome, Gènes, Venise, Plaisance, 
Lucques, Bologne, Asti et Milan. Ces noms, réunis à quelques 
autres, se trouvent dans la convention de 1278. 
_ Les banques, appelées casane, abondaient en Italie ; le 
commerce de l'argent s’y faisait dans de vastes proportions ; 
l'usure devenait excessive. Beaucoup d'Italiens s’y livraient 
aussi en pays étrangers, en France surtout, où le peuple, tout 
en les maudissant, ne pouvait s'en débarrasser. La première 
nouvelle du Décameron de Boccace renferme le tableau mal- 
heureusement trop vrai de la perversité de ces hommes qui 
n'avaient d’autre but et d'autre capacité dans la vie que la cu- 
pidité de l’argent et l’art de l’assouvir. Les marchands italiens 
étaient connus à l'étranger sous le nom générique de Lom- 
bards, comme on appelait Cahorsins les marchands français, 
du nom de la ville où il se faisait le plus grand commerce 
d'argent. Je ne saurais partager l'opinion de M. Troplong, 
lorsqu'il pense que l’appellation Cahorsins pourrait bien venir 
non pas de Cahors, mais des Corsini, illustres marchands de 
Florence ; cette seconde étymologie a déja été, à ce qu'il 
me paraît, victorieusement réfutée par le savant Muratori, 
dans sa seizième dissertation sur les antiquités italiennes du 
moyen âge. 

Le prêt à intérêt était ordinairement à terme de six mois ; 
l'emprunteur faisait pour ce délai, en augmentation du capital, 
un don au prèteur ; le terme écoulé, si la restitution n’avait 
pas lieu , on payait, à titres de dommages et intérêts, quatre 
deniers par livre, chaque mois ; ainsi le taux de l’usure, dont 
on: avait soin de cacher le nom pour échapper aux censures 
ecclésiastiques, s'élevait ordinairement de 12 à 20 p. 100 par 
an; c'était là en général le taux légal permis par les statuts 
des villes. | 
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Quelquefois toute perception d'intérêt était prohibée, 
comme à Naples, par une loi de Frédéric II (1), qui cependant 
permettait aux juifs d'échapper à cette prescription, pourvu 
que l'intérêt ne dépassât pas 10 p. 400. 

Il est bon de remarquer ici que tous nos anciens docteurs 
qualifient l'usure de crime simplement canonique (crimen 
mere canonicum) ; ce qui faisait que, tout en se prononçant 
contre l'usure, le pouvoir séculier ne se chargeait point de la 
punir. Seulement il se réservait la dépouille de l’usurier, par 
voie de confiscation, le plus souvent après sa mort. 

Le commerce a été le principal élément de la force et de la 
splendeur des républiques italiennes. C’est par lui qu’elles ont 
acquis des flottes formidables, une puissante organisation in- 
térieure, et d’admirables monumens. Nous tâcherons d'exposer 
quelques-uns de ces développemens, en envisageant, sous des 
rapports particuliers, l’histoire des trois grandes républiques 
de Venise , de Gênes et de Florence. | 

D'abord Venise nous étonnera par l'étendue et la richesse 
de son commerce extérieur. Il paraît prouvé que les Vénitiens, 
lorsque les Kalifes Phatimites s’établirent en Égypte, furent les 
premiers à faire un traité avec eux ; que tous les autres Euro- 
péens qui étaient moins puissans se plaçaient sous leur pro- 
tection , et qu’à la cour d'Égypte on les confondait avec les 
Vénitiens. Cela devenait d'autant plus facile qu’en Orient toutes 
ces nations étaient appelées en général Francs, parce qu'origi- 
nairement elles avaient fait partie de l’empire de Charlemagne, 
duquel cette dénomination générale avait été prise (2). Les 
Vénitiens gagnaient doublement aux croisades ; ils établis- 


(4) Constit, regni Siliciæ, tit, b., lib. I. 

(2) De Guines, — Mémoire sur l’état du commerce des Français dans le Le- 
vant, etc., inséré dans le tome 37 des Mémoires de l’Académie des i inscrip= 
tions et belles-lettres, 
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sajent leur commerce dans le Levant, et ils se faisaient payer 
des autres croisés pour les services qu’ils rendaient à la cause 
commune. Après la prise des places, ils n’oubliaient pas de 
s'assurer un traitement très-avantageux pour leur commerce, 
On peut citer à ce propos le traité conclu en 1123, péndant la 
captivité du roi Baudoin-du-Bourg. Indépendamment de la 
liberté de se gouverner dans le royaume de Jérusalem suivant 
leurs propres lois, d’avoir dans les villes des quartiers parti- 
culiers, avec tous les priviléges des seigneurs dans leurs terres, 
on accorda encore à ces Vénitiens trois cents besans sarrasins 
chaque année, et de plus la troisième partie des villes de Tyr et 
d’Ascalone. Une partie des priviléges qui leur étaient accordés 
s'étendaient encore sur ceux avec lesquels ils commerçaient. 
. Le commerce du Levant était tellement précieux aux Véni- 
tiens, qu’ils ne ménageaient plus rien dès qu'il s'agissait de le 
conserver. On en eut une preuve lorsqu’en 1307 Clément V 
avait défendu tout commerce avec les infidèles. Tous ceux qui 
avaient trafiqué sans dispenses étaient menacés de l'excommu- 
nication s'ils ne faisaient une donation à la chambre apostoli- 
que , et il fallait que cette donation fût égale au capital des 
valeurs qu'ils avaient portées chez les infidèles. 

Des nonces de Jean XXII vinrent à Venise, en 4392, pour 
exiger l’exécution de ces donations. Ils excommunièrent les 
notaires, les procurateurs de saint Marc, plus de deux cents 
autres personnes, mais lé gouvernement né voulut point 
plier (1). 
= L'activité de la circulation des valeurs était entretenue à Ve- 

nise, dès les plus anciens temps, par lé moyen des banques 
publiques. On en fait remonter l'origine au xnr° siècle, c'est- 
à-dire bien avant tout autre commencement de pareilles 


0 me Histoire de la république de Venise, ; pièces justificatives, sets 
tic , e- | 


671 

institutions. Cette banque était un dépôt qui ouvrait un 
crédit aux bailleurs de fonds, pour faciliter les paiemens et les 
reviremens. c’est-à-dire qu'au lieu de payer en argent effectif, 
on payait en délégations sur la banque. Les créances sur cet 
établissement étaient payables à vue. Les banques se multipliè- 
rent ensuite; elles furent tenues principalement par des nobles, 
jusqu’à ce que le gouvernement défendit aux patriciens de 
faire le commerce. 

. La législation vénitienne, à l’égard du commerce, et surtout 
du commerce maritime , éfait toute restrictive dans 16 sens su 
bordonné à sa politique ; ce n’était que le citoyen vénitien, et 
que le bâtiment vénitien, qui avait droit à la protection des lois 
et aux profits assurés par l'intervention de la force publique. 
La naturalisation des étrangers se distinguait en deux classes : 
on dirait la grande et la petite naturalisation. Il y avait des ai 
toyéns de intus tantum, qui n’acquéraient que là capacité 
d'exercer des fonctions inférieures , ou quelques espèces d'in 
dustrie à l'intérieur; et des citoyens de intus et exira, aux- 
quels on accordait tous les priviléges internes ; et en même 
temps la faculté de faire le commerce maritime comme tout. 
sujet d’origine de la république. Le véritable citoyen vénitien 
ne payait en général que la moitié des droits imposés sur les 
marchandises, et, à l'égard de quelques droits, il jouissait en- 
core d’une entière exemption. 

Par un décret du sénat , du 17 septembre 1363, il avait été 
défendu aux marchands vénitiens de fréter des navires étran- 
gers pour les charger de marchandises et les transporter en 
Orient. Les propriétaires de bâtimens vénitiens ne pouvaient 
recevoir à leur bord des marchandises appartenant aux étran- 
gers. | 
11 était également défendu par différentes lois de 1309, 
1328 , 1463, 1488 , 1490 et 1496 ; aux Vénitiens de vendre 


672 
des bâtimens aux étrangers, ou d’en acheter d'eux. Toute es— 
pèce de construction navale était encouragée à Venise. 

La république avait songé de bonne heure à s'appuyer sur 
des conventions spéciales avec les puissances qui se trouvaient 
dans des relations habituelles de commerce avec ses sujets. Elle 
avait conclu des traités avec les empereurs d'Orient et d'Occi- 
dent, avec les rois de Jérusalem et ceux de Sicile, dans le 
x siècle; au x1r1° et x1v®, avec les rois de Tunis et plusieurs 
villes de la Haute-Italie, telles que Bologne, Crémone, Fermo, 
Vicence, Brescia, Mantoue , etc. Il n’était cependant pas per- 
mis aux Vénitiens d'entreprendre des voyages de mer sans 
l'autorisation du gouvernement.  : 

Quand on réfléchit aux principes exclusifs sur lesquels était. 
fondée la législation vénitienne en matière de commerce mari- 
time , et surtout à l’asservissement de la marchandise au bâti- 
ment, puisque celui-ci devait toujours être vénitien si l’on 
voulait que la cargaison fût reçue , on ne peut se défendre 
d’un rapprochement avec le fameux acte de la navigation an- 
glaise , du 23 septembre 1660. Si on compare le contenu de 
cette loi, qui a eu desi graves conséquences, avec ce qu’on vient 
de lire et avec le décret du sénat de Venise du 27 jum 1598, 
qui défendait à tout négociant étranger d'apporter à Venise 
les marchandises de l’Orient, on sera frappé de la ressemblance 
qui existe entre ces deux types de législation, En partant de 
là, on ne peut hésiter à accorder aux Vénitiens la priorité de 
l'invention du système. 

A l’époque de la plus grande prospérité du commerce véni- 
tien, au xY° siècle, outre la navigation entreprise par les sim— 
ples particuliers, il y en avait une entretenue dans l'intérêt de 
la république. Elle avait lieu par un service organisé, composé 
de quatre escadres, chacune de six galions. Elles portaient le 
nom de la destination qui leur était spécialement assignée, . 
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c’est-à-dire d'Alexandrie, de Beyrout ou de Syrie, de Con- 
stantinople et de Flandre. Les nobles s'embarquaient sur ces 
galions pour leurs spéculations et pour s'exercer dans l’art 


nautique. Il paraît que quelquefois le commerce de ces galions 


du gouvernement se faisait aux dépens de la marine mercantile 


entretenue par des particuliers , car il nous reste des décrets 


du sénat qui défendent à tout vaisseau national d'aborder aux 
ports vers lesquels les galions étaient dirigés, sous peine de 
confiscation de la cargaison (1). 


La direction suprême de tout ce qui concerne le commerce 


et la navigation avait été confié au sénat, appelé aussi conseil 


des Pregadi. Ce corps, ainsi chargé de la surveillance de la 


partie la plus vitale du gouvernement, ne tarda pas à devenir 


la magistrature la plus importante de toute la république, et il 
fut chargé successivement des affaires de la guerre et des 


douanes. 
Venise, heureuse et riche au dedans, puissante et re- 
doutée au dehors, n’aspira à rien moins qu’à la souveraineté du 


golfe sur lequel elle est assise. Et cette souveraineté , elle la 


conquit par le fait, malgré les protestations des gouvernemens 
et des publicistes étrangers. Après avoir, au x° siècle, chassé 


les Normands qui fréquentaient ces parages, elle s’en assura la : 


ee 


possession exclusive. Au x1n° siècle , elle voulut la formuler 


officiellement , en érigeant l'office de capitaine du golfe (capi- 
taniato del golfo), chargé de pourvoir à la sûreté et à la dé- : 


fense des côtes, et d'empêcher que rien ne se ft dans cette mer 


que de l’aveu de son gouvernement. Enfin, en 1273, la répu- 


blique ordonna que tous les bâtimens marchands , naviguant 
entre la rade de Zano et les bouches du P6 , seraient soumis à 
un droit de douane. Ce décret souleva de vives oppositions de 


(2) Crotta, Memorie storico-civili sopra le successive forme del yoverno 
dei Venesiani, Venezia, 1818, p. 441, 
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la part de différentes villes d'Italie qui étaient intéressées à 
maintenir la liberté de la navigation dans le golfe. Là ville de 
Bologne se mit à la tête des opposans , et envoya des troupes 
pour soutenir ses prétentions, mais elles furent mises en dé- 
route par les Vénitiens commandés par Marc Gradenigo. Un 
traité fut ensuite conclu, par lequel Venise, tout en accordant 
quelques remises de gabelles aux Bolonais, leur fil reconnattre 
le droit contesté, et se procura la cession des Bouches-du-P6 
par les citoyens d'Ancône. 

Mais ces mêmes citoyens ne pouvaient 8e suis à abah- 
donner l'entière souveraineté du golfe à Venise. 

IL adressèrent des réclamations au pape Grégoire X, qui 
évoqua l'affaire au concile , qui se tenait alors à Lyon. Le: 
concile en voulait prendre connaissance, mais les Véni- 
tiens déclinèrent sa juridiction. Les Anconitains se refu- 
sant toujours à payer la gabelle, Venise envo ya des forces pour 
les réduire. Ancône fut assiégée ; il en coûta trois flottes à 
Venise pour obtenir la soumission de son ennemie : elle y: 
réussit enfin, et la souveraineté du golfe Adriatique lui resta 
comme possession de fait , reconnue légalement. Las 

Les jurisconsultes et les publicistes italiens, tout en _ 
sant la doctrine du mare liberum, ne furent pas moins obligés 
de reconnaltre cette possession de fait. Le célèbre Ange de 
Ubaldis, frère de Baldus, approfondit cette question dans 
une consultation qu'il donna sur une question de droit mter- 
national entre Venise et Gênes (1} ; c'est dans cet écrit d’un 
jurisconsulte éclairé du x1v° siècle qu'on peut voir avec quelle 
profondeur de vues et quelle richesse de détails de semblables 
questions étaient traitées par l'école italienne. 

L'histoire de la république de Gênes nous présente les phé- 
nomènes les plus curieux de l'influence de la dette publique 


(2) Consilia D Angeli de Ubaldis Perusini, tonsil, 290, 
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sur la marche des gouvernemens et sur les intérêts des par- 
ticuliers. 

Il ne sera donc pas inutile de tracer ici une esquisse des 
vicissitudes par lesquelles la dette publique de Gênes a dû 
passer avant d'arriver à cette forme complexe, régulière et 
imposante de la constitution de la banque de Saint-Georges. 

Vers le milieu du xu siècle , cette république vit ses res- 
sources financières épuisées par suite de la guerre d'Espagne 
dans laquelle elle était entrée comme auxiliaire du roi d'A» . 
ragon, contre le comte de Barcelone. Pour remplir les en- 
gagemens contractés envers les particuliers, le gouvernement 
s’avisa d’aliéner une quantité du revenu public suffisante pout 
payer ces dettes dans un temps déterminé. 

Plusieurs ventes eurent lieu dans ce but; nous signalerons 
celle du droit de poids, connu alors sous le nom de cantäro 
et rubbo ; celui de mesure, appelé canna maggiore o minore ; 
celui du fer pour l’espace de quinze années, déduction faite 
de celles où il y aurait eu guerre : cette vente se fit à 
Ansaldo-Doria et compagnie pour le prix de 1301 livres. On 
alféna aussi les droits appelés della riva, degli scali, de la 
monnaie d’or et d'argent, et le péage de Voltaggio pour l’es- 
pace de 29 ans, au profit d'Ogetrio Vento et compagnie. 

Le produit de Ja fabrication des monnaies fut vendu pour 
le prix de 4,200 livres, pour l’espace de dix ans, à une société 
composée de douze individus; enfin, le droit des bancs { dei 
banchi } pour Pepe de Ve ans et pour le prix dé 
k00 livres, | 

Toutes ces aliénations ne suffisaient point encore pour sol- 
der entièrement la dette , et le gouvernement prit le parti de 
faire un emprunt d’un capital correspondant à la quotité de 
la dette ; il s'obligea au remboursement dans un délai de 
quinze ans , et avec intérêt au taux de 8 p. 100. 
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Depuis ces temps reculés, la république de Gênes eut tou- 
jours l'habitude de recourir aux emprunts, lorsque le numé- 
raire lui manquait pour faire face aux dépenses extraordi- 
paires exigées par les circonstances. Ces emprunts étaient 
assurés sur le gage des gabelles et d’autres revenus publics. 
Un bureau spécial fut institué sous le nom de ufficio di asse- 
gnazione dei mutui. Les membres du bureau étaient chargés 
de la surveillance du paiement des intérêts et de la percep- 

tion de l'impôt destiné à servir ces intérêts. Un compte régu- 
lier était tenu de toutes les créances et de tous les paiemens 
qui avaient été faits. Les créanciers de l’État n'avaient pas 
d’autres sûretés de leurs titres que ce livre tenu par un no- 
taire public, et dont le double se conservait dans la salle des 
séances du gouvernement. Cette marche fut suivie réguliére- 
ment , le crédit public religieusement respecté; l’action du 

gouvernement ne rcstait jamais étrangère à celle des par- 
ticulicrs. | - 

L'autorité des consuls, chefs du gouvernement, était très 
bornée en matière de finances ; ils ne pouvaient rien statuer 
sans le consentement du conseil : et le conseil appelait quel- 
quefois dans son sein d’autres députés désignés par le peuple, 
ou choisis par le sort, qu’on nommait sapienti. | 

Les anciens règlemens de la dette publique génoise 
se conservent encore aujourd’hui dans les archives de Saint- 
Georges. Ils portent le titre de regulæ comperarum capitu- 
li ; ils sont sans date, si ce n’est celle de leur confirmation 
en 1303 et 1316. Ce recueil renferme aussi le tableau du 
revenu et de la dépense générale de la république. 

Sans entrer dans des détails qui nous détourneraient de 
notre sujet principal, nous ne pouvons nous refuser à dire un 
mot de la manière dont se faisaient les armemens des flottes. 
La vieille renommée de la bravoure génoise dans les guerres 
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maritimes du moyen âge augmentera l'intérêt historique de 
ce que nous allons raconter. a 

La forme des armemens changeait selon le besoin et les 
circonstances. Quelquefois tout se faisait aux frais du gouver- 
nement ( armamento a soldo). Dans ce cas, l'avantage ou la 
perte retombait sur la fortune publique. Dans ces Occasions , 
comme il fallait se procurer beaucoup d'argent, on ouvrait un 
emprunt ; si cet emprunt n’était pas couvert par les actions 
prises volontairement par les citoyens , on imposait des som- 
mes, et on vendait préalablement l'impôt aux enchères. 

D'autres fois l’armement se faisait par polizza ou par an- 
garia. Par polizza, c'était lorsqu'on faisait un arrangement 
avec des armateurs de bâtimens particuliers qui se chargeaient, 
ou d'avancer les frais pour le compte du gouvernement , ou 
d’exécuter l’entreprise à leurs risques et périls. Dans le pre- 
mier cas, si le résultat de la campagne n'avait pas fourni de 
quoi payer les sommes avancées, on cherchait à satisfaire l’ar- 
mateur avec les deniers du trésor , ou, à défaut, par un em- 
prunt particulier. 

Lorsqu'on armait par angaria, il y avait lieu à contribution, 

.dans ce sens, que l’équipage et l’armateur étaient obligés de 
tout fournir à leurs frais. Le butin et les prises se partageaient 
après entre tous, ainsi que les pertes; et le gouvernement y 
avait aussi sa part comme les autres, et il se chargeait de la dé- 
pense, de l'entretien de ceux qui, faisant partie de l'expédition, 
étaient sans moyen d'existence. ——. 

La constitution d'une rente sur le livre de la dette publi- 
que s’appelait colonna; l'inscription se faisant matériellement 
à mi-marge, pour laisser l’espace de marquer à côté les obser- 
vations nécessaires sur ce livre qui s'appelait cartulario, le 
créancier inscrit prenait le nom de colonnante. | 
: Chaque créance était divisée en actions de 100 livres cha- 
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une qui s’intitulaient luoghi, parce qu’elles avaient lieu dans 
l'achat (compera) ou emprunt susdit. | 

Une administration compliquée dirigeait l'établissement de 
la dette publique , et d'importans priviléges étaient attribués 
à aes inscriptions (1). 

Après tant d'efforts pour former un lien indissoluble entre 
la fortune des particuliers et celle de l’État, après que cette in- 
sütution eut poussé de profondes racines dans le pays dont elle 
protégeait le vaste commerce, peu s’en fallut que dans un in- 
stant de délire populaire tout cetimposant édifice ne s’écroulât. 
Il aurait certainement ensevelr sous ses ruines tous ces élemens 
de la prospérité future de la république. 

Vers l'an 4336, la ville de Gênes était déchirée par les fac- 
tions ; le représentant du roi de Naples, qui s'était érigé en pro- 
testeur de la république, en avait été chassé; un nouveau gou- 
vernement s'était formé, composé de deux capitaines, d’un po- 
destat, et d'un abbé (chef) du peuple, élu par l'influence des 
Gibelins qui se trouvaient à la tête de la population. 

On se lassa vite d'un gouvernement qui était sans liberté 
d'action : en 1339, on nomma des électenrs pour procéder à la 
nomination des chefs de l'État. Les électeurs ne pouvant se: 
mettre d'accord, le peuple murmurait, lorsque tout à coup une 
voix s'élève pour proposer au peuple de nommer, en qualité 
d’abbé, Simon Boccanegra. La proposition est reçue avec de 
grands applaudissemens, et aussitôt on présente au nouvel abbé 


(4) La loi relative à ces privilége portait que : Sic fiat et ordinetur cum 
consilio Sapientumjuris quod prœdicta loca et dictæ quantitates pecuniæ 
sint, et appellentur bona et jura mobilia, et non immobilia; îta quod ad 
dicla loca vel proventum ipsorum aliqua persona ratione alicujus debiti 
seu obliyationis prœteritæ vel futuræ regressum aliquem habere non pos- 
sit = nisi forte pro debito seu obligationibus illius vel illorum vel illarum 
personarum super quam, quo vel quas dicta loca seripta erant tempore 
quo dicta loca advocarent, et quousque supra ipsam personam vel perso- 
nas scripta essent , etc, ° : 


+ 
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les insignes da pouvoir. Mais Boccanegra ne tient pas pour lé: 
gale son élection, et il refuse de l’accepter. Le lendemain, le 
peuple se réunit, et Boccanegra est revêtu de la suprème dignité 
de doge. Au moment où, entrant en fonctions , il cherchait à 
çalmer le tumulte, le peuple s'empare des livres de la dette pu- 
blique, desregistres des revenus de l'État, et il les transporte du 
palais duehapitre et de celui dela douane,oùilsétaient conservés, 
sur la place de la cathédrale où ils sont brülés sans opposition. 

Aussitôt après cet acte de fureur aveugle provoqué par le 
désir de réduire à la plus profonde misère les familles qui au. 
parayant excitaient l'envie de leurs concitoyens, le gouverne- 
ment songea à en réparer les suites désastreuses. Une com— 
mission fut chargée de pourvoir à cet objet. Elle confirma les 
anciennes règles sur les emprunts ou achats (compere) , et re- 
nouvela les titres des particuliers inscrits sur les livres de la 
dette publique. 

Une expédition entreprise par une compagnie d’armateurs , 
par polizza, dirigée par Simon Vignoso, rendit la république 
maîtresse de l’île de Scio. Pour se couvrir des dépenses extraor- 
dinaires qui avaient eu lieu dans cette occasion, cette compa- 
gnie obtint du gouvernement la cession Seadnt trois ans de 
tous les revenus de l’île. 

En 1346, on essaya de simplifier l’organisation des compere, 
_enreunissant un grand nombre d'inscriptions sur des registres 
réguliers, et en les partageant en catégories. 

: Un emprunt considérahle (de 50,000 pièces de Gênes, 
dites gianuini) fut ouvert pour se procurer la souveraineté 
de la Corse. Il prit le nom de comperæ novæ acquisitionis 
Corsicæ. 

Ce système de faire des dettes et de les payer au moyen 
d’assignations sur les revenus publics fut suivi par tous les gou- 
Yernemens qui se succédèrent à Gênes jusqu'au commencement 
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du xv* siècle; mais il finit par prodaire de funestes conséquen- 
ces. Le trésor se trouvait tellement appauvri qu’il fallut lever 
de nouvelles contributions. On agrandit le cercle de la matière 
imposable; il y eut de monstreuses applications d'impôts, tels 
que ceux sur les cadavres et sur les esclaves. À proposd’esclaves, 
il est à remarquer avec douleur que l’infâme commerce des 
créatures humaines réduites en esclavage continua, et surtout 
à Gênes, long-temps après la renaissance de la civilisation. 

: Enfin les choses en arrivèrent au point qu'il fallut prendre un 
parti décisif, et la république trouva dans le génie et le dé- 
youement des hommes qui la servaient le moyen de fermer les 
plaies du passé et de préparer son bonheur à venir. Les factions 
opposées, trop faibles pour dominer, trop violentes pour se sou- 
mettre, déchiraient cette république. On sollicita l'intervention 
de la France ; elle s’érigea en protectrice de Gênes, et le ma- 
réchal de Boucicault fut envoyé pour la gouverner. On avait 
stipulé avec la France que rien ne serait changé en ce qui con- 
cernait la dette publique et le revenu de l'État. Boucicault s’in= 
quiétait peu de tout cela; il voulait faire d'énormes dépenses, 
et l’État devait payer ; le peuple s’en plaignait, mais lesdiscours 
imprudens étaient punis de mort, et la main de ferde Boucicault 
comprimait tout élan généreux. L’inquiétude augmentait; le 
crédit public baissait d’une manière effrayante. Le conseil des 
anciens, auquel s'étaient réunis les magistrats de provisione et 
ceux de la monnaie, ne désespera point du salut de la patrie. 
En 4407, il publia un décret où il exposait la situation déplo— 
rable à laquelle étaient réduites les finances de l’État, et il nom- 
mait en même temps une commission munie de pleins pouvoirs 
pour mettre ordre aux affaires publiques. Cette commission 
devait racheter et affranchir les revenus de la république, lqui- 
der et décharger de tout engagement les inscriptions sur le 
grand livre de la dette publique, procéder à la révision des 
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comptes, recouvrer les assignations, réformer les règlemens 
et les priviléges, en un mot faire tout ce qu’elle aurait jugé à 
propos pour remplir sa mission de rétablir le crédit public et de 
pourvoir à l'entretien de l’État. La commission était composée 
de huit membres dont nous aimons à rappeler les noms, parce 
que ces grands exemples de vertus civiques et de capacités 
spéciales dans des momens de crise honorent le caractère de 
toute une nation. 

Ce furent donc George Lomellini, Jean Lomellini, Frédéric 
de Promontorio, Barthélemy de Pagana, Raphaël Vivaldi, 
Antoine Giustiniani, Lucien Spinola et Lazare Tarigo qui for- 
mèrent le grand établissement appelé maison de Saint Georges 
qui réunit dans son sein toutes les précédentes institutions et 
devint la sauvegarde de la fortune publique. 
La commission commença par s'arranger avec les sociétaires 
et autres intéressés dans les vieilles compere. Elle remboursa à 
qui le voulait le montant de son inscription en raison de 160 
livres chacune et de 7 p. 100 d'intérêt. 

On assigna sur les gabelles de l'État les sommes nécessaires 
à faire face aux engagemens de la banque, à conserver un fond 
permanent en caisse qui fut déclaré inviolable, enfin à opérer 
une espèce d'amortissement qui portait le nom de code di re- 
denzione (queues d’affranchissement). Voici quel était le mode 
de cet amortissement. Lorsqu'il s’agissait de vendre une gabelle 
pour payer une dette, le gouvernement de Gênes avait toujours 
soin d’affecter seulement une partie du produit de la vente au 
paiement de la dette contractée; le surplus restait placé sur la 
banque comme une créance en faveur de l'État; on laissait les 
intérêts s'accumuler et reproduire d’autres intérêts jusqu’à ce 
que l'épargne fournit le capital nécessaire à racheter la gabelle 
aliénée, Toute espèce de dette de l’État aurait été éteinte assez 
promptement si l’amortissement eût fonctionné d'une manière 
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uniforme. Mais il arrivait souvent que le gouvernement, vou 
lant d’un côté se servir de ces capitaux accumulés, et tenant de 
l’autre à ce que les particuliers et l’État restassent engagés par 
des liens communs d'intérêts pécuniaires, retirait une partie 
des fonds disponibles. 

Il était permis aux particuliers de se servir du même moyen 
pour multiplier leurs capitaux. Ge mode d’inséripäions de #ol- 
tiplici transformait, au bout d'un certain nombte d'années, un 
mince capital en une masse imposante, à laquelle cependant il 
n’était pas permis de toucher jusqu’à ce que l'accumulation eût 
atteint le degré fixé par le fondateur. Alors, on employait les 
revenus à la destination prescrite par le fondateur ; mais le‘ca- 
pital devait rester intact. 
= Au moment où Mahomet II meraçait Constantinople et 
la eivilisation entière des fureurs de l'Islamisme , le gouver- 
nement de Gênes, craignant de voir tomber ses colonies de Pera 
et de la Mer-Noire au pouvoir des Musulmans, les céda à la 
maison de Saint-Georges. Il fit de même pour la Corse, dont les 
habitans s'insurgeaient contre lui. 

La maison accepta "ces deux cessions, malgré qu’il dût lui en 
coûter des sommes énormes pour les garder. Le service des m- 

térêts de la dette inscrite eut à souffrir de ces dépenses extraor-. 
dinaires. On se pourvut de l’autorisation du pape pour prendre 

 quelquesdélais; enfin, en 1479, en vertu d'unebulle deSixtelV, 
en remplaçal’intérét, fixé auparavant à7 pour 100, parundivi- 
dende proportionnel de bénéfices qui se faisait à la fin de 
l'année, sous déduction des frais d'administration. 

D'autres cessions de territoire, comme celle de la ville de 
Parzapa et d’autres communes, furent faites par la république 
à la maison de Saint-Georges. 

L'établissement de Saint-Georges ne larda pas à s’apercevoir 
que ces grandes possessions, ces souverainetés politiques, nui- 
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saient plutôt qu'elles n’aidaient à la marché de son institütion:; 
et, pour éviter la confusion et les dangers qui s’ensuivaient , ces 
possessions furent rendues à la république avant la fin dù 
xy° siècle. ; 

L'influence de Pétablissement de Saint « Georges a été âi 
grande sur le sort de la république de Gênes , ses rapports ont 
été si étendus jusqu'à ces derniers temps, que, pour bien connat- 
tre l'esprit de l'institution et sa forme particulière, il faudrait 
un traité spécial (1). 

Il suffira cependant, pour avoir une idée de toute l'impor- 
tance qu'on attachait à cet établissement à la fin du xv° siècle, 
de retenir les paroles de Machiavel, «C'est un exemple rare, dit: 
il, et auquel les philosophes, dans leurs projets de gouverne: 
ment, n ont jamais songé, de.voir au centre d'un même cercle, 
parmi les mêmes citoyens, la liberté et la tyrannie , la vie ré- 
glée et les mœurs corrompues, la justice et la licence, Les ei- 
toyens ont retiré leur amour à la république , pour s'attacher 
uniquement à l'établissement de Saint-Georges. Cette institu- 
tion suffit elle seule pour conserver les bons et sages principes; 
et, s'il arrive qu’elle s'empare entièrement du pouvoir, il en ré- 
sultera une république plus illustre que celle de Venise. » 

L'industrie n’a été nulle part plus favorisée et plus honorée 
qu’à Florence. Cette ville, dont les habitans savaient allier l’i- 
déal et la magnificence des arts libéraux avec le calcul régulier 
et positif du commerce , donna l'exemple d’ün gouvernement 
fondé sur l’exércice de l’industrie. La constitution adoptée par 
les Gibelins pour Florence , en 1266, avait pour base les cor- 

tj Ce traité à été fait et publié récemment dans l'ouvrage intéressant de 
M, Gharies Cuneoi inspecteur des archives de la ville et du duché de Gênes, 
qui a paru, en 1842, sous le titre Memorie sopra l'antico debito pubblico, 


mutui, compere e banca di San Giorgio in Genova : c'est à cette source 


que nous avons puisé les renseignemens pour la notice que nous donnons 
ici Lu 
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porations des arts ct métiers. Chaque corporation (arte) avait 
ses officiers et ses règlemens particuliers. Elle formait une 
compagnie de milice distincte et sous une bannière qui lui était 
propre. Au commencement, ces corporations étaient au nom- 
bre de douze, dont sept étaient qualifiées de supérieures 
{(maggiori) et cinq d’inférieures (minori) ; celles-ci furent en- 
suite portées au nombre de quatorze. 

Les sept corporations supérieures étaient celles des juges et 
des notaires, les marchands de draps étrangers, les banquiers, 
les médecins et pharmaciens, les marchands d’étoffes de soie 
et de quincailleries , enfin les pelletiers. Les corporations in- 
férieures comprenaient tous les métiers, tels que bouchers, 
cordonniers, menuisiers, etc. | | 
.. Mais, parmi toutes ces industries, il y en avait trois qui sur- 
passaient en importance toutes les autres. Elles dominaient, 
pour ainsi dire, le commerce de Florence. C’étaient l’industrie 
de la laine, celle de la soie , et celle du numéraire , ou de la 
banque. | | 

Les manufactures des tissus de laine étaient en grand nom- 
bre et très-florissantes à Florence dès le xrn° siècle. L'ordre 
religieux des Humiliés avait contribué puissamment à l’aug- 
mentation de cette branche de commerce. Le gouvernement 
accorda aux personnes et aux biens appartenant à cet ordre 
l’exemption de toute espèce de charge et d'impôt (1). 

Les ouvriers étrangers qui venaient à Florence pour aider 
à cette industrie jouissaicnt de semblables priviléges (2). 

Des rues et des quartiers particuliers furent destinés pour l’é- 
tablissement de ces manufactures. Une fois reçus comme loca- 
laires dans une maison, les manufacturiers en ce genre ne 


(4) Statut. Florentiæ, lib, rv ; Tract, de extimis, rubr, 90, 
(2) Ibid, , rubr, 38, 
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pouvaient plus être renvoyés par le propriétaire, à moins qu’il 
n’exerçât lui-même cette industrie. 

L'importation des draps étrangers était en partie prohibée 
absolument, en partie soumise à un droit de 5 florins d'or pout 
chaque pièce de 84 braccia (environ 17 aunes). 

Il était défendu aux ouvriers d'aller s'établir hors de la ville 
pour y transporter leur industrie. On ne permettait pas non 
plus l'exportation des matières premières. De sévères précau- 
tions étaient prises pour que le produit des fabriques florenti- 
nes füt toujours de la meilleure qualité et se tint par-là au- 
dessus de toute concurrence. 

Les manufacturiers florentins ne pouvaient pas retenir et 
vendre des tissus de laine fabriqués au delà des Alpes; ce com- 
merce était particulièrement réservé à une classe de marchands 
qu’on appelait de kalimala. Ce nom désignait particulièrement 
ceux qui faisaient venir de France, et généralement de tout 
autre pays étranger , des draps pour les revendre. Chaque 
pièce de drap devait porter à ses deux bouts l’empreinte du 
sceau de la corporation de kalimala. On faisait subir à ces étof- 
fes différentes modifications, surtout en ce qui tenait à la tein- 
ture et à la forme. | 

… Mais, pour en revenir aux manufacturiers Lee on doit 

encore faire remarquer qu'il était défendu à qui que ce soit 
de recevoir en gage, des ouvriers, 1 instrumens de leur mé- 
tier. 

Enfin , suivant l'usage de tous ces grands corps de métiers 
d'alors, ue avaient un juge particulier , ee lois et des règle- 
mens qui leur étaient propres. f 

Les manufactures de tissus de laine, au commencement du 
xiv® siècle, étaient au nombre de 300 ; on y fabriquait environ 
100 mille pièces par an. Les magasins de draps étrangers 
étaient au nombre de 20; il y entrait environ 40,000 pièces 


686 
de drap, de la valeur de plus de 300,000 florins d’or, sans 
CRDRE ceux qui de Florence étaient envoyés à l'étranger. 

_ Le commerce des draps étrangers alla encore en sn 
tant au xv® siècle (1). 

L'Italie est redevable à Roger, roi de Sicile, de l’introduc- 
tion des manufactures de la soie. Il parait que les Siciliens 
ayant appris cette industrie des Grecs l'ont transmise aux 
Lucquais, et qu’à l'époque du pillage de Lucques par Uguccione 
della Faggiola, en 1315, les fabricans de eette ville se reti- 
rôrent à Florence. Des docniiens authentiques ne nous per- 
mettent cependant pas de douter que dans le commencement 
du xmnf siècle il y eût déjà à Florence l’industrie de la soie (2). 
Mais on peut croire qu’elle a pris un plus grand essor après 
l'arrivée des ouvriers lucquais. Les priviléges dont jouissaient 
les manufactures d'étoffes de soie étaient à peu près pareils à 
seux qu’on accordait aux manufactures de tissus de laine. 

La production de la matière première fut encouragée ; 
long-temps avant que l'on s'oceupât sérieusement de manu- 
facturer la soie, les müriers abondaïient en Italie. On atta- 
cha ensuite encore plus d'importance à la culture de ees ar- 
bres dans le territoire florentin. En 1423, on exempta de 
tout droit d’entrée les feuilles de müriers et les vers à soie 
que l'on introduisait dans -la ville. 

En 1440, on ordonna à tous les cultivateurs de planter, 
chaque année, cinq arbres de cette espèce dans les terres 
qu’ils culfivajent (3). Enfin, pour renforcer, eomme il arrivait 
toujours , la protection par la prohibition , en 1448, il fut dé- 
fendu d'exporter la feuille des mûriers, les vers à soie, et la 


(4) 6. Pillani, Storia fiorentina, lib. 11, cap. 93, Benedetto, Dei crona- 
che, p, 22 

(2) Pagnini, Della creatéis de’ Fiorentini,—Sezione 5, cap. L 

(3) Fargioni, Viaggi, tom: rv, p. 229, | 
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soie, non-seulement de la ville de Florence, mais aussi de tout 
son territoire et de tout le district. 

Vers la fin du xv®siècle, il y avait à Florence plus de quatre- 
vingts fabriques d’étoffes de soie, dont on faisait un commerce 
très-étendu en Europe, dans le Levant et sur les côtes de Bar- 
barie. 

Il paraît qu'aucun peuple, à l'époque de la renaissance de 
la civilisation, n'a mieux senti l'importance et l'utilité du 
commerce de numéraire que celui de Florence. Aussi, un 
écrivain de ce pays (1) a comparé les Florentins aux abeilles 
qui courent de tous côtés pour s'enrichir d’un produit qu’elles 
viennent ensuite déposer soigneusement dans leurs ruches. 
Florence était la ville où se réunissait la plus grande masse dp 
capitaux cireulans, qu'elle répandaif à l'étranger pour les re- 
eouvrer ensuite augmentés d'énormes profits. Le pape, le roi de 
France, le roi d'Angleterre, les princes d'Italie, étaient toug 
placés dans la dépendance des banquiers florentins. Ceux-ci 
avaient des comptoirs dans toutes les places de commerce de 
l'Europe ; pour n'en citer qu'un exemple, la maison des Al- 
berti, vers le milieu du xrv® siècle, avait des établissemens 
secondaires à Avignon, à Paris, à Bruges, à Bruxelles, à Sienne, 
à Perugia, à Rome, à Naples, à Barletta et à Venise (2). 

On a attribué aux réfugiés florentins qui avaient quitté leur 
patrie, au. xr11° siècle, par suite des factions politiques, l'hon- 
neur de l'invention de la lettre de change. Je ne crois pas que 
cette assertion repose sur le fondement nécessaire de quelques 
documens authentiques. Ce qui est sûr, c’est que les Flo- 
rentins étant, à cette époque-là, les négocians les plus riches 
en numéraire et les mieux instruits dans ce commerce, ils au- 
raient eu, plus que tout autre peuple, l’occasion de se servir 


(4) Laudino, Difesa dei Fiorentini, premessa alla commedia di Dante. 
(2) Pagnini, Della mercatura dei Fiorentini, sesione 6, cap.x 
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de cet agent de circulation. On peut même leur attribuer 
cette invention , sans avoir recours à la circonstance d’une 
persécution pour la justifier. 

- La banque, aussi bien que les autres industries dont n nous 
avons parlé, était soumise, à Florence, à une 8 SRuon spé- 
ciale. 

Les plus anciens statuts qui se soient conservés de l'arte del 

cambio remontent à l’an 1299, mais il y est fait mention d’'au- 
tres règlemens à la date de 1280. Des banquiers se {e- 
naient dans deux quartiers les plus fréquentés de la ville, ap- 
pelés, l’un mercato vecchio, l’autre, mercato nuovo : ils ne 
pouvaient faire aucune affaire ailleurs. Devant leurs bouti- 
ques il y avait une table, couverte d’un tapis, sur laquelle on 
plaçait les livres de compte et la bourse de l'argent. Toute 
opération de commerce devait s'inscrire sur les livres et se faire 
par l’entremise de courtiers immatriculés. 

Il était défendu aux banquiers de s’associer avec des étran- 
gers ou avec des ecclésiastiques. 

- Les banquiers formaient une corporation qui avait des chefs 
épais consoli , qui veillaient à l'exécution des règlemens. 

L'intérêt de l’argent n’était pas soumis à un taux légal par 
les lois de Florence (1). Le gouvernement de Florence ne tarda 
pas à s’apercevoir de l'avantage qui pouvait résulter de l’éta- 
blissement d'une banque, ou monte, qui était une espèce de 
dette publique. On en fit un premier essai en 1336 ; un se- 
cond, et plus heureux, eut lieu en 1353. Le capital était de 
-800,000 florins d'or (environ 46,926 ,000 francs). L'intérêt 
se payait en raison d’un denier par livre au mois. 

Les fonds placés sur le monte n'étaient point soumis à sé- 
questre. On accordait toute facilité pour opérer les transferts. 
Enfin, le gouvernement remplissait si religieusement ses en- 


(4) Della mercatura di Fiorentini, 1, c., sesione 6, cap. v. 
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gagemens envers les créanciers du monte que tout le monde 
s'empressait de profiter de ces placemens. L'institution du 
monte et les effets des placemens soulevèrent néanmoins de 
vives questions en fait de droit et de morale. Les opinions des 
théologiens et des légistes étaient partagées. Les uns croyaient 
que le placement sur la banque était illicite, les autres soute- 
naient le contraire. Les moines de l’ordre de saint Dominique, 
et les ermites tenaient pour la première opinion ; les moines 
franciscains étaient du côté opposé. Le père Pierre Strozzi, 
dominicain, et le père François de Empoli, cordelier, se pré- 
sentaient comme chefs des deux partis. Si nous devons croire 
Mathieu Villani, historien judicieux et contemporain (1), le” 
cordelier aurait eu l’avantage dans la dispute ; il comprenait 
mieux la matière et il l’expliquait plus clairement. 

L'ordre des frères prêcheurs continua long-temps après dans 
son opposition au monte, et le fameux Jérôme Savonarola, sur 
la fin du xv° siècle, tonnait encore du haut de la chaire , qu'il 
transformait souvent en tribune, contre l'usage de ces place- 
mens et la permission de ces intérêts. 

Outre ce grand établissement de crédit public, Florence eut 
encore des institutions dont le but spécial était de pourvoir à la 
dotation des enfans moyennant le placement d’un petit capital 
et l'accumulation progressive des intérèts. Tel fut le monte 
delle doti établi en 1425 (2). Les fonds étaient rendus quin- 
tuplés au bout de quinze ans, si la personne qui les y avait placés 
était en vie ; dans le cas contraire, ils restaient la propriété du 

monte. Il y avait deux de ces institutions, l'une pour les gar- 
__ çons, l'autre pour les filles. 

Après avoir considéré les forces et l’activité italiennes ae le 


(4) Croniche universali, lib, 111, cape 406 de l'édition de Muratori, et 
100 de celle de T'orrentino, 
(2) Ammirato, Istoria di Firense, lib, 49, 


L 


690 

commerce et l'industrie, tournons nos regards vers les grands 
monumens que ces citoyens négocians et princes à la fois éle- 
vaient à l'honneur de leur patrie. On regardait alors avec rai- 
son les églises comme le centre où viennent aboutir les grandes 
idées de modération dans la prospérité et d'espérance dans le 
malheur. On s’attachait à augmenter la magnificence de ces 
édifices ; on s’y intéressait comme à une gloire domestique. 
La basilique de St.Marc, à Venise, qui date du x1° siècle, 
est pour ainsi dire toute construite de pièces rapportées par les 
victoires des Vénitiens, Partout on y remarque les dépouilles 
de l'Orient et les traces de l’art grec. La cathédrale de Flo- 
rence, bâtie dans les beaux temps de la république, estun mo- 
nument admirable ; et, pour couvrir toute la dépense de cette 
immense construction, il a suffi d'augmenter d'un sou par 
livre l’impôt sur l’industrie de la laine. 

Les murailles colossales qui servent de digue à la lagune de 
Venise contre les vagues de la mer nous étonnent par leur har- 
diesse et leur solidité, elles justifient l'inscription qu'on y a pla- 
cée : Ære venela ; ausu romano. 

Enfin, les palais de Gênes, de Florence et de Venise attestent 
encore aujourd hui que Îles ‘épargnes des marchands peuvent 
rivaliser quelquefois avec les prodigalités des Césars. 

Nous avons parlé des prodigieux résultats obtenus par l'as- 
soclation industrielle , et de la forme régulière de corporation 
que les compagnies de négocians avaient adoptée. Ajoutons 
encore que cette forme de corporation remonte en Italie aux 
plus anciens temps, qu’elle se rattache aux colléges en usage 


. parmi les romains. On pourrait prouver cela par des exemples 


etdes inductions, mais ce n’est pas ici le lieu de le faire. Il suffira 
que l'on cite une seule de ces corporations qui est des plus an- 
ciennes et des plus remarquables précisément parce qu'elle n'a 
jamais pris de couleurs politiques, et que sans cela elle n’en est 
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pas moins devenue un corps puissant et respecté, Je parle de 
la corporation des pêcheurs établie à Ravenne, et connue dans 
l'histoire sous le nom de scola de’ pescatori ou casq Matha. 
Cette société, dont l’origine remonte pour le moins au vr° 
siècle, s’étendit progressivement ; les nobles voulurent, en faire 
partie ; Îles Polentani, souverains de Ravenne, étaient de çe 
nombre. Elle devint propriétaire de terres considérables : 
enfin elle se constitua en véritable ordre ayant ses statuts : 
prenant des engagemens solennels. Le premier exemplaire 
connu de ces statuts est de 1304, mais il se présente comme 
une réforme de règlemens antérieprs. On y voit des principes 
d'assurance mutuelle et de solidarité fortement prononcés (1). 
Le commerce et l’industrie étaient l’objet de prédilection 
des spéculateurs italiens. La culture des terres ne suivait pas 
Ja même ligne de progrès. La tenure feudale, la dîme et Les 
redevances dues à l'église, les traces de servitude personnelle, 
qui existaient encore parmi les cultivateurs, les fréquentes in- 
cursions de gens de guerre qui ne area un pays qu’en 
Je dévastant, étaient autantde causes qui empèchaientl'agricul- 
türe de s’améliorer et détournaient de ce genre d'exploitation 
lés capitaux disponibles. Quelques grands exemples ne man- 

quent pas cependant qui font exception à la règle générale. 
Un prince qui au moment de la renaissance de la civilisation 
sè montra politique habile et administrateur éclairé, Fré- 


(4) V, « Notizie spettanti al!” antichissima scola de’ pescatori in aggi denc- 
» minata casa Matha, opera e fatica del marchese Camillo Spreti, » Ravenna, 
4840. 

Voici une de ces ejauses d'assurance, chap. 6 desdits statuts, 

« Et si aliquis qui non sit de nostro ordine vellet aliquem nostrum, vel 
» confratrum et sociorum nostrorum offendere, vel offendi facere teneatur dic- 
» tus ordo et ngs omnes homines dicti ordinis illos de ordine, qui non essent 
» culpabiles et qui non eorum culpa caderent i in brigam vel guerram juyarg 
» et defendere, etc, » 
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déric II, de Hohenstaufen, roi de Naples et de Sicile, était 
parvenu à faire de ses domaines une sorte de ferme modèle. 

Le domaine du souverain était, au moyen âge, la source qui 
fournissait à l'entretien de l’État et à la liste civile. Frédéric 
possédait en Sicile, outre les parcs et les forêts destinés aux 
chasses, des lieux alors appelés de plaisance royale (1). 

_ C’étaient de grandes terres dont le rapport lui appartenait, 
et qu'il faisait exploiter à ses frais. Il ne voulait poinf les re- 
mettre à des fermiers qui auraient eu en vue de s'enrichir plu- 
tôt que d'améliorer les exploitations. Dans le territoire de 
Syracuse, il encourageait la culture de la vigne, qui y produit 
encore aujourd’hni des vins justement estimés. Dans une terre 
appelée Favara, il chercha à acclimater les palmiers, l’indigo, 
l’alcana et autres plantes de l'Inde, par le moyen de juifs, qui 
les avaient apportées. 

L'importance d'augmenter et d'améliorer les races du bétail 
n'échappa point à ce prince; il avait de nombreux troupeaux 
de moutoris qu'il remettait à titre d’une espèce de baïl à chep- 
tel appelé à parte, ou bien gabella, particulièrement aux 
Sarrasins qui se trouvaient encore en grand nombre dans l'ile. 
Les haras, ou, comme on les appelait alors, les mareschalle, 
lui fournissaient aussi de nombreux produits, soit pour l'usage 
de la cour, soit pour les vendre au public. 

Les soins minutieux du détail domestique n'étaient pas 
plus négligés par Frédéric II qu'ils ne l’ont été par Charle- 
magne (2). 

Les rentes domaniales dont il ne retenait point l’adminis- 
tration se payaient souvent en nature, et, à mesure queles pro- 
duits augmentaient, il avait soin de diminuer la cense; en même 


(4) Di regale solazzo. 
(2) Discersi intorno alla Sicilia, di Rosario Gregorso, Palermo, 1851e : 
vol, 2 Pe 96 et suiv, 
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temps qu’il s’attachait à augmenter la production des capitaux 
dans son pays, il s’occupait de les échanger contre des produits 
étrangers. Il faisait le commerce dans son intérêt particulier (1). 
Une flotte nombreuse et bien équipée, et l'avantage du port 
de Messine, le mettaient à mème de trafiquer surtout avec le 
Levant. Il avait conclu aussi dans ce but des traités de com- 
merce avec des rois d'Afrique’et des sultans de l'Orient. 

A côté de cette grande impulsion donnée à l’industrie et 
au commerce par un planteur et un armateur couronné, nous 
trouvons l'inconvénient du monopole presque inévitable dans de 
telles circonstances. Il existe plusieurs ordres de Frédéric II 
adressés aux capitaines des ports (porfulani) pour empêcher 
qu'aucun navire, tant national que pisan ou génois, püt être 
chargé avant que les bâtimens du roi eussent reçu leur char- 
gement ou vendu leur marchandise. Les grandes propriétés 
qui Jui appartenaient en Sicile entravaient l'exploitation des 
terres des particuliers. Cet énorme abus était arrivé au point 
que Roger de Amicis, justicier de la province située au delà de 
la rivière appelée Salso, dut réprésenter au roi que les habitans 
des pays de Sciacca, Girgenti et Licata n'avaient plus moyen 
de se procurer le bois nécessaire pour construire une charrue. 

Il ne faut pas cependant oublier que les négocians étrangers 
qui venaient s'établir en Sicile y trouvaient de fort bonnes con- 
ditions. C'était le système introduit par les princes normands 
après qu'ils eurent détruit la domination des Sarrasins, sys— 
tème suivi par les souverains de la maison de Hohenstaufen (2). 

Dansla hauteltalie, et surtout dansle Milanais, on rencontre 
des canaux et des constructions hydrauliques qui sont fort an- 


(4) Gregorio, L e., raconte plusieurs fails circonstanciés de ce commerce, 

(2) Les Génois ne payaient aucun droit de douane; celui qui gouvernait 
dans leur intérêt la ville de Syracuse prenait le titre suivant : pèr la grasia 
. di Dio, et del re, e del comune di Genova, conte di Siracusa, 
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ciens. Landulphe Senior, historien milamais du x° siècle, 
raconte que le canal d'écoulement et d'irrigation qui va de 
Milan au fleuve Lambro servait, dans des temps éloignés, à la 
hâvigation. 

Au temps de la république et de la domination des Torriani, 
on entreprit les travaux qui devaient procurer à Milan les avan- 
tages d’une navigation artificielle. Entre la fin du xur et le 
commencement du xx siècle, on dériva des rivières Adda et 
Tessin les deux plus grands canaux qui Los mainte— 
nant la province de Milan. 

Au xiv° siècle, les Milanais avaient songé à rendre navigable 
le canal appelé Vecchiabbia et le Lambro, pour réunir la ville de 
Milan au PO. Des statuts faits alors ordonnaient d'établir un 
canal navigable de communication entre Milan et Venise (1). 

Quoique le droit commercial n’ait été formulé d’une 
manière complète en Italie que depuis le xvi® siècle , par les 
soins particulièrement de Benvenuto Straccha , il n’est pas 
moins vrai que les principes essentiels de cette partie de la 
législation étaient connus et suivis auparavant par les Italiens. 

Nous avons déjà vu combien l’élément primitif du contrat 
de société, le principe d'association, s'était dilaté. Le grand 
usage que l'on en faisait a dù provoquer de bomme heure 
d'importantes modifications qui s’accordassent avec la diffé- 
rence des personnes, des temps et des lieux. 

Le contrat de change s’est développé sous l'influence de 
_<e commeree de numéraire que les Italiens faisaient dans de 
si vastés proportions. On s'attacha de bonne heure à séparer 
ce contrat de l’idée d’exercice d'usure qui l’aurait exposé aux 
censures de l’église (2). 


(4) V. /storia del progetto e delle opere per la narigasione interne del 
Milanese, di Giuseppe Bruschetti, Milano, 48214, cap. x, 
(2) Baldus de Ubaldis, Tractatus solemnis de constituto , traite cette 
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Nous avons déjà parlé de l'invention des lettres de change, 
qu’on peut attribuer aux Florentins, sans que, cependant, il 
reste de documens authentiques pour appuyer cette pro+ 
babilité. 

Dans un travail récent sur la lettre de change, M. Holtius 
a exposé le fruit de ses patientes recherches sur la théorie des 
lettres de change. Il s’est appuyé surtout sur les consulta- 
tions de Baldus de Perugia, et il a rapporté les deux exem- 
plaires qu’on croit les plus anciens parmi ceux qui sont con< 
nus de lettres de change : l’un sous des noms supposés ayant 
la date de 1381, l’autre avec des désignations réelles, tiré par 
Borromée, des Borromées de Milan , le 9 mai 1395, sur. 
Alexandre Borromée et Dominique de Andreä. 
. Une jurisprudence s'était formée en Italie sur les lettres de 
change entre les xiv° et xv°® siècles. Les ouvrages de Barthole, 
de Paul de Castro, de Cæpolla, ainsi que ceux de Baldus, le 
ponrens évidemment. Nous trouvons, par exemple, qu’il fal- 
lait qu'une lettre de change füt acceptée , mais qu’on admet- 
tait l'acceptation tacite. C'est ce qui est enseigné expressé- 
ment par Paul de Castro (1), élève de Baldus. Et Barthole, le 
maître de Baldus dans cette série de précautions (cautelæ ) 
qu'il apprenait à ses disciples, recommandait qu'on eût soin 
que la présentation des lettres de change eût lieu devant té- 
moins (2). 

Les règles relatives à l’endossement ont tardé davantage 


question : « Numquid sit hoc licitum : videlicet quod mercator recipiat à me 
in hac civitate centum florenos, et occasione cambii faciat mibi dari in civi- 
tate Neapolis nonaginta ? et videtur quod sic. Hæc enim non est usura sed 
periculi pretium : dummodo non nimis excedat modum. » 

(1) Dans son commentaire à la loi 2, Dig. ad S. G « Macedonianum ex e0 
» quod mercator recipit litteras , puta cambii, et, iis lectis, reponit inter 
» alias, puta in filo,et non contradicit, videtur acceptasse prædictas litteras 
» et se obligasse ad id quod in litteris continetur, » 

(2) V. aussi Cæpolla, Tractatus cautelarum, cautela 2h 
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à paraître, et nous voyons que, même au xvuie siècle, on 
regardait encore cette matière comme incertaine. Pour être 
plus sûr, on appliquait à l’endossement les principes du man- 
dat et de la cession (1). 

Le contrat d'assurance maritime était usité en Italie dès le 
xrve siècle. Dans l'itinéraire de François Balducci Pegolotti, 
qui vivait dans temps-là et qui avait une grande expérience 
des affaires de commerce , il est parlé de contrats à rischio 
de mare et de genti (@). 

La marche régulière des affaires commerciales nous est at- 
testée par la tenue des livres des négocians et les privi- 
léges qu’on accordait dans quelques pays, comme à Florence. 

Une loi de la république portait que ces livres avaient la 
même force qu’un acte notarié et qu’ils constituaient droit 
d'hypothèque en faveur des débiteurs qui y étaient inscrits. 
Et la jurisprudence, en général, de toute l'Italie ne s'éloignait 
pas de semblables doctrines (3). 

Malgré que les lois impériales du code Justinien défen- 
dissent le commerce de certains objets, et surtout la fabrication 
et la vente des armes de guerre et des chevaux de troupe, 
les Pisans, les Vénitiens et les Génois ne tenaient aucun compte 
de ces défenses et ils s’attribuaient pleine et entière liberté de 
trafic (4). | 

Les bases de la jurisprudence reçue actuellement en ma- 
tière de faillites datent aussi de cette époque éloignée. C’est à 


(4) Ansaldus, De commercio ct mercatura, discurs, 2, n. 2. « Licet frequen- 
» tissimus hodie sit in commercio istius girationts usus, atlamen non bene 
» tractatus dignoscitur iste terminus apud scribentes, unde communiter s0- 
» lent adaptari termini mandati vel cessionis, ; 

* (2) Le règlement établi par les Pisans pour l’usage du port de Cagliari en 
Sardaigne, intitulé Breve Portus Kallaritani, de l'an 4349, prévoit les cas 
de nauleyare et sigurare. 

.(3) Ansaldus, De commertio et mercatura, disturs, general, NN, 94 el seqe 

(4) Straccha, Tractat, de mercatura, pars 4, 
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Flurente surtout qu’on s’est occupé de pourvoir à ces cas 
difficiles. On y suivait pour règle que si, dans un délai fixé, le 
négociant ne payait point ses créanciers, ou ne leur donnait pas 
des süûretés convenables, il devait être déclaré en état. de 
faillite. Les créanciers du failli venaient par contribution ; 
ils avaient le droit, comme dit Paul de Castro, d'être payés 
_ au marc la livre sans égard entre eux à aucune raison de 
priorité ou préférence d'hypothèque, ni à aucun privilége 
d'actions personnelles ou réelles. 

Les syndics de la faillite existaient dès ce temps-là, et le 
concordat fait entre eux et le failli du consentement des deux 
tiers des créanciers obligeait les autres créanciers, quand même 
ils n’auraient été ni appelés ni prévenus de l’arrangement. 

Un traité spécial de Straccha, comprend toute cette matière 
des faillites, et il a été rédigé particulièrement d’après l'usage 
de Florence et de Milan, cités les plus renommées pour leur 
jurisprudence commerciale (1). 

Les affaires de commerce étaient généralement portées de- 
vant des tribunaux spéciaux. Le nom de juridiction consulaire 
pour désigner celle qui s'exerce sur les négocians est ancien 
en Italie, il rappelle à la fois les'officiers des corps de mé- 
tiers et le code maritime qui formait la loi commune des 
navigateurs sur la Méditerranée. 

Après avoir parlé des progrès de l'industrie et de la pro— 
tection que les gouvernemens lui accordaient, n'oublions 
pas de dire qu’alors on avait soin d'empêcher que l'essor 
même de l’industrie n’encourageût le luxe immodéré. On crai- 
gnait de voir les familles ruinées par les folles dépenses de Ja 
vanité provoquée par une émulation ridicule. À tout moment 
des lois somptuaires s’efforçaient d'arrêter les abus toujours 
croissans dans les habitudes de la vie des classes élevées. Nous 


(4) V. Straccha, De conturbatoribus et decoctoribus, 
XVI, 45 
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n’entrerons dans aucun détail sur une matière qui est générale- 
ment connue, puisque presque tous les statuts des communes 
et les recueils d'ordonnances des princes renferment de sembla- 
bles lois somptuaires. Il nous suffit d'ajouter que les modes de 
Paris exerçaient alors sur celles d'Italie une influence qui, 
depuis, ne s’est certainement pas perdue (1). 

Les anciens monumens, ces restes d'une grandeur passée 
qui n’a pas eu et qui n'aura peut-être pas d'égale au monde, 
sont un héritage de gloire pour les Italiens. | 

Aussitôt après que les ténèbres profondes du moyen âge bar- 
bare furent dissipées , les gouvernemens sentirent l'importance 
de conserver ces masses imposantes et ces nobles ruines. Un 
vieux statut de la ville de Rome (le 24° du troisième livre) 
s'exprime ainsi : Ne ruinis civitas deformetur et ut antiqua 
ædificia decorem urbis publice repræsentent, statuimus quod 
nullus sit ausus aliquod antiquum œdificium urbis di- 
ruere vel dirui facere ad pæœnam C libr. Provisinorum, 
cujus pænæ medietas sit cameræ et alia medietas accusan- 
tis. Et senaior teneatur de hoc inquirere ; nec dominus se- 
nator, nec aliquis alius possit dare licentiam contra prædicta. 
Et si dederit incidat in pœænam C florenorum auri ca- 
meræ applicandorum et nihilominus licentia data non valeat. : 

Un pape, homme de génie, et de cœur italien, PieIE, renou- 
vela cette défense par une bulle du 28 avril 4462. 

La propriété des objets d’art.et des restes d'antiquité a été 
considérée, en Italie, comme un droit inhérent à la souveraineté 


(4) Nous nous bornons à citer un seul exemple parce que nous le croyons 
moins connu. Dans les statuts de Perugia du x1v siècle, il est parlé de diffé- 
rerites espèces de bourses très-élégantes qui venaient de Paris. Borscie de 
seta parrgine grande con oro e sensa oro.— Borscie de sela paregine de la 
minor forgia. V. Opuscoli di Giô Battista Vermiglioli, vol, 8, p. 28.—Ces 
grande bourses se portaient ordinairement attachées au schegtale ou cein- 
ture, 


e 
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territoriale. Quelquefois mème on l’a envisagée comme une 
espèce de fidéicommis appartenant au corps moral du peuple (4). 

L'Italie a vu ses états florissans par le commerce; ses pa- 
triciens engagés dans de vastes spéculations d'industrie; sa ci- 
vilisation avancée par des impulsions qui partaient toutes de là. 
Elle a dù par conséquent poser en principe que le commerce 
exercé en grand ne dérogeait point à la noblesse. Ce principe 
a été constamment suivi dans toutes les villes les plus riches et 
les plus populeuses, telles que Venise, Gênes et Naples (2). 

Après avoir exposé autant que les bornes restreintes d’un 
article le permettaient, les rapports de la législation avec l’in- 
dustrie et le commerce en ce qui concerne Pintérêt privé, 
nous devons faire connaître ces rapports en ce qui tient plus 
spécialement à l'intérêt public. Nous allons parler de la mon- 
naie, du cadastre et des impôts. 

Le droit de battre monnaie est un droit régalien, et comme 
tel il devait être exclusivement exercé par ceux qui avaient la 
souveraineté entière sur un pays. L'empereur, et les rois indé- 
pendans de toute suprématie impériale, les princes d’un ordre 
moins élevé, mais libres aussi de toute sujétion, comme la dy— 


_ (4) Je ne crois pas que ce soit un détail superflu derapporter ici l'opinion 
personnelle à ce sujet du prince des artistes modernes, de Canova. A l’époque 
de son second voyage à Paris, lorsqu'il y vint pour faire le modèle de la sta- 
tue de Marie-Louise, cegrand sculpteur eut delongs entretiens avec Napoléon. 
En sortant de chez l’empereur, il avait soin de rédiger par écrit ces conversa- 
tions. On lit dans ce journal que Napoléon lui ayant parlé des fouilles faites 
à Rome par ordre de la famille Borghese, Canova, en lui répondant, fit la 
remarque suivante : « {x questa occasione gli mostrai come il prpolo ro- 
mano abbia un sacro diritto sopra tutti i monumenti che si discoprono nel 
suo terreno, e come questosiaunprodotto intrinsecamente unito alla terra. 
Cosi che nè le famiylie gentilesche né il principe stesso potreblero quelle 
cose mandar fuori di Homa, alla quale appartengono come eredità dei 
maggiori, e premii divittoria degli antichi.» | 

V. Rosini, Sagyio sulla vita e sulle opere di Antonio Canova, annota- 
sione 57. 


(8) Ansaldus, De mercatura, discurs. general.; NN, 76 et 73, 
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nastie lombarde des ducs de Bénévent , enfin, le pape, tant à 
cause de sa haute dignité spirituelle qu’en qualité de souve- 
rain de Rome, étaient les seuls qui pouvaient légalement battre 
monnaie. 

Peu à peu cependant les petites puissances qui surgis- 
saient autour de ces grandes souverainetés cherchèrent à 
exercer ce droit. Elles en avaient besoin pour faire le com- 
merce et pour ne pas être réduites à se servir des monnaies 
fausses ou altérées qui circulaient autour d'elles. C'est ainsi que 
les républiques italiennes ont commencé à avoir une monnaie 
particulière. Quelquefois, suivant l’ancien usage , pour éviter 
des embarras, elles obtenaient de l’empereur la concession de 
ce droit régalien. Il n’était pas rare que cette autorisation vint 
après qu’on avait entrepris la fabrication des espèces. Ainsi, on 
doit soigneusement distinguer, dans cette partie de l’histoire de 
la législation , l'existence en fait de la fabrication de la mon- 
naie du titre en droit qui l’autorise. 

Le monogramme et le nom du souverain écrit autour de 
la pièce, la croix au revers, formaient le type reconnu de la 
monnaie impériale. Lorqu'une ville exerçait ce droit en vertu 
d’une concession particulière, son nom était inscrit autour de 
la croix. Quant aux monnaies fabriquées dans les pays non au- 
torisés, elles usurpaient le type légitime. On tenait moins à 
l'apparence du droit qu'à l'avantage de l'émission des espèces. 
Quelquefois aussi, dans des momens d'effervescence populaire, 
on cherchait à constater la présence d'un droit qu’on croyait 
avoir reconquis en frappant de la monnaie particulière. C'est 
ce que firent les Romains aux différentes époques où ils se con- 
stituèrent en république. Après le soulèvement de la ville à la 
voix d’Arnaldo de Brescia, vers 1142, il en sortit la monnaie 
dite Provvisiona, que plusieurs ont voulu confondre avec celle 
frappée à Provins, en France , tandis que d’autres expliquent 
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ce nom par le mot provvisiones qui signifiait le revenu des 
églises (1). | 

Les républiques italiennes faisaient souvent des arrange- 
mens entre elles en matière de monnaie. Elles s’engageaient 
parfois à tenir leurs espèces sur le même pied. 

D'autres fois elles adoptaient d'autres mesures nécessitées 
par l’intérêt du commerce. C'est ce qui résulte des conventions 
entre les citoyens de Bologne et ceux de Ferrare, de 1205 
et 1209, que Muratori nous a conservées (2). 

Quelques feudataires exerçaient par-ci par-là le droit de 
battre monnaie, ce qui était toujours considéré comme un pri- 
vilége spécial (3). 

La moralité ne présidait pas toujours à la fabrication et à 
l'émission des monnaies. Souvent on faisait dans ces opéra, 
tions un gain illicite en élevant le prix nominal et en dimi- 
nuant la valeur réelle des espèces. C'était la fausseté la plus 
pernicieuse appuyée d'une coupable insolence. Mais l'avantage 
qu'on croyait retirer de ces honteuses manœuvres ne tardait 
pas à se convertir en plus grande misère de l'État dont Je crédit 
baissait et les ressources s'épuisaient par ces fautes du gouver- 
nement. Une grande confusion s’ensuivait de là aussi dans les 
transactions commerciales et civiles. On était toujours à de- 
mander sur qui devait retomber la perte provoquée par la dé- 
térioration de la monnaie survenue dans l'intervalle entre 
l'engagement et l'exécution en matière de conventions. Baldus, 
dont le nom revient souvent, et toujours à propos, dans toutes 
les questions de droit au moyen âge, a traité à fond celle-ci 
dans une de ses consultations (4). 

(4) V. Muratori, Antiquitates medii œvi, dissert. 27 et 28. 

(2) Antig. med. ævi, dissert. 27. 

(3) V., par exemple, Memoriestorichedei L'issoni conti di Desana e noti- 


zia delle loro monete, par M. Gazzera. Turin, 1842. 
(4) Consil. 499, Coram vabis, vol. 4, 
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Au milieu de cette grande corruption du système monétaire, 
quelques exemples de loyauté et de sages vues d'administration 
se faisaient cependant remarquer. On citait surtout le florin de 
Florence, frappé en 1252. Il était au commencement du poids 
de 72 grains de Florence, mais les Vénitiens ayant frappé 
en 1283 leur ducat du poids seulement de 71 grains, les Flo- 
rentins se virent forcés de se rapprocher de cette réduction. 
Néanmoins leur florin s'est maintenu toujours à près de 24 
carats (1). 

Au x1v® siècle, en Sicile, le roi Jacques d'Aragon entreprit 
de réformer le système monétaire. Il publia un édit portant 
que la monnaie noble, soit d’or ou d'argent, devait être de bon 
aloi et correspondre exactement au titre fixé par la loi. I] dé- 

fendait en même temps d'employer la force pour faire accepter 
quelque espèce de monnaie que ce fût. Nous aimons à répéter 
l’expression de ces bons principes comme un hommage rendu à 
la vérité. Mais, par le fait, les bonnes intentions du roi Jacques 
ne produisirent aucun résultat durable, et la Sicile et Naples 
retombèrent bientôt après dans tous les vices du système mo- 
nétaire que nous venons de signaler. 

Le système des impôts publics avait été totalement changé 
depuis les derniers temps de l'empire romain (2). Il ne restait 
plus que quelques noms et quelques règles sur la perception 
qui rappelassent l’ancien ordre de choses. 

La tenure en fief et les immunités ecclésiastiques avaient 
soustrait une grande masse de biens fonds à toute contribution 
pécuniaire au profit du trésor public. Ce n'était qu’en temps 
de guerre, ou dans de grandes occasions, que les propriétaires 


(4) V. Cordero de S, Quintino : Della secca e delle monete degli anti- 
chi marchesi della Toscana. Pisa, 4824, p.156. 

(2) Voyez, sur le système des impéts sous la domination romaine, l'excel- 
jent mémoire de M. de Vesme : Dei triluti nelle Gullie negli uitimi temp 
dell” impero romano. Turin, 1839, 
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privilégiés concouraient au paiement des impôts généraux. L’u- 
sage avait introduit certaines règles à cet égard, on les suivait 
comme principes de droit public. Le point le plus embarrassant 
était celui qui touchait aux exemptions du clergé. Les juris- 
consultes s’étudiaient à concilier avec tous les ménagemens 
possibles la liberté de l'Église et l’intérêt de l'État. Ils se 
tiraient d'affaire au moyen de distinctions subtiles ct de cas 
spéciaux. On demandait, par exemple, si les fermiers pt les 
métayers des biens d'église étaient soumis à l'impôt pour la 
portion de fruits qui leur revenait, et on répondait ordinai- 
_rement qu'ils l'étaient. 

Mais on ajoutait tout de suite après que si le souverain tem- 
porel exigeait trop des paysans, de sorte que l’Église eût à 
en souffrir et à ne plus trouver des fermiers et des métayers 
pour ses terres , alors l’évêque PR intervenir et refuser 
l'impôt (1). 

Les barons et autres vassaux possesseurs de fiefs, quoique, 
d'après la règle commune de droit féodal ils ne fussent tenus 
qu’à l'hommage et au service militaire, se trouvaient souvent 
soumis à des contributions extraordinaires. Le souverain leur 
demandait des subsides (auæilia) qu'il couvrait quelquefois 
encore du nom de prêt (en italien preste et prestanze). Les 
subsides étaient dus particulièrement en cas de guerre, ou de 
mariage du prince ou de ses filles ; si le souverain, ou ses en- 
fans, ou ses frères, recevaient l’ordre de chevalerie ; enfin, s’il 


(1) Cette matière est traitée fort au long dans les commentaires aux Capr, 
tula de Charles IT, roi de Naples. Venise, 4596, p. 334. 

Quelquefois les jurisconsultes les plus éminens se voyaient obligés de chan- 
ger d'opinion sur ces questions sujettes à tant de controverses, — C'est ce qui 
arriva à Barthole sur la question de savoir si les biens cadastrés, en devenant 
la propriété des ecclésiastiques, devenaient aussi de plein droit exempts de 
toute charge publique, Après avoir opiné pour la négative, il finit par souteni 
le contraire, 
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s'agissait de mettre en pied des forteresses , ou de pourvoir à 
la défense du pays. 

Il n’était pas rare aussi que le subside s'étendit en général 
à tout le peuple sans distinction. 

Le subside ou la taxe imposée deux ou trois fois et perçue 
sans difficulté s’établissait en coutume régulière (consuetudo) ; 
on rencontre souvent ce mot dans les anciens documens, dans 
l'acception rigoureuse d'impôt (1). Ce qui avait été une me- 
sure de circonstance, et, comme on disait plus anciennement, 
occasio , se transforma insensiblement en impôt ordinaire. 

Quoique, d'aprés les principes de droit public communément 
adoptés au moyen âge, il ne dût jamais y avoir lieu à une 
augmentation d'impôt sans Île consentement des sujets , il ar- 
rivait souvent que ces augmentations partaient du simple 
bon plaisir du souverain. Le peuple alors , tout en payant, 
protestait par la qualification qu’il donnait à ces charges. Il 
les appelait male tolte (mal prises , maltôte), ou mal danaro. 
Le gouvernement adoptait lui-même cette dénomination en 
percevant l'impôt ; Je nom ne faisait rien à la chose. 

Les charges foncières étant de petite quantité et les terres 
se (rouvant facilement engagées par des liens féodaux ou par la 
possession ecclésiastique, on se donnait peu de peine pour régu- 
lariser la base etla répartition de l'impôt. L'institution romaine 
du cens (2) ne trouva plus d'application et l'usage s'en perdit. 

. À mesure quele commerce libre prenait de la consistance et 
que la tenure des terres en franc-alleu augmentait sur le ter- 
ritoire, on sentit le besoin d’asseoir régulièrement l'impôt fer- 
mier. Le cadastre fut dressé. Le nom de cadastre, que plu- 


(4) Muratori, Aatiq. med. ævi, dissert. 49, 

(2) La règle fondamentale du droit romain dans cette matière était : Ve 
conficiantur tabulæ census, unusquisque profiteri debet fundos quos possi- 
det interritorio quodtributo obnoxium est.et utique in sua civitate quis 
profiteri debet, si ibi possidet, L. 4, $ 2, Dig. De censibus. 
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sieurs dérivent du grec, me paralt pouvoir très-bien se dé- 
duire de l'italien catasto. 

Machiavel en explique clairement l’étymologie en parlant 
du commencement du cadastre de Florence en 1#27 (1). 

La guerre contre le duc de Milan, qui avait duré cinq ans, 
c'est-à-dire depuis 1422 jusqu’à 1427 , avait coûté des som- 
mes énormes aux Florentins. Ils essayérent de régulariser 
l'impôt en frappant les biens d’après leur vrleur relative ; 
Ja proportion était d’un demi-florin pour cent de la valeur es- 
timée. Les hommes influens dans la république, qui jusque-là 
avaient profité des avantages d’une répartition inégale et ar- 
bitraire, s’opposèrent à ce projet de loi. Jean de Médicis, chef 
de la famille appelée à devenir souveraine de Florence, était 
le seul parmi les citoyens notables qui appuyät cette mesure. 
Le peuple applaudissait vivement à une loi dont le but était 
de le soustraire aux extorsions de la part des membres du 
gouvernement. Mais comme il arrive souvent, on voulut pous- 
ser les conséquences d’un succès légitime au delà des bornes 
de la modération conseillée par une sage politique. Le peuple 
dernanda qu'on fit rétroagir la loi du cadastre, de sorte que ceux 
qui, pour le passé, avaient payé moins qu'ils ne devaient à V'É- 
tat , fussent obligés de dégrever à leur tour ceux qui avaient 
été forcés depayer au -delà de la juste proportion de leurs biens. 

Les notables furent épouvantés des suites de cette menace 
de rétroactivité de la loi. Ils ne cessaient de l'accuser d’injus- 
lice en disant que l'impôt frappait également les meubles et 
les immeubles, tandis que rien ne change comme la propriété 
mobilière. Ils faisaient remarquer que ceux dont la fortune 
consistait en numéraire pouvaient échapper à toute espèce de 
contribution. Enfin, ils se plaignaient de ce qu’on n'accor- 


(4) E perché nel distribuirla si aggravavano à beni di ciascuno, ilche 
Fiorentini dicono eccatastare, si chiamo questa gravessa catasto, 
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dait pas d'exemption à ceux qui négligeaient le soin de leurs 
propres affaires pour vaquer à celles de la république. On ré- 
pondait à tout cela, de la part du peuple, que, pourvu que l’im- 
pôt se tint toujours proportionné aux biens, la différence de 
meuble et d'immeuble ne produisait aueune injustice ; que ceux 
qui dérobaient leurs capitaux à la vue du public devaient re- 
noncer aussi à en tirer du profit, et ne pouvaient être saumis 
à des charges pour ce qui ne leur rapportait aucune utilité ; 
enfin que si les notables voulaient se décharger du fardeau 
du gouvernement, on serait bien aise de les voir remplacés 
par des citoyens aussi capables et moins exigeans qu'eux. 
Malgré toutes les clameurs soulevées par les intérêts opposés, 
Ja loi du cadastre de 4427 demeura en vigueur. 

On parle beaucoup dans l’histoire de l'établissement du ca- 
dastre de Florence parce que cette ville a eu l’avantage de 
posséder des écrivains qui n’ont négligé aucune occasion de la 
mettre en évidence, Mais il est de la justice de l’histoire de ne 
pas laisser ignorer qu'avant le cadastre de Florence cette 
grande opération d’équité financière avait été accomplie à 
Milan. Les Milanais, vers la fin du xnif siècle, avaient songé à 
régulariser la mesure de l'impôt. Deux magistrats supérieurs 
de la république milanaise, Anguissola et Gozxzadini, s'étaient 
chargés de le faire au commencement du siècle suivant, et la 
loi fut sanctionnée en 1248 par Martin della Torre, chef de 
la république. | 

Tous nos grands docteurs du xrv® siécle, tels que Barthole, 
Albéric de Rosate et Baldus, se réfèrent dans leurs consulta- 
tions à l'établissement d’un registre communal sur lequel les 
biens étaient annotés, ad valorem et pro numero jornatarum 
(d’après la valeur et le nombre des journaux ou mesures de 
terre), ce qui prouve évidemment que dans ce siècle lim- 
pôt était assis sur des bases régulières. 
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Pour assurer la rentrée des impôts, à défaut d'autres moyens 
d'exécution, on avait imaginé de dénier toute justice au contri- 
buable qui n'aurait pas acquitté sa dette envers la commune : 
Nullus audiatur de jure suo qui dare aliquid teneatur com- 
muni. On en agissait ainsi par exemple à Florence et à Pise (1). 

Qu'il me soit permis, avant de finir mon travail, de rappeler 
à tous ceux qui aiment les hautes et profondes études, que ces 
doctrines, mélées de droit civil, de droit public et d'économie 
politique, ont été exposées avec beaucoup de sagacité par de 
vieux jurisconsultes, dont le nom est resté obscur, sans que 
leur mérite en soit moins réel. Précisément sur la matière des 
impôts, on pourrait lire avec fruit un traité complet publié par 
un de mes compatriotes, qui écrivait au xvi° siècle et qui a 
résumé les opinions des docteurs des siècles précédens (2). 


Ceux qui, après avoir lu cet essai, voudraient entreprendre 
l'étude des rapports de la législation avec le commerce et l’in- 
dustrie de l'Italie, pourront consulter avec fruit les disserta- 
tions 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 et 30, sur les antiquités 
du moyen âge, du savant Muratori, les livres de Pagnini et 
de Cuneo que nous avons cités plus haut, l’histoire de Venise 
par le comte Daru, et les trois ouvrages prineipaux sur le 
eommerce maritime des Italiens, c'est-à-dire : l'histoire des 
trois célèbres peuples de l'Italie par Fanucci, l’essai sur l’an- 
cien commerce des Venitiens, par Filiasi, et l'histoire des rela- 
tions réciproques de l'Europe et de l’Asie, depuis la décadence 
de Rome jusqu’à la destruction du kalifat, par Baldelli-Boni. 

Les lecteurs étrangers, en parcourantces livres, verront com- 
bien de grands résultats de la civilisation moderne sont d’ori- 

(4) Statut., lib. 1v, Tractat, de extimis, rub. 83, 

(2) C'est le livre intitulé : Ægidit L'homati jurisconsulti Cuniensis Cœ- 


sarei Auditoris tractatus de muneribus patrimontialibus seu colleciis, Mi- 
lan, 4557, 
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gine italienne, et ils ne s’étonneront plus de l'importance que 
les Italiens attachent à ces questions de priorité. — Antiquam 
exquirite matrem, 
FRÉDÉRIC SCLOPIS. 


APPENDICE. 


Je pense qu'il peut être utile de placer sous les yeux du lecteur un 
document qui fasse connaître la forme et l'étendue des engagemens 
queles princes étrangers prenaient envers les républiquesitaliennes en 
fait de droit public maritime. On y verra comment les hostilités entre 
ces républiques réagissaient sur ces princes auxquels il n’était pas 
permis de garder la neutralité. L'acte que nous publions se trouve 
dans les anciens registres manuscrits de la république de Gênes, qui 
ont été transportés à Turin. Cet acte se rapporte à un prince français, 
le duc de Narboune, comte de Toulouse, marquis de Provence. Il ap- 
Partient à l’époque des vieilles guerres entre les Génois et les Pisans. 
Le plénipotentiaire de la république était ce Nicolas Roccia ou Roza, 
comme on le voit écrit dans d’autres manuscrits dont parle l’ancien 
annaliste Génois Caffaro, à la date de 1171, où il raconte précisé- 
ment le voyage fait à Narbonne par ce consul de la commune (1). 
(Tiré du manuscrit du xiv° siècle, intitulé: Liber jurium, appar- 
tenant à la république de Gênes, maintenant dans les archives de 
la cour de S. M. le roi de Sardaigne, à Turin, p. 430.) 

« In nomine sanctæ et individuæ Trinitatis, anno ab incarnatione 
» Verbi MCLXXI, kal. madii, regnante Lodoïco, Francorum rege. Ego 
» Raimundus dux Narbonæ, comes Tolosæ, marchio Provinciæ, con- 
» venio et promitto vobis Nicolæ Rocciæ, consuli Januæ, de communi 
» ac Jegato salvare et custodire ab hac die in antea omnes Januen- 
» ses et res eorum et homines de posse Januæ et res eorum in toto 
» meo posse et lerra quam nunc habeo et habiturus sum. Et pro- 
» mitto facere et dicere justitiam vel dici faciam de illis lamentatio- 
» nibus quas Januenses vel homines de posse Januæ ante me vel ante 
» meos Bailos fecerint infra dies XL nisi licentia partium steterit vel 
» causa rationabiliter dilationem ceperit. 

» Item, convenio et promitto vobis jam dicto consuli quod non re- 


(1) V. Muratori, Rerum italicarum scriptores, t. vr, p. 344. 
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» cipiam neque recipi faciam , immo vetabo in tota terra mea quaf 
» nunc habeo vel habebo, navem vel naves quæ venerit vel venerint 
» de Pelago, neque res quæ in illa vel illis navibus fuerint portatæ a 
» Portu Januæ usque ad gradum Tortuosæ; nec navem vel naves per- 
» mittam: sed vetabo et vetare faciam de meo posse nunc habito vel 
» habendo navigare in Pelagus nec merces in illis navibus portabo vel 
» portari concedam , vel portare faciam, nec Pisanos vel homines 
» eorum districtus vel reos eorum recipiam vel recipi concedam in tota 
» terra mea quam habeo vel habiturus sum, eo salvo quod possim ipsos 
» recipere si venerinta Pisis juxta terram quando, cum Januensibus pa- 
» cem habuerint; et eo excepto si iverint per terram causa solius.. Et 
» convenio vobis vetare portum Montis Pesulani et inde guerram facere 
» cum bucciis vel cursoribus bona fide, nisi G. Montis Pesulani eamdem 
» conventionem Januensibus fecerit vel multum meliorem quam vo- 
» bis facio et mecum ad pacem convenerit. Verumtamen si cum e0 
» ad pacem convenero, non vetabo vobis quin cum galeis vestris por- 
» tum Montis Pesulani intretis; nihilominus vos cum galeis vestris 
» in terra mea recipiam. Conventiones vero antiquas vobis servare, 
» custodire et adimplere promitto sive sint in pedagiis vel drictis vel 
» aliis dationibus vel honoribus ; et postremo quicquid antique vobis 
» pactum fuerit a meis antecessoribus vel ab hominibus Sancti Ægidii 
» vel a me inviolenter ad honorem civitatis Januæ ejusque ulililatem 
» conservare convenio et vobis promitto; nec ultra consuetas datio- 
» nes aliquid imponam vel auferam nec auferri concedam. Præterea 
» ego Raimundus comes taclis sacro sanclis Evangeliis corporaliter 
» juro quæ superius scripta sunt per ordinem salvare, servare, 
» custodire bona fide sine omni fraude et malo ingenio usque ad an- 
» nos xxvit, Guillelmus de Sabrano et Guillelmus de Randone et 
» Bermundus de Simiorio et Bertrandus de Lauduno et Petrus de 
» Bernicio et Azulardus de Momolena et Raimundus de Rocha et 
» Guillelmus Lancia Mortarius. » 

Suivent plusieurs autres signatures de personnes qui ont prêté 
serment avec le duc Raymond. 
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ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 


ET POLITIQUES. 


Discours de M. LE COMTE PORTALIS. 


La cinquième classe de l'Institut, que la révolution de juillet a fait 
rouvrir il y a dix ans à peine, acquiert, par des travaux sérieux, par 
l'impulsion qu’elle donne aux idées, une influence de plus en plus 
considérable. 1l n’en saurait être autrement pour une académie au 
sein de laquelle la philosophie, la morale, la législation, l’économie 
politique et l’histoire se trouvent dignement représentées. Dans l’état 
actuel de la société, il n’est pas d’études plus nécessaires et plus 
fécondes, et la section de l’Institut qui s’en occupe ne saurait tarder 
à devenir comme l’aînée de la maison, lorsqu'elle comprend et ac- 
tomplit aussi bien la noble mission qui lui est dévolue. 

Depuis que la cinquième classe de l’fnstitut a été reconstituée, 
elle s’est déjà renouvelée plus qu’à moitié ; elle compte trente mem- 
bres et se divise en cinq sections de six membres chacune. Voici 
la composition actuelle des diverses sections : 

Section de philosophie. MM. Cousin, Damiron , Barthélemy-Saint- 
Hilaire, de Rémusat (il n’a pas encore été pourvu aux deux places 
Jaissées vacantes par la mort de MM. Edwards et de Gérando). 

Section de morale. MM. Droz, Lakanal, Dunoyer, Ch. Lucas, De 
Tocqueville, Gustave de Beaumont. 

Section de législalion, de droit public et de jurisprudence. 
MM. Dupin aîné, Bérauger, Portalis, Troplong, Berriat Saint-Prix, 
Ch. Giraud. | | 

Section d'économie politique et de statistique. MM. Charles Dupin, 
Yillermé, Rossi, Blanqui, Passy, Duchâtel. 

Section d'histoire générale et philosophique. MM. Guizot, Naudet, 
Mignet, Michelet, Thiers, Amédée Thierry. 

La publicité donnée aux travaux de l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques a rendu de grands services; nous sommes 
heureux de pouvoir rappeler que notre Revue a commencé la pre- 
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mière à publier d’une manière suivie , avec l'autorisation de 
M. Charles Comte, alors secrétaire perpétuel, le compte-rendu des 
séances de cette Académie , pour tout ce qui a rapport aux matières 
traitées dans notre recueil. Depuis lors, les nombreux mémoires re- 
latifs à l'histoire et à la philosophie du droit, à la législation civile 
et pénale, au droit dans ses rapports avec l'économie politique, 
émanés de l’Académie des sciences morales et politiques et insérés 
dans notre Revue, ont constaté d’une manière éclatante l’activité de 
ce corps savant, activité qui s’est surtout grandement développée dans 
ces dernières années, grâce aux soins attentifs de M. Mignet, nommé 
secrétaire perpétuel après la mort de l'honorable Charles Comte, 

Nous avons déjà publié cette année, en puisant dans cette source si 
riche , les mémoires de M. Troplong sur l’histoire du contrat de so- 
ciété, et de M. Charles Giraud sur les coutumes de Bretagne. Nous 
ne saurions mieux faire voir quelle est la marche de l’Académie qu’en 
reproduisant intégralement le discours remarquable prononcé par 
son président, M. le comte Portalis, dans la séance annuelle du 
27 mai 1843: 


L'homme, créé sociable, a vécu en société dès l'origine 
du monde. On devrait croire que les sciences morales et poli- 
tiques qui ne sont que l'observation et l'expérience, appli- 
quées à l'étude de l’homme et des sociétés civiles, ont été les 
premières en date dans l'ordré des connaissances humaines. 
Il n’en est cependant point ainsi . Entraîné hors de lui-même 
par la vivacité des impressions que ses sens reçoivent des 
objets extérieurs, ce sont ces objets qui ont d'abord attiré 
l'attention de l’homme. Son intelligence, dominée par l’ur- 
gence des besoins, troublée par ces vagues terreurs, insé- 
parables de l'ignorance des premiers âges, fut circonscrite 
dans son activité. L'agriculture qui le nourrit, l'astronomie 
qui l’aide à mesurer le temps, la géométrie qui lui enseigne 
à déterminer et à reconnaitre les limites de ses champs, la 
médeciné qui guérit ou soulage ses maux corporels, absorbè- 


rent ses premières méditations. Il leur demanda des règles 
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pour la direction de ses travaux et Je soin de sa conservation. 
A l'aspect des grandes convulsions de la nature, à l'appro- 
che des fléaux qui le menaçaient, lorsqu'il était courbé sous 
le poids de l’adversité, ou que l'orage des passions gron- 
dait dans son cœur, il cherchait un recours et un refuge 
dans d’imaginaires relations avec un ordre de choses occulte 
et surnaturel. D’absurdes et mystiques superstitions étaient 
le domaine privilégié de ceux auxquels -une erreur com- 
mune déférait le titre hônorable de sages ou de savans par 
excellence. 

Alors ces maîtresses-branches des connaissances humaines, 
l'histoire qui est la mémoire des peuples, la morale qui est 
la conscience du genre humain, la philosophie qui n'est que 
la raison humaine, se ramenant en soi n'ayant plus où 5e 
prendre, et s'éclairant elle-même, la législation, la jurispru- 
dence , sortes de causes secondes préposèes au gouvernement 
des sociétés civiles, l'économie sociale et la statistique qui re- 
cherchent et formulent les lois de la formation et de la cir- 
culation des richesses, et constituent en quelque sorte la 
physiologie et l’anatomie des corps politiques, étaient loin 
d’être parvenues à l’état de sciences; elles n’y ont été rame- 
nées que successivement, et ces dernières bien tard. 

S'il parut nécessaire, chez les Grecs, de faire intervenir 
le ciel par la voix des oracles, pour rappeler l’homme à la con- 
naissance de soi-même , dans tous les temps et chez tous les 
peuples , il fut réservé aux tempêtes civiles de procurer l’a- 
vancement et le progrès des sciences politiques. Ces secousses 
violentes qui ébranlent l’ordre social jusqu’en ses fonde- 
mens, et les mettent à nu, deviennent une source féconde 
de révélations inattendues et d'instructions salutaires. Toutes 
les maximes fondamentales d'ordre public, tous les principes 
de Liberté ont été proclamés dans des momens de crise, Quand 
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Ja puissance est raffermic et rassurée, quand les citoyens ne 
se croient plus menacés dans leurs droits, souvent T'ind Îfé- 
rence renalt et l'ignorance après elle. | | 

Cependant, avant d'être réduites en corps de doctrine, les 
sciences politiques étaient en action : les pasteurs des peu- 
ples qui gouvernaient les provinces, les magistrats et les ora- 
teurs qui agitaient ou dirigeaient les cités, les peuples eux- 
mèmes mettaient en pratique, avant Aristote, les règles de la 
politique, comme des hommes sages et vertueux obéissaient , 
avant Socrate, aux règles de la morale. C’est que les sciences 
sont dansles choses mêmes, avant que le génie de l’homme 
ait pu les en extraire, à peu près comme la Vénus de Praxitèle 
était dans le bloc de arbre de Paros, d'où le ciseau créateur 
du statuaire l’a fait sortir. 

Lorsque l'empire romain s’écroula, une nouvelle barbarie 
dut être dissipée par une civilisation nouvelle. Il appartenait 
à la religion chrétienne de régénérer une société usée et cor- 
rompue, et de façonner à la vie civile les hordes guerrières 
qui avient changé la face du monde. Dispensateur des lu- 
mières de la foi, maître des esprits et des consciences, le sa- 
cerdoce se trouva, en mème temps, l’unique dépositaire de 
tout ce qui restait de lumières profanes qu'il avait sauvées 
du naufrage. D'humaines qu’elles avaient été jusqu'alors, 
les lettres devinrent exclusivement chrétiennes, et les let- 
tres comprenaient, à cette époque , tout le domaine de lin- 
telligence. À la perfection d’un enseignement moral et re- 
ligieux qui adoucissait les mœurs et poliçait les peuples, 
le clergé joignit l'enseignement imparfait des sciences qui 
tombaient en ruine. Une telle confusion n’était pas moins 
dommageable à la religion qu'aux progrès de l'esprit humain. 
Les doctrines de la scolastique et d’un faux péripatétisme 
assimilées à la doctrine de l'Évangile compromettaient celle- 

XVILe | 46 
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ci, en usurpant cette autorité dogmatique qui ne saurait ap 
partenir à ces sciences de création humaine que la sagesse 
divine a livrées aux disputes des hommes. Cet état de choses 
ne devait pas se perpétuer. Toutefois il a fallu des siècles et 
_bien des vicissitudes pour que des choses si distinctes fussent 
remises à Jeur place et gouvernées par les prinoipes qui leur 
sont propres. 

Aussitôt que les démélés des papes et des empereurs, des 
empereurs ot des villes d'Italie, eurent contraint ces princes à 
prouver la légitimité de leur puissance et à la soutenir autre- 
ment que par les armes, on vit les sciences politiques se déga- 
_ger par degrés de la théologie. Là remonte leur affranchisse- 
ment et leur sécularisation. Le christianisme s'était établi par 
la prédication ; il devait ses conquêtes au glaive de Ja parole. 
Ses pères, ses apologistes, ses docteurs, ses assemblées délibé- 
rantes, faisaient sa force. Pour se fonder , il avait dù mettre en 
discussion les plus grands intérêts de l'humanité et dénoncer 
aux nations les erreurs et les mensonges, les abus et les excès du 
polythéisme. En s'adressant aux esprits qu’il voulait convain- 
cre, il avait constaté et révélé la puissance de l'opinion. Cette 
puissanco, l'opinion ne devait plus la perdre. Des monarques à 
demi barbares y recoururent pour défendre leur indépendanee : 
ils s'armèrent du droit civil pour échapper au joug qu'on pré- 
tendait leur imposer au nom du droit canonique. Il leur fallait 
un code de lois entouré du respect traditionnel des peuples, 
pour résister avec succès à l'autorité accablante des collections 
de canons et de décrétales. Les lois romaines s'étaient maintc- 
nues dans diverses contrées de l'Occident. Les juriscon- 
sultes et les glossateurs qui les expliquaient se vouèrent au 
culte de la seconde majesté , et fondèrent un nouvel ordre de 
clercs : ce sacerdoce civil eut aussi ses textes sacrés, son ensei— 
gnement ct ses traditions. En même temps quo les cilés d'Italie 
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invoquaient le droit romain contre les empereurs , comme Îa 
charte de leurs privilèges, les empereurs s'en prévalaient contre 
l'Église pour maintenir l’indépendanec de la couronne. En 
vertu de ses dispositions , il s'arrogeaient les droits et les attri 
bats de la puissance impériale, telle que les eodes de Fhéodosé 
et de Justinien l'avaient faite. Ne pouvant, comme les Césars 
dont ils avaient pris le nom et les insignes, se porter héritiers 
du souverain pontificat, ils se constituaient évêques du dehors, 
protecteurs des saints canons et de la discipline ecclésiastique. 
Dès cet instant, la lutte des deux puissances , la fondation des 
écoles du droit civil, l'établissement du droit municipal ; fon 
dérent le droit public en Europe. 

La constitution si compliquée de l'empire germanique en 
amena le développement. 

La réforme de Luther acheva de le séculariser. Les évène- 
mens qui assurèrent l’émancipation de la Suisse et de la Hol- 
lande; la formation en Allemagne des ligues évangéliques, 
leurs débats avec les États catholiques, les négociations d'Osna- 
bruck et de Munster , les traités qui en furent la suite , dannè- 

rent au monde une sorte de cours expérimental du droit dx 
tique, et le fondèrent sur des bases inébranlables, 

Cependant les gouvernemens qui s’en étaient prévalus recu. 
lèrent devant leur propre ouvrage. Effrayés de la portée d’uné 
arme qui les avait si bien servis, ils résolurent de la confisquer à 
leur profit : comme autrefois les patriciens de Rome s'étaient ré- 
servé la connaissance exclusive des formules du droit civil, ils 
tentérent de s'attribuer le monopole des matières politiques et 
administratives. Selon eux , l’enseignement en cette matière 
devait se borner à la Dr Eation des actes officiels de la puis- 
sance publique. Les mdiscrets qui poussaient l’imprudence ou 
l'audace jusqu’à révéler les mystères de l’organisation politi- 
que, et à livrer au vulgaire l'intelligence des ressorts cachés 
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et des élémens primordiaux de la constitution des États, étaient 
découragés ou punis. 2 

Toute liberté fut ôtée aux écrivains moraux où politiques; ils 
n'osaient même reproduire intacte la pensée des écrivains étran- 
gers en tout ce qui touchait le gouvernement ou l’administra- 
tion du pays. Un des premiers traducteurs de l'ouvrage deSmith 
sur la théorie des sentimens moraux ne craint pas de se vanter 
d’avoir supprimé ou modifié certains passages de son auteur, 
comme irrévérencieux pour le gouvernement de Louis XIV. 
© Mais les choses qui ont été une fois livrées aux investiga- 
tions de l'intelligence lui appartiennent pour toujours. Le 
‘domaine de l'esprit humain est imprescriptible ; on ne peut 
détourner le cours des idées. Les persécutions religieuses , les 
rivalités politiques, furent autant d'auxiliaires de la liberté de 
philosopher en matière de législation et de droit public ; ces 
matières devinrent l'étude favorite des réfugiés et des exilés 
de tous les pays, et souvent on retrouve dans leurs ouvrages 
{in certain accent de mécontentement qui les vicie. Sous les 
gouvernemens constitutionnels de l'Angleterre et des Provin- 
‘ces-Unies, les sciences politiques furent ouvertement cultivées, 
et les écrits publiés dans ces pays de liberté, triomphant de tou- 
tes les barrières, provoquèrent les hommes sérieux, de tous les 
pays , à l'étude de la science défendue , à l'observation des 
grands phénomènes de l'ordre social. 

L'Esprit des lois, composé, écrit en France , imprimé ct 
publié à l'étranger, forçait toutes nos frontières. Son succès 
immense élevait à un haut degré de gloire le publiciste immor- 
tel qui n’avait osé y attacher son nom. Cependant les mœurs 
désavouaient les prescriptions du gouvernement. Ceux qui 
gouvernaient , infidèles à leurs propres prohibitions , favori- 
saient la contrebande des livres et des idées , et le premier 
exemplaire , introduit en France, de l'ouvrage du Genevois 
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Delolme , sur la constitution britannique, fut destiné au roi 
Louis XVI. Tel fut l'esprit du xvirr® siècle, époque mémora- 
ble où se consomma l’affranchissement des sciences politiques. 
Cinquante ans s'étaient à peine écoulés depuis ces jours où le 
grand Racine expiait si cruellement l'audace d’avoir cédé à la 
confiance de madame de Maintenon en s'expliquant, en se- 
cret, sur les vices et les abus de l’administration du royaume, 
et déjà les principes des lois, la politique des gouvernemens, la 
pratique de l’administration, assimilés aux autres branches 
des connaissances humaines , étaient à l'usage de tous. L’éco- 
_nomie politique :zisait secte , et des théories de législation, de 
tolérance religieuse et de crédit public , trouvaient place jus— 
que dans les ouvrages de pure imagination. | 

Il ne faut pas s'étonner que sous l'empire du système adopté 
par le gouvernement de cette époque, quoique souvent démenti 
par ses actes, une académie n’eût point été fondée pour encou- 
rager la culture des sciences morales et politiques. Un tel éta- 
blissement , conforme à l'esprit du siècle, à l’esprit de quel- 
ques-uns des hommes d'État qui en ont fait l’ornement, aurait 
contredit trop ouvertement de vieilles routines. Ce qui aurait 
bien plutôt droit de nous surprendre’, c'est qu’au début du 
x1x° siècle , l’homme de génie dont la main puissante conso- 
lida une des plus grandes parts des conquêtes légitimes de la ré- 
volution ait détruit cette académie, et qu'il ait envahi ces pré- 
cieuses provinces de la république des lettres pour les réunir à 
son domaine, comme tant d’autres. 

L’appréciation des motifs qui le déterminérent appartient à 
l'histoire. Nous nous contenterons de remarquer que, dans 
l'intervalle qui s’est écoulé entre la suppression et le rétablisse- 
ment de l’Académie des sciences morales et politiques , les 
théories les plus absolues, les plus contradictoires, les plus er- 
ronées, se sont produites sur la formation , la nature et le but 
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des sociétés politiques, sur la législation, la souveraineté et lég 
prucipes fondamentaux de l’ordre social. Les écrivains, égarés 
dans les abstractions, séduits par les utopies, se sont rarement 
attachés aux thèses utiles et applicables. C’est que rien ne les 
rappelait à l'étude des faits, à la partie expérimentale de la 
science. C'est l'office, c’est l'utilité des académies, 

Chargées du dépôt des traditions scientifiques et littéraires, 
elles contribuent puissammeut à imprimer aux recherches une 
direction utile et méthodique. Presque toujours étrangères aux 
caprices momentanés d'une opinion factice , élles peuvent, sui- 
vant les circonstances, employer le frein ou l’aiguillon, soit qu’il 
faille pousser en avant les esprits lents et rétrogrades , ou ràp- 
peler des espaces imaginaires ceux qui s’y perdent ou s’y éga- 
rent. Comme ces instrumens placés sur les bords du Nil pour 
indiquer la crue et l'élévation des eaux, les académies mesurent 
la marche de l’art d'observer, le progrès ou la décadence des 
bonnes méthodes , l’accroissement des lumières. Rapprochant 
les seiences diverses , elles les ramènent vers un centre com- 
mun, vers l'étude des vérités d'application. 

. Ç'estee que l’Académie des sciences morales et politiques 
n’a cessé de faire, et, pour le prouver, il lui suffit des ouvrages 
couronnés dans ses concours ét dés sujets qu’elle propose cha- 
que année. a | 
L'histoire de Ja philosophie est une des parties essentielles 
de la philosophie mème ; c’est en quelque sorte l'itinéraire de 
l'esprit humain. L'Académie n’a cessé de la signaler à l’atten- 
lion des hommes studieux. Le grand mouvement philosophi- 
que imprimé à l'Allemagne moderne par le philosophe de Kæ- 
nigsberg est un des plus vastes et des plus intéressans sujets qui 
aient pu être proposés dans un concours académique. La philo- 
sephie critique est destinée à faire époque dans les annales de 
V'eiprit humain, La recherche de ce qu'elle peut avoir ajouté à 
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la masse des vérités acquises ou de perfectionnement aux mé- 
thodes qui servent à les acquérir ou à les démontrer ; l’indica- 
tion de ce qui peut lui être légitimement attribué dans le pro- 
grès réel de la science, est une tâche digne d’une raison exercée 
aux méditations les plus profondes. 

Le prix extraordinaire destiné à l'Examen crilique de la 
philosophie allemande ne sera donné qu’en 18##4. Les mémoi- 
res devront être envoyés avant le 4*° septembre de cette année. 

Cependent l’Académie a jugé que l'étude de la science elle 
même devait marcher de front avec l'étude de 8on histoire. Elle 
destine le prix de philosophie, qui sera donné en 1845, à la 
meilleure exposition de la Théorie de la certitude. 

La certitude est le pivot de l'univers moral et intellectuel, 
la base de toutes les connaissances humaines. La certitude et Ja 
vérité sont indivisibles: cat la vértitude est la prise de possession 
de la vérité par l'intelligence , ou plutôt la prise dé possession 
de l'intelligence par la vérité. | 

Mais qu'est-ve que la vérité ? Ÿ at-il plusieurs ordres de 
vérités? Y a-t-il plusieursordres de certitude ? Arrive-t-on À 
la connaissance de la vérité par plusieurs voies ? Comment y at- 
rive-t-on ? La vérité existe-t-elle par elle-même? Est-elle dans 
les choses, ou n’est-elle qu’une conception de notre esprit ? 
Dans ce cts, céfté conception, cette manière d’être de notre es- 
prit est-élle arbitraire ou nécessaire ? Pouvons-nous résister à 
Ja vérité ? Sommes-nous inévitablement subjugués par son évi- 
dence? Les vérités de sentiment sont-elle smoins certaines que 
les vérités de démonstration ? Le témoignage des sens, le con- 
sentement unanime du genre humain, sont-ils des élémens de 
certitude? Ne pouvons-nous connaître avec certitude que ce 
que nous pouvons définir ? Les questions qu'il faut résoudre, 
pour arriver à la solution du problème, se pressent ct se multi- 
plient quand la pensée s'arrête sur ce thème inépuisable, 
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Pourquoi y a-t-il quelque chose? demandait un prince in - 
dien à un missionnaire chrétien qui voulait l’instruire. Mais 
est-il certain qu'il y ait quelque chose? se demande le philo- 
sophe sceptique. 

Parler de la certitude, c'est interpeller le scepticisme qui 

en conteste la légitimité. Le scepticisme est le doute réduit 
en système, un trouble perpétuel jeté dans l’âme, à la place 
de cet état de quiétude et de stabilité que lui procure la cer- 
titude. Il faut le distinguer soigneusement du doute métho- 
dique : ce dernier conduit à la vérité, l’autre la nie; le doute 
repose sur la nécessité de la preuve, le scepticisme sur son 
impossibilité. Il implique contradiction, car douter est une 
manière d'être qui suppose et démontre l'existence réelle de 
celui qui doute et du doute mème qui est dans son esprit. 
_ L'Académie demande aux concurrens de soumettre à un 
examen approfondi les systèmes les plus célèbres de la philoso- 
phie sceptique ancienne et moderne; elle leur demande surtout 
d'établir quelles sont les vérités immuables qui subsistent en 
dépit de ses attaques, et contre lesquelles sont venus se briser 
{ous ses eflorts. 

Les mémoires envoyés au concours devront ètre déposés 
ayant le 31 avril 1845. 

. Sur la morale, l’Académie avait . cette question : 

« Par quels moyens, sans gèner la liberté et l’industrie, 
» pourrait-on donner à l'organisation du travail dans les 
» manufactures, et à la discipline intérieure de ces établisse- 
» mens, une influence favorable aux mœurs des classes ou- 
vriéres? » 

Deux mémoires seulement ont concouru. Ni l’un ni l’autre 
n’ont été jugés dignes du prix; la question, d’ailleurs assez 
complexe, ne paraît pas avoir été suffisamment comprise. I] 
fallait d'abord faire connaître les circonstances, les pratiques 
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ou les habitudes qui, dans les grands établissemens industriels, 
peuvent exposer les bonnes mœurs des ouvriers et neutraliser 
les effets de la bonne éducation qu'ils auraient reçue, et pro- 
poser ensuite les moyens d’écarter ces circonstances et de cor- 
riger ces habitudes et ces pratiques. Aucun des deux auteurs 
n'a suivi cette méthode. L'un deux a méconnu l’une des don- 
nées les plus essentielles du problème , la liberté de l’industrie. 
Il ne saurait être question , en effet, de déterminer d'office les 
rapports du maitre et des ouvriers, la duréc et le prix du tra- 
vail, bien moins encore de soumettre les manufactures à la né- 
cessité d'une autorisation préalable et de les assimiler en 
quelque sorte aux établissemens incommodes ou insalubres, 
Ce serait un mauvais moyen de protéger les travailleurs contre 
les dangers de leur profession, que de détruire cette profession 
et de les priver de travail, et cependant tel serait le résultat 
infaillible des mesures proposées. La liberté est aussi né- 
cessaire à l’industrie, plus nécessaire peut-être , que les ca- 
pitaux et les bras, car, sans elle, les bras ct les capitaux lui 
manquent. 

L'Académie a décidé que cette question serait retirée du 
concours. | 

Elle y substitue les deux questions suivantes : 

« 4° Rechercher quelle influence les progrès et le goût du. 
» bien-être matériel exercent sur la moralité d’un peuple? 

» 2° Rechercher et exposer comparativement les condi- 
» tions de moralité des classes ouvrières agricoles et des po- 
» pulations vouées à l'industrie manufacturière. » 

L'état actuel de la société justifie le choix du premier de ces 
deux sujets. 
. Si c’est une vérité triviale que tous les hommes et tous les 
peuples aspirent au bien-être matériel et travaillent à se le 
procurer, dans tous les pays et dans tous les temps, les hommes 
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et les sociétés ne se sont pas proposé ce bien-être comme leur 
fin dernière. La tendance des âmes à s’en préoccuper exclusi- 
Yement, l’accord des particuliers et de l’État à en faire le mo- 
" bile et le but de tous leurs projets et de tous leurs efforts, est 
un des traits caractérisques de notre époque. Les causes et 
Jes effets de ce phénomène moral méritent d’être étudiés. 

Pour bien apprécier les premières, il faut remonter jusqu’au 
xvin siècle, anneau brillant qui, dans la chaine des temps, 
ünit deux âges de la civilisation, dont l’un s'achève et l’autre 
commence. La félicité publique y était devenue un sujet d’é- 
tudes au sein de la société polie. On en recherchait les monu- 
miens; on en discourait dans des traités exprès : une vie aisée, 
élégante et commode, était l’objet de l'ambition commune. 

= Onrecoñnattra, sans doute, dans les progrès du commerce, 
de l’industrie et du luxe, dans la diffusion et l'accroissement 
des richesses, les éauses économiques de cette tendance. L’a- 
môllissement des caractères et des mœurs qui en sont la suite 
en décélera les causes morales. Les progrès d'une doctrine 
sensuelle, sceptique, irréligieuse, en indiqueront les causes 
philosophiques; enfin on en découvtita lés cäusés politiques 
dans la raison d'État. Le propre des intérêts matériels, c’est 
d’absorber tous les auttes intérêts, c’est d'allumer dans le 
cœur qu'ils possèdent une passion qui consume toutes Îles 
autres, de détourner le citoyen de la jalousie de ses droits, 
d'éteitidre , où au moins de donner le change, dans l’homme, 
à ces instincts d'égalité si puissans sur les âmes. En dirigeant 
les idées vers l'amélioration de la situation matérielle du plus 
grahd hotmbre , oh voulait sans doute le bien des hommes, 
c'était la part des sentimens généreux ; mais on entraînait les 
esprits hors de la Sphère politique et loin des projets de réforme 
sociale qui commencaient à les émouvyoir ; e’était l'intention. 
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Il faut l'avouer, la prospérité matérielle de l’État, consi- 
. dérée comme le but essentiel de l’ordre politique, place la so 
ciété sous l'empire d’une sorte de matérialisme social, comme 
le goût du bich-être matériel, devenu le principe dominant 
des actions de l'individu, le conduit à l’égoïsme ou à la préoc- 
eupation exclusive de son intérêt personnel. L'une et l’autre 
tendent à substituer la morale de l'utilité à la morale du devoir. 
Quand le goût du bien-être matériel gouverne le monde, le 
père ne forme pas son fils à là vertu, il ne lui inspire ni la reli- 
gion du dévouement et du sacrifice, ni la passion du grand et 
du beau. II se contente de lui demander, avec le poète du bon 
sæns et du bon goût : Cent francs au denier cinq combien 
font-ils ? 

Les liens qui unissent les citoyens à la patrie sont nécéssal- 
rement relächés sous l'empire de ces idées essentiellement 
cosmopolites. Que devient. l'esprit de patriotisme quand la pa- 
trie est au lieu où se trouve le bien-être ? Ubi benë, {bi patria. 

Nous n'indiquons à dessein qu’une des faces du sujet. Lés 
concurrpis. devront l’envisager dans son ensemble et ne point 
s’effrager des conséquences. Les progrès dont nous sommes les 
témoins et dont nous recucillons les fruits sont assez grands , 
assez féconds en bots résultats, pour qu’on ne doive pas fedou- 
ter d'ètre jusie, sévère même s’il le faut, pour les consé- 
quencers nuisibles qu'ils entraînent. 11 est bon d'avertir Îes 
kômmes ct les États du danger qu’ils courent , afin qu'ils ta 
chent de s’en préserver. Ils peuvent s’en préservet satis répu- 
diér des avantages qui n'en sont que l’occasion : il ne faut pour 
cela que réveiller dans les cœurs la conscience du dovoir, et 
rétablir dans l'opinion la prééminence qui est due à la supé- 
riorité morale sur les avantages matériels, 

La seconde question, quoique moins générale, offre encore 
un grand intérèt, 
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Le fait de la transformation journalière des populations 
agricoles en populations manufacturières est incontestable. 
Pour en apprécier les résultats , il faut comparer les deux con— 
ditions. Au moment où l'on reconnaît et où l’on proclame l’ef— 
ficacité du travail isolé et silencieux et de la vie solitaire et re- 
cueillie, pour redresser les mauvais penchans , la conséquence 
d’un tel rapprochement est facile à saisir. Elle est indiquée 
par l’analogie. 

Les ouvriers agricoles travaillent à l’air libre, le spectacle 
de la nature est déployé devant eux , tout ce qui les entoure 
les dispose à la paix de l’âme et impose silence aux passions. 
Le soir, ils rentrent dans leur famille , ou du moins, admis au 
foyer domestique du maître, ils sont membres à temps de la 
société domestique. Là, tout respire l’ordre, l’économie, la 
tempérance , la frugalité. Le contact de mœurs étrangères, 
. l'exemple d’habitudes désordonnées, de conseils corrupteurs, 
ne concourent point à les dépraver. Un salaire modique les 
excite à la fois à l'épargne et au travail. 

” Pour les ouvriers manufacturiers, au contraire , jetés dans 
de grands centres de population , la plupart du temps il n'y a 
plus de famille : ou, ce qui est pire, les liens d’une subordina- 
tion établie dans l’unique intérêt de l’exploitation se substi- 
tuent aux liens domestiques , ou relächent ceux qu'ils laissent 
subsister. Sous une mème discipline , employés à un travail 
commun, dans des espaces resserrés, la plupart du temps mal- 
sains, où les sens s'irritent , les passions s’exaltent par le frot- 
tement, où la promiscuité des sexes, des âges, des mœurs, des 
habitudes plus ou moins perverses , fomente toutes les inclina- 
tions dangereuses , les ouvriers des fabriques‘subissent le dou- 
ble inconvénient d’un assujétissement pénible et d’une licen— 
cieuse liberté. Un salaire élevé , pour ainsi dire aléatoire , qui 


les sollicite en quelque sorte à en abuser , ajoute encore aux 
dangers qui les assiégent. 
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Mais la société semble abandonner les ouvriers agricoles aux 
avantages de leur situation. Elle se préoccupe fortement , au 
contraire, de celle des ouvriers en fabrique. Les premiers n’ont, 
pour les éclairer et les soutenir dans le bien, que les modestes 
leçons d’un humble instituteur primaire , les exhortations de 
leur pasteur et les pratiques de leur culte. 

C’est surtout pour l’ouvrier des manufactures que la salle 
d'asile est ouverte et la caisse d'épargne instituée : c'est pour 
lui que fut promulguée la loi qui protége l'enfance dans le 
sein des ateliers. Souvent l'entrepreneur , le manufacturier , 
le fabricant , pénétré du sentiment de ses devoirs et de la 
grave responsabilité que lui impose son état , devient pour 
l'ouvrier un patron , un instituteur, un père, dont la sur- 
veillance à la fois bienveillante et sévère le préserve contre 
ses faiblesses, le guide dans l'emploi des rares loisirs qui lui 
sont laissés, le maintient dans des habitudes d’ordre, ou les lui 
inspire. | 

Si les concurrens se livrent à la comparaison des mœurs des 
ouvriers agricoles et manufacturiers de pays différens , ils sont 
avertis de tenir compte des circonstances qui modifient l’état 
social de ces deux classes d'hommes , en raison de la diversité 
des constitutions politiques. Sous ce rapport, l'Angleterre et 
la France , et surtout l'Irlande , se trouvent placées sous des 
‘lois qui ne permettent de tels rapprochemens qu'avec une ex- 
trème réserve. | 

Les ouvrages envoyés à l’Académie devront indiquer , en 
résumé, de quel côté doit se porter la sollicitude vigilante du 
gouvernement pour tempérer les inconvéniens inséparables de 
Ja nature des choses, et faire disparaître ceux qu’il dépend de la 
loi ou de la puissance publique d’abolir. 

: La section de législation, de droit public et de jurisprudence, 
frappée de cette grande considération, que le code de nos lois 
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devait être l'expression de l’état civil et commercial de la so— 
ciété et répondre à tous les besoins, s’est demandé si l’acerois— 
sement et les nouvelles applications de l’industrie , st l’organi-— 
sation de la propriété et les différentes extensions données à 
son principe , ne eomportaient pas des dispositions spéciales. 
C’est dans cette vue qu’elle a mis au concours la théorie du 
contrat d'assurance. 

Il lui a semblé que ce eontrat tout moderne , quelque effort 
qu'une laborieuse érudition ait fait pour en retrouver la trace 
dans quelques passages d'auteurs anciens, pouvait être adapté, 
avec avantage, à cette multitude de spéculations hardies, d'en- 
freprises diverses, d’affaires compliquées et d’une vaste portée, 
que font naître chaque jour dans nos sociétés modernes la mul- 
tiplicité des rapports, le nombre et l'importance des capitaux, 
l'immense étendue des opérations commerciales. Elle a jugé 
qu'il pourrait dans’ ses développemens faire participer aux 
bienfaits de l'esprit et du contrat d'association presque tous los 
citoyens. Ne semble-t-il pas, en effet, qu’au moyen d’une loi 
sagement pondérée l'assurance pourrait mettre en commun 
entre les habitans d’un même pays, peut-être entre les capitalis- 
tes du monde entier, la masse des risques et des pertes, et par< 
venir ainsi à les balancer par un modique mais constant béné- 
fice sur les profits ; et, au moyen de cette modeste prime, pro- 
curer à tous une participation modérée aux bénéfices de tous? 

Quatre mémoires seulement sur ce sujet ont été soumis au 
jugement de l’Académie. Tous ont trompé son attente. La 
question se divisait naturellement en trois branches : l'histoire 
de l’assurance ; la théorie dé l'assurance, l'indication des ap- 
plications dont ce contrat est susceptible, et des règles qui do- 
vraient lui être données. L 

Sur la première branche, les concurrens se sont bornés à 
racer , avec plus ou ou moins d’exactitude , l'esquisse d’une 
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histoire technique du contrat d'assurance : ils n’en ont point 
recherché l’origine dans l'histoire générale du commerce. Ils 
n'ont ni apprécié l'influence des évènemens politiques sur les 
phénomènes commerciaux , ni fait la part du calcul des probe» 
bilités, dans cette combinaison ingénieuse qui associe les inté- 
rêts opposés des garans et des garantis , des assureurs et des 
assurés. | 

Sur la théorie de l’assurance , l’Académie était en droit 
d'attendre une exposition philosophique de la matière, an lie 
d'une analyse plus ou moins exacte de la législation et dé la ju- 
risprudence : il fallait remonter aux principes d'où sont partis 
les législateurs , au lieu de se contenter d'examiner Juriiique- 
ment les textes. C’est ce qui n’a pas été fait. 

Ces deux premières parties du travail des conourrens n'é- 
taient proprement qu’une introduction à la troisième. 1] s’a> 
gissait dans celle-ci de rechercher tous les développemens 
poséibles du contrat d'assurance et de les énumérer ; il fallait 
examiner ensuite les relations de l'assurance avec le prineipe 
d'association dont elle n’est qu'une application usuclle ;. indi+ 
quer son influence probable sur l'amélioration de la condition 
morale et matérielle des peuples; déterminer enfin les moyens 
de soustraire ce contrat aux atteintes dangereuses du génie in- 
ventif et cauteleux de la fraude. C’est ce qu'indiquait la ques- 
tion proposée : les concurrens nous ont paru n’en avoir pas 
guffisamment saisi la signification. Cependant elle a jugé que le 
mérite relatif des ouvrages présentés permettait d'espérer un 
résultat plus satisfaisant, C’est dans ce but qu'elle accorde 
un nouveau délai aux concurrens ; elle proroge en consé- 
quence le concours jusqu au 1°" octobre 1844. 

. Elle eroit devoir, néanmoins dans sa justice, signaler comme 
un travail remarquable le mémoire n° 2, portant pour épigra- 
phe les paroles de l’orateur ‘du gouvernement qui exposait les 
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motifs du projet de loi relatif aux contrats aléatoires (Portalis): 
Dans l'ordre simple de la nature, chacun est tenu de porter le 
poids de sa destinée. De tous ceux qui ont concouru , l’auteur 
est celui qui a le plus approché du but et qui a le mieux em— 
brassé l’ensemble de la matière. 

En fondant un prix quinquennal pour l'étude de ce déplora- 
ble fléau de la misère qui afflige la société, M. le baron Félix 
Beaujour a imposé à l'Académie et aux concurrens qui répon- 
dent à son appel une tâche bien difficile à remplir. 

Depuis plusieurs années la question suivante a été mise au 
concours : « Rechercher quelles sont les applications les plus 
» utiles que l’on puisse faire de l'association volontaire et pri- 
» vée au soulagement de la misère. » Il semblait qu’en don- 
nant ainsi des limites précises au sujet , et en le rapprochant 
d’un principe qui inspire à un grand nombre d'esprits de si vives 
espérances, on pouvait se promettre un résultat satisfaisant. 

Les concurrens n’ont point fait défaut. Vingt-cinq mémoires 
sont parvenus à l’Académie. Il en est de fort étendus, mais 
aucun ne nous a paru réunir les conditions désirables. Ces 
mémoires ont été rédigés sous des inspirations diverses. Dans 
les uns , l’auteur se renferme dans le sens littéral de la ques- 
tion, et se contente d’esquisser le plan de bureaux de bienfai- 
sance ou de charité établis sur une plus grande échelle. Aucune 
combinaison vraiment nouvelle , rien d’original, ne distingue 
ces propositions. Il est au moins douteux qu’elles puissent être 
utilement réalisées. Dans d’autres, écrits avec plus de hardiesse, 
on vise à l'extinction totale de la misère. Pour y parvenir ricn 
n'est épargné. Les lois, les institutions, les mœurs, l'ordre so- 
cial tout entier, subissent de rigoureuses réformes. On dirait, à 
les lire, qu’il suffise aux gouvernemens d'un peu de bonne vo- 
Jonté pour transformer, en un instant , la terre entière en un 

séjour de paix , de concorde et de félicité inaltérables. C'est 
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l'erreur ou, si l’on veut, c’est la foi des millénaires renou- 
velée. L 

Une chose est digne de remarque : la plupart de ces mémoi- 
res respirent un ardent et sincère amour de l’humanité , une : 
morale pure et élevée. Il en est peu où la constitution de la fa- 
mille et les droits de la propriété ne soient pas respectés. Ce qui. 
leur manque essentiellement , c'est l'expérience et le respect 
des faits, c'est la connaissance des conditions fondamentales de. 
la société et des règles les plus élémentaires de l’économie po- 
litique. Is se déchainent avec violence contre la libre concur- 
rence, cette base incontestable de la prospérité de toute indus- 
trie. Le système règlementaire y est préconisé et généralement 
appliqué ; la spéculation et le travail y sont mis également en 
tutelle. On fait intervenir le pouvoir social pour répartirles pro- 
fits, suivant des proportions fixes, entre les capitaux et la main- 
d'œuvre. On organise une administration spéciale chargée de 
régler les mouvemens de l’industrie, de déterminer le mode 
et l'étendue des cultures , de distribuer les bras sur tous les 
points du territoire, de circonscrire et de soumettre à des pré- 
lèvements les parts d'actions et les revenus : non-seulement la 
liberté n'existe plus, mais son ombre même. ; 

Cependant quelques mémoires sont conçus avec sagesse, et 
prouvent que leurs auteurs ne sont pas dépourvus de connais- 
naissances réelles. Il en en est même qui renversent de fond en 
comble, par des critiques sûres et ingénieuses , les systèmes du 
socialisme moderne ; mais tous pèchent par la base. Ils man- 
quent d’une insuffisante intelligence des lois établies par la Pro- 
vidence pour le gouvernement moral des enfans des hommes. 
Leurs auteurs semblent ignorer que les faits qui ne cessent de 
se reproduire sont une véritable manifestation de la nature des 
choses. 

Cette épreuve infructuense n’a point encore découragé l’A- 

XVII, 47 
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cadémie , elle laisse la question au concours; voici ses motifs : 
le nombre des mémoires atteste que le sujet préoccupe l’atten- 
tion publique. 1! est possible d'ailleurs que des points d'appui 
soient devenus des entraves ; l’Académie abandonne les con- 
currens à eux-mêmes, elle s'en remet à eux pour le choix, la 
nature , l’étendue de leurs recherehes. 

Seulement il nous paraît utile de leur indiquer, comme point 
de départ, une exposition exacte et impartiale de l’état moral 
de la société, car, avant de recourir aux remèdes, il importe de 
connaître les causes, les symptômes, l'intensité du mal. 

* Al nous semble que jusqu'ici , en se plaçant à des points de 
vue opposés, ceux qui jugent la société le font avec trop de sé- 
vérité ou avec trop d'indulgence : il est bon de louer ce qui est 
bien, de blâmer ce qui est mal : mais ce ne sont ni les satires ni 
les panégyriques qui corrigent ou améliorent les hommes; c’est 
la modération et la vérité. 

La nature humaine et l’ordre social ont leurs conditions : 
sans doute, la perfectibilité qui est dans l'homme est une ten— 
dance incontestable vers l'amélioration progressive des socié- 
tés, mais elle n’est pas le gage d'une perfection absolue. Le 
moment ne viendra jamais où les abus, le mal et la misère, seront 
définitivement abolis, pas plus que l'heure où l'équilibre des 
forces physiques de l'homme ne sera jamais troublé, et où il 
sera mis en possession d'une inaltérable santé par la parfaite 
hermonie de tous les principes de vie qui sont en lui. Il y a dans 
les désordres dont on-se plaint, dans l’état de souffrance qui en 
est la suite, quelque chose d’irrémédiable et d’inhérent à la 
constitution de l'humanité. C’est ce qu'il faut éviter de confon- 
dre avec les circonstances aggravantes de ces souffrances et de 
ces maux. Ces circonstances peuvent dépendre de l'oubli de 
certains principes, du mépris de certains devoirs, de certaines 
imperfections des institutions et des lois; ce sont elles qu'il im- 
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porte de bien déterminer ; car ce sont elles, et elles seulement, 
qu'on peut espérer de faire disparaître. 

Les bienfaits de la civilisation veulent être achetés. C’est 
à la sueur de son front, c’est par un travail obstiné, c’est au 
prix de ses efforts, de ses veilles, à force de peines et de pri- 
vations, que l’homme a rendu la terre habitable, qu’il la fer- 
tilise, qu'il l'embellit par les arts, qu’il agrandit sa propre 
intelligence par les lettres et par les sciences, qu’il subjugue 
et discipline par son génie les forces de la nature en apparence 
les plus indomptables, qu'il multiplie ses jouissances et son 
pouvoir par son industrie et ses inventions. Toutes ces choses 
sont le résultat de la combinaison nécessaire, d’une certaine 
somme de loisirs et de travaux, de richesse et d’indigence, 
inégalement répartis selon des proportions qui nous sont in- 
connues. Il serait insensé de vouloir corriger le plan de la 
Providence. Il ne peut dépendre de l’homme de réformer ce 
qui n'est point son ouvrage et de se soustraire à ses destinées. 
Mais ce qu'il peut toujours, ce qui est pour lui un devoir 
absolu, c’est de respecter dans chaque homme l'humanité tout 
entière, de ne jamais mettre en oubli cette parenté naturelle 
qui nous unit et qui rend égaux, devant Dieu et devant la 
loi, tous ceux qui sont nés nos semblables, comme une voix 
infaillible ne cesse de le crier au fond de tous les cœurs ; c’est 
d'imprimer aux institutions qui fondent les sociétés et aux 
législations qui les régissent une direction qui tende constam- 
ment à rétablir ce que le mouvement social tend à détruire 
sans cesse. | 
_ L'Académie rappelle qu’elle a proposé pour sujet d’un 
prix à décerner en 1844 : 

« L'examen critique de l’école d'Alexandrie. » 

Et les questions suivantes : 


« Rechercher quels sont les modes de loyer ou d'amo- 
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diation de la terre actuellement en usage en France, quelles 
causes forment les différences qui subsistent entre ces modes 
de loyer et les changemens qu'ils ont éprouvés, et quelle est 
l'influence de chacun de ces modes de loyer sur la prospérité 
agricole. » | 

L’Academie couronnera aussi, s’il y a lieu , en 1845, les 
meilleurs mémoires sur les trois sujets suivans : 

« Déterminer les faits généraux qui règlent les rapports 
des profits avec les salaires, et en marquer les oscillations 
respectives. » 

» Retracer l’histoire des états généraux en France depuis 
1302 jusqu’en 1614 ; indiquer les motifs de leur convocation, 
la nature de leur composition, le mode de leurs délibérations, 
l'étendue de leurs pouvoirs ; déterminer les différences qui 
ont existé, à cet égard, entre ces assemblées et les parlemens 
d'Angleterre , et faire connaître les causes qui les ont em- 
pèchées de devenir, comme ces derniers, une institution ré- 
gulière de l’ancienne monarchie. » 

Enfin, « Faire connaître la formation de l’administration 
monarchique depuis Philippe-Auguste jusqu’à Louis XIV 
inclusivement, en marquer les progrès, montrer ce qu'elle a 
emprunté au régime féodal, en quoi elle s’en est séparée , et 
comment elle l'a remplacé. » | 

Vous le voyez, messieurs, l’Académie ne néglige aucune 
des sciences qu'elle est appelée à cultiver ; elle demande 
chaque jour à la philosophie, à la morale, à la législation, à 
l’économie politique, à l’histoire, des observations profitables, 
des progrès efficaces, des expériences utiles, des applications 
salutaires ; elle ne laisse en arrière rien de ce qui touche aux 
grands intérêts de l'humanité, et, par l'étude des sciences 
morales et politiques comparées elle s'efforce à les combiner 
. et à les lier toutes pour en former un seul tout, et en extraire 
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une sorte d'esprit universel qui leur imprime cette unité de 
direction et cette harmonie de doctrine , qui peuvent seules 
les porter au plus haut degré d'utilité, de dignité et de per- 
fection. 

Messieurs, dans notre état social, la publicité est la condi- 
tion nécessaire de toutes les institutions ; elle assure la marche 
des gouvernemens , elle éclaire les délibérations des corps 
politiques, elle garantit la justice des tribunaux, elle propage 
les lumières. Comptables envers le public de nos efforts per- 
sévérans pour l’avancement et les progrès des sciences qui 
sont l’objet de nos travaux, nous venons d'accomplir le plus 
satisfaisant de nos devoirs, non sans crainte toutefois d’avoir 
abusé de votre patience en cédant trop facilement au désir de 
nous concilier votre approbation, avec le regret d’avoir trop 
retardé le moment attendu avec une si juste impatience, 
où deit se faire entendre une voix chérie des auditeurs, et 
qui commande à la fois leur attention et leurs applaudis- 
semens. 


Après le discours d’ouverture de M. le comte Portalis, M. Mignet 
a donné lecture d’une notice historique sur la vie et les travaux de 
M. Daunou. On connaît le talent à la fois si souple et si élevé, si 
précis et si brillant, de l’illustre secrétaire perpétuel de l’Académie 


des sciences morales et politiques. Qu'il nous suflise de dire qu'ap- 


pelé à retracer la carrière d’un des personnages remarquables du 
grand drame de la révolution, et à juger les travaux d’un historien 
du premier ordre, M. Mignet est constamment resté à la hauteur 
de sa tâche ; l'indépendance de l'écrivain a su se concilier avec 
l'hommage rendu à la mémoire de M. Daunou. Cette notice restera 
comme une belle page d'histoire contemporaine et comme un mor- 
ceau admirable de critique historique. 

Nous complèterons les indications fournies par M. Portalis, en 
publiant les sujets de prix et les programmes adoptés par l’Académie, 
dans les sections de législation et de morale. 
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SECTION DE MORALE. 


PRIX A DÉCERNER EN 4845. 


a Rechercher quelle influence les progrès et le goût du bien- 
» être matériel exercent sur la moralité d'un peuple. » 


PROGRAMME. _ 


Que tous les hommes et tous les peuples aspirent au bien- 
être matériel et travaillent à se le procurer, c’est là une loi gé- 
nérale de l'humanité, commune àtous les pays, à tous lestemps, 
à tous les états sociaux , et dont il est inutile de rechercher, 
soit Ja cause, soit les effets ;: mais la diffusion universelle du 
bien-être, l'amour singulier qu’en éprouve le plus grand nom- 
bre, la tendance des âmes et des intelligences à s'en préoccu- 
per exclusivement , Paccord des particuliers et de l’État pour 
en faire le mobile et le but de tous leurs projets , de tous leurs 
efforts, de tous leurs sacrifices , voilà ce qui n’a pas toujours 
existé, et ce que l’on peut considérer comme l’un des traits 
principaux des sociétés modernes ; c’est un phénomène moral 
.que l'Académie a jugé digne d’être étudié. Il n’est nécessaire 
ni de blâmer, ni de louer le goût du bien-être matériel ; il s a- 
git d'apprécier les conséquences de son développement et des 
passions qu’il fait naître. Ce développement ne saurait s'accom- 
_plir sans influer sur les mœurs de tous, etil engendre des senti- 
mens généraux ou individuels qui, bienfaisans ou nuisibles, 
deviennent des principes d’action plus puissans peut-être qu’au- 
cun des sentimens qui, en d'autres temps, ont dominé les hom- 
mes. LAcadèmie désire que l'on recherche les conséquences de 
cette tendance pour la moralité des individus et de la société 
elle-même. | | 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 


Les mémoires devront être déposés, franc de port, au secré- 
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tariat de l’Institut, le 30 septembre 1844, terme de rigueur. 


L'Académie propose, pour être décerné, s’il y a lieu, en 
1846 , le sujet de prix suivant : 


« Rechercher et exposer comparativement les conditions 
» de moralité des classes ouvrières agricoles et des papula- 
» tions vouées à l’industrie manufacturière, » 


PROGRAMME. 


En posant cette question, l’Académie n’a entendu ni in- 
terdire ni préjuger aucune des solutions qu’elle comporte. Ce- 
pendant il s’agit moins à ses yeux de rechercher théorique- 
ment lequel est le plus favorable aux bonnes mœurs, du tra- 
vail agricole ou du travail de l'atelier, que de déterminer 
quelles sont les conditions de moralité spécialement propres 
aux populations agricoles et manufacturières. 

Ces conditions sont différentes de leur nature. Le genre du 
travail , les habitudes morales et matérielles que ce travail fait 
naître, les penchans qu'il crée ou favorise, les rapports sociaux 
qu'il engendre, les exercices intellectuels qu’il interdit ou per- 
met, le salaire plus ou moins élevé qu’il procure, les besoins 
qu'il excite et les moyens qu’il donne d’y satisfaire : toutes ces 
circonstances varient suivant que l'homme travaille dans un 
champ ou dans un atelier, et placent ainsi les populations agri- 
coles ou manufacturières dans des conditions de moralité qui ne 
sont pas les mêmes. 

Outre la différence résultant des habitudes inhérentes à la 
nature du travail, il y a aussi celle qui nait des institutions so- 
ciales. Ces institutions ne sont point en tout pareilles pour 
l’ouvrier de la manufacture et pour le cultivateur des campa- 
gnes. Ainsi , par exemple, c’est surtout en vue de l'ouvrier des 
fabriques que lasalle d’asile et la caisse d'épargne ont été créées. 
C’est pour lui seul qu’a été faite la Loi qui protége l’enfant tra- 
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vaillant dans les manufactures. On voit comment, d’institu— 
tions dissemblables et d’habitudes très-diverses, il résulte pour 
les populations agricoles et manufacturières des conditions de 
moralité différentes qu'il s’agit de constater et d’apprécier.L’ob- 
servation des faits dans les pays voisins peut fournir sur cette 
question d’utiles enseignemens. Mais en y examinant la condi- 
tion des diverses classes ouvrières, les concurrens ne devront 
pas admettre légèrement entre ces pays et la France , des rap— 
prochemens que repoussent souvent de profondes différences 
dans leur état social respectif. Ainsi, par exemple, la condition 
du cultivateur en Angleterre ou en Irlande tenant à des insti- 
tutions civiles et politiques absolument contraires aux nôtres, 
l'appréciation de leur moralité ne saurait servir de mesure à la 
moralité des populations agricoles en France. Il faudra donc 
que les concurrens, tout en prenant en considération ce qui se 
passe à cet égard dans les pays étrangers , notent avec grand 
soin les causes générales ou accidentelles qui peuvent empé- 
cher certains faits d’avoir en France les conséquences qui en 
découlent tout naturellement ailleurs. 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 


Les mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Ins- 
titut, le 30 septembre 1845, terme de rigueur. 


SECTION DE LÉGISLATION, 


DE DROIT PUBLIC ET DE JURISPRUDENCE. 
L'Académie avait mis au concours la question suivante : 


« Exposer la théorie et les principes du contrat d’assu- 

» rance ; en faire l’histoire, et déduire de la doctrine et des 
» faits les développemens que ce contrat peut recevoir, et les 
_» diverses applications utiles qui pourraient en être faites 
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» dans l’état de progrès où se trouvent actuellement notre 
» commerce et notre industrie, » | 


Quatre mémoires ont été déposés au secrétariat de l'Institut 
et soumis à l'examen de l’Académie, qui n’a trouvé aucun 
d'eux ayant embrassé le sujet dans toute son étendue, ou même 
l'ayant traité dans son point principal. 

Cette question comprenait : 1° la théorie de l'assurance ; 
2° l’histoire de l’assurance ; et 3° surtout la recherche de l’in- 
Îluence et des développemens dont ce contrat étaif susceptible 
dans l'état actuel de l’industrie et de la société. 

Pour la première partie, l’Académie n'avait pu espérer 
qu'on lui offrirait des théories nouvelles d’un contrat dont la 
nature et l’objet étaient fixés par la doctrine et par les lois. 
Mais elle attendait des concurrens, au lieu d’un précis scolas- 
tique de la matière, une exposition philosophique et raisonnée 
contenant non-seulement des idées juridiques, mais encore 
l’économie morale et politique du sujet. Bien que cette partie 
de la question soit celle sur laquelle les concurrens ont le 
plus insisté , en général, leur travail offre plutôt‘une analyse 
de la jurisprudence qu’une théorie des principes introduits dans 
le droit, à cet égard, et il laisse à désirer une forme plus éle- 
vée et plus digne du sujet. 

Quant à l’histoire de l’assurance , les mémoires soumis au 
concours présentent une solution encore moins satisfaisante. 
Sans exiger que les concurrens trouvassent des sources nou- 
velles , il était à espérer que les sources connues seraient, de 
leur part , l’objet d’un examen critique et d’une discussion sé- 
rieuse. Les concurrens auraient pu chercher dans l’histoire gé- 
nérale du commerce des peuples anciens et modernes des lu- 
mières nouvelles pour l’histoire particulière du contrat d’assu- 
rance et montrer comment l'esprit humain avait été conduit, 
par le calcul, par la doctrine des chances et par les progrès de 


138 

l'esprit d'association, à garantir les risques du commerce, au 
profit commun de l'assureur et de l’assuré. Ils auraient pu ap- 
précier l'influence réciproque des évènemens de l’histoire.et des 
phénomènes commerciaux, et se demander si les formes nou- 
velles de la société moderne ne peuvent pas aussi cacher une 
réponse à la question proposée. Les concurrens se sont bornés 
à tracer , avec plus ou moins d'exactitude, l’esquisse de l’his- 
toire extérieure du contrat d'assurance, et leur dissertation ne 
rachète pas par le mérite de la forme l’imperfection des recher- 
ches et des idées. 

L'examen de l'influence et des développemens futurs de l'as- 
surance était le point essentiel de la question et devait être 
l'objet principal du travail et des réflexions des concurrens. 
C'était là surtout que devaient se produire les vues propres 
des candidats, et c’est, au contraire , dans cette partie que se 
montrent les lacunes les plus fâcheuses. Les deux premières 
parties de la question ne devaient servir que d'introduction à 
la troisième ; mais la plupart des concurrens n'ont considéré 
celle-ci que comme accessoire des deux autres. Sans se livrer, 
à ce sujet, à des utopies vaines et vagues, ils pouvaient cepen- 
dant rechercher dans l’économie actuelle de la société et dans 
les progrès de l’industrie de nouvelles causes de développe- 
ment pour l'assurance ; en examiner l'utilité, le caractère mo- 
ral et politique; montrer les relations de l'assurance avec l’as- 
sociation ; la nécessité de l’une et de l’autre ; leur mfluence 
fâcheuse ou avantageuse sur la prévoyance humaine, sur le 
lien d’aflection qui doit unir les citoyens, et sur leurs applica- 
tions possibles ; les moyens d'en écarter la fraude, etc. ; en un 
mot, comparer l’état social, aux besoins duquel l’ancienne 
forme avait suffi, avec l’état social pour les besoins duquel de 
nouveaux développemens de ce contrat semblent s'ouvrir sous 
nos yeux ; apprécier quel doit être l'effet moral et juridique de 
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cette situation nouvelle de la société moderne ; trouver enfin, 
dans les divers emplois de l’industrie et dans l’organisation de la 
propriété, ainsi que dans les élémens comparés du système s0— 
cial et commercial des anciens et du système des modernes, une 
solution du problème. Tel était le but véritable vers lequel les 
concurrens devaient se diriger en traitant la question propo- 
sée; il a été complètement manqué par quelques-uns d’entre 
eux , incomplètement atteint par d’autres. 

Cependant l’Académie a remarqué le Mémoire n° 2, portant 
pour épigraphe ces paroles de M. Portalis père: Dans l’ordre 
simple de la nature, chacun est tenu de porter le poids de sa 
destinée, etc., etc., comme celui des quatre mémoires du 
concours qui s’était le plus rapproché du but et qui offrait les 
moins regrettables lacunes (1). Elle espère que les concurrens, 
dont les travaux ne sont cependant pas sans importance , par- 
viendront, à l’aide de ces nouvelles indications et par des efforts 
plus sérieux encore , à des résultats plus concluans. Elle remet 
donc le même sujet au concours, qu’elle proroge au 1° no- 
vembre18#%4, époque à laquelle les mémoires présentés devront 
être déposés au secrétariat de l’Institut. 


(4) L'auteur de ce mémoire est M, Alauzet, sous-chef du cabinet de M. le 
garde des sceaux, ‘ 


740 


DE LA SYMBOLIQUE DU DROIT. 


Le droit, dans ses manifestations extérieures, n’a pas tou- 
jours exclusivement revêtu la forme de la parole ou de l’écri- 
ture alphabétique. Pour être compris et retenu par les rudes 
intelligences des hommes grossiers des temps primitifs, le droit 
a besoin d’images sensibles, de représentations figurées et de 
signes physiques qui parlent aux yeux et à l'imagination. 

Ces signes réels et animés ont reçu le nom de symboles. On 
les appelle ici symboles juridiques, pour caractériser mieux 
leur spécialité. La science qui enseigne la formation et l’ori- 
gine de ces symboles, et qui, à l’aide des matériaux fournis 
par l’érudition, crée sur les symboles dont le droit fait usage 
un corps de doctrine tout à la fois philosophique et pratique, 
un ensemble de règles et de préceptes conduisant à l’expli- 
cation des symboles en général et à la connaissance de chaque 
symbole particulier, cette science se nomme la symbolique 
du droit. 

Les mêmes causes qui ont produit les symboles juridiques 
ont donné naissance aux symboles religieux. Mais ceux-ci ont 
sur les symboles juridiques la prééminence de l’antériorité. 
Les prêtres, qui sont chez presque tous les peuples de la gen- 
tilité les premiers instituteurs et les premiers législateurs des 
nations, convaincus de l'impuissance de toute démonstra- 
tion logique pour se mettre en communication avec le genre 
humain encore dans l’enfance, imaginent de revètir d'un corps 
sensible la pure lumière des notions intellectuelles. La pensée 
morale et religieuse, au lieu d’être énoncée ouvertement, s'en- 
veloppe d’une forme emblématique. L'image parvient ainsi 
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jusqu’à l'âme et saisit l'esprit par les sens. Le symbole et le 
dogme sont alors identiques. C’est ainsi que la vérité d’une 
salutaire leçon parvient à pénétrer ces grossières intelligences. 

Ce mode de manifestation de la pensée, cette manière d’in- 
struire les peuples et de promulguer la religion, la morale et 
le droit, long-temps mélés et confondus ensemble, remonte à 
la plus haute antiquité et se rattache au berceau de tous les 
peuples. Ce procédé est fondé sur la nécessité aussi bien que 
sur la nature des choses. | 

De tous les divers modes de manifestations de la pensée, le 
symbole est assurément le plus original. Il a régné long-temps 
dans la jurisprudence. Il domine encore dans la religion. Il 
occupe aussi une place importante dans le domaine de l’art 
plastique. Tels sont les trois points de vue sous lesquels cette 
expression de la pensée humaine doit être considérée : 
le droit, la religion et l’art, mystérieuse trilogie, dans laquelle 
le symbole, comme fiction poétique, se crée un rôle animé, 
saisissant et pittoresque. 

Dans ces trois phases diverses de son existence, le symbole 
conserve-t-il le même caractère? Identique, en ce qui con- 
cerne son origine psychologique, sa nature se révèle-t-elle 
avec la même identité? N’apparaît-1il pas, au contraire, sur 
cette triple scène, marqué chaque fois d’un sceau particulier 
qu le différencie et le caractérise ? | 

Des idées pures, une moralité élevée et sublime sous des 
formes corporelles, voilà ce qui constitue, à proprement parler, 
le symbole religieux. Émanation du ciel, mais revêtu d’une 
ap; arence toute physique sous laquelle il se manifeste à la 
terre, la nature de ce symbole est double comme celle de 
l'humanité. Cette dualité dans son essence et dans son origine 
obscurcit en lui le rayon divin dont il est pénétré, et commu 
nique à tout son être un reflet douteux et une teinte mysté— 
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rieuse. La grande idée renfermée dans le symbole religieux 
flotte ainsi impalpable, indécise, au milieu d’une lumière 
vacillante et d’un vague plein de mystère, qui sont précisément 
les attributs de sa puissance; car ce que l’homme ne fait que 
pressentir laisse en son âme une impression bien plus formi- 
dable que ee qui se présente ouvertement à ses yeux ({). 

La nature du symbole juridique proprement dit n’admet 
pas le dualisme qui distingue le symbole religieux. Fils de la 
terre et création de l’homme, le symbole juridique n’est pas 
appelé à la même destinée. Sa mission ne consiste ni à révéler 
à l'homme les’ grands mystères du ciel, ni à lui enseigner les 
profondes vérités de la philosophie. Son rôle est plus humble 
et sa nature plus simple. Il ne se propose pas de représenter 
une idée pure ni une haute et sublime moralité. Traduction 
matérielle d'une idée pratique ou d’une chose terrestre, le 
symbole juridique est un signe qui a pour objet de repré— 
senter d’une manière fictive, soit une chose physique ou ab- 
straite appartenant au monde de la vie usuelle, soit un acte 
ou une personne. Une motte de terre, une glèbe, figure un 
champ; une fuile, une clé signifie une maison; l'effigie d'un 
individu ou son chapeau représente sa personne. La che- 
velure est le signe de la liberté, du pouvoir, du commande- 
ment. Un sceptre, surmonté d'une main ouverte, devient le 
symbole de la justice en général; une épée est particulière 
ment celui de la justice criminelle. En d’autres termes, et pour 
adopter une définition plus large, plus synthétique, le symbole 
est la perpétration figurée d’un acte de la vie (2). 

Cette définition embrasse le symbole juridique aussi bien 
que le symbole civil si souvent confondus ensemble. Expres- 


(4) CG. Creuzer, Symbolik (trad, ‘française de M, Guigniaut, introd,, 
ch. 11.) 
(2) 3, Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer , 109, 
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sion l’un et l’autre des mœurs d’un peuple, ils ont en effet 
et doivent avoir, à ce titre, une physionomie identique. Sem- 
blables dans leur origine et dans leur forme extérieure, ils 
eurent longtemps un empire commun et une commune exi- 
stance. Séparés aujourd'hui et distincts, mais non opposés, 
l’un a pris pour apanage l'expression de la vie pratique en 
général ; l’autre, la représentation spéciale des actes de la vie 
juridique. Voilà toute leur difiérence. 

Le symbole en général, renferme en lui-même le sens à la 
représentation duquel il est employé. À ce point de vue, la 
forme symbolique n’est pas absolument arbitraire, puisqu’elle 
n’est pas absolument étrangère à la pensée qu’elle exprime ; 
mais comme cette forme ne représente jamais parfaitement 
l’idée, comme elle a d’ailleurs une foule de propriétés qui n’ont 
pour la plupart, rien de commun avec l’idée, et comme la 
même image peut exprimer des idées différentes, il suit de là 
que le rapport qui unit le signe à l’idée est souvent arbitraire ; 
et c'est là ce qui donne au symbole une nature essentiellement 
équivoque (1). 

Il en est ainsi dans tout symbole, quel que soit le domaine 
auquel il appartienne, et principalement dans le symbole re- 
ligieux. Mais, en ce qui concerne spécialement le symbole 
juridique, une explication est nécessaire. 

Pour approprier ce mode de manifestation du droit à l’état 
intellectuel des hommes grossiers auxquels 1l est destiné, il 
est évident que la forme symbolique doit être en rapport direct, . 
peu éloigné du moins, avec l’objet représenté. S'il en était 
autrement la perspicacité publique serait en défaut et le but du 
langage symbolique ne serait pas atteint ; car il n’y a pas pour 
le droit, comme il y eut dans les religions antiques, une ini- 


(1) Hegel, Zsthétique, trad, française ‘de M. Benard, t nr, p. 8 à 
42% 
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tiation destinée à déchirer, au fond du sanctuaire, le voile qui 
couvrait la vérité religieuse ou cosmogonique cachée sous le 
symbole. De là, pour le symbole juridique, nécessité d’une 
forme et d’un sens qui soient simples, clairs, précis dans l’ori- 
gine (1). De là aussi, exclusion de cette teinte mystérieuse qui 
fait l'essence aussi-bien que la force du symbole religieux. Mais 
à mesure que le symbole juridique vieillit et qu’on s'éloigne 
des temps primitifs, sa forme s’altère, son sens originel se 
perd, et, mêlé qu'il est depuis tant de siècles aux habitudes 
du peuple, confondu qu'il a été , dans les premiers âges, avec 
les vieilles pratiques religieuses, il acquiert, à ces divers titres, 
comme tout ce qui est ancien, une apparence pour ainsi dire 
fabuleuse qui lui imprime une sorte de caractère solennel et 
sacré. C’est ainsi qu'associé aux croyances ou aux superstitions 
populaires, uni aux traditions mythologiques et lié au berceau 
de la nation, il prend une signification historique, et revêt, lui 
aussi, un sens en quelque sorte mystérieux qui charme égale- 
ment le savant et l’homme du peuple (2). 

Cette simplicité, dans le sens et dans la forme qui distingue 
primitivement les symboles juridiques, n'existe qu’à la condi- 
tion que ces symboles aient une origine et une application ex- 
clusivement civiles. Ceux d’entre eux qui se rattachent plus 
directement à la religion, s’éloignent ordinairement de ce 
double caractère de simplicité. Alors, soit que le symbole ap- 
partienne à l'antique gentilité, soit qu'il-ait été adopté par 
l'église chrétienne qui affectionne aussi les symboles, son sens 
est toujours profond et parfois obscur, sa forme est quelquefois 
compliquée, mais presque toujours noble. Dans cette alliance 
plusintime avec lareligion, le symbole juridiquereçoit en même 
temps le reflet de ses grandeurs et l'ombre de ses mystères. 


(1) Reyscher, Symbolik des yermanischen Rechts. 
(2) 3. Grimm. , Poesie im Recht ,$ 10. 
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Indépendamment de son affiliation avec la religion et le 
droit, le symbole s'allie aussi aux arts plastiques. 

Par suite de lemprunt fait aux formes extérieures de la na- 
ture, la symbolique de l’art se confond presque toujours, par 
ses apparences extrinsèques , avéc la symbolique du droit et 
avec celle de la religion. Dans chacune de ces trois grandes 
phases de son existence, le symbole réel prend en effet sa 
forme dans la nature inorganique ou vivante. Il l’emprunte 
aux objets créés par l'industrie humaine , comme à ceux qui 
sont le produit spontané de la terre. Dans la religion et le 
droit, ainsi que dans la peinture et la sculpture, le symbole se 
présente couronné de feuillage ou paré d’une ceinture, le 
front ceint de fleurs, ou portant dans sa main, à ses côtés, une 
clé, une baguette, une épée. Il se montre aux regards des 
bommes sous la figure d’un noble cheval blanc, ou sous la 
forme d’un bruyant molosse, sous l’éclatant plumage d’un coq, 
ou sous les écailles d’un reptile, comme sous l'apparence d’un 
quadrumane. 

Les mêmes signes physiques sont presque toujours com- 
muns aux symboles du droit, de la religion et de l’art; mais 
c’est tantôt avec un sens égal ou analogue , tantôt avec une 
signification différente. Pendant le moyen âge, le rameau 
est un symbole très-usité pour représenter la propriété fon- 
cière ; tandis que, chez les Grecs, il se rattache surtout aux 
croyances religieuses, sans aucun rapport avec l’idée de la pro- 
_priété civile. Mais la religion, le droit et l’art, admettent éga- 
lement la clé comme un symbole de commandement. Le dieu 
Janus, chez les Romains, la Minerve de Phidias, chez les 
Grecs, ont des clés pour attribut , en qualité de surveillans et 
de gardiens des portes du ciel et de la terre. Il y a là un signe 
d'autorité qui se retrouve, avec le mème sens, dans la clé dont 
Ja femme romaine et la femme du moyen âge se servaient 

XVII. 48 


746 ; 
camme emblème de leur autorité domestique. Ainsi, l’aspect 
seul d’une forme symbolique ne peut pas plus caractériser son 
sens et son application que déterminer le domaine auquel 
l'emblème appartient. | 

La symbolique de l'art plastique n’est pas liée à celle du 
droit par l'identité seule de la forme ou par l'analogie de la 
pensée dans leurs symboles respectifs. On voit souvent l'art et 
le droit se donner la main pour la création des symboles juri— 
diques. La sculpture prête au droit ces gigantesques statues de 
Rolland, qu’on trouve en Allemagne comme symboles de ju— 
ridiction. La peinture fournit à l’ancienne jurisprudence crimi- 
nelle ces tableaux symboliques qui représentent trait pour 
trait la figure du condamné avec toutes les circonstances de 
son supplice exéeuté sur Fefigie ou le portrait du coupable, 
à défaut de la personne vivante. Le tableau infamant affiché 
jadis sur la place publique, ee tableau qui représente le débi- 
teur dans une position humiliante. et qui annonce à tous son 
mauvais vouloir ou son insolvabilité , afin de l'obliger par ce 
seandale à satisfaire son créancier , est aussi une peinture sym- 
bolique admise pendant long-temps en Allemagne dans le do- 
maine du droit pratique. 

L'union des trois termes de la trilogie symbolique est com- 
plète : chacun de ces trois termes touche l’autre par plusieurs 
côtés. Ils s'unissent souvent, et quelquefois ilsse confondent, for- 
mant ainsi dans la diversité de leurs parties un tout et un ensem- 
ble harmoniques où se révèle une heureuse et poétique unité. 

Rien de plus admirable ; dans ses modifications nombreuses, 
que la riche efflorescence du symbole religieux. Destiné , 
comme on l’a vu, à transmettre à l’homme les vérités du ciel 
et de la terre, appelé fréquemment dans les premiers âges au 
rôle que prend Ja philosophie dans les siècles de civilisation , il 
ne se contente pas, pour arriver à l'intelligence, de reyétir une 
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forme matérielle, il emprunte souvent à la parole et ses cou- 
leurs et sa puissance. À ses côtés marchent le mythe, l'emblème, 
l'allégorie, l’apologue, la parabole, la sentence et la maxime, 
branches issues du sème tronc, enfans sortis de sa propre sou- 
che et procréés par son génie , qui ont ensemble et avec hui le 
même but, celui de bercer par d instructives et curieuses leçons 
de genre humain encore dapsiles langes. 

La symbolique du droit est moms bornée dans les remifica- 
tions-que cellede l’artplastique, limitée à l'emblème et à l'allé- 
gorie. Elle transporte sur la scène judiciaire le mythe, l'allége- 
rie, l'emblème, la fiction de droit, la formuleet l'étiquette. Maïs 
elle n’a rien de comparable au symbole divin, ni pour la subli- 
mité de l’idée, ni pour la mystérieusesaudaineté de l'expression. 

Le mythe juridique est une légende ou croyance populaire, 
qui raconte st conserve , SOUS une forme métayhorique, ‘un 
-ancien sage OU un ancien fait juridique défigurés: par laseuillp 
du temps. Lassoneeption des Euméniiles ,.ces 4éesses redoutas 
bles destinées à tourmenter les erinunels, est unevéritable #e- 
présentation mythique de la justice répressive.en général. 
Quelques-unes des: métamorphoses animales, recueillies par les 
anciens ‘poètes , ou par :les:contes populaires de l’antiquité.et 
du moyen âge sant une représentation figurée de -la justice 
“pénale enpartieulier (1). | 

L’allégorie proprement dite ne 8e présente pas-toujours, dans 
le droit, avec les caractères d'élégance et de poésie , quelle 
étale dans le domaine religieux et dans celui de l’art. Elle sou- 
rit néanmoins au génie de la symbolique du droit. Le:chapel 
de roses, cette dot des filles , dans certains pays coutupuers de 
l'ancienne France, est une véritable allégorie qui enseigne à 
la femme que les grâces et la beauté , .apauage de san sexe, 


(1) Le mythe juridique fournit les plus curieux développemens, dans 
lesquels il ne m'est pas donné d'entrer ici, 
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dont la rose est l'emblème, sont une dot suffisante pour com- 
penser ce que peut offrir de sévère et d’odieux l'exclusion de 
l'héritage paternel , pronontée contre elle par la loi politique. 
On peut voir aussi dans cette allégorie uné reproduction de 
l'idéal du mariage. À l'aide de cette figure , l’homme dit que 
la femme passe en ses mains sans autre dot que son simple 
chapel de roses, prouvant par-là que, dans cette union, il n’a 
cherché et n’a aimé qu'elle (1). 

Comme la symbolique religieuse, et avec la même accep- 
tion , la symbolique du droit revendique aussi l'emblème. Le 
cœur est un emblème conservé par notre législation actuelle 
pour représenter la conscience du juré (2). 

La formule, lorsqu'elle s’enveloppe dans l'obscurité et dans 
l'équivoque des anciens oracles pour tomber, comme la fou- 
dre , au milieu des hommes épouvantés par ses énigmes , la 
formule se présente dans le monde judiciaire avec un véri- 
table caractère symbolique. Telles sont ces redoutables for- 
mules des Romains, ignis et aquæ interdictio, diris devotus 
et sacer esto. | 

Par une réminiscence de l'ancien culte des animaux, la 
formule fait quelquefois jouer un rôle judiciaire aux bêtes 
elles-mêmes qu’elle prescrit d'amener comme témoins de- 
vant la justice. Sous la forme d’une légende , elle est alors 
. une sorte d’apologue juridique. 

La fiction de droit, symbole parlé d'un caractère tout par- 
ticulier, image de la vérité, emblème de ce qui doit être, tient, 
par son essence même , à la poésie intime du droit. 

Comme dégénération de l'emblème, on peut citer l’éti- 

(4) Michelet, Origines du droit francais, introd., p. xx. L'allégorie juri- 
dique, comme d'ailleurs toutes les autres modifications du symbole judi- 
ciaire, ne peut être ici qu’indiquée., 


(2) Le chef du jury donne lecture du verdict, {a main sur le cuur, Code 
d'inst, crim., art. 348. 
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quelle, qui ne prend place dans cette écumérat.on que parce 
que nous voulons être complet. 
Telles sont, dans un cadre restreint, les principales parties 
de cette grande trilogie ernblématique, oùle symbole judiciaire, 
s'il ne brille pas au premier rang, a néanmoms un rôle assez 
considérable pour réclamer l'attention des sincères amis de 
la science du droit (1). | 
CHASSAN, 
Acocat-général près la Cour royale de Rouen. 


(4) Au nombre des ramifications da symbole juridique je ne comprends pas 
les règles, sentences, brocards et mazimes de droit, quoiqu’elles soient 
souvent rendues dans un langage figuré et quoiqu’elles aient, en outre, quel- 
quefois la rime et la mesure métrique. Ces sentences et ces mazimes, en ef- 
fet, ne peuvent passe comparer à celles dot il est question à l’occasion de la 
symbolique religieuse, Celles-ci, par leur forme métaphorique et souvent énig- 
matique, qui dit une chose et en exprime une autre, tiennent par un lien 
assez étroit aux vrais symboles religieux, L'alléyorie en fait le fond aussi 
bien que la forme. Mais, malgré la forme souvent poétique des régles et des 
mazimes judiciaires, forme qui leur assigne une place incontestable dans la 
poésie du droit, qui est un tout dont les symboles ne sont seulement qu’une 
partie, on sait très-bien que ces muzimes n’appartiennent point à la symbo- 
lique du droit, Car, à la différence des sen'ences pythagoriciennes, les ré- 
gles”"et maximes de droit doivent toujours présenter un sens parfaitement 
clair, sans aucune allusion allégorique qui, en voilant la pensée, ferait 
manquer le but queces marimes se proposent, 
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ET | 


DE L'ADOPTION 


DE L'ENFANT NATUREL RECONNU. 


Peu de questions ont agité plus vivement les esprits que cel 
de savoir si le père ou la mère d’un enfant naturel peuvent l’a- 
dopter lorsqu'ils l'ont dejà reconnu. Il existait, sur ce point , un 
dissétitiment marqué entre la doctrine et ia jurisprudence : les 
auteurs, d’une part, la majorité du moins, voyaient dans l’adop- 
tidn par Son père d’un énfatit naturel reconnu un fait éssentiel- 
Yéinent contraire à l'esprit de l’institution, et ils le repoussaient 
d’üné äutre part , les cours royales, à quelques éxceptions près, 
äutorisaient ces sortes d’adoptions, sans qu’on puisse dire préci- 
sément les causes qui les déterminaient, les arrêts d’adoption ne 
devant pas étre motivés. 

Mais la question a été posée enfin devant les tribunaux, dans 
des circonstances où il ne leur était plus permis de se retrancher 
dans leur silence légal. Il ne s’agissait pas de l’homelogation 
qu’its dofvent donner pour mettre 18 sceau à une adoption pros 
jetée ; il ÿ avait à se prononcer sur là prétention d’héritiers légt- 
times qui, dépouillés par une adoption consommée, soutenaient 
que cette adoption était illégale dans soû principe par cela seul 
que lé bienfait en avait été conféré à une personne que l’adoptant 
avait déjà reconnue pour son ènfant naturel. Il fallait donc s’ex- 
pliquer : la Cour royale de Riom , devant laquelle le débat était 
porté, accomplissant cette mission, a rendu un arrêt très-soigneu- 
sement motivé dans lequel se trouvent résumés les principaux 
argumens en faveur de l’enfant naturel. Puis un arrêt émané de 
la chambre civile de la Cour de cassation, le 28 avril 1841 
(D. P.,1841.1.137;S.V.,1841. 1.273), et rendu conformément 
aux conclusions de M. le procureur général Dupin, a confirmé 
cette doctrine en rejetant le pourvoi qui avait été formé contre 
l'arrêt de la Cour royale de Riom. 

Ces deux arrêts , le dernier surtout, furent présentés comme 
devant exercer la plus grande influence sur la marche ultérieure 
de la jurisprudence, et comme susceptibles de fixer les doutes 
qui s'étaient élevés sur la question. Mais voici qu’à moins de 
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deux ans d'intervalle, la lutte engagée de nouveau, dans des ei 
constances semblables, sur le même terrain, et, pour ainsi dire, 
devant les mêmes juges , aboutit à un résultat diamétralement 
opposé : la chambre civile de la Cour de cassation, revenant, par 
un arrêt du 16 mars 1843 (S. V., 1843. 1. 177 ; D. P., 1848. 
1. 97), sur la doctrine qu’elle avait consacrée le 28 avril 1841, 
et ajoutant ainsi à la force de sa nouvelle décision par une rétracs 
tation formelle et presque immédiate , déclare que l’adoption de 
l’enufant naturel par le père qui l’a déjà reconnu est incomipa- 
tible avec les principes essentiels et fondamentaux de notre légiss 
lation, tant sur l’état des enfans naturels que sur l’adoption. 
= Ce changement si subit et si complet a excité une sensation 
profonde. On l’a généralement improuvé ; on a censuré ce retour 
de jurisprudence , en ce qu’il fait renaître l’incertitude et le doute 
dans une matière qui, se rattachant à l’état des personnes, de- 
manderait par cela même, et avant tout, la précision et la fixité; 
on s’est élevé contre une solution dont l’effet serait d'ébranlet 
des positions acquises sous la foi d’une jurisprudence dont quel- 
ques décisions à peine détruisaient l'unité, et à laquelle la Cour 
suprême avait, par son arrêt de 1841 , imprimé le sceau de soû 
autorité ; enfin, on est allé jusqu’à dire que cette Cour avait mé: 
conou l'esprit de son institution, et que, pour l’unité de la juris- 
prudence qui peut seule assurer l’unité de la législation , les ma: 
gistrats qui la composent devaient maintenir, en 1848, même 
contre leur opinion personnelle , la doctrine que leurs prédéces: 
seurs avaient fait prévaloir en 1841. ; 

À Dieu ne plaise que nous partagions cet avis !Lorsqu’en 4790, 
le législateur institua un tribunal qu’il plaéa en dehors et au-dessus 
de toutes les juridictions , il eut en vue, sans doute, l’unité de là 
jurisprudence ; mais il voulut par-dessus tout que eette jurispru- 

dence reposât sur une interprétation exacte de la loi; et ce tri 
bunal suprême eut pour mission d'en fixer le sens véritable. 
Était-ce à dire qu’il arriverait toujours du premier coup à cette 
vérité légale qu’il lui était donné d’annoncer ? Non, sans doute : 
le législateur supposait bien au contraire que l'erreur pourrait 
se glisser là, comme elle se glisse dans tout ce qui est l’œuvre de 
l’homme ; c'est pour cela que , loin de poser en principe que les 
décisions émanées de la Cour suprême seraient à tout jamais des 
règles invariables, loin de les imposer à la croyance dè tous, 
et d’instituer aiosi en. quelque sorte, en faveur de cette Cour, 
le dogme de l’infaillibilité , il voulut que le champ restät tou- 
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jours ouvert à la discussion , attribuant à ces décisions une au- 
torité purement doctrinale, et laissant aux juges de tous les 
tribunaux la liberté de leur conscience et le droit de juger selon 
leurs lumières (1).Or, cette indépendance qu’on ne saurait contes- 
ter aux tribunaux sur lesquels la Cour suprême exerce sa censure, 
la refaserait-on à cette Cour elle-même , et serait-elle, plus que 
tous les autres , irrévocablement liée par ses propres décisions? 
On ne saurait le prétendre : encore une fois , la Cour suprème 
se doit avant tout à la vérité : lors donc qu’éclairée par la résis- 
tance des tribunaux ou par une discussion plus approfondie , elle 
arrive à voir une erreur dans une doctrine qu’elle a précédem- 
ment émise, ce n’est pas seulement un droit pour elle, c’est aussi 
un devoir de la modifier. En cela elle agit véritablement selon 
la loi de son institution, et elle obéit mieux assurément à la pen- 
sée du législateur que si, dans l’intérêt d’une uniformité déplo- 
rable, en ce qu’elle constituerait la fixité dans l'erreur, elle con- 
firmait un précédent erroné et maintenait ainsi l’obscurité dans 
le droit où c’est à elle surtout qu’il appartient d’apporter la lu- 
mière. Ainsi, tout, dans un changement de jurisprudence , doit 
être ramené à cette question : La vérité légale se trouvait-elle ou 
non du côté de la jurisprudence abandonnée? Si la question est 
résolue négativement, il n’y a pas de considération, ce me sem- 
ble, qui ait pu faire une loi aux magistrats d’étouffer la voix de 
leur conscience et de sacrifier leur opinion personnelle à celle de 
leurs prédécesseurs; et, dussent.des positions acquises sous la foi 
de la jurisprudence ancienne étre ébranlées par le changement 
opéré , ce changement n’en aura pas moins été légitime, parce 
que des intérêts individuels ne sauraient jamais l’emporter sur le 
respect dû à la loi, et que d’ailleurs ils ne peuvent pas entrer en 
balance avec cet intérêt immense de l’avenir sur lequel la juris- 
prudence nouvelle exercera son empire. 

Si l’on se pénètre de ces idées en rapprochant de l’arrêt de 
1841, qui admettait l’adoption de l'enfant naturel reconnu, celui 
de 1843 qui a proscrit cette adoption, on ne sera rien moins que 
disposé à blâämer à priori ce retour de jurisprudence : on recher- 
chera d’abord lequel de ces arrêts est en harmonfe avec les prin- 
cipes du code; et si c’est le second qui doit être préféré, il sera 


. (4) V. notamment la loi du 4°" avril 4837, relative à l'autorité des arrêts 
rendus par la Cour de cassation après deux pourvois, et la discussion dont 
cette loi a été précédée dans les Chambres, 
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permis, sans doute, de regretter que la Cour suprème n’ait pas 
tout d’abord été frappée de la vérité; mais l’arrêt qui l’aura con- 
sacrée après coup, loin de provoquer à une critique quelconque, 
devra être approuvé comme l’un des exemples que cette Cour a 
plus d’une fois donnés de son respect pour les principes et de son 
empressement à y revenir lorsqu’elle s’en est écartée. 

Or, l’adoption del’enfant naturel par le père qui l’a déjàrecon- 
nu est-elle ou non conforme à l'esprit de la loi ? Telle est la ques- 
tion à résoudre, question bien simple, si on la réduit à l’appré- 
ciation des textes, mais qui prend de la gravité quand on l’examine 
à travers les élémens dont elle a été compliquée : nous voulons 
parler des principes consacrés par le droit romain sur la matière, 
et de la discussion du titre de l’adoption au conseil d'État. Ces 
deux élémens, sur lesquels s’appuient généralement les partisans 
de l'opinion favorable à l’adoption de l’enfant naturel reconnu, 
figurent, quoique à un degré différent d'importance , dans le ré- 
quisitoire prononcé par M. Dupin, et sur lequel fut rendu l'arrêt 
de 1841. Le droit romain y est présenté comme un précédent 
qu’il serait raisonnable desuivre ; la discussion au conseil d’État, 
comme la raison décisive en faveur de l’adoption. Est-ce dans 
ces sources, pourtant, que la solution doit être recherchée ? 
Qu'il nous soit permis d’en douter. 

Pour le droit romain, d’abord, il est bien vrai qu’il admit, jus- 
qu'aux règnes de Justin et de Justinien , l’adoption des enfans 
naturels. On pourrait encore, en suivant la doctrine de J. Gode- 
froy contre celle de Merlin, aller jusqu’à dire que Justinien lui- 
même , après avoir interdit cette adoption à l’avenir , par sa no- 
velle 89, revint, par sa novelle 117, à l’opinion qui avait été sui- 
vie, sur ce point , pendant toute la durée de la république , et 
jusqu’au règne de Justin. Mais il ne s’ensuivra pas que ce soit là 
un précédent à citer comme autorité d’analogie pour la solution 
de la question sous l’empire du Code civil. Car les principes 
admis par les deux législations diffèrent trop essentiellement 
entre eux pour qu’on puisse conclure de l’une à l’autre. L’adop- 
tion, dans le droit français, est restreinte, quant à ses effets, aux 
seules personnes de l’adoptant et de l’adopté ; d’un autre côté, 
l'enfant naturel reconnu n’est pas moins aux yeux de la loi 
qu’aux yeux de la nature l'enfant de celui qui l’a reconnu; 
comme tel, il est soumis à la puissance de celui-ci ; il a des droits 
déterminés à sa succession , etc. En était-il ainsi en droit ro- 
main? Nullement : l’adoption était une imitation complète de la 
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hature , une fiction dont les effets s’étendaient jusqu’à la famille 
de l’adoptant dans laquelle l’adopté acquérait les droits d’agna- 
tion ; de plus, elle formait, avec la conception in justisnupliis, les 
seules sources de la parenté civile et de la puissance paternelle ; 
les enfans naturels, même ceux qui étaient nés dans le concubinat 
et à l’égard desquels par conséquent la paternité était certaine, 
n'étaient pas dans la famille du père. Dans ce système, on le 
conçoit bien, l'adoption de l’enfant naturel par son père avaitun 
valeur réelle, une justification logique qui lui manqueraient a bso- 
Jument sous l'empire du Code civil; à Rome, cette adoption confé- 
rait à l’enfant naturel une parenté civile que sa naissance ne lui 
avait pas attribuée; en France, non-seulement elle ne crée pas une 
parenté, mais encore elle n’a pas pour effet, dans ce cas, de sou- 
mettre à la puissance paternelle un enfant que la reconnaissance 
y a déjà soumis. On ne saurait donc conclure de l’une à l’autre 
législation ; et l’assimilation ne serait pas , en ceci, mieux fon- 
dée que celle que l’on ferait à l’égard des enfans légitimes que 
l’émancipation , dans les principes du droit romaia , faisait sortir 
de la famille, et qui, pour cette raison, pouvaient aussi être 
adoptés lorsqu ‘ils avaient été émancipés. Or, qui invoquerait, 
sous l'empire du Code, l’autorité du droit, romain pour soutenir 
que le fils légitime peut être adopté par son père qui J’a éman+ 
cipé ?... Ge n’est donc pas dans le droit romain que la solution de 
la question doit être recherchée. 

. Est-ce davantage dans les discussions préliminaires du Code ? 
Nous ne le pensons pas; et , ici, nous devons le dire, en pré- 
sence de l’opinion si affirmative et si grave de M. le procureur 
général Dupin, qui a fait de ces discussions le texte principal et 
presque la base unique de son réquisitoire, une conviction pro- 
fonde résultant de l’examen le plus attentif pouvait seule me 
déterminer à en décliner l'autorité. Nous le ferons avec quelque 
insistance , parce que c'est là ce qui a fait une question d’un 
point qui, ramené aux textes écrits, ne semblerait pas devoir en 
être une. 

L'adoption, on le sait, n’avait pas été comprise dans le projet 
du Code civil; ce fut sur la proposition de la Cour de cassation 
qu'elle y fut introduite. Le conseil d’État la discuta ; mais soit 
que la pensée des rédacteurs du Code, qui ne s'était pas d’aberd 
portée sur cette grave matière, se trouvât prise au dépourvu 
lorsqu'elle y fut amenée , soit que l'adoption fût réellement con- 
taire à nos mœurs et à nos habitudes, il est certain qu’og ne ci- 


755 … 


terait peut-être pas un seul titre du Code dont la discussion ait 
été aussi confuse et aussi embarrassée que celle du titre de l’a- 
doption. Les opinions les plus divergentes étaient produites non- 
seulement sur le principe lui-même , dont quelques-uns ne vou- 
laient pas et dont plusieurs ne voulaient qu'avec des modifica- 
tions qui auraient fait de l’adoption une institution purement 
politique, mais encore sur les formes de l’adoption, sur les cas 
où elle serait permise, sur les effets qu’elle produirait; et la 
discussion se portait de l’un à l’autre de ces objets , sans ordre, 
sans méthode, sans transition ; si bien que le projet dut être à 
plusieurs reprises renvoyé à la section pour qu’elle le modifiât e$ 
qu’elle en présentât un dont les dispositions fussent combinées de 
manière à ne pas embarrasser le débat. Ce sera , il nous semble, 
donner la mesure des incertitudes et de la confusion qui existaient 
dans les esprits sur cette matière , que de rappeler que le projet 
est passé par sept rédactions successives avant d'arriver à la 
rédaction telle qu’elle fut arrêtée sur les observations du Tribu- 
nat, telle aussi qu’on la voit aujourd’hui dans le Code civil. 
Cependant , au milieu de ces embarras et de ces indécisions, 
une chose ressort manifestement de la discussion : c’est la diffé- 
rence essentielle qui existe , dans les deux périodes qu’elle em- 
brasse, entre les principes qui furent admis en l’an x, dans la 
première, et ceux qu’on y substitua en l’an xr , dans la seconde, 
après une interruption de plus de dix mois que cette discussion 
avait éprouvée. Le système de l’an x reposait sur une fiction 
aussi complète et aussi étendue que possible. L'adoption y était 
instituée à l’image de la nature; car on trouva dans les divers 
projets où ce système est formulé ces dispositions significatives ; 
« L'enfant adoptif prend le nom de la personne qui l’adopte. — 
L'adoption ne laisse subsister entre les père et mère de l’enfant 
donné en adoption que l’obligation naturelle et réciproque de se 
fournir des alimens dans le besoin. — L'enfant adoptif sort de 
sa fumille naturelle el appartient, dès que l'adoption a eu lieu 
devant l'officier de l'élat civil, à la famille de l'adoptant dans 
tous ses degrés directs el collatéraux (1)... » C'était là, ni plus 
ni moins, l’application , en France, des principes de la législa- 
tion romaine ; l'adoption apparaît comme une imitation véritable 
de 4a nature, comme ane fiction complète par l'effet de laquelle 


(4) V. Fenet, Z'ravcux préparatoires du Code civil, tx,5p. 251, #94 
et 832, 
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l’adopté subissait un changement d’état absolu, perdait sa famille 
naturelle et acquérait, par la seule force de la loi civile , une fa- 
mille nouvelle qui , sous tous les rapports, se substituait à la 
première. La discussion s'établit sur ces bases; et malgré les 
vives attaques dont des dispositions aussi absolues et aussi gra- 
ves dans leurs conséquences furent l’objet (1) , ces principes fu- 
rent adoptés par le conseil d'État. C'était le 4 nivôse an x. 

La discussion, arrivée à ce point, fut interrompue ; on ne la 
reprit que le 27 brumaire an x1;, mais, dans cette seconde pé- 
riode de la discussion, les opinions étaient modifiées ; on avait 
senti la nécessité de restreindre les effets si larges qui avaient 
été d’abord attribués à l’adoption; et si l’on retrouve encore 
dans le projet qui fut soumis alors au conseil d’Etat les dis- 
positions que je viens de citer, il est clair qu’elles n’y figurent 
que parce qu’il fallait bien une base sur laquelle la discussion 
pôt s'établir , car on les voit disparaître à la première attaque et 
faire place à des dispositions entièrement nouvelles qui restrei- 
gnent les effets de l’adoption aux seules personnes de l’adoptant 
et de l’adopté, confèrent à celui-ci le nom de l’adoptant, non plus 
substitué, mais simplement ajouté au sien propre; lui donnent, 
mais seulement sur la succession de ladoptant, les mêmes droits 
que ceux qu'y aurait l’enfant né en mariage; créent , en cas de 
prédécès de l’adopté sans enfans, un droit de retour en faveur 
de l’adoptant sur les biens venant de lui, et en même temps , pour 
mieux établir que l'adoption n’a pas détruit l’œuvre de la nature, 
laissent le surplus de la succession aux propres parens de l’a- 
dopté.… (2). Puis, le Tribunat, complétant ce système nouveau, 
demanda, sur la communication officieuse qui lui fut faite, que la 
loi exprimât formellement que, malgré l'adoption, l’adopté reste- 
rait dans sa famille naturelle, qu’il y conserverait tous ses droits 
et n’en acquerrait aucun dans celle de l’adoptant (3). Ces pro- 
positions furent accueillies (4), et le conseil d’État formula, 
d’après ces observations, son second système qui fut ensuite voté 
par le Corps législatif et qui est passé, sans modification, dans le 
Code. Ainsi, deux systèmes bien distincts ont été successivement 
discutés au conseil d’État ; l’un, celui de l’an x, qui atteignait 


(4) V. notam ment les observations de M. Tronchet, Travaux prépara- 
toires du Cod. civ.,t, x, pe 854, 

(2) V. Fenet, loc, cit., p. 877, 394 et 899. 

(8) JZbid., p. 409. 

(4) V. la rédaction définitivement adoptée par le cons, d'Ét,, tbid,, p. 415, 
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directement la personne et changeait l’état, l’autre, celui de 
l'an xr, qui laissait subsister l’état à peu près dans son intégrité 
et se référait plus particulièrement aux biens; le premier, que 
le conseil d'Etat avait d’abord admis, mais qu’il a volontaire- 
ment abandonné ensuite pour y substituer le second qui a ob- 
tenu la sanction législative. Telle a été dans son ensemble la mar- 
che de la discussion. [l nous a paru très-important de nous y 
arrêter, parce que nous y voyons une réponse péremptoire aux 
inductions qu’on a tirées de la discussion de la loi en faveur de 
l'adoption par son père ou par sa mère de l'enfant naturel re- 
connu. 

D'où procèdent ces inductions ? On a pris isolément un inci- 
dent de la très-longue discussion qui a eu lieu au conseil d’État, 
et on a dit : «Il a été dans l'intention de ce conseil que l'on 
pût adopter son enfant naturel, même légalement reconnu, 
puisqu'on lui a proposé de défendre une telle adoption et qu’il a 
rejeté l’article qui contenait la prohibition (1). Le fait est exact ; 
il est bien vrai qu’un article fut proposé d’après lequel « celui 
qui aurait reconnu, dans les formes établies par la loi, un enfant 
né hors du mariage, n’aurait pu l’adopter ni lui conférer d’autres 
droits que ceux résultant de cette reconnaissance. » Il est vrai 
encore que, sur l’insistance de deux membres, MM. Marmont et 
Emmery, dont l’opinion personnelle était contraire à cette dispo- 
sition, l’article fut supprimé (2). Cependant cette délibération 
est-elle bien décisive aujourd’hui? Nous ne dirons pas que la 
conclusion qu’on en tire n’est pas d’une exactitude rigoureuse, 
quoiqu’en cela nous pussions nous autoriser de l’exemple donné 
plusieurs fois par M. le procureur général Dupin lui-même, no- 
tamment-dans la question du duel, où cet éminent magistrat pré- 
senta et fit considérer comme une opinion individuelle les affir- 
mations officielles de l’orateur du gouvernement chargé de porter 
au corps législatif l’explication de la loi. Nous ne dirons pas que 
la radiation d’une prohibition expresse contenue dans le projet 
n’impliquait pas nécessairement l’autorisation du fait qu'on 
avait eu d’abord l'intention de défendre, quoique la suite de la 
discussion vienne à l’appui de cette prétention, puisque le 4 ni- 
vôse an x, postérieurement à la séance où avait été prise la dé- 
libération dont il s’agit, M. Tronchet put reproduire la propo- 


(1) V. notamment le réquisitoire de M. le procureur général Dupin dans 
le recueil de ses réquisitoires et plaidoyers , t, vi, p. 110 et suiv, 
(2) V. Fenet, loc, Cite, Pe 949, 
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sition d’excluré absolument l’adoption des enfans naturels (1), 
sans qu'aucun membre se levât pour lui rappeler la délibération 
précédente et lui répondre que la question était désormais résolue. 
Le point sur lequel nous devons particulièrement insister, c’est 

la date de cette délibération. Elle se place au 16 frimaire an x, 
c’est-à-dire dans cette période de la discussion où l'adoption 
était admise avec les effets étendus qu’elle produisait dans le 
droit romain. Mais ce système, ‘on le sait, le conseil d'État ne 
l’a pas maintenu: dès lors, nous ne pouvons nous défendre de 
voir une véritable anomalie dans cet argument qui consiste à 
invoquer la délibération du 16 frimaire an x, se référant excltu- 
-Sivement au premier projet volontairement abandenné, comme 
l'explication et le commentaire légal du second projet essentiel- 
lement différent que le conseil d'État a lui-même subtitué au 
premier, à l’occasion duquel il a discuté toute la matière à nou- 
veau, et qui a été définitivement adopté comme lei de l’État. 
Est-ce que toutes les délibérations relatives au premier système 
admis sur l’adoptionne seraient pas tombées avee ce système 
lui-même ? Est-ce qu’on pourrait raisonnablement argumenter 
aujourd’hui de la délibération prise, dans cette mème séance du 
16 frimaire an x, sur la disposition qui plaçait l’adopté dans la 
familie de l’adoptant, disposition qui fut maintenue alors malgré 
les vives attaques dont elle avait été l’objet, et qui a été rempla- 
cée par la disposition contraire dans la seconde période de la 
discussion ? Comment donc pourrait-on exciper avec plus de-rai- 
son de la délibération relative à l'adoption de l’enfant naturel re- 
connu ? Nous ne pouvons le comprendre ; il faudrait au moins que 
ta délibération eût été exceptionnellement mainteuue , ea l’an xx, 
lorsque la discussion fut reprise et que tout, jusqu’au principe 
même de l’adoption, fut remis en question. Or, non-seulement 
Ja délibération ne fut pas maintenue alors, mais encore elle fut 
tacitement abandonnée comme n'ayant plus de valeur dans le 
nouvel état où se trouvait la discussion. En effet, l’adoption était 
combattue, en l’an xr, dans la séance du 27 brumaire , par les 
mêmes argumens que ses adversaires avaient fait valoir contre 
elle en l’an x : on disait qu’elle ne serait rien autre chose qu’un 
moyen de couvrir les avantages qu’un père voudrait faire à ses 
enfans naturels. M. Treilhard répondit à cette objection , et il 
est remarquable qu’il dit précisément ce qui se trouvait dans l’ar- 
ticle que le conseil d’État avait rejeté an l’an x: « L'inconvé- 

(2) V, Fenet, loc. cit}, p. 839, 
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nient de couvrir les avantages qu’un père veut faire à ses enfans 
naturels, dit M. Treilhard, n’a rien de réel. En effet, si les enfans 
sont reconnus , ils ne peuvent étre adoptés ; s’ils ne le sont pas, 
leur origine est incertaine (1) ». La délibération de l’an x répon- 
dait péremptoirement à cette observation ; M.Tteithard pouvait, 

itest vrai, ne pas la connaître, parce qu’à cette époque il ne fai- 
sait pas encore partie du conseil d’État ; mais il parlait cepen- 
dant devant des conseillers qui avaient presque tous assisté 
à cette délibération. Eh bien ! pas un ne répliqua que, la per- 
mission d’adopter l’enfant naturel reconnu résultant implicite- 
ment du vote de l'an x, l'adoption aurait réellement l’incon- 
véaientque lon signalait pour en empêcher l'introduction dans la 
législation. Qu’est-ce à dire, si ce n’est que l’on considérait comme 
Ron avenue, en l’an xt, une délibération qui n'avait été prise qu’à 
l’ocersion du projet de l’an x ? 

Et puis , d’ailleurs, pouvait-il en être autrement ? Pouvait-on 
la maintenir encore , cette delibération ,en présence des modi- 
fications si radicales que le projet avait éprouvées ? Appliquée 
au système de l’an x, et entendue dans Île sens d’une auto- 
risation d’adopter l’enfant naturel reconnu, cette délibération 
s’expliquait très-bien. L'adoption pat son père d’un enfant 
xaturel reconnu avait une signification réelle, une incontes- 
table utilité, alors que l’adoption était organisée à l’image 
de la nature; et l’on conçoit à merveille l’opinion de ceux qui, 
ayant admis le principe sans réserve, auraient voulu que l’appli- 
eation en pût être faite à l’enfant naturel, parce qu’en définitive, 
l'adoption , dans ce cas, donnait une famille et un état à cet en- 
fant qui, par le fait de sa naissance , n’avait ni état ni famille. 
Mais, appliquée au système de l’an x1, la délibération se présen- 
tait-elle avec le même caractère d’utilité ? Trouvait-elle même 
une explication logique? Évidemment non, puisque dans ce sys- 
tème, qui avait réduit l’adoption à l'institution d’une paternité 
fictive et à la transmission d’un nom , l'adoption par son père 
de l'enfant naturel reconnu ne donnait phus à cet enfant rien 
qu’il ne possédât déjà. — L'opinion exprimée en l’an xr par 
M. Treilhard et le silence qui en suivit la manifestation restent 
donc comme une preuve certaine de la pensée où l’on était , au 
conseil d’État, qu’en fait comme en droit, la délibération de 
l'an x était comme non avenue en l’an x1; et cela explique 
mieux qu'aucune autre version comment il se fait que ceitg 


< (2) V, Fenet, pe 972 
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délibération mise à jour après coup par M. Locré, dans son Esprit 
du Code civil, ne figure pas dans le recueil, en quelque sorte off- 
ciel, des procès-verbaux du conseil d'État. 

Or, cette délibération écartée, qu'y a-t-il, dans les discussions 
du conseil d’État, qui concerne précisément l’adoption de l’en- 
fant naturel reconnu? Rien que des opinions individuelles plus 
ou moins explicites, plus ou moins directes, mais dans tous les 
cas insuffisantes à constituer un commentaire légal. Aussi, quel- 
que facile qu'il fût d'établir, en relevant les opinions émises, 
que celle des jurisconsultes qui faisaient partie du conseil était 
généralement contraire à cette adoption, nous laisserons ces dis- 
cussions de côté pour placer la question sur son véritable terrain , 
la loi, l'intérêt social, la morale publique. 

On pourrait d’abord, en n’écoutant que la raison, s'étonner 
à bon droit que l’idée soit venue de laisser au père et à la mère 
la faculté d’adopter leur enfant naturel reconnu. Car, qu'est-ce 
que l’adoption ? une fiction de la loi qui a pour objet de créer des 
rapports et des sentimens analogues à ceux que produit la pater- 
nité ; une consolation imaginée pour ceux qui n’ont pas eu d’en- 
fans , ou qui, en ayant eu, les ont perdus ; un moyen de suppléer 
à la nature en donnant à l’homme privé de postérité la faculté 
de reposer son affection sur celui qu’il aura choisi pour lui tenir 
lieu d’enfant. Comment alors l’adoption serait-elle possible entre 
le père et l’enfant naturel? Entre eux la nature a complété son 
œuvre, et la fiction n’a que faire là où existe la réalité. 

Mais à cette première impression que la question fait naître 
on oppose le silence de la loi. La loi, dit-on, ne renferme au- 
cune disposition prohibitive de l’adoption par son père de l’enfant 
paturel reconnu : elle la permet donc, puisqu'elle ne la défend 
pas; et l’on ne pourrait suppléer à son silence en le tournant 
contre l’enfant naturel , sans créer une incapacité, sans contre- 
venir, par conséquent, à cette maxime certaine, qu’une incapa- 
cité ne se suppose pas. 

Cet argument, base sur laquelle repose la doctrine favorable à 
l'enfant naturel, n’a pas, ce nous semble, toute la force que ferait 
supposer la persistance avec laquelle il a été reproduit. L’inca- 
pacité ne se suppose pas, sans doute; mais cette maxime, et 
aussi le principe, d’ailleurs bien fécond en abus, que la loi permet 
ce qu’elle ne défend pas , ne doivent être admis qu'avec quelque 
réserve. Entre les preuves nombreuses qu’on en pourrait donner, 
nous en prendrons une dans la matière même de l’adoptjon, 
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La loi, dans ce titre ni dans aucun autre, ne défend au père où 
à la mère d’adopter l'enfant dont la filiation incestueuse ou adul- 
térine vient à être légalement constatée, soit que le mariage dont 
cet enfant serait issu ait été annulé pour parenté ou alliance 
entre les pèreet mère, soit qu’il ait été déclaré nul pour cause de 
bigamie, et que les époux aient été reconnus l’un et l’autre avoir 
agi de mauvaise foi. S’ensuit-il cependant que la loi permette 
l’adoption des enfans incestueux ou adultérins ? On n'oserait as- 
surément pas le prétendre. Preuve certaine qu'il ne serait pas 
toujours possible de considérer comme permis ce que la loi n’a 
pas interdit ; que, dans certains cas , la maxime doit être prise en 
sens inverse , et qu’il faut conclure à une défense par cela seul 
que le législateur n’a pas exprimé une permission! Preuve cer- 
taine encore que toute incapacité ne résulte pas nécessairement et 
toujours d’un texte précis qui la consacre, mais qu’elle peut auss; 
s’induire de l’impossibilité de concilier la capacité prétendue avec 
l’ensemble des lois existantes ! Or, ainsi entendues, les maximes 
sur lesquelles on fonde l’adoption par son père de l’enfant na- 
turel reconnu ne prêtent pas à cette adoption un bien solide 
appui. La loi ne l’a pas interdite expressément, cela est certain ; 
mais l’interdiction résulte invinciblement de l’impossibité de con- 
cilier l’adoption par son père de J’enfant naturel reconnu avec 
la nature même de l’adoption, comme avec les lois sur le ma- 
riage et sur les enfans naturels. 

Quelque restreinte qu’elle ait été dans ses conséquences, l’adop- 
tion , telle qu’elle est passée dans le Code civil , réveille l’idée d’un 
contrat de bienfaisance intervenant entre personnes étrangères 
l’une à l’autre , entre lesquelles du moins n'existent pas, dans la 
réalité, les rapports de paternité et de filiation qu’elle établit 
fictivement. L'expression de cette pensée se trouve à chaque in- 
stant dans toutes les phases de la discussion de la loi, et la loi 
elle-même, dans chacune de ses dispositions , en porte la trace 
évidente. Ainsi, d’après l’art. 346, l’adopté, s’il n’a pas atteint 
l’âge de vingt-cinq ans, doit rapporter le consentement de ses 
père et mère; il doit demander leur conseil, s’il a dépassé 
cet âge ; aux termes de l’art. 347 , il conserve son nom, auquel 
il ajoute seulement celui de l’adoptant; l’art. 348 maintient 
l’adopté dans sa famille naturelle; l’art. 349 laisse subsister , 
dans toute sa force, entre l’adopté et ses père et mère, l’obliga- 
tion de se fournir des'alimens.… Or, nousle demandons, y a-t-il une 
geule de ces dispositions qui ne concoure à établir que l’adop- 
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tion, dans la pensée de la loi, implique nécessairement l’inter- 
vention de deux familles, ou plutôt de deux personnes apparte- 
nant à des familles distinctes et séparées ? Comment alors pourrait- 
oa raisonnablement asseoir sur l’absence d’une disposition for- 
mellement prohibitive la possibilité de l’adoption par son père 
de l’enfant naturel reconnu ? Evidemment , la nature de l’adop- 
tion, les commentaires et les dispositions législatives dont elle a 
été l’objet , tout vient attester une impossibilité naturelle et tel- 
lement substantielle qu’elle n’a même pas dû être expressément 
formulée. 

En outre, la loi a pris soin de déterminer la condition des 
enfans légitimes et des enfans naturels. Œuvre de régénération et 
de progrès, le Code civil a effacé jusqu’à la trace de cette égalité 
funeste qu’une législation relâchée avait établie entre ces deux 
classes d’enfans. Le législateur, pour raffermir la famille en la 
restituant dans sa force et dans sa dignité, a posé d’une main 
ferme la limite qui devait séparer le mariage et la filiation légi- 
time du concubinage et des enfans naturels; encourageant au 
mariage par les droits et les priviléges qu’il a institués comme 
compensation aux devoirs rigoureux et continus qu’il impose, il 
a voulu prévenir et réprimer au contraire, autant qu’il était en lui, 
les unions illégitimes par les incapacités dont il a frappé les 
enfans qui en sont issus. - + 

Ainsi, tandis que l’enfant légitime recueille le nom et les 
biens de ses père et mère pour les transmettre à son tour , l’en- 
fant naturel, au contraire, n’a des droits sur les biens de ses 
père et mère décédés que dans la mesure d’une stricte équité. 
Aux termes de l’art. 338 C. civ., il ne peut jamais réclamer les 
droits d'enfant légitime ; d’après l’art, 756, il n’est pas héritier ; 
les articles 757 et suiv. fixent définitivement l'étendue de ses 
droits , calculés d’après l’espèce d’héritiers que son père a laissés. 
Puis, comme complément de ce système restrictif, et pour ob- 
vier aux fraudes qu’il pourrait susciter, l’art. 908 interdit à l’en- 
fant naturel de rien recevoir par donation ou testament, au delà 
de ce qui lui est accordé au titre des successions, et l’art. 911 
annule toute libéralité déguisée faite en sa faveur. Telle est l’éco- 
nomie de la loi ; telle est la distinction créée, dans un haut intérèt 
de morale et d'ordre, entre les effets de la paternité naturelle et 
ceux de la paternité légitime ; tels sont l’état, la condition et les 
droits de l’enfant naturel irrévocablement fixés par le fait de la 
reconnaissance, Un seul moyen lui est ouvert pour passer de cette 
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position à celle d'enfant légitime : c’est la légitimation par ma- 

riage subséquent , la légitimation qui répare envers la société 
l’offense faite à l'institution du mariage, la légitimation qui, pour 
ce motif, est toujours dans le vœu de la loi, et que la toi encou- 
rage, en lui assignant pour effet de faire participer l’enfant qui 
en est l’objet aux honneurs de la légitimité. 

Or, autorisez l'adoption par le perce de l'enfant naturel re. 
connu, et le système de la loi est frappé dans sa base. Car l’adop- 
tion , sauf les droits de successibilité qu’elle ne confère pas sur les 
biens des parens de l’adoptant , attribuera à l’enfant naturel les 
-avantages que lui procurerait la légitimation ; elle lui donnera 
notamment sur la succession de son père des droits identiques à 
ceux de l’enfant né en mariage, même quand il y aurait d’au- 
tres enfans de cette dernière qualité nés depuis l'adoption 
(C. civ., 350). Ainsi, cette sévérité déployée contre l’enfañt 
naturel, cette limite assignée à ses droits , ces précautions prises 
contre Ja fraude, tout cela sera complètement illusoire ; il suffira 
à son père de l’adopter, et, par ce moyen, il lui transmettra des 
droits aussi étendus que possible sur ses biens! Ainsi, le légis- 
lateur inconséquent à ses principes, et méconnaissant l’intérêt 
de la famille dont il s'était d’abord si salutairement inspiré, aura 
créé à côté du mariage une institution qui marchera sa rivale, 
qui en aura les avantages sans en imposer les charges ! Ainsi, le 
législateur aura tracé d'une main des distinctions inspirées par la 
sagesse entre la filiation naturelle et la filiation légitime, et il les 
aura effacées de l’autre, ou, ce qui revient au même, il aura laissé 
à ceux qui y ont intérêt le moyen le plus commode et le plus facile 
de les éluder ! L’enfant naturel sortira par le seul fait de l’adoption 
de la condition d’enfant naturel telle que la loï l’a rigoureusement 
réglée ; à côté du mode unique de légitimation qui est le mariage 
subséquent , il en faudra placer un second qui sera l’adoption ; 
et la filiation naturelle investie par ce mode nouveau des droits 
essentiels de la légitimité constituera, dans notre législation, 
une filiation légitime qui ne dérivera pas du mariage ! Rien de 
cela n’est assurément admissible ; et à moins de prèter au lévis- 
lateur la plus énorme commela plus déplorable des contradictions, 
il faut nécessairement reconnaitre que l’art. 908, les art. 756 et 
suivans , inconciliables qu'ils sont avec l’adoption par son père 
de l'enfant naturel reconnu, viennent attester à leur tour l’im- 
possibilité légale de cette adoption. 


Mais ici se place une objection. L'adoption et la transmission 
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des biens , dit-on , sont deux choses essentiellement différentes. 
La transmission des biens n’établit par elle-même aucun rapport 
civil entre celui qui transmet et celui qui est investi. Au con- 
traire, l’adoption constitue une modification dans l’état de la 
personne ; elle confère à l’adopté une filiation dont la suc- 
cessibilité n’est que la conséquence. C’est donc, continue-t-on, 
dans les dispositions de la loi qui règlent cet état, et non pas 
ailleurs, que doivent être recherchées les aptitudes et les incapa- 
cités. Faire résulter une prohibition contre l’enfant naturel du 
titre des successions et des donations qui ont limité leurs droits, 
c'est confondre l'effet avec la cause, c’est étendre l’application 
de ces titres qui n’ont statué que sur les enfans naturels de- 
meurés tels et n’ont pas parlé des droits qui seraient la consé- 
quence d’une nouvelle qualité sur laquelle ils n’avaient pas à 
s'expliquer. 

L'objection, à notre avis, n’est que spécieuse. Nous n’admet- 
tons pas d’abord que l'incapacité de l’enfant naturel ne résulte pas 
du titre même de l’adoption. Nous croyons avoir montré que le 
texte de la loi, dans ce titre du Code, n’est pas moins contraire 
que la raison à cette idée que l’on puisse adopter pour enfant celui 
que la nature nous a déjà donné pour enfant. Mais, en supposant 
que l’ensemble de la loi sur l'adoption n’implique pas l’incapa- 
citéqui s’y révèle dans chacune de ses dispositions, je ne saurais 
admettre que les art. 756,757, 908 et911 ne puissent pas être 
invoqués comme établissant cette incapacité. Ces articles sont 
généraux et absolus dans leurs dispositions ; les droits des enfans 
naturels reconnus y sont définitivement réglés ; d’après l’art. 908 
l'enfant naturel est incapable de recevoir au delà de ces droits 
par donation ou testament ; et, par suite, il est compris dans les 
termes de l’art. 911 qui déclare que toute disposition au profit 
d’un incapable sera nulle, soit qu’on la déguise sous la forme 
d’un contrat onéreux, soit qu’on la fasse sous le nom de per- 
sonnes interposées. Or, qu'on la considère comme un acte gra- 
tuit, ou qu’on l’envisage comme un contrat à titre onéreux, 
l'adoption par son père de l’enfant naturel reconnu est évidem- 
ment inconciliable avec l’un ou avec l’autre de ces articles : con- 
sidérée comme acte gratuit, elle tombe sous le coup de l’art. 908, 
puisqu'elle a pour effet de conférer à l’adopté tous les droits 
d’un enfant légitime et que ces droits dépassent de beaucoup 
ceux qui sont attribués à l’enfant naturel reconnu, et au delà 
desquels cet enfant ne peut rien recevoir à titre gratuit, consi- 
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dérée comme contrat à titre onéreux , elle ne peut rester debout 
en présence de l’art. 911, puisqu'elle ne serait qu’un moyen de 
déguiser , en faveur de l’enfant naturel, une disposition qui ex- 
cèderait ce qu’il est permis de lui donuer,etqu’un tel déguisement 
est formellement interdit à peine de nullité. 

Mais, dit-on, il s’opère par l’adoption un changement d’état 
dans la personne de l’enfant naturel adopté, et ce changement 
d'état, dont la successibilité n’est que la conséquence, lui rend les 
art. 908 et 911 inäpplicables. Ce n’est là qu’une équivoque. 
L'adoption modifie l’état ; en thèse générale, cela est vrai sans 
doute : elle établit entre l’adoptant et l’adopté des rapports de 
paternité et de filiation ; elle confère à l’adopté le nom de l’adop- 
tant ; elle entraîne des prohibitions de mariage; elle oblige 
l’adoptant et l’adopté l’un envers l’autre à se fournir desalimens, 
etc. Mais’, en est-il ainsi de ladoption par un père de son enfant 
paturel reconnu ? Et comment le prétendre ? Entre eux, l’adop- 
tion n’a pas et ne peut pas avoir cet effet ; car, cet effet est déjà 
produit avant l’adoption et sans elle; car, ces rapports que 
l'adoption crée fictivement, ils existent déjà en réalité entre le 
père et l'enfant naturel ; car, en un mot, les effets de l’adoption 
se confondant absolument avec ceux de la reconnaissance, 
l’adoption n’ajoute rien à la puissance du père, rien non plus 
aux devoirs de l’enfant. Ainsi, avant l'adoption, l’enfant naturel 
reconnu portait déjà ou pouvait porter le nom de son père; le 
mariage était déjà prohibé entre eux; déjà aussi, entre eux, l'obli- 
gation alimentaire existait dans toute sa force. Qu’est-ce donc que 
l’adoption confère de plus à l’adopté dans cette hypothèse parti- 
culière? qu'est-ce qu’elle produit qui n’existe déjà ? Rien que le 
droit d’héritier , rien que la prérogative de venir à la succession 
de l’adoptant et d’y prendre une part égale à celle qui est attri- 
buée à l’enfant légitime ou à l’enfant légitimé. Elle n’a donc pas 
réellement ici son effet ordinaire, qui est d’apporter un change- 
ment dans l’état; elle n’a donc plus pour objet cet état dont la 
successibilité ne serait que la conséquence : cette successibilité 
même est le but direct, principal, du contrat qui, dans la pensée 
des contractans, n’en a pas et n’en peut évidemment pas avoir 
d'autre ; elle n’est plus l'effet de l’adoption , elle en est la cause : 
et voilà pourquoi les art. 908 et 911, qui ont en vue précisément 
d'interdire tout avantage en faveur de l'enfant naturel reconnu, 
excluent essentiellement , à moins de la plus inexplicable incon- 
séquence dans la loi, l’adoption de cet enfant par son père, 
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comme tout autre moyen direct ou détourné à l'aide duquel if 
pourrait être avantagé. | 

Qu’on ne prétende donc pas que la loi est muette sur la ques- 
tion. La loi, quoi qu’on en puisse dire, porte en elle-même une pro- 
hibition virtuelle. Elle n’a considéré l’adoption que comme l’in- 
stitution d’une paternité fictive ; elle n’a donc pas dû admettre 
quele bénéfice de cette institution pourrait être conféré par le père 
à celui que la nature lui a déjà donné pour enfant. Elle n’a intro- 
duit qu’un seul mode de légitimation des enfans naturels, et ellé 
en a déterminé les conditions ; elle a donc virtuellement repoussé 
leur adoption qui ne serait qu’une légitimation sans l’accomplisse- 
ment des conditions formellement prescrites.Elle alimitéles droits 
des enfans naturels sur la succession paternelle, en entourant 
des plus solides garanties les prohibitions qu’elle prononçait ; 
elle n’a donc pas pu admettre qu'un moyen quelconque resterait 
ouvert à l'enfant naturel pour s'emparer de la succession toute 
entiere. 

Cela établi, la discussion semblerait arrivée à son terme. Car 
ik s’agissait de prouver qu’entre les deux arrêts rendus par la cour 
suprême, l’un qui avait considéré comme légale l'adoption par 
son père de lenfant naturel reconnu, l’autre qui avaic rejeté une 
telle adoption comme contraire à la loi, celui-ci seul est con- 
forme à la pensée du Kgislateur. Or, ik est démontré que 
adoption de l'enfant naturel reconnu rencontre un obstacle 
dans la nature même de Fadoption, et qu’elle est, de plus, absolu- 
ment inconciliable avec plusieurs dispositions de la loi relatives 
tant au mariage qu’à la disponibilité des biens. 

Mais on a intéressé la morale à k question, et, chose étrange! 
c'est au nom de ce puissant intérêt que l'une et l’autre opinion 
opt été défendues ! La morale publique ne varie pas cependant ; 
ses lois. sont éternelles et chacun en a la conscience en lui- 
même. Comment donc se fait-1} que, placée sur ce terrain, la 
questionait pu diviser les esprits? nous l’ignorons. Ce qu’on peut 
dre cependant , c’est que, dan: l'opinion favorable à l'enfant 
naturel, on semble se préoccuper plus particulièrement de Fin- 
térêt individuel de cet enfant que des besoins généraux de la 
société: et à ce point de vue, nous en convenons, on peut prendre 
le. change. L'enfant naturel n'est pas, en effet, coupable de son 
origine ; l’équité pourrait donc paraître favorable à la réparation 
que le père lui donnerait par l’adoption. Qu’on y songe cepen- 
dant! Eu présence d’un scandale comme. celui qui résulte-de kt 
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naissance d’an enfant naturel, ce qui importe, dans l'intérêt des 
mœurs, c’est moins la réparation offerte à cet enfant, qui, d’ail- 
leurs, lorsqu'il a été reconnu , a reçu une satisfaction équitable, 
qu’une réparationenvers la société elle-même. Tel est le caractère 
de la légitimation; si la légitimation est admise par le législateur, 
sielle a pour effetd'élever aux honneurs et à la condition d'enfant 
légitime celui qui est légitimé, c’est précisément parce qu’elle 
répare d’une manière complète, envers la société, le scandale 
d’une union illégitime. En faveur d’une telle réparation, la mo- 
rale elle-même, une morale humaine et vraiment chrétienne, 
commande l'oubli et le pardon. Mais l’adoption, elle, ne peut 
avoir ni pour cause ni pour résultat de réparer l’offense faite 
aux mœurs ; et ce serait un scandale nouveau que de l’admettre 
et de la considérer à | ’égal de la légitimation. 

Cependant, dit-on, en se retranchant encore dans des consi= 
dérations particulières, en vue de réparer leur faute, le père et 
la mère se marient , mais ils ne légitiment pas leur enfant. Qui 
osera dire qu’en pareil cas la moralité serait du côté du refus de 
laisser opérer l’adoption? Mais n'est-ce pas là une hypothèse 
impossible ? De deux choses l’une : ou l’enfant a été reconnu 
avant le mariage ou dans l’acte même de célébration ; ou bien le 
père et la mère ont négligé de le reconnaitre. Dans le premier 
cas , l’adoption serait complètement inutile, puisque la légitima- 
tion s’est opérée de plein droit par le fait seul du mariage (C. civ., 
art. 331); dans le second, nul ne songera à l’interdire, car un 
enfant naturel non reconnu est un véritable étranger aux yeux 


de la loi et de la justice, et, par cela même, son adoption ne sau- 
rait rencontrer aucun obstacle légal. C’est parce que les enfans 
paturels non reconnus ne sont pas réputés enfans du donateur, 
qu’une jurisprudence maintenant irrévocable leur a permis de 
recevoir par dons entre vifs ou par testament au delà de la quo- 
tité fixée par les art. 756 et suiv. du C. civ. Eh bien! ce mvstère, 
qui en couvrant leur naissance protége la donation contre les 
probibitions de la loi, protégera aussi l’adoption ; et, pas plus 
dans un cas que dans l’autre, on ne rencontrera cette violation 
ouverte des lois, cette atteinte directe à la morale, qui se manifes- 
teraient dans l’adoption de l'enfant naturel reconnu ou dans la 
donation excessive qui lui serait faite, parce que dans l’un et 
dans l’autre il sera vrai de dire : /n judicio quod non est et 
quod non apparet idem sunt. 

On invoque enfin le secours de la statistique et nous en pour: 
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rions aussi invoquer à notre tour les résultats (1). 70 adoptions 
seulement, admises par la Cour royale de Paris dans une période 
de quatre années, prouvent que ceux-là avaient bien compris les 
mœurs de la France qui, dans la discussion de la loi, combattirent 
constamment le principe de l’adoption comme inutile et repoussé 
par l'opinion générale ; maïs 37 adoptions faites en faveur d’en- 
fans naturels reconnus , sur ce chiffre restreint de 70 , attestent 
mieux encore combien était fondée l’opinion de ceux qui reje- 
taient l’adoption, en ce que, offrant au père naturel un moyen 
facile de transmettre à son enfant une succession que les mœurs 
et l'intérêt public lui refusent directement , elle serait bientôt et 
infailliblement détournée de son but véritable. Et, toutefois, il 
ne faut pas l’oublier: ces 37 adoptions au profit d’enfans naturels 
reconnus se placent à une époque où la jurisprudence a jeté l’in- 
certitude et le doute sur la question. Que la jurisprudence se fixe 
Maintenant, qu’elle vienne en aide à cette tendance qui s’est ma- 
nifestée dans cette période de quatre années , qu’elle consacre en 
principe la possibilité légale de l’adoption par son père de l’en- 
fant naturel reconnu; et nous en appelons aux statistiques futures ! 
Elles diront, trop énergiquement peut-être, ce que peut une sem- 
blable théorie dans une société où chacun est de plus en plus 
porté, par la tendance des mœurs, vers la vie individuelle ! L’a- 
doption s’y révèlerà , non plus comme la réalisation d’une pensée 
généreuse, comme la consolation offerte à ceux dont le mariage 
a été stérile, ou que leur position , leur état, leur santé, en ont 
éloignés, mais bien comme une institution rivale du mariage, en 
lutte incessante avec lui, et ne se réalisant qu’à ses dépens. C’est 
Jà un résultat contre lequekon ne saurait trop s’élever. 


(4) Dans le réquisitoire qu’il prononça le 28 avril 4844, devant la Cour de 
cassation, M. le procureur général Dupin n'ayant pas eu le temps de rassem- 
bler les élémens d’une statistique générale pour toute la France, en présenta 
le résultat pour Paris. On y voit que le relevé officiel des adoptions admises 
par la Cour royale de Paris, depuis l’année 4837 jusqu” en 4841, offre les 
chiffres suivans : 


4837, 45 adoptiôns, dont 6 enfans naturels reconnus. | 
1838, 16 _ 8 
41839, 16 44 
4840, 23 9 


Total. ‘70 adoptions, dont 37 enfans naturels reconnus. 

Le nombre des enfans naturels reconnus, depuis 4816 jusqu'en 4837, 
c'est-à-dire dans une période de vingt ans, avait été de 49,282, d’après le 
rapport fait le 8 octobre 1838, sur les enfans trouvés, au conseil général des 
hospices de Paris, | 
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L'arrêt rendu par la Cour suprême le 16 mars 1843 est un 
premier pas fait dans une jurisprudence qui conjurera ce danger. 
Cette jurisprudence, en se confirmant, entrainera quelques maux 
sans doute ; mais ces maux, tout-à-fait individuels , seront aussi 
essentiellement passagers : et, dans tous les cas, ils ne sau- 
raient entrer en balance avec les droits éternels de la société 
auxquels cet arrêt a donné une satisfaction complète. 


P. Port, avocat à la Cour royale de Paris. 
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BULLETIN LÉGISLATI F. 


Le gouvernement a soumis à la Chambre des députés un projet de 
loi sur la réforme des prisons, dont les dispositions ont été mises 
d'accord, pour la plupart, avec les indications contenues dans le 
rapport si remarquable présenté , dans la session de 1840 , par l’ho- 
norable M. de Tocqueville, rapporteur de la commission nommée 
par la Chambre. C’est encore à M. de Tocqueville que ce soin est dé- 
volu aujourd’hui, et, bien que ce nouveau travail ne soit pas encore 
déposé , les conclusions auxquelles il arrive ne sont pas douteuses. 
Or, ces conclusions nous semb'ent soulever de graves objections. La 
question pénitentiaire touche en ce moment à une phase nouvelle; 
elle va entrer dans la vie pratique , après avoir été si long-temps dé- 
battue dans le domaine de la théorie. Il importe donc de soumettre 
à un examen attentif les résolutions auxquelles la commissfon de la 
Chambre paraît vouloir s'arrêter , car elles deviendront la base de 
notre édifice pénitentiaire. 

La question de la réforme des prisons est une de celles dont notre 
Revue s’est le plus activement occupée. Fidèle aux règles d’une sé- 
vère impartialité, elle a servi de terrain neutre à ce grand débat ; elle 
a prêté sa publicité à l’exposition des doctrines diverses qui par- 
tagent les esprits, C’est ainsi que M. Ch. Lucas (1) et M. Léon Fau- 
cher (2; ont défendu le régime de l'isolement de nuit, avec travail 
en commun pendant le jour, et M. Victor Foucher la règle pensyl- 


(4) Te 1v, p. 368; 4 x1, p. 161-276, 
(2) Te vi, p. 5st. x1, p. 174, 
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vanienne (1): enoutre, M. Bérenger a exposé ses idées sur les moyens 
d'améliorer notre système des prisons (2), et MM. Hello, Moreau- 
Christophe, Mittermalër, Blondeau, ont fourni des renseignemens 
précieux sur cette importante matière. Elle a donc été étudiée dans cette 
Redue, sous toutes ses faces, bien que nous ayons, personnellement 
manifesté une opinion contraire à l'isolement absolu de jour etde nuit. 

Au moment où la décision législative de ce grand débat approche, 
nous ne saurions y demeurer indifférens; qu’il nous soit permis de 
rappeler quelques idées que nous avons eu déjà l’occasion d'émettre, 
et dans lesquelles la réflexion n’a fait que nous confirmer davantage. 

La nécessité de la réforme des prisons a pénétré trop avant dans la 
conscience publique pour qu’on puisse agiter aujourd’hui une autre 
question que celle du mode à choisir pour amener cette réforme à 
bonné fin. Entre tous les systèmes mis en avant, deux surtout pa- 
fäissént 8e parfäger l’asséntiment du plus grand nombre : la règle 
&’Anbürri ét celle dé Philadelphie, l’emprisonnement solitaire dé 
nüit avée travail én commun pendant le jour, et l’emprisonnement 
solifaité continu : voilà les déux termes de la discussion à laquelle 
s'ést Ifvréé la commission de la Chambre des députés chargée d'éla- 
borefï ti projet dé loi sur cette importante matière. Car nous ne sau- 
rions énvisagér éomme uné modification capitale j.. comme ün 
sÿstèitie noüveau , l'intervention des visiteurs, auxquels on confierait 
le soin d’adôticir, par léür conversation et leurs conseils, ce que la 
réclusion soMtaire continué peut présentér de trop dur et de dange- 
feux. Les maäisofis de détention rénférment quatre à cinq cents _ 
il ÿ trait doric tifusion à éônsidérer l'action morale de la population 
honnête du dehors comme la cheville ouvrière de l'amendement 
des prisonniers, 

” Avant dé procéder à l'éxamen de ce gräve problème des prisons , 
Signalons di fait iñcôntéstablé. Par un singulier revirement, autant 
on se montrait jadis én Fraricé peu soucieux de connaîtré les institü- 
tions dé l'étranger ét feu jaloux d’y puiser d'utiles renseignemens, 
attäñt où semble porté aujourd’hui à les transplanter de confiance 
et sans approfondir suffisamment les modifications qu'appelle la dif- 
férence des mœurs, du sol, de l'état sociat. Les institutions procè- 

(A) Te vs pe st, var, pe 5 — (2) Te 1v, pe 295-382-420, 
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dent de certains faits qui varient, et la rigueur mathématique des 
règles doit fléchir selon la nature diverse des hommes qu’elles sont 
appelées à dominer. Aussi notre étonnement est-il grand de voir 
presque partout discuter la valeur des régimes de prison de l’Amé- 
rique, et négliger la recherche d’un système français. Il est vrai 
que l'adoption de l’emprisonnement solitaire continu rendrait pres- 
que inutile toute idée d'innovation ; la règle de Philadelphie est ab- 
solue, elle substitue la discipline matérielle à la discipline morale, 
elle s’empreint d'un caractère invariable d’uniformité, Du moment 
que vous décides l'isolement complet du condamné, tout se réduit ä 
une question d'architecture , et l’on comprend à merveille comment 
il se trouve des hommes qui font consister toute leur science phi- 
lanthropique à connaître l’exacte mesure des pieds carrés qu'occupé 
la cellule du condamné, et l’exacte quantité d’air qu’il lui est permis 
de respirer. | 

Gette simplieité du système séduit de prime abord, et sans ut 
prodigieux effort d'intelligence on parvient à concevoir que la dé- 
pravation mutuelle des prisonniers n’est plus À craindre si jamais ils 
ue peuvent se trouver réunis: qu'aucun obstacfe né s’opposera à 
l'amendement du criminel, s'il se trouve seul à seul avec sa con- 
science, si rien ne l’empêche d’obéir à ces inspirations honnétes, 
pures, vertuensés, souvent obscurcies, mais jamais étouffées dans le 
cœar de Fhomme. 

g'h ne s'agissait donc que de purifier lânre, nous cofmprendrions 
cet ascétisme rigouréu* : mrais le but principal de fa réforme des 
prisons, c’ést de rendre des honrnres à la société, et-om m'y parvien- 
dra certes pas én supprimant tout frottement individuel, èn ätro- 
phiant les facuñtés les plus actives. 

Nous sommeés loin de nous dissimuler toute K difficuité dt pro- 
blème ; nous savons combien il est périlleux dé réunir ces hommes 
déchas dé ur dignité première et se drapant avec une sorte d'or- 
gueil dns leurs vices et dans leurs crimes , combierr d’écueiis me- 
nacent sais cessé les tentatives d'améliorations les mieux dirigées, 

Mais ce serait faiblesse et presque lâcheté de déserter une œuvre 
aussi belle. Quand une difficulté surgit trop menaçante, l’esprit hu- 
main , au liew de la dompter, glisse sur la pente unie du sophisme et 
s'Hmagine avoir résolu le problème, n'ayant fait que Péluder. Ée: 
nœud sentle trop difficite 4 délier, on le coupe au risque de touŸ 
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perdre; l'exercice d'un droit soulève de graves embarras, on sup- 
prime le droit; au lieu d’en réprimer les écarts, on étouffe son dé- 
veloppement naturel ; au lieu d'émonder les branches parasites, on 
coupe l'arbre par sa racine. Telle est la tendance trop commune dont 
nous devons nous défier sur le terrain de la réforme pénitentiaire. La 
facilité mécanique de l'isolement absolu supprime l’action de l'intel- 
ligence ; elle comprime les mauvais penchans, elle neles détruit pas. 

Cet homme, que les circonstances ont plus souvent rendu coupa- 
ble que des penchans pervers, le glaive de la loi le frappe, et sou- 
dain on le jette dans un cachot étroit, où seul , pendant de longues 
années , il usera ses plus nobles facultés à se faire un genre de vie 
anormal, contraire à sa destination naturelle, contraire au rôle qu'il 
devra remplir une fois rentré dans la société. 

Si vous n'’élevez point, dit-on, une barrière infranchissable entre 
les divers élémens de crime et de perversité, tout espoir d’amende- 
ment est perdu, et les prisons continueront d’être un foyer incessant 
de corruption. 

C'est un cri de désespoir, c'est une sorte d’abdication. L'homme 
est né en société et pour la société, on le condamne à l'isolement 
absolu ; rien n’exerce sur lui une puissance égale à celle de l’exem- 
ple, et pour parer aux mauvais enseignemens de ses compagnons de 
captivité, au lieu de les rendre impossibles ou de détruire leur per- 
nicieux effet par une règle sage, prévoyante, éclairée, on supprime 
toute espèce de communication entre les prisonniers, on jette sur 
chacun d'eux une chemise de pierre; le choix des surveillans est 
difficile, il faut trouver des hommes qui unissent les lumières à la 
moralité, la fermeté à la bienveillance : on se passera de surveillans, 
on aura recours au geôlier, machine vivante qui apportera au dé- 
tenu sa pitance de chaque jour : aux verrous, aux pierres qui pèse- 
ront incessamment sur lui. 

C’est une entreprise téméraire que de vouloir matérialiser 
ainsi la loi; on s'expose à des déceptions cruelles en essayant 
d’exclure l'influence de l’enseignement moral et simultané, pour 
tont niveler sous le cordeau d’une règle uniforme. Nous l'avons 
déjà dit, toutes les nations ne sont pas jelées dans le même 
moule, et chacune réclame des institutions appropriées à ses mœurs, 
à ses besoins. On nous cite l'exemple des États-Unis ;: mais en 
admettant pour un instant que Ja règle de Philadelphie y soit 
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passée en force de chose jugée, croit-on què ce qui convient À 
l'Américain religieux, silencieux, qui chérit le calme et la retraite, 
qui s’isole spontanément, conviendra également au Français, vif, so- 
ciable , dont l’existence est toute en dehors, qui manque de foi et de 
persévérance, qui donne par ses instincts le démenti le plus formel 
à l'erreur d’un grand génie, et s’érige en réponse vivante au s0- 
phisme de Rousseau ? 

Les ‘idées dont M. de Tocqueville s'est fait l’habile interprète ont 
rencontré dans la commission de nombreux adhérens : leur facilité 
d'exécution, une fois qu’on serait résolu à faire de grands sacri- 
fices pécuniaires, l’absence de tout obstacle ultérieur de quelque 
gravité, une fois qu’on serait tombé d'accord sur la base, font pré- 
sager à ce système un triomphe définitif, Les convictions les mieux 
assises se trouvent ébranlées, mais il est permis d'espérer encore 
qu’un examen plus approfondi fera disparaître cet entraînement. Les 
doctrines que nous croyons utiles et fécondes ont trouvé dans plu- 
sieurs hommes d'élite d’éloquens défenseurs. M. Ch. Lucas et M. Léon 
Faucher ont surtout opposé une résistance énergique et persua- 
sive à l’envahissement d’idées dont la puissance devait s’accrottre de 
toute l’autorité du nom et du talent de MM. de Beaumont, de Toc- 
queville et Demetz. | 

C'est pour les condamnés à long terme que le système de réclu- 
sion absolue nous semble inadmissible ; quant aux simples prévenus, 
leur isolement est plutôt un bienfait qu'une peine, il ne dure pas 
assez long-temps pour dégénérer en supplice intolérable , et pré- 
vient le contact de l’innocent sur qui pèsent d’injustes soupçons 
avec le criminel. On comprend aussi que l’emprisonnement de 
courte durée, qui, prononcé pour certains délits, est plutôtun avertis- 
sement qu'un châtiment, admette le même régime; mais quand il 
s'agit, non pas de jours, non pas de mois, mais de longues années de 
détention, on ne saurait ensevelir l’homme dans une sorte de tombeau. 
anticipé, et, sans nous prononcer entièrement pour la règled’Auburn, 
dont l'adoption en France réclamerait de graves et nombreuses mo- 
difications,au moins pourrions-nous la prendre pour point de départ. 

Quand un homme a commis un délit ou un crime, la société, qui 
le frappe d’une peine sévère, ne veut pas seulement le mettre à l'écart 
pour un espace de temps déterminé , et s'assurer ainsi une tranquil- 
lité momentanée grâce aux verrous de la prison. Ce qu’elle cher- 
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che, ce qu'elle exige, c’est un châtiment capable d'amender le 
coupable et de le rendre sans danger à la vie sociale. Loin d'atteindre ce 
but de moralisation, les prisons actuelles ont exercé une influence cor- 
ruptrice ; elles sont devenues une école mutuelle de perversité. Aussi, 
quand les premières paroles de réforme se sont fait entendre, a-t- 
on dû d’abord se préoccuper des moyens propres à arrêter un pareil 
scandale. Rechercher le mode le plus favorable pour empêcher le mal 
de se produire, telle a été la première donnée du problème, tel devrait 
être même , selon certaines personnes , son terme définitif : un sys- 
tème pénitentiaire négalif, ainsi que le nomme avec raison M. Léon 
Faucher (1), a été le résultat naturel de pareilles idées. Au lieu de 
songer à ouvrir une voie large et féconde à l'amélioration des détenus, 
on s’est borné à conjurerlesfunestes effets deleur agglomération. Peu . 
d’esprits hardis et vigoureux se sont écartés de ce sentier commode 
én posant les bases d’un système pénitentiaire positif, celui qu'il im- 
_porte véritablement de créer aujourd’hui. 

C'est ici que les difficultés surgissent en foule ; la divergence des 
principes, des idées, apparaît vive, ardente, profonde. Gette question 
des prisons, si simple en apparence , soulève en effet les plus gra- 
ves problèmes de philosophie, de morale , d'économie politique. 


Sans prêter un respect aveugle aux leçons du passé , on est sûr d'y 
puiser de précieux enseignemens , et les progrès nouveaux sont plus 


certains alors qu'ils constituent un des anneaux de cette immense 
chaîne qui se déroule à mesure que l'humanité avance dans les voies 
de la civilisation. | 

Malheureusement , les efforts tentés pour l'amélioration du régime 
des prisons d’après les idées qui prévalent aujourd’hui ne datent pas 
d'assez loin pour fournir un point de départ à l’abri de toute contes- 
tation. Qui oserait se flatter, soit en Europe , soit aux États-Unis, de 
pouvoir apprécier, au moyen de données positives, de chiffres sta- 
tistiques, Pinfluence qu’exerce sur l’avenir du libéré chacun des sys- 
tèmes rivaux d'Auburn et de Philadelphie ? 

Aussi ne doit-on pas s’étonner du doute, de l'hésitation, que mani- 
festent en cette matière les hommes qui l'ont étudiée avec le plus de 
soin et de conscience. Au lieu de s’appuyer sur des faits constatés, 
ils sont obligés de se confier à leurs propres impressions, et dèslors 
le champ de la discussion devient aussi vaste que celui de la pensée, 


(2) Dela réforme des prisons, 


715 


Mais toute incertitude disparaît en ce qui touche une des branches 
les plus importantes de la question, celle qui se présente, en quelque 
sorte, au seuil de l'édifice pénitentiaire, le traitement à suivre vis-à- 
vis des prévenus et des accusés ; le système négatif, qui se borne à 
empècher le mélange des détenus, suffit ici et peut seul être mis en 
œuvre. La présomption d’innocence existe jusqu'au jour du juge- 
ment ; aussi la détention préventive est-elle une simple mesure de 
sûreté et non pas une peine. Elle équivaudra néanmoins au châtiment 
le plus cruel pour l'honnète homme mis en contact, par une erreur 
fatale, avec tout ce que la société recèle de plus corrompu, de plus 
hideux ; elle ne manquera pas non plus de faire germer dans les âmes 
faibles et d’une moralité douteuse tes’ horribles enseignemens du 
crime et de la débauche. Dèslors, quand les juges auront prononcé l’ab- 
solution de l'accusé, ou il rentrera dans la société après avoir subiun 
véritable supplice moral, ou il ne tardera pas à mettre à profit les 
funestes leçons de ses compagnons de captivité. L’isolement complet 
de jour et de nuit peut seul apporter un remède radical à ce triste état 
des choses. Ses avantages certains ,rien ne kes balance, car les nom- 
breuses objections qu’il soulève dans son application aux peines de 
certaine durée disparaissent complètement s'il ne s’agit que d’une 
détention de quelques jours, de quelques semaines , de quelques 
mois tout au plus, détention adoucie d’aieurs par un régime plein 
d'humanité, de mansuétude et de prévoyance. Les habitudes de la 
vie sociale ne risquent pas de se rompre ; l’espoir d’un acquittement 
prochain soutient le prisonnier que sen isolement délivre de toute 
spuillure ; ceux-là seuls pourraient s’en plaindre qui, hôtes naturels 
de ces tristes séjours, voudraient imposer silence à la réflexion , au 
remords, et donner un libre cours à leurs penchans pervers. 

H faut bien se garder de confondre cet isolement protecteur avec 
la séquestration absolue , le secret. Ce sera un deveir pour l'autorité 
d’adoucir, par tous les moyens compatibles avec le sûreté de la pri- 
son, le sort des prévenus ; les communications avec la famille , Ja fa« 
culté de se livrer à telle occupation, de suivre tel régime qu'on le 
_ désirera, aliègeront les ennuis de ce temps d'épreuve, 

Ge système, qui avait d’abord soulevé de vives répugnances, n°a 
pas tardé, du moment où La questien s’est trouvée suffisamment 
éclaircie, à conquérir un suffrage presque unanime. Le principe dé 
l'isolement complet des prévenus et des accusés est adopté définitis 


116 


vement , et cette seule circonstance imprime déjà un cachet d’origi- 
nalité à l’œuvre élaborée chez nous aujourd’hui. Les Américains ont 
commencé par la fin , ils ont érigé à grands frais des pénitenciers 
destinés en partie à réparer le mal que ne cessent de causer leurs 
maisons de dépôt et d’arrêt où tous les sexes, tous les âges, toutes 
les moralités, se trouvent sans cesse confondus. En France, nous sui- 
vons une voie meilleure , nous commençons par le commencement , 
et du moins, en ce qui touche le régime intérieur de nos maisons de 
détention, nous songeons d’abord à prévenir le mal, alors qu’il peut 
l'être facilement et sans danger. 

Cette question préliminaire une fois vidée, bodous celle du ré- 
gime des condamnés, la seule qui soit du domaine du système péni- 
tentiaire positif, que nous désirons voir établir. Ïl ne s'agira plus 
ici de séparer simplement les prisonniers, d'empêcher les évasions 
et de pernicieuses influences, de ne pas permettre que l’innocent soit 
souillé au contact du coupable. La nature des hommes dont il faut 
s'occuper, le but qu'on prétend atteindre, les moyens auxquels on a 
droit d'avoir recours, tout change dans cette phase nouvelle. Ces pri- 
sonniers sont des criminels plus ou moins pervertis, le glaive de la 
loi les a frappés ; leur châtiment est destiné à produire une intimi- 
dation salutaire ; il faut les régénérer, et si l’on ne peut y parvenir 
que par une discipline rigoureuse , aucune considération ne met ob- 
stacle à son emploi. | 

Qu'on ne se trompe pas cependant sur la valeur de cette régéné- 
ration du condamné que la peine est appelée à produire : on se ferait 
une illusiou étrange en la confondant avec une amélioration radicale. 
Si, le libéré, une fois rendu à la société, sans obéir fidèlementauxpures : 
et délicates inspirations de l'honneur et de la vertu, comprend les 
avantages qui résultent de la pratique du bien et possède la force de 
résister à des inspirations mauvaises, l’œuvre de l'amendement sera 
accomplie, car tout ce qu’on est en droit d'espérer, d'exiger, c'est 
d’inculquer au condamné la probité légale, ainsi que l’appelle M. Ch. 
Lucas, à défaut de la probité morale. 

Pour donner au détenu la volonté du bien , au lieu de lui imposer 
simplement l'impuissance du mal, il nous semble que le travail et 
l'instruction en commun pendant le jour, avec isolement pendant la 
nuit, sont préférables à l’isolement absolu de nuit et de jour. 

Dans le système de Philadelphie , l’action morale de l'influence 
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extérieure est supprimée ; elle s’efface devant la puissance toute ma- 
térielle de l'isolement cellulaire. C’est surtout à la réflexion, à la 
méditation du condamné, qu'on abandonne le soin de son amende- 
ment. Mais ces nobles facultés ne se réveillent pas avec une égale 
puissance dans toutes les âmes; la plupart, au lieu de réfléchir, de 
méditer dans la solitude, seront, ou entraînés à un morne désespoir, 
ou bien accablés sous cette nécessité inflexible, et leur résignation 
apparente ne proviendra que de l’ennui, de la lassitude. Une fatalité 
aveugle les domine ; privés du choix entre le bien et.le mal, condam- 
nés invinciblement à ne pas pouvoir faillir, rien ne leur donne la 
force de résister à la tentation , qui les ajtend aux portes de la pri- 
son , à l’heure de la liberté, Sans doute la puissance d’intimidation 
du régime cellulaire est grande, il laisse après Ini une impression 
profonde ; mais nous vivons, grâce au Ciel, -dans un siècle où cette 
puissance n’est plus regardée comme la base unique et fondamentale 
de la peine, où l’on répudie avec horreur les barbares exécutions 
des temps anciens, où la peine de mort elle-même , si elle reste en- 
core inscrite dans nos codes , n°y figure que comme la simple priva- 
tion de la vie. 

Il ne suffit pas que la peine intimide, il faut qu’elle facilite le retour 
aune conduite meilleure. N'abolissez donc pas dans la prison cette in- 
fluence de l’homme, de l’exemple, si puissante, si impérieuse ; mais 
modifiez l'exemple, et là où l’on risque aujourd'hui de puiser desle- 
çons vicieuses, faites surgir l'émulation de l’ordre, du travail. [solez 
mentalement les détenus par la loi du silence , mais que cette loi ne 
dégénère pas en mulisme ; que les relations avec les agens de l’admi- 
nistration , avec les personnes autorisées à visiter la prison, empé- 
chent les habitudes de la vie commune de se rouiller : que la lecon 
faite à un seul profite à tous ;. que le son de la voix humaine vienne 
ainsi frapper plus souvent l'oreille du prisonnier. | 

La surveillance n’est, à vrai dire, impossible que durant la nuit ; 


l'isolement la remplace; elle est seulement difficile de jour, et, dès 
lors, on ne doit pas abdiquer avec elle tous les avantages que pré- 


sente la réunion en commun. En France, plus que partout ailleurs, 
ces avantages sont grands , et la séquestration absolue deviendrait 
funeste, car les Français sont le peuple le plus sociable de la terre. 
Une discipline sévère maintiendra la loi du silence , et au moins pour 


celui qui la violera y aura-t-il une gradation possible dans la peine. La 
XVIL, 50 
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cellule solitaire de foür ét de nüit sera $a punition , tandis que si on 
l'érige en règle commune, l’insubordination du détenu ne rencon- 
trera pour frein que la privation du travail, la cellule ténébreuse où 
la dimiaution de nourriture , tous moyens également dangereux pour 
la vie et la raison du délinquant. Aux États-Unis, dit-on, le bâton 
seul peut mainteüir lé silence. A Dieu ne plaise que nous voulions 
impatroniser en France ce régime dégradant et sauvage ! une admi- 
ñistration ferme et prudente dans sa sévérité atteint le même but par 
des voies plus humaines et plus raisonnables. L'exemple ne manque 
pas, dureste, pour le prouver. Sans parler des pénitenciers suisses, et 
pour nous en tenir aux Etats-Unis eux-mêmes, la maison de Wester- 
field répond à ces insinuations, qui, si elles ne partaient d’uné 
source aussi pure et aussi désintéressée, pourraient mériter d’être 
jugées plus sévèrement. 

Où veut mettre en avant la difficulté de trouver des hommes pro- 
pres à remplir des fonctions aussi délicates. On espère résoudre cette 
question si grave du personnel des surveillans en faisant fonctionner 
des pierres, mais on ne fait que l'éluder. Les partisans les plus ab- 
solus du système de Philadelphie se ‘récrient à l’idée d’une assimilation 
qu'où voudrait établir entre son régime et le secret. Des entretiens 
fréquens des administrateurs, des surveillans, des visiteurs, viendront, 
disent-ils, rompre la solitude inonotone de la prison , et des associa- 
tions de patronagelargement organisées sont le corollaire indispensable 
de ce système. Mais quand vous mettez isolément le détenu en pré- 
sence du gardien, il faut Que vous soyez bien sûr de la moralité, de 
la fermeté de ce dernier, sans quoi tout votre plan de réforme croule 
par la base. Les cellules isolent les prisonniers entre eüx pour n’au- 
toriser que leur communication avec des hommes moraux; mais qui 
surveillera les surveillans? Un contrôle naturel, immédiat, infaillible, 
s'établit au sein des masses ; il manque à l’action individuelle. Quant 
à ces visites fréquentes, et que vous reconnaissez pour si nécessaires, 
“il faudrait donc que les prisons s’élevassent dans des centres de nom- 
breuse, population ce qui augmenterait le chiffre de dépense et en- 
traînerait de graves inconvéniens, ou bien on serait forcé de renoncer 
à l’œuvre du patronage toujours si difficile et devenue alors entitre- 
ment impraticable , faute du nombre suffisant d'hommes à portée de 
‘s’en charger. 

Et quand même ces conditions, que nous regardons comme impo$= 


L 


779 

sibtés 4 réaliser, s'établiraient dans la pratique, nous n'en persiste- 
rions pas moins à nous prononcer pour le système d’Auburn (1). Le 
passage du prisonnier de la vie de la maison de détention à la vie 
éommuné, est sans contredit le point le plus important du problème 
pénitentiaire : si, au moyen de la réunion pendant le jour, on lui fait 
prendie l'habitude de la discipline, de |’ ordre; si on a su lui inspirer 
là forcé de résister à ces tentations de chaque instant, qui venaient 
f’ässaillir , et dont l éxistence donne seule un libre cours à la volonté 
de l'homme ; si enfin, l’ influence du travail commun, de l'instruction 
Communñe, a façonné son intelligence rebelle en ne lui faisant pas per- 
dre les habitudes de la vie sociale, on pourra le voir sans crainte re- 
paraître dans la société, on pourra espérer de lui la pratique de la 
btobité légale. 

En sera-t-il de même s’il a été soumis au régime de Philadelphie ? 
Nous croyons ne pas pouvoir mieux faire que d'emprunter les paro- 
les mêmes de l’illustre publiciste que nous avons été obligé de com- 
battre, d’un des hommes qui font le plus autorité dans la science des 
piisons, autânt par leur vaste savoir que par leur puissante concep- 
tion. M. de Tocqueville s "exprime ainsi dans son ouvrage sur le ré- 
gime pénitentiaire des État-Unis : 

« Ën passant tout-à-coup de là solitude absolue à l'état ordinaire de 
là société, n'est-il pas à craindre qu'à l'expiration de sa peine, le dé- 
{enu he recherche avec avidité les jouissances sociales dont il a été si 
complètement privé? Il était mort au monde, et, après un néant de 
plusieurs àrinées, il reparaît dans la société, où il apporte, il est vrai,de 
bonnes résélutiôns, mais péut-être aussi des passions plus vives et d’au- 
tant plus fitipélüeuses qu’elles ont été plus long-temps contenues, » 

Nous ajoutérons que ces bonnes résolutions pourront céder facile-. 
nent À die ithpülsion contraire, n'étant point ancrées sur des habi- 
tudes morales, hi rompues à la lutte du libre arbitre du prisonnier. 

On tie manqüera pas d’objecter que les directeurs des prisons pé- 
nitentiaires des États-Unis s'accordent presque unanimement à dire 
qu’ils préfèrent être chargés de la direction des maisons assujéties à 
la règle de Philädelphie. Mais ce témoignage est suspect à juste titre, 


(4) Si nous employons cette désignation, c'est uniquement pour nous füire 
plus facilement comprendre et parce qu’elle indique la règle fondamentale 
de la réunion des prisonniers pendant le jour; mais cette règle, nous YOu« 
drions la voir apbliquér d'une autre manière qu'aux États-Unis, 
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car il est facile de comprendre ceite préférence. L’isolement cellu- 
laire absolu diminue les soins, les fatigues des surveillans , il rend 
leur mission plus simple et moins pénible ; mais la question est jus- 
tement de savoir si, en leur imposant une vigilance constante, des soins 
actifs, éclairés, des devoirs rigoureux, on peut parvenir à un meilleur 
résultat. Les faits connus jusqu'ici ne sauraient justifier des avanta- 
ges qu’on prétend rencontrer dans le système de Philadelphie. La vé- 
ritable pierre de touche d’un régime des prisons, c’est le nombre des 
récidives : or, il est impossible de le préciser aux États-Unis. Les libé- 
rés quittent pour la plupart l’État où ils ont subi leur peine, et s'ils 
commettent un nouveau crime, on manque d'indices nécessaires pour 
constater le châtiment antérieur. 

Il est un terme moyen, déjà mis enœuvyre en Suisse, et qui 
concilie parfaitement les avantages des deux systèmes rivaux, 
en demeurant libre de la plupart de leurs inconvéniens. Nous 
sommes loin de méconnaître la puissance de la solitude, de la 
réflexion. Nous pensons seulement qu’on ne doit pas lui attri- 
buer une part trop exclusive ; il faut marier ce principe à la règle 
d'Auburn, Que chaque condamné, avant de passer à la réunion coin 
mune, subisse une espèce de quarantaine morale dans sa cellule: cette 
épreuve, si elle ne dure pas trop Jlong-temps, le fera se replier sur lui- 
même, et surtout lui inspirera une terreur salutaire au châtiment. 
Un mois suflirait, à notre avis, au moment de l'entrée en prison, 
et, plusieurs fois par an, cette espèce de solennité devrait être renou- 
velée pendant quelques jours, surtout à l'anniversaire de l’époque où 
le crime a été commis. De cette manière, on aura tout fait pour l’a- 
mendement du prisonnier ; sans le séquestrer constamment , on le 
tiendra seul assez long-temps, assez souvent, pour que l'impression 
du châtiment se grave vive et profonde dans son esprit; Sa raison et 
sa santé ne courront aucun péril, et sa force morale aura moyen de se 
retremper dans les exercices presque continuels de la vie commune. 
Ainsi, isolement de nuit, réunion pendant le jour, sauf certaines épo- 
ques fixes où le détenu devra être soumis à un isolement absolu, voilà 
notre point de départ. Une fois cette base adoptée , il faut songer aux 
mesures à prendre dans l'exécution à l'égard de deux types bien dis- 
nets des condamnés, ceux de race urbaïne et ceux de race rurale, 
des femmes, des enfans, des militaires, des condamnés en récidive. 

Le système pénitentiaire ne se borne pas à prévenir le mal, il doit 
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surtout faciliter le retour au bien. Nous venons de combattre la ten- 
dance toute matérielle qui supprime l’action de l’homme sur l’homme, 
aboiit le libre arbitre, et soumet le détenu au joug d’une fatalité aveu- 
gle. C'est dans l'influence de l’exemple, des habitudes morales, de 
l’enseignement, que nous avons reconnu le germe'de la régénération 
du condamné, Le problème, envisagé sous cet aspect, présente deux 
données d’une égale importance, dignes d’être étudiées avec la même 
sollicitude ; la règle fondamentale de la réforme, et la nature des po- 
pulations appelées à la subir. Le système pénitentiaire, a-t-on ditavec 
raison, ne peut pas être une conception à priori, c’est une induction 
de l’état social; pour atteindre sûrement le but quil se propose, il 
doit se plier à divers modes d'application, selon le caractère des hom- 
mes dont l'amendement lui est confié. L'élément matériel peut ne pas 
varier sensiblement d’un pays à un autre , mais l'élément moral se 
modifie profondément , et, si on néglige son appréciation exacte, on 
risque d’édifier sur le sable. Les habitudes, les sentimens, les passions 
des condamnés, telle est la matière première qu'il importe de façon- 
ner à la pratique du bien; pour y réussir , il faut d'abord en saisir 
le vrai caractère, et non pas essayer d’appliquer une sorte de panacée 
universelle aux maladies morales de toutes les nations. 

Ce n'est pas tout encore, et le même pays peut présenter des races 
d'hommes entièrement distinctes, sur l'esprit desquelles il faudra agir 
suivant des modes différens. Il existe en France deux classes de con- 
damnés, auxquels le même traitement ne saurait convenir ; et, à cet 
égard, nous craindrions d’affaiblir les paroles de M. Léon Faucher, 
qui, le premier, a fait cette observation d’une si haute importance,en 
ne les reproduisant pas textuellement. « L'Angleterre, dit-il, n’aqu’un 
type de malfaiteurs, parce qu’elle n’a qu’un type d'industrie. Dans 
cette contrée, l'agriculture est arrivée à l’état d'industrie manufactu- 
rière, et le travail a les mêmes conditions dans les campagnes que 
dans les villes ou dans les bourgs. Chez nous, la population des cam- 
pagnes ressemble peu à celle des villes ; ce sont deux races distinctes 
et deux époques de civilisation. Entre la ville et la campagne, il y a 
ceci de commun, que le vol est partout le délit le plus général. Ici, 
comme là, les enfans sont le principal instrument du délit, mais l’ap- 
prenti voleur des villes grandit dans le métier et ne tarde pas à de- 
venir avec l'âge un filou consommé, sans instruction, Sans Croyances, 
sans éducation, exercé au jeu et à la débauche, éveillé à toutes les 
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ruses, familier avec l’argot et les traditions, membre d'un peuple à 
part, où il a des modèles et des chefs. L'apprenti yolgur des campa- 
gnes perd peu à peu les habitudes de l’oisiveté, dès que l’âge le rend 
propre au travail des champs ; il a, d’ailleurs, un père qu'il crainf 
ou qu'il aime, un curé qu’il est habitué à respecter, une église qu'il 
salue et où sont enregistrés les grands éyènemens de sa vie; il est 
ignorant , mais il n ’est pas incrédule; c'est un arbre sauvage, maig 
sur lequel la morale peut se grefler ; dans le cours de son existence, 
le crime revient quelquefois, mais comme un accident, ayec ung 
forme violente, par accès de passion plutôt que par l'effet d’un calcul.» 

Cette distinction est d’une vérité frappante et d'yne grande portée; 
elle amène naturellemen} à proposer deux systèmes de réforme, deux 
classes de prisons. Dans les unes, les malfaiteurs urbains sergnt as- 
sujétis aux travaux qui demandent plus d'adresse que de force ; pour 
eux l'enseignement moral devra prendre 1 le pas sur J’ensejgnemen! 
religieux. J1 leur faut une discipline sévère, inflexible ; moins ils 
croient, plus ils doivent craindre; d’un autre côté, leur émulation 
peut être facilement excitée, et l’on s'adressera avec succès à la rai- 
son, de ces hommes souvent pleins d'intelligence. Quant aux malfai- 
de de race rurale, la religion les saisit et Jes domine ; pour se fairg 
entendre d'eux, on doit surtout toucher la fibre morale, et l’aumô- 
nier sera ici le meilleur maître d'école. Les travaux pénibles des cul- 
tivateurs sont les seuls qui leur conviennent, car il est plus nécessaire 
de leur créer des habitudes saines, que d'éclairer leur esprit; enÿsui- 
vant ce dualisme rationnel: on adapte à chacune de ces deux grandes 
familles de condamnés le système qui exerçp nécessairement la plug 
grande influence : sur son esprit; on ne risque pas, d’un autre côté, 
de rompre pour Jes habitans des campagnes un genre de vie qui ne se 
plie pas facilement aux exigences de Ja détention ordinaire; on ne 
leur crée point des industries fac.ices , qu’ils n’abordent qu'avec ré- 
pugnance, ep que, libres, ils s'empressent d'abandonner, pour re- 
prendre leurs occupations premières. 

Ep partant de ces principes, on arrive à proposer d'établir des pé- 
nitenciers manufacturiers ct des pénitenciers agricoles. Déjà , dans 
plusieurs maisons de détention suisses, et notamment dans celle de 
Berne, on a essayé avec succès de confier aux détenus de race rurale 
des travaux agricoles. Le directeur de la maison de Fontevrault, si 
admirablement organisée par Jui, M. Hello, demande en çç MOm£ERI 
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d'être autorisé à créer une ferme pénitentiaire pour essayer l’applicas 
tion du même principe, [ [Il faut espérer que le gouvernement ne se 
refusera pas à faire accomplir une expérience aussi importante, 

Nous ne saurions entrer ici dans de plus longs développemens, 
mais ce qui précède suflira, nous l’espèrons , pour attirer l'attention 
publique sur une branche entièrement neuve du système pénj- 
tentiaire. | | 

ILest d’autres classifications qui paraissent assez généralement adop- 
tées. Tout le monde reconnaît la nécessité de soumettre à un régime 
distinct les femmes, les enfans, les militaires, les condamnés en réci- 
dive. 

Mais un principe que nous ne saurions proclamer frop haut, 
c est celui des maisons de détention spéciales pour chacune de ces 
classes de détenus. Les quartiers séparés ne sufjisent point ; comme 
dans une prison bien organisée, le directeur doit s'identifier en quel- 
que sorte avec la règle; les modifications nécessaires auxquelles celle- 
ci serait soumise nuiraicnt à sa parfaite exécution et donnerajenf 
naissance à des hésitations funestes. D'ailleurs, et surtout en ce qui 
concerne les femmes, leur éloignement absolu est une des bases fon- 
damentales de la réforme. 

L'idée seule d’un pareil voisinage suflit pour absorber l’âme des 
prisonniers et rendre toute amélioration impossible. M. Marquet- 
Vasselot a dépeint avec énergie les suites funestes d’un pareil contact, 
Chaque muraille, dit-il , devient alors un conducteur magnétique, 4 
l’aide duquel les détenus savent ce qui se fait, ce qui se dit, ce qui se 
pense dans chaque quartier. Alors aussi, outre les communications 
avec le dehors, le détenu rêve aux communications a avec Je dedans 
et au moyen de se les frayer. 

Le régime auquel les femmes seront soumises doit nécessairement 
admettre une sensible variation. C'est au cœur de ces infortunées qu’il 
faudra s'adresser surtout, c’est dans leurs âmes qu'on pourra réveil- 
ler le plus facilement le sentiment du devoir. La religion, qui n’agira 
sur l’homme que par son côté moral, s'imposera en souveraine à Ja 
femme par son côté merveilleux et mystique; pour elle la foi vive, 
ardente, profonde; pour elle cet amour divin qui remplacera les 
amours de la terre, en satisfaisant un besoin invincible d'aimer. 

La solitude absolue, funeste, avons-nous dit, pour les hommes, se- 
rait impraticable pour les femmes; la loi du silence ne pourra pas 


184 


nôn plus leur être iniposée avec la même rigueur, et les relations des 
surveillantes avecles détenues devront être aussi multipliées que possi- 
ble. C’est ici quele dévouement, la charité des dames patronesses, de- 
viennent d’un puissant secours, et il nous suffira de rappeler le nom 
vénéré de mistris Fry, pour montrer combien des lecons généreuses 
peuvent fructifier quahd elles émanent d’une source pareille. 

Nous venons de parler de surveillantes, car la pudeur est la pre- 
mière vertu des femmes; et si vous la leur faites abdiquer en les met- 
tant sous la garde d'un geôlier, renoncez à tout amendement de leur 
part. 

Si beaucoup de bons esprits conservent des doutes sur l’améliora- 
tion possible des condamnés, il n’est personne qui n’envisage sous 
un autre aspect les enfans que l'oisiveté, l'ignorance et de mauvais 
penchans entraînent à des fautes souvent d’une certaine gravité. Ici, 
on agit avec la presque certitude du succès, pourvu qu’on adopte des 
voies toutes spéciale", et qui exigent une aptitude et des qualités par- 
ticulières. Ici, le caractère d’intimidation, que toutes les prisons doi- 
vent posséder à un hàut degré, s’effacera en grande partie devant le 
besoin d'instruction ; la maison de détention participera autant de 
l’école que du pénitencier. Cela seul suffit pour faire comprendre la 
nécessité de confier une si haute mission à des hommes à part; il faut 
surtout aux jeunes détenus un supplément d'instruction, une auto- 
rité prudente et paternelle. Aucun sacrifice ne doit coûter pour at- 
tendre un but aussi grand, aussi noble. 

” Nous possédons déjà : sous ce rapport, grâce au dévouement géné— 
reux de M. Demetz, une ‘institution modèle, la colonie agricole de 
Mettray. Une sage prévoyance, en créant pour l’enfance et la jeunesse 
un milieu dans, lequel les bonnes qualités ‘ ‘peuvent se développer et 
où les mauvais penchans se trouvent réprimés , mettra un terme à 
cette progression | de la criminalité devenue comme le cortége obligé 
de la civilisation. 

Nous devons encore dire un mot des mesures à prendre vis-à-vis 
des condamnés en récidive. Rien de plus dangereux que de les con- 
fondre avec les autres détenus ; ils apportent une corruption plus raf- 
finée et plus habile, et apparaissent comme une négation de tout es- 
poir d’un meilleur avenir aux yeux des malheuréux prisonniers. Il 
faut d’ailleurs user d’une rigueur plus grande envers ceux aont un 
prémier essai de réforme n’a pu modifier les penchans pervers. 
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L'intimidation, détestable moyen politique, car il ne fait qu’exalter 
des convictions généreuses, l’intimidation est chose utile, indispen- 
sable vis-à-vis des malfaiteurs, qui sont presque toujours des lâches, 
ainsi que le remarque M. Elam-Lynds. Des quartiers séparés rom- 
praient l’unité du régime de la prison: il faut, pour les récidivistes, 
des pénitenciers à part, où les époques de détention solitaire soient 
plus rapprochées, la nourriture plus frugale, le travail plus dur. 

Telles sont les diverses classes de prisons qu’il importe d’établir , 
mais l’action de l'autorité ne doit pas se borner à veiller au régime 
de l’emprisonnement, 

Une organisation complète de sociétés de patronages pour veiller 
sur les libérés et les protéger à leur rentrée dans la société, et des 
colonies à l’intérieur ou à l'extérieur où ils rencontrent un travail 
assuré, sont des corollaires indispensables de toute réforme péniten- 
tiaire. Qu'importe que le détenu qui a subi sa peine soit prêt à suivre 
désormais la probité légale ? un préjugé, juste sous plus d’un rapport, 
le repousse du sein de la société où il veut rentrer, et lui demande 
d’autres garanties que d’avoir payé la dette de la loi méconnue et 
violée. 

Il faut que, placée entre le pénitencier et le monde, une es- 
pèce de purgatoire civil délivre le libéré de cette tâche; ‘il lui 
faut l'appui tutélaire d’un patron honorable qui veille sur sa 
conduite , le maintienne dans la pratique du bien, le protége contre 
d'amers mécomptes et le restitue enfin à la viecommune. Ainsi, tout 
s’enchaîne ; les pénitenciers d’enfans préviennent le crime par l’édu- 
cation ; les pénitenciers de répression vengent l’ordre public troublé, 
et impriment une terreur salutaire, tout en rompant le condamné aux 
habitudes d'ordre et de travail; enfin, les sociétés de patronage et 
les colonies de libérés empêchent les récidives. 

De cette manière, la peine doit atteindre le triple but que lui assi- 
gnait Sénèque: d’amender le coupable, de réformer ceux que frappe 
l'autorité de l'exemple, et d’assurer la sécurité sociale. Près de deux 
mille ans se sont écoulés avant que la parole du philosophe prit un 
corps et passât du monde spéculatif dans le monde réel; la trans- 
formation de l’idée en fait est toujours difficile, et souvent sujette à 
plus d’un mécompte. Mais le moment est venu enfin où nous pour- 
rons inscrire dans la loi cette formule qui résume les vœux et les es- 
pérances des criminalistes les plus éclairés. | nn 
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M. de Tocqueville déposera prochainement son nouveau rapport; 
en l’examinant, nous aurons occasion de revenir sur divers points 
que nous n'avons pu qu ‘indiquer ici. 

— La Chambre des pairs n'a pas répondu à l'espoir que nous fon- 
dions sur l'examen sérieux qu'elle a l'habitude de faire des actes lé- 
gislatifs et sur le respect qu'elle professe pour les principes fondamen- 
taux du droit (4); elle a voté, sans modification aucune , le projet de 
loi sur la forme des actes notariés, tel qu ‘il est sorti du débat engagé 
à la Chambre des députés. Nous avons déjà indiqué les vices de Ja 
rédaction admise et des dispositions consacrées par ce projet, nous 
n'y reviendrons pas. La discussion de la Chambre des pairs, à la- 
quelle MM. le comte Portalis, Franck- Carré, Persil et M. le garde 
des sceaux, ont pris une part à active et remarquable, n’a fait que 
nous confirmer dans l l'opinion que nous avions exprimée. D’un côté, 
M. le comte Portalis » avec la haute autorité qui s'attache à ses 
paroles, a montré tout le danger d’une mesure qui aurait quelque 
ressemblance avec la” funeste intervention des rescrils impériaux, et, 
de l’autre, M. Franck-Carré s’est attaché à atténuer par un com- 
mentaire habile le fâcheux effet d’une rédaction vicieuse; il a voulu 
mettre à l'abri d’un reproche de rétroactivité une loi qui, dans sa 
forme actuelle, est évidemment rétroactive, et no psimplement inter- 
prétative, Mais ce ne sont pas les explications de tribune, ce sont 
les termes de Ja disposition admise qui prennent place dans nos 
codes : veiller à maintenir l’ harmonie dans J’ensemble de nos lois, et 
donner à la pensée du législateur une expression nette et précise, 
g*est Ja mission de la fhambre des pairs, c’est le rôle qu'elle 
peut remplir avec le plus d'honneur ef de succès. En exerçant ce 
contrôle supérieur, elle rendra un service éminent à la société et 
ressaisira dans l’opinion publique une influence légitime. 

. Mais, pour cela, il ne faut pas reculer devant les modifications que 
réclament les projeis élaborés par la Chambre des députés. On a 
souvc-.! entendu de nobles pairs se plaindre avec amertume de ce 
que les lis leur étaient soumises trop tard, en l’absence de l’autre 
Chambre, alors'que tout amendement devenait impossible. Pour- 
quoi donc justifier en quelque sorte un pareil procédé, en se bor- 
nant à enregistrer des textes de loi dont on reconnaît l’imperfec- 
tion , alors qu’ils sont soumis, en temps utile , à la délibération ? 

(4) Ve, plus haut, p. 872. 
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Tel était le cas pour la loi des actes notariés ; il n°y avait nul em- 

: barras à craindre , en l'améliorant; la Chambre des députés pou- 
vait en être saisie de nouveau, et l’urgente nécessilé qu’on semblait 
entrevoir dans cette mesure ne justifie en aucune manière l'oubli 
des maximes éternelles du droit et de la justice. 

— qe LUE dit que M. Villemain avait eu ous pensée de 
nécessité de ( cette institution sont nconte tables en la meltant de 
côté, on a mutilé l'organisation de l'enseignement du droit en 
France. Ni la loi de floréal an x, ni celle sur laquelle repose l'éta- 
blissement de l'Université impériale, n’ont entendu livrer cet ensei- 
gnement à l’omnipotence des facultés, délivrées de toute surveillance 
sérieuse, de tout contrôle efficace. L’action supérieure de l’État ne 
saurait sommeiller sans danger lorsqu'il s’agit des études essentielles 
pour former les hommes destinés à occuper les emplois publics, à 
remplir les cadres de la magistrature et du barreau. 

Aussi l'inspection générale n'est-elle point une création nouvelle : 
c'est simplement la mise en œuvre d’une loi obligatoire, qui n’a nul- 
lement été abrogée et contre laquelle on invoque vainement une 
‘prétendue désuétude, 
| Nous avons plus d’une fois eu occasion d'exposer les avantages de 
li inspection, appliquée aux écoles de droit. Nous y reviendrons avec 
le soin que mérite une institution de cette impor tance, puisque, mal 
conseillée par ses désirs d'économie, la Chambre des députés vient 
d ajourner le vote de crédit demandé dans ce but par M. le minis- 
tre de l'instruction publique. 

Nous nous proposions € d'étudier maintenant les opens du 

rojet de loi sur les brevets di invention ; mais, la commission de Ja 

hambre des députés ayant déjà nommé pour son rapporteur 
M. Philippe Dupin et celui-ci devant déposer prochainement son 
rapport, nous attendrons pour “entreprendre notre travail Ja publi- 
‘cation de ce document, qui ne peut manquer d’ajouter beaucoup 
_aux élémens actuels de la discussion. | L. WOLOWSKL. 
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Traité des faillites el banqueroules, par M. Renouard, conseiller à 
la Cour de cassation, 2 vol. in-8°. Paris, 1842, chez Guillaumin, 
libraire-éditeur, passage des Panoramas, 5. 


On peut être impunément en retard avec M. Renouard: car son 
livre est de ceux qui font bien leur chemin tout seuls. A la différence 
des ouvrages qui ne contiennent qu’une transfusion raréfiée de 
science d’emprunt, et dont la pauvreté fait éprouver un triste désap- 
pointement, ce livre révèle un travail consciencieux et donne le 
résultat de longues méditations sur les difficultés les plus graves qui 
se présentent dans les faillites. C’est assez dire qu’il est au niveau de 
la position scientifique de son auteur. 

Il est divisé en deux parties: la première, consacrée à l’examen 
historique et philosophique des législations anciennes et modernes 
sur la matière des faillites et banqueroutes ; la seconde, contenant, 
article par article, un commentaire analytique de la loi du 28 mai 
_ 4838. Cette seconde partie est, à vrai dire, ce qui compose l'ou- 
 vrage. La première n’en est que l'introduction; c'est un mémoire 
de deux cents pages, bien pensé, bien écrit, où les études du juris-. 
consulte se fortifient de l'heureuse alliance des études historiques. 
M. Renouard a voulu, avant d’exposer l’état actuel de Ja législation 
et de la jurisprudence sur le sujet qu'il traitait, montrer ce qui l’a 
précédé dans les temps anciens et ce qui se fait aujourd'hüi à cet 
égard chez les peuples étrangers. C’est là une méthode qui satisfait 
l'esprit du lecteur, en ce qu’elle lui montre comment, aux différentes 
phases de l’histoire et chez les diverses nations, on a répondu d’une 
manière plus ou moins rationnelle et heureuse aux exigences sociales 
d'un même genre. 

Déjà, dans un précédent ouvrage sur les droits d'auteurs , M. Re- 
nouard avait apporié son offrande à la science du droit com- 
paré, à laquelle il prédit de hautes destinées. Nous n’hésitons pas à 
accepter cette prédiction au point de vue historique et au point de 
* vue législatif. Sous le premier rapport, rien n’est plus instructif, 
rien n'agrandit plus l’imagination et n’élève plus la pensée que le 
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spectacle de développement successif de la raison sous la formé du 
droit. Au second point de vue, nul ne saurait contester l'utilité 
des législations étrangères pour la préparation des lois nouvelles. 
Mais si le législateur négligeait de puiser des inspirations à celte 
source, alors le commentateur devrait user d’une grande réserve 
pour y chercher les siennes. 

Il ne faut donc pas rendre nn hommage trop absolu à la science, 
nouvelle encore, des législations comparées. Qu'elle soit associée à 
l’histoire , dont elle est sœur ; qu’elle soit consultée par le législateur, 
sauf à lui à n’en accepter les données que sous bénéfice d’inventaire, 
voilà déjà pour une science un assez beau rôle; mais ce ne serait 
qu'avec de très-grandes précautions qu'il faudrait l’introduire dans 
les discussions du droit appliqué, et lui donner accès au palais. 

Avant d'aborder la seconde partie du livre de M. Renouard, nous 
croyons pouvoir, ne fût-ce que sous forme de doute et de question, 
hasarder une critique. L'élément philosophique n'est-il pas trop sa- 
crifié, dans cette savante introduction, à l’élément historique ? Si 
ces deux élémens étaient associés dans ce travail pour une part 
égale, ne verrions-nous pas mieux l'influence des lois concernant les 
faillites sur le crédit et sur la prospérité du commerce, et récipro- 
quement l'influence du développement du commerce sur les lois 
concernant les faillites? C'était là, ce nous semble, un sujet d'étude 
digne de l'esprit élevé de M. Renouard. 

A l'égard du commentaire des articles de la loi du 28 mai 1838, 
les hommes qui s'occupent de l'application du droit n’auront que 
des remercimens à adresser à M. Renouard. On peut affirmer que, 
pour un commentaire, son livre dittout ce qu'il faut, qu'il ne dit 
que ce qu'il faut, et qu’il le dit comme il faut. 

Ancien secrétaire général du ministère de la justice, membre et 
rapporteur de la commission nommée par la Chambre des députés 
pour examiner le projet du gouvernement, magistrat à la Cour de 
cassation , l’auteur était mieux placé que personne pour faire sur 
cette loi un travail analogue à ceux que M. Locré fit de 1805 à 1816 
sur plusieurs de nos Codes. Il reste à ajouter que ce travail, en con- 
servant le caractère dé ceux de M. Locré, est beaucoup plus profond 
et pluscomplet. , | 

: Comme M. Locré, M. Renouard fait assister le lecteur à la prépa- 
xation et à la discussion de la loi; il le guide à travers les détours du 
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débat ; illui fait toucher du doigt, pour ainst dire, le séeret, souvent 
malaisé à découvrir, du rejet de tel article où de l’adoption de tel 
amendement. Et combien de fois n’arrive-t-il pas que ce secret con- 
tienne la décision implicite de la contestation la plus grave? 

Mieux que M. Locré , M. Rénouard examine un grand nombre de 
questions qui peuvent naître du texte de Ja loi nouvelle, ou quis 
nées à propos de l'application de la loi ancienne, sont encore de ña- 
ture à se reproduire ; il les traite avec le plus grand soin; il y con- 
sacre parfois des dissertations étendües ; s’appuyant toujours sur Jé 
texte de la loi auquel le plus inviolable respect est dû, Citant les au- 
teurs à l’opinion desquels il adhère, réfatant ceux ont il n’approuvê 
pas la doctrine, ayant un juste égard à l’autorité de la jurispru- 
dence , sans en être escläve. Parmi ces questions, nous avons parti- 
culièrement remarqué celles qui sont traitées par l’auteur sur la 
matière du concotdat, sur les droits dès femmes, sur là revendi- 
cation. 

Ce n’est pas seulement aux tribuñaux et äux jurisconsultes, c’est 
encore et avant tout au commerce, que M. Renouard à rendu uni vräi 
service en commentant ainsila loi du 28 mai 1838. Sans doute cétte 
loi n’est pas parfaite, il S'en faut; à notre avis, elle h’impriimé pas à 
l'administration dé la faillite assez d'énergie, assez dé précision, hi 
assez de rapidité ; elle divisé trop la gestion, qui serait plus sûré sf 
elle était plus concentrée; elle ne présérve pas suffisamment des 
lenteurs, des abus, des fraudés. Cependant, ces lenteurs , ces aBus, 
ces fraudes seront moindres si la loi est bien exécutée, et, pour 
qu’elle soit bien exécutée, il faut d’abord qu’elle soit bien connue ; 
or, le Traité des faillites et banqueroules là fait parfaitement coti- 
naître. ST. CH. CLÉRAULT. 


Rechtsleæicon für Juristen aller Teutschen Staaten enthaltend die ge- 
sammle Rechslwissenschaft. Bearbeitet von prof, Arndts, in Mün- 
chen; prof. Beck, in Leipzig ; adv. Bopp, in Darmstadt; Reg.- 

. Rath Buddeus, in Leipzig; adv. Ganz, in Celle; prof, Gaupp, in 
Breslau ; D' Günther, in Leipzig ; prof. Heimbach, in Leipzig ; prof, 
Jacobson, in Konigsberg ; D° von Jagemann, in Freiburg; prof. 
Jordan, in Marburg ; prof. Luden, in léna ; prof, Maurenbrecher, in 
Bonn ; St. R. von Maurer, in München; prof. Michaëlis, in Tubin- 

. Ben; pr. Millermaier, in Heidelberg ; St R, Oo, in Dorpat: Ob, 
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Àp. R. Pfeiffer, in Cassel ; prof. Puchia, in Berlin : prof. Keyscher, i in 
Tubiagen ; prof. Richter, in Marburg; Ap. R. Tausch, in Klagenfurth; 
G. D' von Vächter , in Tubingen; prof. Weiss, iu Giessen : : prof. 
Wilda, ii Breslau; prof, Witte,in Hälle; 0. sk. yon Lirt ler, 
in Tubingen, und anderen. Redigirt von D' Julius Woiske prof., 
ih Leipzig, 1843. In-8°. ( Fascic. 1 du tom. v, contenant 42 
feuilles, l'article : Humburg, par M. Wilda: l'atticie : Handel, 
par M. Brackenhoeft ; l'articlé : Handlung, par M. Zirckler (frag- 
ment philosophique très-remarduabléj; l’article: Hannover et 
l’article : Havarie, non terminé.) 

Jabrbücher für historische und doginatische Bearbeltung des Rô- 
mischen Rechts, herausg., von Dr, Kärl, üñd Wilhelñ Sell, Zwelten 
Ban. erstes Heft; Braunschweig, 1843. In-8° dé 11 feuilles, conte- 
nant 4° une dissertàt. de M. Car] Sell, dé causis, ex quibué infilia- 
tione lis crescit in duplum; 2 de houveaux éclaircissemens de 
M. Dirksen, sur quelques questions relatives à la mantipätion : 
3° le classement chronologique des constiluiions de Justinien 
dans le Code, par M. Buchholtz ; 4° dissertation de M. W. Sell , sur 
la question : Si un individu membre d’une université peut rendre 
témoignage dans la cause de cette université. 

Das industrielle Eigenthum und die Nachbildung, vôn Stuve, O. L. G. 
Ref. Elberfeld , 1843. In-8° de varr et 118 pagés. 

Diss. inauÿ. de probalione bon fideiin præscriptionibus. Auct. À.-A. 
R. Harnier. Cassellis, 4844. In-8° de vari et 61 pages. 

Geschichiliche Forschung über die gültickeit des Rômisch-Justinia, 
nischen Rechts im Herzogthum Schleswig, von Kamm. Sarauw. — 
Kiel, 1842. In-8° de xvr et 460 pages. 

Die Preussische Pressgeselzgebung, ihre Vergangenheil und Zukunft, 
von F. H. Hesse Berlin, 1343. In-8° de viir et 250 pages. 

Jo. Nic. Mudvigii Prof. Haun. opuscula academica altera. Hauniæ , 
1842. In-8° de vit et 584 pages (nous avons remarqué dans ce 
volume une excellente dissertation de tribunis ærariis). 


Privataltherthumer, oder Wissenschaftliches, religiôses, und haus- 


liches Leben der Rômer, von Theoph. Schuch., Karlsruhe , 1842. 
In-8° de xIt et 760 pages. 


Particulares Privatrecht des Hersogthums Braunschweig. bearbeitet, 
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von Ad, Steinacker. 4 Lieferung. Wolfenbuttel, 1843. In-8° de 

160 pages. | | 
Interessante civilrechiliche Entscheidungen der hôchsten deutschen 
” und andern Spruch-Behôrden, von D' Gustav von Hellfeld. Weimar, 

1843. In-8° de vi et 213 pages. 

Commentar uber die franzôsische Civil-Process-Ordnang, von J. Hein- 
rich Schlink. Coblenz , 1843, estes band. In-8° de 8 et 347 pages. 

Deutshes Staals-und Bundesrecht, von Dr H. A. Zachariæ. Gôttingen, 
4842. Zweite Abth. In-8° de X et 364 pages. 

Die Municipalverfassung Frankreichs. Von L. Stein Leip. 1843. In-8° 
de 86 pages. 

INSTITUTIONEN. Ein Lehrbuch des Rôümischen Privatrechts, aus dem 
Standpuncle unseres heuligen Rechissystems. Nebst Einleitung in 
das Studium des Rômischen Rechts. Von D° Ed. Bôcking.. erster 
Band. Die Einleitung und die Lehre von den Voraussetzungen der 
Privatrechle. Bonn, 1843. In-8° de 614 pages (2° partie). 

Cette introduction est un des livres les plus remarquables qui aient 
paru en Allemagne dans ces derniers temps. Pour la première fois, tout 
le système de la pratique agrimensoriale s’y trouve exposé dans un 
livre élémentaire destiné aux étudians en droit. C’est un progrès 
que nous signalons à l'attention particulière des professeurs de droit 
romain, en France. 

TRADITIONS CORBEIENSES. Herausgesgeben von D‘ Paul Wigand. Leip- 
zig , 1843. In-8° de vi et 108 pages. 

Philosophie des Staats oder allgemeine Sociathéorie, Von D' Hugo 
Eisenhart. Leipzig, 1843. In-8° de xxx et 256 pages. 

System des Rômischen und Deutschen Civil-Processrechts. Von D° 

Aug. W. Heffter (2° édition). Bonn, 1843. In-8° de xx et 672 pag. 


La 1'° édition de cet ouvrage avait paru en 1825. Celle que nous 
annonçons aujourd'hui contient un travail nouveau sur quelques 
parties importantes de la procédure romaine. Cependant nous y 
avons remarqué de regrettables lacunes. Il est vrai que le droit pra- 
tique a préoccupé l’auteur, et qu’il eût manqué son but s’il eût donné 
plus d’étendue à certaines matières, par exemple à l’inficialio, et 

s’il en eût traité d’autres qu'il a omises, comme les confroversiæ 
agrariæ. L'histoire de la procédure germanique y est habilement 
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De edilibus : RTE scripsit D' F. Hoffmann. Bern, 1842. 
In-8° de 419 pages. a SL 
Die accessio:passessionts nach dem ie and re n Rech, 
von Aug. Denzinger. Vürzburg , 1842. 1n-8° de 160 pass ro 


À: 
Das rümische Recht im ostgothischen Reiche, ‘von Iwan von Gloden 
léna, 1843. In-8° de IV et 154 pages. | à 


Sytamde Preussichen Privatrechts, von D’ Ernst Ad. Theod. me 
‘ res. Halle, 1843, In-8° de xxir et 299 pages. : | 


Archives’ administratives de la ville de Reims. Collection de pièces 
inédites pouvant servir à l’histoire des institutions dans l'intérieur 
de lacité, par Pierre Varin. Paris, 1843. In-h°. Tome 1, 1" par- 
- tie, 633 pages.-Le tome 1 a paru en 1839. 


La 1" st des Archives “on db de la ville de Reims a paru 
ch 1840. + a+ , 
Die ne der Rômer und ihr geschichlicher  Zusammen- 
__ hang mitdem erstén Processeinleintenden Decrele, von D' Gustav 
_Asverus. Leipzig, 1845. In-8° de xxiv et 317 pages. | 


Das Sücralsystem und Provocalionsverfahren der Rômer. zwei Bel 
“trage zur Kundé des Romischèn Staats und Rechtslebens, von Aug. 
Th. Woeniger. Leipzig, 1843. 1n-8° de xxII et 343. ‘ 


_N. B. — Tous les ouvrages: en langue allemande annoncés dans 
notre Bulletin bibliographique, se. (rouvent à la librairie de Brock- 
haus el Avenarius, rue Richelieu, 69, & Paris. 


Les coutures de Charroux, publiées pour la première fois , traduites 
“et annolées, par A.-D. de la Fontenelle de Vaudoré. Poitiers, 1845; 


‘in-8° de 52 pages. 


Cette publication, ns laine: a pourtant une grande impor- 
tance, autant sous le rapport de la linguistique que sous le rapport 
de l’histoire du droit, Les deux coutumes de Charroux avaient 

. été transcrites par dom Fonteneau, et’ c'est dans les manuscrits 
de ce savant bénédictih que M. de la Fontenelle les a retrouvées. 
La première charte serait du milieu du xu° siècle environ : elle 
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est en latin. La deuxième serait du milieu du xrrr* siècle : elle 
est ei langue vulgaire. Cette haute antiquité donne aux deux mo- 
numens publiés par M. de la Fontenelle un intérêt particulier ; nous 
en fefons prochainement l'objet d’un examen critique et d'une 
analyse raisonnée, La petite ville de Gharroux est située dans le 
haut Poitou (Vienne) ; elle était sous la suzeraineté des comtes de 
la Marehe, et se composait de deux bourgs, dont l’un appartenait à 
l'abbé de Charroux, De là, des rapports civils et des points de contact 
qui ont été l’objet des deux chartes ou règlemens publiés par le sa- 
vant magistrat de Poitjers, au zèle duquel l'archéologie du Poitou 
doit déjà d’utiles travaux , et l’histoire du droit des services si- 
gnalés, M, Pardessus a pris soin d'annoncer lui-même que les us et 
éoutumes d'Olonne, qui doivent paraître dans le 6° volume de sa col- 
lection des lois maritimes, lui avaient été communiqués par M, de la 
Fontenelle, 


Travaux sur l’histoire du droit français, par feu Henry Klimrath, 
recueillis, mis en ordre et précédés d'une préface; par M. L,-A. Warg- 
DRE Paris et Strasbourg, 1843. 2 vol. in-8°, | 


Nous consacrerons Stichinenent un article à ceite publication, 
qui est tout à la fois un hommage solennel à la mémoire du trop 
régrettable Klimrath , et un service de plus rendu à Là science frag- 
çaise par M. Warnkœnig, 


Cours d'histoire du droit public et privé de la France, depuis les 
temps anciens jusqu'4 nos jours, par M, de Valoser. DOMAINE 
à la Faculté de droit de Caen, 1843, pr. 69 pages. 


Tel est le titre d’un très-remarquable programme dont M. de Val- 
roger a commencé l'exposition dans un cours supplémentaire pro- 
fessé à la Faculté de droit de Caen. Il est à souhaiter qu'il l'ac- 
complisse intégralement et qu’il donne une plus grande publicité, 
à des travaux qui méritent, dès à présent, d’ètre signalés à l'attention 
des amis de la science et des grandes études du droit, 


Corps des lois commerciales, par MM. Rouen et Vincent, avocats à la 
Cour royale. 2 vol. in-8°, Prix : 19 fr. Paris, Videcoq, 


Le recueil complet des lois et règlemens généraux actuellement en 
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vigueur sur le commerce intérieur et maritime de la France, présenté 
par MM. Rouen et Vincent, avocats, sous le titre de Corps des lois 
éommerciales, mérite l'accueil favorable qu'il a reçu des jurisconsul- 
tes et des commerçans. 

” Ce recueil a été fait avec discernement. Îl est divisé en quatre par- 
files; la première renferme les lois de droit privé sur le commerce 9 
savoir : Code de commerce, lois additionnelles au Code de com- 
merce, lois sur la contrainte par corps, etc. 

La deuxième contient les lois sur le commerce maritime , partie. 4 
itéressante et trop peu connue de notre législation ; le recueil des dj- 
vers monumens législatifs sur la police du commerce maritime , les 
àärmemens en course, la pêche maritime, le commerce avec les co— 
fonies, le Levant, sur les consulats, etc. 

La troisième partie du recueil contient les lois sur la police du 
commerce; sous ce titre, se trouve réuni tout ce qui concerne leg 
Chambres du commerce et des manufactures, conseils des prud’hom- 
mes, barique de France, agens de change , cou rtiers ‘ et les lois spé- 
ciales sur les diverses professions commerciales. 

Là quatrième partie, enfin, contient les lois fiscales : sur le com- 
merce. 

Ce recueil est accompagné d’une table bien faite et de plusienrs 
notes utiles; il a exigé des auteurs des soins sérieux." 

Bien que modeste en sa forme, ce livre n’en est pas moins | un vé- 
ritable service rendu aux jurisconsultes et à tons ceux à qui les inté- 
rêts commerciaux ne sont pas absolument étrangers. . 

Les travaux destinés à répandre dans la société la connaissance des 


lois d’une application fréquente méritent d’être encouragés, et celui 
que nous annonçons ici est du nombre, 


Code des établissemens industriels qui ne peuvent être formés sans une 
concession ou autorisation, par M. Mirabel-Chambaud, avocat aux 
conseils du roi et à la Cour de cassation. 2 vol, in-8°. Prix : 15 fr. 


La législation administrative est des plus difficiles à étudier, on y 
trouve confondu à chaque pas ce qui est principe avec ce qui est rè- 
glement, ce qui est transitoire avec ce qui est définitif, ce qui est des 
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choses a avec ce qui est des personnes. Au nombre des matières dont se. 
compose | le droit administratif, il n’en est pas de plus intéressante, de 
plus usuelle que celle qui. a rapport aux établissemens industriels. Un 
livre qui réunirait dans un cadre facile à parcourir toutes les lois qui 
régissent, en matière d'établissemens industriels, coneédés ou auto 
risés, l'intérêt privé surveillé par l'intérêt général, depuis le mo- 
nent où une demande en concession ou antorisation est formée jus- 
qu’à celui où l'établissement concédé cesse d'exister, ne manquerait 
pas de présenter une grande utilité. C'ést ce travail que M. Mirabel 
Chambaud a entrepris et qu ‘il publie aujourd'hui, La fprme qu'il a 
adoptée ne nous ‘paraît pas à l'abri, de. tout. reproche. Une grande 
quantité de documens devait entrer dans cet ouvrage. Pour l’exécu- 
tion de son plan, l’auteur à ‘voulu admettre un classement particulier 
des matières, afin que les autorités invoquées ne nuisissent pas à la 
clartédu texte, en se trouvant cependant tou) ours à la portée du lecteur, 
forme d'articles telle a i’elle est employée dans nos Codes, et pour 
les autorités celle des notes sous chaque article. La matière est d'ail- 
leurs divisée en plusieurs livres, et l’ ouv ragé est terminé par plu- 
sieurs tables, dont une surtout mérite‘d’ être signalée : la table alpha- 
bétique, travail considérable dans lequel tous les établissemens clas- 
sés se trouvent indiqués avec ren voi aux divetses parties de l’o ouvrage 
qu'il est nécessaire de consulter. | 

Nousle répétons, cette espèce de todification de la matière ne nous 
semble pas atteindre le. but indiqué. Au lieu de poser 1 nettement les 
principes et d’en déduire les conséquences, elle nuit à la clarté de 
l'ouvrage et au résültat des recherches de l'auteur, , | 
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